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Introduction 

Le 14 dĠĐeŵďƌeàϭϳϴϵ,àl͛ásseŵďlée nationale organise les communes du royaume 

de France par un décret définissant la constitution de municipalités en « [toute] ville, [tout] 

bourg, [toute] paroisse ou communauté ». Avec les départements nés une semaine plus 

tard, ce sont les plus anciennes institutions administratives et politiques de la France 

contemporaine et celles qui ont conservé tout au long des deux siècles suivants la plupart 

des caractéristiques alors fixées : composées de plusieurs officiers dont le nombre dépend 

de la population et dont le chef est dénommé maire, elles exercent des fonctions propres au 

pouvoiƌàŵuŶiĐipalàetàd͛autƌes,à relatives ăà l͛adŵiŶistƌatioŶàgĠŶĠƌale,àqui lui sont déléguées. 

Cette bivalence se maintient en même temps que le champ des compétences grandit avec la 

loi du 18 juillet 1837 et celle dite « charte » municipale du 5 avril 1884 ; elle se traduit par les 

hésitations de l͛ÉtatàƋuaŶtàauǆàŵodalitĠsàdeàdĠsigŶatioŶ 1.àáiŶsi,àăàpaƌtiƌàduàCoŶsulatàjusƋu͛ăà

la loi du 21 mars 1831, les conseillers municipaux sont nommés par le préfet, ainsi que le 

ŵaiƌeàetàl͛adjoiŶt.àâàĐoŵpteƌàdeàĐetteàloi,àlesàpƌeŵieƌsàsoŶtàĠlusàauàsuffƌageàĐeŶsitaiƌeàtaŶdisà

ƋueàlesàseĐoŶdsàsoŶtàĐhoisisàpaƌà l͛adŵiŶistƌatioŶàpaƌŵià lesàĐoŶseilleƌs.àEŶàƌevanche, sous la 

Deuxième République, les uns comme les autres sont élus, les premiers au suffrage universel 

masculin, les seconds par les conseils municipaux, ce que le Second Empire remet en 

question dès 1852 pour revenir à la nomination des maires et des adjoints, y compris à 

l͛eǆtĠƌieuƌà desà ĐoŶseils.à Lesàŵġŵesà ateƌŵoieŵeŶtsàŵaƌƋueŶtà lesà pƌeŵiğƌesà aŶŶĠesà deà laà

Troisième République avaŶtàƋueà laà ĐhaƌteàdeàϭϴϴϰàŶ͛attƌiďueàdĠfiŶitiveŵeŶtà l͛ĠleĐtioŶàdesà

maires aux conseils municipaux. Malgré cette ancienneté etàl͛iŵpoƌtaŶĐeàƋu͛elleàƌevġtàpouƌà
chacune des 36 000 communes, cette institution a cependant très peu suscité de recherches 

historiques. 

                                                           
1
 Voir Annexe 3.1. 
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Une institution municipale qui a suscité peu de recherches 

Les raisons de ce faible intérêt 

Un champ politique local délaissé 

Toutàd͛aďoƌd,àen histoire politique et en sciences politiques, les problématiques 

se sont longtemps concentrées sur les clivages politiques et les comportements électoraux. 

Une spécificité est reconnue au monde rural en matière politique et trois synthèses lui sont 

consacrées, mais avec une place très restreinte pour la politique locale. La première, Les 

paysans et la politique dans la France contemporaine 2 est descriptive et « les thèmes 

abordés sont représentatifs des préoccupations de la recherche du moment : clivage 

dƌoite/gauĐheàaŶalǇsĠàpaƌàl͛ĠĐologieàĠleĐtoƌale,àiŶflueŶĐeàduàĐoŵpoƌteŵeŶtàƌeligieuǆàsuƌàleà

vote, programme des différents partis politiques face au problème paysan, implantation 

géographique des formations nationales » 3. Avec une problématique plus marxiste, le 

deuxième volume, L’uŶiveƌs politiƋue des paǇsaŶs daŶs la France contemporaine 4, réserve 

une large part de soŶàpƌoposà auǆà foƌĐesà politiƋuesà età soĐialesà oùà s͛eǆpƌiŵeŶtà lesà Đlivagesà
politiques. Enfin, le dernier, Les agriculteurs et la politique 5, constate « la fin des paysans » 6 

et la naissance de l͛agriculteur. Les tendances politiques sont présentes, mais ce sont les 

politiques agricoles adoptées par les partis arrivés au pouvoir qui sont au centre de la 

réflexion. Toutefois, deux articles prennent en compte la dimension municipale, avec une 

ĐoŵpaƌaisoŶà aveĐà l͛ĠĐheloŶ national 7 età aveĐà l͛Ġtudeà duà pouvoiƌà paǇsaŶà daŶsà lesà

communes 8. 

Dès le début du 20e siècle, les comportements électoraux constituent un second 

axe de recherche, dont le Taďleau politiƋue de la FƌaŶĐe de l’Ouest sous la Tƌoisiğŵe 
                                                           
2
 Jacques FAUVET et Henri MENDRAS [dir.], Les paysans et la politique dans la France contemporaine, Paris, 

Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1958, 533 p. 
3
 Ronald HUBSCHER, « UŶeà histoiƌeà eŶà Ƌuġteà d͛auteuƌs.à Lesà paysans et le politique au 20

e
 siècle », dans 

L’histoiƌe ƌuƌale eŶ FƌaŶĐe. Histoiƌe politiƋue et histoiƌe ƌuƌale. AĐtes du ĐolloƋue de ReŶŶes, ϲ-8 octobre 1994.– 
Histoire et sociétés rurales, n° 3, 1

er
 semestre 1995, p. 141. 

4
 Yves TAVERNIER, Michel GERVAIS et Claude SERVOLIN [dir.], L’uŶiveƌs politiƋue des paǇsaŶs daŶs la FƌaŶĐe 

contemporaine, Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques, Paris, Presses de la Fondation 
nationale des sciences politiques, 1972, 651 p. 
5
 Pierre COULOMB, Hélène DELORME, Bertrand HERVIEU, Marcel JOLLIVET et Philippe LACOMBE [dir.], Les 

agriculteurs et la politique, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1990, 594 p. 
6
 Henri MENDRAS, La fin des paysans. Changement et innovations dans les sociétés rurales françaises, Paris, 

Librairie Armand Colin, 1970, 307 p. 
7
 Dominique AVENTUR, « Terroirs politiques en mouvements. Du municipal au national. Le monde rural entre 

traditions et changements », dans Pierre COULOMB, Hélène DELORME, Bertrand HERVIEU, Marcel JOLLIVET et 
Philippe LACOMBE [dir.], Les agriculteurs et la politique, ouvrage cité, pp. 553-589. 
8
 Jean-Yves NEVERS, « Terroirs politiques en mouvement. Montée et déclin du pouvoir paysan dans les 

communes rurales », dans Pierre COULOMB, Hélène DELORME, Bertrand HERVIEU, Marcel JOLLIVET et Philippe 
LACOMBE [dir.], Les agriculteurs et la politique, ouvrage cité, pp. 559-567. 
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République d͛áŶdƌĠà “iegfƌied 9 pourrait être le point de départ. Dans sa lignée, Charles 

Seignobos étudie la répartition des voix par région lors des élections législatives et des 

présidentielles de 1848, puis aux législatives de 1849 et réitère avec les élections de 1869 10. 

Il inspiƌeàl͛ĠtudeàdeàFƌaŶçoisàGoguelàƋuiàĐoŶstitueàuŶeàGéographie des élections françaises de 

1870 à 1951 11 faisant ressortir les permanences et les ruptures du voteàsuƌàpƌğsàd͛uŶàsiğĐle. 

Au début des années 1990, la problématique se renouvelle autour des pratiques de vote. 

Ainsi, les travaux sur le suffrage universel se multiplient pour comprendre « comment les 

Français sont devenus électeurs » 12 et trois phénomènes sont mis au jour :àl͛iŵpoƌtaŶĐeàdesà

ŵĠĐaŶisŵesàloĐauǆàd͛appƌopƌiatioŶ,àlaàpluƌalitĠàdesàsavoiƌ-faire et des manières de dire son 

opiŶioŶ,à l͛iŵpoƌtaŶĐeà desà teĐhŶologiesà età desà ƌituelsà deà ƌepƌĠseŶtatioŶ 13. Cependant, les 

études restent relativement générales : elles reposent souvent sur des témoignages 

littéraires, des correspondances émises par les élites et sur des données sérielles, les 

bulletins de vote annulés des élections législatives de 1881 par exemple 14. 

Les thèses régionales et la politisation des campagnes 

En histoire sociale, les thèses élaborées entre les années 1960 et 1980 

s͛attaĐheŶtàăàuŶeàhistoiƌeàtotaleàd͛uŶàespaĐeàgĠogƌaphiƋue,àƌĠgioŶalàouàdĠpaƌteŵeŶtal.àEllesà

ƌĠpoŶdeŶtàăàuŶàŵġŵeàsĐhĠŵa,àiŶspiƌĠàdesàtƌavauǆàd͛EƌŶestàLaďƌousse, plongeant ses racines 

daŶsàl͛« école des Annales »,àplaçaŶtàl͛ĠĐoŶoŵiƋueàetàleàsoĐialàauàpƌeŵieƌàplaŶàetàeǆpliƋuaŶtà
ainsi le politique. Le titre de la thèse de Paul Bois ne dit pas autre chose – Paysans de l’Ouest. 
Des structures économiques et sociales aux options politiƋues depuis l’ĠpoƋue 
révolutionnaire dans la Sarthe 15 – et leà plaŶà Ƌu͛adopteàPierre Goujon est explicite : après 

                                                           
9
 André SIEGFRIED, Taďleau politiƋue de la FƌaŶĐe de l’Ouest sous la Tƌoisiğŵe RĠpuďliƋue, Paris, Librairie 

Armand Colin, 1913. Réédition :à ĐolleĐtioŶà áĐteuƌsà deà l͛histoiƌe,à Paƌis,à Iŵpƌiŵeƌieà ŶatioŶaleà ĠditioŶs,à ϭϵϵϯ,à
636 p. 
10

 Ernest LAVISSE [dir.], Histoire de la France contemporaine. Tome 6 : Charles SEIGNOBOS, La Révolution de 
1848. Le Second Empire, 1848-1859, Paris, Hachette, 1921, pp. 89, 127, 136 et 158-185. Tome 7 : Charles 
SEIGNOBOS, Le dĠĐliŶ de l’Eŵpiƌe et l’ĠtaďlisseŵeŶt de la Tƌoisiğŵe RĠpuďliƋue, 1859-1875, Paris, Hachette, 
1921, 425 p. 
11

 François GOGUEL, Géographie des élections françaises de 1870 à 1951, Cahiers de la Fondation nationale des 
sciences politiques, n° 27, Paris, Librairie Armand Colin, 1951, 144 p. 
12

 Raymond HUARD, Le suffrage universel en France, 1848-1946, collection historique, Paris, Aubier, 1991, 
493 p. ; Pierre ROSANVALLON, Le sacre du citoyen. Histoire du suffrage universel en France, collection 
Bibliothèque des histoires-NRF, Paris, Éditions Gallimard, 1992, 490 p. ; Alain GARRIGOU, Le vote et la vertu. 
Comment les Français sont devenus électeurs, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 
1992. Réédition revue et augmentée sous le titre : Histoire sociale du suffrage universel en France, 1848-2000, 
collection Points Histoire, Paris, Éditions du Seuil, 2002, 366 p. 
13

 Yves DELOYE et Olivier IHL, « Le 19
e
 siècle au miroir de la sociologie historique », dans Jean-Claude CARON, 

Alain CORBIN, Michèle RIOT-SARCEY et Rosemonde SANSON [dir.], (Re)penser le 19
e
 siècle.– Revue d’histoiƌe du 

19
e
 siècle, n°13, 2

e
 semestre 1996, pp. 53-56. 

14
 Yves DELOYE et Olivier IHL, « Des voix pas comme les autres. Votes blancs et votes nuls aux élections 

législatives de 1881 », dans Revue française de science politique, volume 41, n° 2, avril 1991, pp. 141-170. 
15

 Paul BOIS, PaǇsaŶs de l’Ouest. Des stƌuĐtuƌes ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiales auǆ optioŶs politiƋues depuis l’ĠpoƋue 
révolutionnaire dans la Sarthe, Paris/La Haye, Mouton, 1960, 716 p. 
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une première partie consacrée aux « structures économiques et sociales du vignoble de 

Saône-et-Loire au 19e siècle », la seconde traite « les fluctuations économiques. Le 

mouvement de la production, des prix et des revenus de 1820 à 1870 » et la dernière du 

« vignoble dans la vie publique » 16. LaàdĠŵaƌĐheàdeàMauƌiĐeàágulhoŶàestàideŶtiƋueàloƌsƋu͛ilà
s͛attaĐheàăàeǆpliƋueƌàĐoŵŵeŶtàleàVaƌ, département légitimiste en 1830, devient rouge sous 

la Deuxième RĠpuďliƋueà età s͛opposeà auà Đoupà d͛Étatà deà dĠĐeŵďƌeà ϭϴϱϭ 17,à ďieŶà Ƌu͛ăà

l͛oĐĐasioŶàdeàlaàseĐoŶdeàĠditioŶàdeàsoŶàouvƌage,àilàŶoteàĐeàƋuiàl͛eŶàdĠŵaƌƋue.àL͛ĠĐhelleàdaŶs 
ces études admet des disparités régionales dans les comportements politiques. Dans le 

Doubs, Jean-Luc Mayaud distingue ainsi des espaces dans lesquels les attitudes ont été 

différentes à la proclamation de la Deuxième République : frappé de plein fouet par la crise, 

profondément atteint par l͛eŶdetteŵeŶtàetàeŶàsituatioŶàd͛iŶstaďilitĠ ăàl͛aŶŶoŶĐeàduàŶouveauà

régime politique, le bas-pays franc-Đoŵtoisàs͛opposeàăàlaàŵoŶtagŶe,àeŶĐadƌée par le clergé, 

épargnée par la crise grâce à une spécialisation pastorale et qui ne se manifeste pas 18. 

Ces études approfondies accordent peu de place à l͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipale.à EŶà

effet, l͛iŶtĠƌġtàpƌeŵieƌàpouƌà « l͛ĠvolutioŶà sĠĐulaiƌeà deà l͛ĠĐoŶoŵieà etàdeà laà soĐiĠtĠ » 19 à la 

petite échelle de la région ou du département explique les développements réduits de la 

partie sur les mentalités et les évolutions politiques dans les thèses de Gilbert Garrier pour le 

Lyonnais et le Beaujolais 20, de Geneviève Gavignaud pour le Roussillon 21, ou encore de 

Ronald Hubscher pour le Pas-de-Calais 22. De plus, la problématique de nombre de ces 

thèses est la politisation des campagnes, ses facteurs et sa périodisation. Elle considère de 

fait les sociétés rurales comme archaïques et progressivement acculturées à la politique 

moderne issue des milieux urbains cultivés, ce que résume l͛eǆpƌession de « descente de la 

politique vers les masses » employée par Maurice Agulhon 23. La politisation ainsi définie 

comprend deux postulats implicites.à D͛uŶeà paƌt, seul l͛ĠĐheloŶà ŶatioŶalà età laà diĐhotoŵieà

droite/gauche permettraient deà l͛aŶalǇseƌà d͛oùà uŶà intérêt plus marqué pour les élections 

                                                           
16

 Pierre GOUJON, Le vignoble de Saône-et-Loire au 19
e
 siècle (1815-1870),àLǇoŶ,àCeŶtƌeàd͛histoiƌeàĠĐoŶoŵiƋueà

et sociale de la région lyonnaise, 1973, 494 p. 
17

 Maurice AGULHON, La République au village Les populations du Var de la Révolution à la Deuxième 
République, Paris, Éditions du Seuil, 1979 (1

ère
 édition : 1970), 553 p. 

18
 Jean-Luc MAYAUD, Les Secondes Républiques du Doubs, Paris, Les Belles Lettres, 1986, 474 p. 

19
 Pierre LÉVÊQUE, « Les campagnes françaises et la Deuxième République :àĐiŶƋuaŶteàaŶsàd͛histoƌiogƌaphie », 

dans Francis DEMIER et Jean-Luc MAYAUD [dir.], Cinquante ans de recherches sur 1848.– Revue d’histoiƌe du 
19

e
 siècle, n° 14, 1

er
 semestre 1994, p. 74. 

20
 Gilbert GARRIER, Paysans du Beaujolais et du Lyonnais, 1800-1970, Grenoble, Presses universitaires de 

Grenoble, 1974, 2 volumes, 714 et 246 p. 
21

 Geneviève GAVIGNAUD, Propriétaires-viticulteurs en Roussillon. Structures, conjonctures, société (18
e
-

20
e
 siècles), Paris, Publications de la Sorbonne, 1983, 2 volumes, 788 p. 

22
 Ronald HUBSCHER, L’agƌiĐultuƌe et la soĐiĠtĠ ƌuƌale daŶs le Pas-de-Calais du milieu du 19

e
 siècle à 1914, 

Arras, Mémoires du CDMH du Pas-de-Calais, 1979, 2 volumes, 964 p. 
23

 Maurice AGULHON, La République au village…, ouvrage cité, pp. 259-285. 
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législatives 24 que pour les autres scrutins. La vie politique locale est alors surtout abordée 

sousàl͛aŶgleàdesàƌĠvoĐatioŶsàouàdesàŵaiŶtieŶsàdesàŵaiƌesà loƌsàdesàĐhaŶgeŵeŶtsàdeàƌĠgiŵe.à

D͛autƌeà paƌt,à laà politisatioŶà s͛oďserverait paƌà l͛adhĠsioŶà auǆà idĠesà ƌĠpuďliĐaiŶes.à EŶà effet,à

Christine Guionnet le constate, « leàŵodğleàdeàl͛ĠleĐteuƌàsouŵisàetàƌĠsigŶĠàĐoŶduitàăàŶĠgligeƌà
tƌğsàlaƌgeŵeŶtàl͛hǇpothğseàd͛uŶeàƌĠelleàvoloŶtĠàetàd͛uŶàĐhoiǆàƌĠflĠĐhi en faveur du noble ou 

du grand propriétaire. Cette tendance inspirée par la conception égalitaire propre à 

l͛idĠologieà dĠŵoĐƌatiƋueà età ƌĠpuďliĐaiŶe,à exclut laà possiďilitĠà d͛uŶà voteà eŶà faveuƌà desà
notables correspondant à un choix libre, rationnel et réfléchi, véritablement significatif » 25. 

Aussi les teƌƌaiŶsàd͛Ġtude sont-ils les espaces géographiques les plus précoces à adhérer à la 

République : les Alpes et la Provence, le Limousin, les régions de vignoble 26. Déjà en 1975, 

Philippe Vigier en faisait le constat : « l͛iŵageà deà laà pƌoviŶĐe telle que nous la restitue 

l͛histoƌiogƌaphieàƌĠĐeŶteàseŵďleàpƌoveŶiƌàd͛uŶà͞ŵiƌoiƌàďƌisĠ͟,àsuivaŶtàl͛heuƌeuseàeǆpƌessioŶà

de M. Agulhon, qui nous permet de voir comment vivait, ce que pensait l͛haďitaŶtà deà
Vidauban, de Manosque, de Montauban ou de Limoges par exemple. Cependant de larges 

zoŶesàd͛oŵďƌesàŵasƋueŶtàeŶĐoƌeà lesà ĐoŵpoƌteŵeŶtsàdeàďieŶàdesà FƌaŶçaisàduàNoƌdàetàdeà

l͛OuestàauàŵilieuàduàsiğĐleàdeƌŶieƌ.àLesàƌeĐheƌĐheàhistoƌiƋuesàƌĠĐeŶtesàoŶtàpƌivilĠgiĠà– est-ce 

un hasard ? – la France méridionale et centrale ; notre vision de la province en sort mutilée, 

voiƌeà͞gauĐhie͟ » 27. Pierre Lévêque réitère le constat 23 ans plus tard,àƌegƌettaŶtàl͛aďseŶĐeà

« d͛ĠtudesàfoŶdaŵeŶtalesàsuƌàlesàpaǇsaŶsàloƌƌaiŶs,àďƌetoŶsàouàĐhaƌeŶtais » 28. Pour la même 

raison, les Deuxième et Troisième Républiques occupent une place centrale 29, parfois dans 

une périodisation longue, ces régimes étant pris comme points de départ 30 ou comme 

                                                           
24

 Par exemple Yves Rinaudo pour le début de la Troisième République consacre quatre chapitres aux résultats 
desàlĠgislativesàetàleàpouvoiƌàloĐalàfaitàl͛oďjetàd͛uŶeàseuleàpage : Yves RINAUDO, Les vendanges de la République. 
Une modernité provençale. Les paysans du Var à la fin du 19

e
 siècle, Lyon, Presses universitaires de Lyon, 1982, 

320 p. 
25

 Christine GUIONNET, L’appƌeŶtissage de la politiƋue ŵodeƌŶe…, ouvrage cité, p. 95. 
26

 Pour le Var : Maurice AGULHON, La République au village…, ouvrage cité et Yves RINAUDO, Les vendanges de 
la République…,àouvƌageà ĐitĠ. Pour les Alpes : Philippe VIGIER, La Seconde République dans la région alpine. 
Étude politique et sociale. Tome 1 : Les notables (vers 1845-fin 1848). Tome 2 : Les paysans (1849-1852), 
collection Publications de la Faculté des lettres et sciences humaines de Paris, série « Recherches », tomes 3 et 
4, Paris, Presses universitaires de France, 1963, 2 volumes, 333 et 527 p. Pour le Limousin : Alain CORBIN, 
Archaïsme et modernité en Limousin au 19

e
 siècle, 1845-ϭϴϴϬ. La ŶaissaŶĐe d’uŶe tƌaditioŶ de gauĐhe, Paris, 

Éditions Marcel Rivière, 1975. Réédition : Limoges, Presses universitaires de Limoges, 1998, 2 volumes, 1 175 p. 
Pour les autres régions de vignoble, notamment : Pierre GOUJON, Le vignoble de Saône-et-Loire…,àouvƌageàĐitĠ,à
Robert LAURENT, Les vignerons de la Côte-d’Oƌ au ϭϵe

 siècle, Paris, Les Belles Lettres, 1958, 2 volumes, 572 et 
281 p. 
27

 Philippe VIGIER, « Un quart de siècle de recherches historiques sur la province », dans 1848 et la Seconde 
République.– Annales historiques de la Révolution française, n° 222, octobre-décembre 1975, p. 645. 
28

 Pierre LÉVÊQUE, « LesàĐaŵpagŶesàfƌaŶçaisesàetàlaàDeuǆiğŵeà‘ĠpuďliƋue… », article cité, p. 87. 
29

 Pour la Deuxième République : Jean-Luc MAYAUD, Les SeĐoŶdes RĠpuďliƋues du Douďs…, ouvrage cité ; 
Philippe VIGIER, La SeĐoŶde RĠpuďliƋue daŶs la ƌĠgioŶ alpiŶe…, ouvrage cité. Pour la Troisième République : 
Pierre BARRAL, Le dĠpaƌteŵeŶt de l’Isğƌe sous la Tƌoisième République, 1870-1940. Histoire sociale et politique, 
Paris, Librairie Armand Colin, 1962, 597 p. ; Yves RINAUDO, Les veŶdaŶges de la RĠpuďliƋue…, ouvrage cité. 
30

 Par exemple : Alain CORBIN, Archaïsme et modernité en Limousin…, ouvrage cité ; Georges DUPEUX, Aspects 
de l’histoiƌe soĐiale et politiƋue du Loiƌ-et-Cher (1848-1914), Paris/La Haye, Mouton, 1962, 631 p. ; Pierre 
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poiŶtsàd͛aďoutisseŵeŶt 31. Le Premier Empire apparaît alors délaissé et Jean Vidalenc isolé 

en consacraŶtàsaàthğseàăàl͛EuƌeàsousàlaàŵoŶaƌĐhieàĐoŶstitutioŶŶelle 32. 

Il serait cependant réducteur deà s͛eŶà teŶiƌà ăà une vision uniforme. Dès 1966, 

Jacques Rougerie a souligné les apports respectifs de ces travaux Ƌu͛ilà Ƌualifieà aloƌsà
d͛« histoire locale » et de « microhistoire » et qui avaient notamment le mérite de 

« décentrer les perspectives, de détrôner quelque peu la grande histoire » 33. Pour le pouvoir 

municipal, notons que Philippe Vigier consacre une douzaine de pages aux élections locales 

de juillet-août 1848 dans la région alpine 34 et il précise, quelques années plus tard, que 

celles-ci sont « un jalon essentiel pour qui tente de suivre les réactions successives de 

l͛opiŶioŶàfƌaŶçaiseàauàĐouƌsàdeà laàĐƌiseàduàŵilieuàduàsiğĐleàdeƌŶieƌ » 35. À sa suite, Jean-Luc 

MaǇaudà Đaƌtogƌaphieà l͛uŶaŶiŵitĠà età laà divisioŶà loƌsà desà ĠleĐtioŶsà deà ϭϴϰϴà seloŶà leà

pouƌĐeŶtageàd͛Ġlusàauàpƌeŵieƌàtouƌ,às͛iŶtĠƌesseàăà laà loĐalisatioŶàdesàŵaiƌesàƌĠvoƋuĠs,à ceux 

nouvellement élus par les conseils municipaux, et les compare avec les nouveaux maires de 

1852 36. De même, Pierre Goujon consacre une large part de la troisième partie de sa thèse 

d͛ÉtatàsouteŶueàeŶàϭϵϴϴàauàƌôleàdesàassoĐiatioŶsàauàvillageàetàăàleuƌàƌappoƌtàaveĐàleàpouvoiƌà

ŵuŶiĐipal,àďieŶàƋueàl͛aŶalǇseàpƌopƌeàăàĐelui-ci soit essentiellement fondée sur un panorama 

des maires nommés puis élus 37. Il englobe aussi une « galerie de portraits » de maires de 

village inspirée par l͛eŶƋuġteàsuƌàlesàMaires en France du Consulat à nos jours à laquelle il a 

participé 38. Enfin, Peter McPhee qui soutieŶtà saà thğseà eŶà ϭϵϳϳà devaŶtà l͛uŶiveƌsitĠà deà

Melbourne, influencé par les recherches anglo-saxonnes, discute dans Les semailles de la 

République dans les Pyrénées-Orientales, version française remaniée, augmentée et publiée 

en 1995, la notion de politisation qui a tendance à exagérer le rôle intermédiaire des 

bourgeois et à dévaloriser la culture paysanne. Il en appelle à un intérêt plus marqué pour 
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les communautés rurales, leurs structures, leur culture 39. De fait, durant les années 1980, 

des travaux ont opté pour une échelle plus grande, le pays de Sault, Compreignac et le nord 

de la Haute-Vienne par exemple, et concentré les recherches sur les relations entre villages 

et État, sur les mentalités et les comportements politiques des paysans 40. 

Les travaux histoƌiƋues suƌ l’iŶstitutioŶ ŵuŶiĐipale 

Laàďiďliogƌaphieàsuƌàl͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàdaŶsàleàĐhaŵpàhistoƌiƋueàĐoŵpƌeŶdà

doŶĐàpeuàd͛ouvƌages,àăàŵoiŶsàd͛iŶĐluƌe les monographies communales que des instituteurs 

et « enfants du pays » ont rédigées à partir de laàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋueàtƌğsàsouveŶtàăàl͛appuià

de recherches dans les fonds communaux facilement accessibles. Cependant, ces 

publications se limitent généralement à énoncer la succession des maires et des adjoints et à 

mettre en avant les décisions du conseilà ŵuŶiĐipalà ăà l͛oƌigiŶeà deà laà ŵodeƌŶisatioŶà desà

ĐoŵŵuŶes.àL͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàŶ͛estàeŶàƌieŶàauàĐeŶtƌe ; les pages qui lui sont consacrées 

peuvent donc être réduites. Dans le champ historique, seulement trois ensembles d͛Ġtudesà
peuvent être signalés. 

L’histoiƌe soĐiale des ŵaiƌes et des conseillers municipaux 

CeàsoŶtàavaŶtàtoutàlesàŵaiƌesàƋuiàoŶtàfaitàl͛oďjetàd͛Ġtudes.àC͛estàpƌĠĐisĠŵeŶtàeŶà

s͛appuǇaŶtàsuƌàĐesàŵoŶogƌaphiesàĐoŵŵuŶalesàetàsuƌàlesàďulletiŶsàdesàsoĐiĠtĠsàsavaŶtesàƋueà

Jocelyne George dresse les portraits sociaux des maires selon une typologie qui évolue avec 

les régimes politiques 41. Quant à la synthèse proposée par André Chandernagor, elle reste 

essentiellement inspirée par la formation juridique de son auteur 42. 

L͛Ġtudeà suƌà Les maires en France du Consulat à nos jours 43 està d͛uŶeà autƌeà
envergure. RĠsultatà d͛uŶà soŶdageà ŶatioŶalà ŵeŶĠà suƌà tƌeizeà aƌƌoŶdisseŵeŶtsà soit 

1 600 maires, elle dresse un tableau très précis, en prenant en considération leur position 

socio-professionnelle (situation familiale, enracinement, profession et revenu, etc.), leur 

Đaƌƌiğƌeà ;paƌeŶtĠà aveĐàd͛aŶĐieŶsàŵaiƌes,à foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàouàautƌesàŵaŶdatsàeǆeƌĐĠsà

auparavant, motif de la cessation de fonction, etc.) et leur engagement politique envisagé 

selon un axe droite-gauche. L͛eŶƋuġteà aà doŶĐà pƌoĐĠdĠà paƌà ĠĐhaŶtilloŶŶageà gĠogƌaphiƋueà
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tentant de représenter la diversité des territoires français. Mais elle est aussi le fruit du 

pragmatisme des directeurs de recherche qui se sont appuyés sur le réseau des historiens, 

pour une part auteurs des thèses régionales et qui pouvaient mener ou faire mener cette 

étude dans leurs universités respectives. LeàĐhoiǆàdesàaƌƌoŶdisseŵeŶtsàs͛eŶàƌesseŶtàaveĐàuŶeà
partie est de la France – l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà CoŵŵeƌĐǇà ;MeuseͿ,à le Mâconnais, le voisin 

Beaujolais, lesàaƌƌoŶdisseŵeŶtsàdeàDieàdaŶsàlaàDƌôŵeàetàd͛YssiŶgeauǆàeŶàáƌdğĐheàetàĐeluiàdeà

Brignoles dans le Var – mieux couverte que l͛ouest – seulement représenté avec trois 

arrondissements relativement concentrés : ceux de Blois (Loir-et-Cher), La Châtre (Indre) et 

Le Mans (Sarthe) –, donc sans l͛eǆtƌġŵeà ouestà età leà sud-ouest. L͛Ġtudeà aà ĠgaleŵeŶtà ĠtĠà

conduite par coupes successives à des dates données, pour couvrir tous les régimes 

politiques qui se sont succédé entre 1811, date de la première coupe, à 1966, date de la 

dernière, avec un intervalle variant de huit à 18 ans. D͛uŶà poiŶtà deà vueà statistiƋue,à Đela 

autorise des comparaisons diachroniques et synchroniques non négligeables. À ce tableau 

quantitatif sont adjointes des études propres à chaque arrondissement ou à des échelles 

plus grandes encore, selon des angles de recherche différents et qui viennent ouvrir des 

pistes de recherche importantes. 

IlàŶ͛eǆisteàpasàd͛ĠtudesàĐoŵpaƌaďlesàpouƌàlesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,àsinon, celle 

très fouillée menée par Nobuhito Nagaï pour ceux de Paris sous la Troisième République 44. 

Lesà dispositioŶsà paƌtiĐuliğƌesà assoĐiĠesà auà statutà d͛uŶeà Đapitaleà doŶtà l͛Étatà Ŷ͛ouďlieà pasà

Ƌu͛elleàsort de la Commune, plus grande commune de France, font que cette approche ne 

peut être généralisée ăà l͛eŶseŵďleà duà teƌƌitoiƌeà fƌaŶçais.à L͛aďseŶĐeà deà ƌeĐheƌĐheà tƌouveà

pƌiŶĐipaleŵeŶtàdeuǆàfaĐteuƌsàd͛eǆpliĐatioŶ ƌĠsidaŶtàdaŶsàl͛appƌoĐheàpƌosopogƌaphiƋueàdoŶtà

Les maires en France en France du Consulat à nos jours et Les conseillers municipaux de Paris 

sous la Troisième République participent. L͛appƌoĐheà pƌosopogƌaphiƋueà està adoptĠeà en 

histoire contemporaine pour les élites sociales etàĠĐoŶoŵiƋuesàƋu͛ilà s͛agitàdeàdĠfiŶiƌàetàdeà

caractériser : la bourgeoisie parisienne par Adeline Daumard 45, les grands notables de la 

monarchie de Juillet par André-Jean Tudesq 46, les grands notables du Premier Empire dans 

une grande étude dirigée par Guy Chaussinand-Nogaret et Louis Bergeron 47, la noblesse de 

Franche-Comté par Claude-Isabelle Brelot 48, les grands patrons du Second Empire 49. Le 
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personnel administratif et politique faità ĠgaleŵeŶtà l͛oďjetà d͛eŶƋuġtes, comme les 

ministres 50,àlesàĐoŶseilleƌsàd͛État 51, les préfets 52 et les parlementaires 53. En revanche, sinon 

deux études sur les conseillers généraux limitées dans le temps 54, le personnel politique 

local reste méconnu. Outre ce moindre intérêt, se pose la question de la masse des individus 

qui sont alors à étudier, en fonction des moyens humains, techniques et financiers alors 

disponibles. À raison de la moǇeŶŶeà d͛un changement tous les cinq ans dans près de 

40 000 communes sur près de 150 ans, le corpus est estimé à 1,2 million de maires 55. Élargir 

l͛Ġtudeà ăà l͛eŶseŵďleà desà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà suƌà laà ŵġŵeà pĠƌiodeà ĐoŶduiƌaità ăà leà

multiplier par dix à douze. Ce constat conduit à opter pour les échantillonnages mentionnés. 

LoƌsƋu͛uŶeàĠƋuipeàďoƌdelaiseàteŶteàdeàĐoŵďleƌàlaàlaĐuŶeàdeàl͛Ġtudeàdans le sud-ouest mais 

en adoptant uŶeàpĠƌiodiĐitĠàdiffĠƌeŶte,àelleàĐoŶstateàl͛iŵpossiďilitĠàdeàs͛atteleƌàăàlaàtotalitĠà

des communes et choisit de se restreindre aux maires de 34 des 47 chefs-lieux de canton de 

la Gironde 56. De plus, cesàeŶƋuġtesàs͛appuieŶtàsuƌàlaàteĐhŶiƋueàdesàpeƌfoƌatioŶsàlatĠƌales 57 

ou des perforations par ordinateur, limitant le questionnaire tant dans le nombre que dans 

l͛ouveƌtuƌe possible des réponses.à áiŶsi,à l͛eŶƋuġteà suƌà lesà ŵaiƌesà utiliseà ϳϰà desà

80 perforations possibles 58. De fait, plus le corpus est important, plus le recours à 
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l͛oƌdiŶateuƌàs͛iŵposeàetàlesàliŵitatioŶsàteĐhŶiƋuesàdesàaŶŶĠesàϭϵϳϬ-1980 conduisent à faire 

des choix qui restreignent qualitativement les résultats. 

Les élections municipales sous la monarchie de Juillet 

LeàdeuǆiğŵeàaŶgleàd͛appƌoĐheàpour aborder l͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàpoƌteàsuƌàlesà

élections censitaires sous la monarchie de Juillet. En effet, Christine Guionnet suit la piste 

Ƌu͛áŶdƌĠ-Jean Tudesq 59 et Philippe Vigier 60 avaient suggérée pour envisager ces scrutins 

comme un apprentissage de la politique moderne 61. Dans son ouvrage issu de sa thèse, elle 

remet en cause les notioŶsàd͛aƌĐhaïsŵeàetàdeàŵodeƌŶitĠàpolitiƋueàƋu͛iŵpliƋueàlaà« descente 

de la politique vers les masses »à deàMauƌiĐeà águlhoŶ.à Elleà eǆpliƋueà l͛ĠleĐtioŶà deà Ŷotaďlesà

bien moins par les contraintes socio-ĠĐoŶoŵiƋuesà Ƌu͛elleà jugeà surestimées que par 

l͛aĐĐeptatioŶàdes hiérarchies. En témoigne le rejet de ĐeƌtaiŶsàd͛eŶtƌeàeuǆ,àlesà« Messieurs » 

et les « chapeaux noirs » qui « ŶeàĐoƌƌespoŶdà[…]àpasà– contrairement à ce que pourraient 

laisser penser les rapports des préfets – à une opposition radicale à toute hiérarchie sociale 

età ăà uŶà Ġgalitaƌisŵeà foŶĐieƌ,à ŵaisà plutôtà ăà laà voloŶtĠà d͛uŶeà ƌĠappƌopƌiatioŶà deà laà

ŵuŶiĐipalitĠà paƌà desà ideŶtiƋues,à Đ͛est-à-diƌeà desà paǇsaŶs,à desà Đultivateuƌs,à doŶtà l͛aisaŶĐeà
fiŶaŶĐiğƌeà ĐoŶstitueƌaità uŶeà gaƌaŶtieà d͛iŶĐlusioŶà desà iŶtĠƌġts » 62. De même, selon elle, la 

suƌvivaŶĐeà deà ĐoŵpoƌteŵeŶtsà ĐoŵŵuŶautaiƌesà Ŷeà doità pasà aďoutiƌà ăà laà ĐoŶĐlusioŶà d͛uŶeà

atonie de la vie politique municipale, les conflits villageois pouvant être nombreux et 

eǆaĐeƌďĠsà eŶà pĠƌiodeà ĠleĐtoƌale.à Elleà ƌevieŶtà ĠgaleŵeŶtà suƌà l͛abstentionnisme, dont la 

perception est amplifiée par la déception des législateurs qui répondaient à une attente 

foƌteàduàpeupleàeŶà iŶstituaŶtàdesàĠleĐtioŶs.àElleà leàĐoŵpaƌeàăàĐeluiàd͛autƌesàsĐƌutiŶs : celui 

des chefs de ménage lors des assemblées des commuŶautĠsà d͛haďitaŶtsà sousà l͛áŶĐieŶà

Régime, celui des premières élections municipales de janvier-février 1790, ou encore celui 

desà ĠleĐtioŶsà desà offiĐieƌsà desà gaƌdesà ŶatioŶauǆà deà ϭϴϯϭ.à L͛aďsteŶtioŶ lors des élections 

municipales de la monarchie de Juillet apparaît alors davantage comme une situation 

structurelle et marquée de disparités régionales 63.àElleàpaƌtageàaussiàlesàĐoŶĐlusioŶsàd͛álaiŶà

                                                           
59

 André-Jean TUDESQ, « Institutions locales et histoire sociale : la loi municipale de 1831 et ses premières 
applications », dans Villes de l’Euƌope ŵĠditeƌƌaŶĠeŶŶe et de l’Euƌope occidentale du Moyen-Âge au 19

e
 siècle. 

Actes du colloque de Nice, 27-28 mars 1969.– Annales de la Faculté des lettres et sciences humaines de Nice, 
n°9-10, 1969, pp. 327-363. 
60

 Philippe VIGIER, « Élections municipales et prise de conscience politique sous la monarchie de Juillet », dans 
La France au 19

e
 siècle. Mélanges offerts à Charles-Hippolyte Pouthas, Paris, Publications de la Sorbonne, 1973, 

pp. 278-286. 
61

 Christine GUIONNET, L’appƌeŶtissage de la politiƋue ŵodeƌŶe. Les ĠleĐtioŶs ŵuŶiĐipales sous la Monarchie de 
Juillet,àPaƌis,àLiďƌaiƌieàL͛HaƌŵattaŶ,àϭϵϵϳ,àϯϮϵ p. 
62

 Idem, p. 105. 
63

 Idem, p. 231. 



20 

Lancelot sur « leàsĐeptiĐisŵeàăàl͛ĠgaƌdàdesàpƌoĐĠduƌesàĠleĐtivesàeŶàgĠŶĠƌalàouàl͛hostilitĠàplusà

précise envers le régime du moment » 64. 

Hormis ces élections de la monarchie de Juillet, les études manquent sur les 

autres périodes, en dehors de laà sǇŶthğseà suƌà lesà ĠleĐtioŶsà deà l͛ĠtĠà ϭϴϰϴ,àŵuŶiĐipalesà età
cantonales, proposée par Pierre Lévêque lors du colloque sur 1848 tenu ăàl͛oĐĐasioŶàduàĐeŶtà

cinquantenaire 65. 

Une histoire des communes 

Le deƌŶieƌàaŶgleàpaƌàleƋuelàestàaďoƌdĠeàl͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàestàl͛histoiƌeàdesà
ĐoŵŵuŶes.àHistoiƌeàadŵiŶistƌativeàtoutàd͛aďoƌdàaŵoƌĐĠeàeŶàϮϬϬϮàaveĐàuŶàouvƌageàĐolleĐtifà

réalisé à la demandeàdeà l͛ássoĐiatioŶàpouƌà l͛histoiƌeàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶà fƌaŶçaiseàaveĐàdesà

Đhapitƌesà paƌà ƌĠgiŵesà politiƋuesà depuisà laà ‘ĠvolutioŶà fƌaŶçaiseà jusƋu͛ăà l͛auďeà duà

21e siècle 66. L͛appƌoĐheàpremière estàĐelleàd͛histoƌieŶsàduàdƌoit ; cependant, on y trouve les 

contƌiďutioŶsàd͛historiens du social, du politique et du culturel (Jean Tulard, Philippe Vigier, 

Mathias Bernard, Sudhir Hazareesingh). LeàĐolloƋueàƋuiàs͛estàteŶuàhuitàaŶsàplusàtaƌdàăàLilleàet 

lesàtƌavauǆàƋuià l͛oŶtàsuiviàouvraient la perspective à une comparaison européenne et, avec 

une approche thématique, abordaient les pratiques sociales, économiques et financières des 

communes 67.à L͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà està aiŶsià iŶvestieà sousà l͛aŶgleà deà ses champs de 

compétences. 

Un renouvellement des objets et des approches 

La relative pauvreté du champ historique sur le pouvoir municipal et ses acteurs 

seà Đoŵďleà aveĐà l͛appoƌtà desà autƌesà sĐieŶĐesà soĐialesà età paƌà lesà Ŷouvellesà appƌoĐhesà
histoƌiƋues,àfoŶdĠesàsuƌàuŶàĐhaŶgeŵeŶtàd͛ĠĐhellesàetàuŶeàƌedĠfiŶitioŶàdesàoďjetsàpolitiques. 

L’appoƌt des autƌes sĐieŶĐes soĐiales 

EŶà effet,à ăà paƌtiƌà desà aŶŶĠesà ϭϵϲϬà età ϭϵϳϬ,à leà Đhaŵpà ƌuƌalà s͛eŶƌiĐhità deà

recherches collectives (Plozévet, par exemple, à partir de 1961), de revues (Études rurales, 
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créée en 1961) età d͛assoĐiatioŶsà (l͛Association des ruralistes français, créée en 1974) 

pluridisciplinaires. Sans tomber dans « uŶeà ŵǇstiƋueà deà l͛iŶteƌdisĐipliŶaƌitĠ » 68, cette 

dynamique a créé une porosité, parfois relative, parfois plus dense, entre les disciplines qui 

ont enrichi des approches de recherche jusƋu͛aloƌsà tƌğsà ĐloisoŶŶĠes.à ‘oŶaldà HuďsĐheƌà l͛aà
relevé : « les ethnologues ont été des pionniers dans un champ de recherche non investi par 

lesàhistoƌieŶsàƌuƌalistes.àáloƌsàƋueàĐesàdeƌŶieƌsàseàsatisfaisaieŶtàd͛uŶeàĠtudeàdesàfaŵillesàsousà

l͛aŶgle dĠŵogƌaphiƋue,à lesà pƌeŵieƌsà l͛eŶvisageaieŶtà sousà l͛aŶgleà ĐoŵďieŶà plusà ƌiĐheà deà laà
paƌeŶtĠ,à desà ƌĠseauǆà d͛alliaŶĐe,à desà ŵĠĐaŶisŵesà deà ĐiƌĐulatioŶà desà feŵŵesà età desà dots,à

doŶĐàd͛uŶeàstƌatĠgieàd͛aĐĐuŵulatioŶàetàdeàtƌaŶsŵissioŶ,àouvƌaŶtàăàuŶeàaŶalǇseàdesàpouvoirs 

privés et publics dans la société rurale (approche au demeurant enrichie par les analyses du 

soĐiologueàPieƌƌeàBouƌdieuà[…]Ϳ » 69. áveĐàlesàtƌavauǆàdeàĐeàdeƌŶieƌ,àlaàtƌaŶsŵissioŶàŶ͛estàplusà

seulement analysée sous l͛aŶgleà d͛uŶà Đapitalà ĠĐoŶoŵiƋue de biens matériels, mais aussi 

comme « capital social » et « capital culturel » qui constituent un « capital symbolique » 

lequel serait « l͛aĐĐuŵulatioŶà d͛uŶeà foƌŵeà paƌtiĐuliğƌeà deà Đapital,à l͛hoŵŵeà auà seŶsà deà

réputation, de prestige » 70, enjeu et source de luttes,à ŶotaŵŵeŶtà pouƌà l͛eǆeƌĐiĐeà duà

pouvoiƌ.à EŶà outƌe,à ĐhaƋueà gƌoupeà soĐialà ĐoŶŶaŠtà desà ĐoŶditioŶsà d͛eǆisteŶĐeà Ƌuià luià soŶtà

propres produisant des habitus, « systèmes de dispositions durables et transposables, 

structures structurées prédisposées à fonctionner ĐoŵŵeàstƌuĐtuƌesàstƌuĐtuƌaŶtes,àĐ͛est-à-

dire en tant que principes générateurs et organisateurs de pratiques et de 

représentations » 71, et correspondant à un espace à trois dimensions, définies par le volume 

duàĐapital,àsaàstƌuĐtuƌeàetàl͛évolution dans le temps de ces deux propriétés 72. Alors que la vie 

politique au village était peu traitée dans les premières monographies de village (Nouville, 

Peyrane, Chardonneret 73Ϳ,à lesàsuivaŶtesàluiàĐoŶsaĐƌeŶtàdavaŶtageàd͛iŶtĠƌġt,àsouveŶtàduàfaità
d͛Ġtudesà ŵeŶĠesà paƌà des ethnologues, en collaboration avec les sociologues 74. Ainsi, à 

Chanzeaux, Laurence Wylie se préoccupe de la vie communautaire et rend compte de 
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l͛estiŵeàpoƌtĠeàpaƌàlaàpopulatioŶàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal 75. De même, Michèle Dion-Salitot et 

Michel Dion, étudiant le village de Nussey dans le Jura, constatent la limitation à quelques 

familles deàl͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoiŶt ; le conseil municipal, qui reste une 

« affaire de familles »,àfoŶĐtioŶŶeàĐoŵŵeàuŶeàsoĐiĠtĠàseĐƌğteàjusƋu͛eŶàϭϵϲϲ : les conseillers 

ŵuŶiĐipauǆà Ŷeà ƌeçoiveŶtà pasà deà ĐoŶvoĐatioŶàpuďliƋue,à auĐuŶeà puďliĐitĠà Ŷ͛està doŶŶĠeà auǆà

séances et à leurs comptes-rendus 76. Pascal Dibie dresse le même constat à Chichéry : « il ne 

faitàauĐuŶàdouteàƋueàlaàpolitiƋueàauàseŶsàgƌeĐ,àl͛oƌgaŶisatioŶàdeà laàĐitĠàs͛ĠlaďoƌaitàjusƋu͛auǆà
dernières municipales entre cinq ou six familles et ne dépendait ni ne se référait à la 

politique nationale. Chaque chef de ménage était une référence en lui-même, en tant 

Ƌu͛hĠƌitieƌ,à ŵeŵďƌeà d͛uŶà ĐlaŶà età iŶdividu » 77. En outre, Hugues Lamarche, Susan Carol 

Rogers et Claude Karnoouh étudient les luttes pour le pouvoir dans un village lorrain 78. Ce 

dernier ǇàƌelğveàdesàstƌatĠgiesàŵatƌiŵoŶialesàdoŶtàl͛oďjeĐtifàestàd͛ĠteŶdƌeàlesàsolidaƌitĠsàdeà

parentèle qui ouvrent l͛aĐĐğsàauàpouvoir municipal 79. Enfin, suite à la recherche faite entre 

1967 et 1975 sur le village de Minot en Bourgogne avec trois autres ethnologues, Marie-

Claude Pingaud en établit la « ĐhƌoŶologieàetà[les]àfoƌŵesàduàpouvoiƌà[…]àdepuisàϭϳϴϵ » 80. 

En 1975, ces travaux alimentent un colloque organisé à Strasbourg par 

l͛ássoĐiation des ruralistes français dont les actes sont publiés sous la forme de numéros 

thématiques dans la revue Études rurales 81.à Deuǆà desà tƌoisà taďlesà ƌoŶdesà s͛attaĐheŶtà

particulièrement au pouvoir muniĐipal,àl͛uŶeàsousàl͛aŶgleàdesàƌappoƌtsàeŶtƌeàpouvoiƌ,àfaŵilleà

etàpatƌiŵoiŶeàetàl͛autƌeàsousàĐeluiàdeàlaàŵutatioŶàdesàfoƌŵesàdeàpouvoiƌ.àDeàŵġŵe, près de 

la moitié des communications publiées ont pour objet principal le pouvoir municipal. Se 

succèdent les problématiques de la représentativité, du déplacement du pouvoir sur 

d͛autƌesàgƌoupesàsoĐiauǆàouàd͛autƌesàfaŵillesàetàdesàĐoŵpoƌteŵeŶtsàpolitiƋues.à“uƌà leàplaŶà
méthodologique, est proposée une approche par « chrono-généalogie » qui associe dans 

une représentation visuelle la généalogie des différents détenteurs des fonctions 
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ŵuŶiĐipales,à laà duƌĠeà età lesà datesà d͛eǆeƌĐiĐeà afiŶà deà faiƌeà apparaître les présences 

simultanées et les successions familiales au conseil municipal 82. 

Ces apports connaissent cependant deux limites. En premier lieu, les terrains 

d͛Ġtudeà soŶtà souveŶtà desà isolatsà gĠogƌaphiƋues,à paƌfoisà Đhoisisà en tant que tels, ce qui 

accentue la vision de sociétés villageoises fermées sur elles-mêmes et ce qui tend à limiter la 

portée des analyses. En effet, des comportements sont considérés comme exceptionnels, 

réservés à des isolats et sans commune mesure possible avec des communes plus intégrées 

aux échanges. Ainsi peut-il en aller des pouvoirs et abus de pouvoir des maires corses du 

19e siècle 83. En second lieu, ce champ de recherche se tarit les années suivant les numéros 

spĠĐiauǆàd͛Études rurales,àaloƌsàŵġŵeàƋueàleàsujetàŶ͛estàpasàĠpuisĠ. 

C͛està paƌà l͛aŶthƌopologieà politiƋueà que se renouvellent les problématiques. 

L͛ĠtudeàdeàsoĐiĠtĠsàsaŶsàÉtatàŵoŶtƌeàƋue le politique existe, dissocié des institutions telles 

Ƌu͛ellesàsoŶtàĐoŶŶuesàdaŶsàcelles ditesàŵodeƌŶes.àC͛est, selon Georges Balandier, « montrer 

ƋueàlaàƌeĐoŶŶaissaŶĐeàdeàl͛espaĐeàduàpolitiƋueàetàlaàĐoŶŶaissaŶĐeàdeàlaàŶatuƌeàduàpouvoiƌàŶeà

peuvent pleineŵeŶtà s͛effeĐtueƌà Ƌu͛eŶà dĠpassaŶtà leà ͞pƌoviŶĐialisŵeà oĐĐideŶtal͟.à C͛està ăà laà

foisàuŶeà iŶĐitatioŶàăàopĠƌeƌàuŶàdĠĐeŶtƌeŵeŶt,àăà foŶdeƌà l͛iŶteƌpƌĠtatioŶàsuƌà laàdiveƌsitĠàdesà

réalisations du politique et à admettre que le pouvoir, en ce qui le constitue et par les 

pƌatiƋuesàƋu͛ilàgouveƌŶe,àŵetàeŶàœuvƌeàďieŶàplusàƋueàlesàseulsàpƌiŶĐipesàƋuiàleàlĠgitiŵeŶtàetà

eŶàoƌgaŶiseŶtàl͛eǆeƌĐiĐe » 84. Ce pouvoir « se donne [alors] à comprendre par le symbolisme, 

les apports du mythe et deàl͛iŵagiŶaiƌeà[…],àpaƌàlesàƌitesàetàlesàŵises en drame qui informent 

ses pratiques, par les stratégies qui expriment les statuts et recherchent la résolution des 

conflits » 85. Ses ouvrages – Anthropologie politique 86, Le pouvoir sur scènes 87, Le désordre. 

Éloge du mouvement 88, notamment – ouvrent de nouvelles perspectives pour une analyse 

du pouvoir dans nos sociétés. Ainsi, Marc Abélès seàpeŶĐheàsuƌàl͛ĠleĐtioŶàƋuià« concentre à la 

foisàuŶeàpƌĠoĐĐupatioŶàpƌopƌeŵeŶtàpolitiƋue,àl͛aĐĐğsàauàpouvoiƌ,àŵaisàaussiàleàpƌoďlğŵeàdeà

sa reproduction et les processus sociologiques et symboliques qui y interfèrent » 89. Il étudie 

leàdĠpaƌteŵeŶtàdeàl͛YoŶŶeàsousàl͛aŶgleàdeàsoŶàfonctionnement politique. Dans le canton de 

Quarré-les-Tombes, il identifie les éligibles et les élus, reconstitue leurs généalogies et leurs 

                                                           
82

 François THUNIN, « UŶeàŵĠthodeà d͛Ġtude : la chrono-généalogie », dans Pouvoir et patrimoine au village 
(2

e
 partie).– Études rurales, n° 65, janvier-mars 1977, pp. 5-13. 

83
 Francis POMPONI, « Pouvoir et abus de pouvoir des maires corses au 19

e
 siècle », dans Pouvoir et patrimoine 

au village.– Études rurales, n° 63-64, juillet-décembre 1976, pp. 153-169. 
84

 Georges BALANDIER, « Voir ailleurs, pouvoir ici », dans Usages politiƋues de l’aŶthƌopologie.– Raisons 
politiques, n° 22, 2006, p. 15. 
85

 Idem. 
86

 Georges BALANDIER, Anthropologie politique, collection Quadrige, Paris, Presses universitaires de France, 
2004 (5

e
 édition ; 1

ère
 édition : 1967), 240 p. 

87
 Georges BALANDIER, Le pouvoir sur scènes, collection Le commerce des idées, Paris, Balland, 1980, 188 p. 

88
 Georges BALANDIER, Le désordre. Éloge du mouvement, Paris, Fayard, 1988, 252 p. 

89
 Marc ABÉLÈS, L’aŶthƌopologie de l’État, Paris, Librairie Armand Colin, 1990, p. 8. 



24 

alliances. Il met au jour un patrimoine politique que la société villageoise reconnaît à un 

individu, du fait de son nom et de son appartenance à une famille, lui donnant ou non le 

droit de la représenter et de la diriger. Ce patrimoine politique met en jeu un travail de 

mémoire, implicite voire inconscient, permettant à chaque électeur de déchiffrer, malgré 

l͛apolitisŵeà affiĐhĠ,à lesà idéologies que ĐaĐheŶtà desà ƌivalitĠsà deà peƌsoŶŶesà età d͛ideŶtifieƌà

chaque individu en référence à un réseau relationnel ancré dans le temps long 90. Ces 

ƌeĐheƌĐhesàsuƌàl͛YoŶŶeàs͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsàuŶeàdouďleàpeƌspeĐtive ; celle de Marc Abélès tout 

d͛aďoƌdà Ƌuià s͛attaĐheà ăà uŶeà aŶthƌopologieà deà l͛État 91, au fonctionnement de ses 

institutions 92 ou encore à l͛ĠĐheĐà eŶà politiƋue 93 ; celle aussià desà tƌavauǆà d͛autƌesà

ethnologues et anthropologues qui interrogent le champ politique. Ainsi en va-t-il de Gérard 

Lenclud sur les clans en Corse 94, ou d͛Yves Pourcher sur les stratégies notabiliaires en 

Lozère 95, les rituels de la tournée électorale 96 et du vote 97, la moquerie en politique 98. Le 

Đhaŵpà està fĠĐoŶdà auà poiŶtà deà susĐiteƌà eŶà ϭϵϴϲà uŶà ŶuŵĠƌoà spĠĐialà d͛Études rurales sur 

« l͛ÉtatàeŶàpeƌspeĐtive », dirigé par Marc Abélès 99, et uŶàĐolloƋueàdeàl͛ássoĐiatioŶàfƌaŶçaiseà

de science politique sur « l͛aŶthƌopologieàpolitiƋueàaujouƌd͛hui » dont les actes sont publiés 

par la Revue française de science politique 100. 

De la « microstoria » à la « communalisation » : l’appel à uŶe histoiƌe soĐiale 

fine 

De cette proximité entre historiens et anthropologues naît en France une 

réflexion sur lesàĠĐhellesàd͛aŶalǇseàŶouƌƌie des apports de la microstoria italienne (ou peut-

être faudrait-il dire des microstorie tant les approches sont variées). Cette dernière interroge 
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« lesà ĐoŶditioŶsà ĐoŶĐƌğtes,à ͞vĠĐues͟,à deà l͛eǆpĠƌience sociale et, en particulier, ce qui en 

constituait la dimension relationnelle » 101. Elleà iŶtƌoduità uŶà ĐhaŶgeŵeŶtà d͛ĠĐhelleà daŶsà

l͛oďseƌvatioŶ,à ŵaisà aussià uŶà iŶtĠƌġtà pouƌà lesà ĐoŶditioŶsà deà pƌoduĐtioŶà desà souƌĐes,à uŶeà

interrogation pour les catégories à travers lesquelles se pensaient les sociétés, la volonté 

d͛ideŶtifieƌà lesà sǇstğŵesà soĐiauǆ,à ĠĐoŶoŵiƋues,à ŵeŶtauǆà ăà paƌtiƌà desà tƌajeĐtoiƌesà

individuelles et des choix opérés par les acteurs 102.à Paƌà Đeà ĐhaŶgeŵeŶtà d͛ĠĐhelle,à lesà

historiens participent à un renouvellement des analyses sur des phénomènes tels que, par 

eǆeŵple,àl͛affiƌŵatioŶàdeàl͛ÉtatàŵodeƌŶeàeŶàsuivaŶtàuŶàeǆoƌĐisteàpiĠŵoŶtaisàauàϭϳe siècle 103. 

Pour certains chercheurs (Jacques Revel, Bernard Lepetit, Marc Abélès, Alban Bensa), 

l͛ĠĐhelleà ŵiĐƌoà Ŷeà se lit pas seule, mais comme principe de variation des échelles, 

permettant « laàĐoŶstƌuĐtioŶàd͛oďjetsàĐoŵpleǆesàetàdoŶĐàlaàpƌiseàeŶàĐoŵpteàdeàlaàstƌuĐtuƌeà

feuilletée du social » ;àpouƌàd͛autƌesà ;MauƌizioàGƌiďaudi,àPaul-André Rosental notamment), 

Đ͛estàauàŶiveau du « micro »àƋu͛« opèrent les processus causaux efficients » 104. 

Dans cette lignée, Jean-LuĐàMaǇaudà eŶà appelleà ăà l͛ouveƌtuƌeà d͛« un champ de 

micro-histoiƌeàpolitiƋueàpaƌàeŵpƌuŶtsàauǆàŵĠthodesàetàăàl͛ĠpistĠŵologieàdeàlaàŵiĐƌo-histoire 

sociale » 105 afin d͛iŶteƌƌogeƌà laà « micropolis » villageoise et ses voies endogènes de 

politisation. En alliant une approche prosopographique et une saturation des sources de 

l͛histoiƌeà soĐiale,à des travaux sont menés sur cette vie politique villageoise comme les 

mémoires de Mélanie Atrux et de Pierre Chamard dont la revue Ruralia accueille des 

synthèses 106,àouàeŶĐoƌeàlaàthğseàd͛ÉƌiĐàDaƌƌieuǆ 107. 
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Les nouveaux objets politiques des histoires politique et culturelle 

Enfin, on ne saurait négliger les recherches dans les champs de l͛histoiƌeà
politiƋueà età deà l͛histoiƌeà Đultuƌelle.à “ià l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà Ŷ͛eŶà està pasà auà ĐeŶtƌeà ouà

parfois pas présente directement, ces travaux nourrissent la réflexion car ils définissent de 

nouveaux objets politiques, déplacent le curseur de la politique officielle avec ses 

iŶstitutioŶsàăàlaàŵaŶiğƌeàdoŶtàlesàĐitoǇeŶsàl͛oŶtàpeƌçueàetàauǆàpƌatiƋuesàoffiĐieuses. 

Ainsi, Alain Corbin eǆploƌeàlesàseŶsiďilitĠsàetàl͛iŵagiŶaiƌeàpaǇsaŶs. Dans Le village 

des « cannibales » 108,à toutà d͛aďoƌd,à ilà analyse le meurtre perpétré le 15 août 1870 à 

Hautefaye (Dordogne) ăà l͛eŶĐoŶtƌeà d͛uŶà jeuŶeà Ŷoďleà aĐĐusĠà d͛avoiƌà ĐƌiĠà « vive la 

République »à età d͛avoir envoyé deà l͛aƌgeŶtà auǆà PƌussieŶs.à Deƌƌiğƌeà lesà iŶĐohĠƌeŶĐesà

politiƋuesàappaƌeŶtesà souveŶtàutilisĠesàpouƌàdĠŶoŶĐeƌà l͛aďseŶĐe de maîtrise des règles du 

jeuàpolitiƋueàpaƌàlesàpaǇsaŶs,àl͛auteuƌàmet au jour une « cohérence des sentiments » 109, un 

« système autonome de représentations politiques » 110. Il dénonce alors une histoire 

politique qui « s͛estàfoĐalisĠeàăàl͛eǆĐğsàsuƌàlaàdiffusion des idéologies qui irradient des élites 

installées dans les grands centres urbains ;àelleà s͛estàŵoŶtƌĠeàpaƌàtƌopàdĠsiŶvolteàăà l͛Ġgaƌdà
desà sǇstğŵesà deà ƌepƌĠseŶtatioŶsà età d͛appƌĠĐiatioŶà ĠlaďoƌĠsà loiŶà deà Đesà ŶoǇauǆà et,à plusà

eŶĐoƌe,à ăà l͛Ġgaƌdà desàŵĠĐaŶisŵesà deà ƌĠiŶteƌpƌĠtatioŶà deà l͛appoƌtà eǆtĠƌieuƌ » 111. Avec Les 

cloches de la terre, Alain Corbin dégage un paysage sonore et une culture sensible qui 

eǆpliƋueŶtà lesà ĐoŶflitsà eŶtƌeà ŵaiƌesà età desseƌvaŶtsà susĐitĠsà paƌà l͛aĐĐğsà auà ĐloĐheƌ,à lesà

sonneries civiles et religieuses 112. Enfin, dans Le monde retrouvé de Louis-François Pinagot. 

Suƌ les tƌaĐes d’uŶ iŶĐoŶŶu ϭϳϵϴ-1876,à l͛histoƌieŶà s͛iŶteƌƌogeà suƌà leà saďotieƌà ĐitoǇeŶ 113. Il 

teŶteà aloƌsà deà ƌeĐoŶstitueƌà l͛uŶiveƌsà politiƋueà villageoisà età eǆtƌa-villageois, il suit sa 

paƌtiĐipatioŶà ĠleĐtoƌale,à l͛eŶtƌĠeà deà soŶà filsà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà età saà sigŶatuƌeà à une 

pétition, mais il reconnaît que « nous ne saurons rien des sentiments, des convictions ou des 

émotions politiques de Louis-François Pinagot » 114. Dans la continuation de ces travaux, 

plusieurs recherches proposent d͛aďoƌdeƌàlaàpolitiƋue par des objets sous-jacents. Sont ainsi 

examinées les fêtes dans leurs usages politiques eŶà s͛iŶsĐƌivaŶtàdaŶs le prolongement des 

travaux initiés vingt ans auparavant par Mona Ozouf sur la fête révolutionnaire 115. François 

                                                           
108

 Alain CORBIN, Le village des « cannibales », Paris, Aubier, 1990. Édition de poche : collection Champs, Paris, 
Flammarion, 1995, 204 p. 
109

 Idem, p. 9. 
110

 Idem, p. 165. 
111

 Idem, p. 201, note 140. 
112

 Alain CORBIN, Les cloches de la terre. Paysage sonore et culture sensible dans les campagnes au 19
e
 siècle, 

Paris, Éditions Albin Michel, 1994. Réédition : collection Champs, Paris, Flammarion, 2000, 359 p. 
113

 Alain CORBIN, Le monde retrouvé de Louis-FƌaŶçois PiŶagot. Suƌ les tƌaĐes d’uŶ iŶĐoŶŶu ϭϳϵϴ-1876, Paris, 
Flammarion, 1998, pp. 247-289. 
114

 Idem, p. 277. 
115

 Mona OZOUF, La fête révolutionnaire, 1789-1799, collection Bibliothèque des histoires-NRF, Paris, Librairie 
Gallimard, 1976, 340 p. ; Alain CORBIN, Noëlle GÉRÔME et Danielle TARTAKOWSKY [dir.], Les usages politiques 



27 

Ploux se penche plus précisément sur le monde rural en passant au crible les rumeurs 116. 

L͛insulte (en) politique mobilise une équipe de recherĐheà ăà l͛uŶiveƌsitĠà deà BouƌgogŶe qui 

organise un colloque, une publication et plusieuƌsà jouƌŶĠesàd͛Ġtudesà ƌelaǇĠesà suƌàuŶeà siteà

internet dédié 117. Pierre Carila-Cohen s͛attaĐheà à la naissance des enquêtes politiques 

pendant les monarchies censitaires ; il met en avant que celles-ci en disent plus sur leurs 

auteurs que sur les observés 118. Enfin, à la suite de sa thèse sur les deuils politiques 119 à 

Paris, Emmanuel Fureix analyse notamment les iconoclasmes politiques 120. Ces recherches 

constituent des apports majeurs pour un premier 19e siğĐleàjusƋu͛aloƌsàrelativement délaissé 

des historiens. 

En amont, les travaux sur la Révolution française quittent la seule scène 

parisienne pour explorer la réception des idées, la mise en place des institutions et du vote 

dans les départements 121. C͛estàĠgaleŵeŶtàlaà‘ĠpuďliƋueàƋuiàestàrevisitée, à travers ses rites 

et ses symboles avec Maurice Agulhon et à sa suite 122, ses valeurs Ƌu͛ilàs͛agitàdeàŵettƌeà« à 

l͛Ġpƌeuveà duà ƌĠel » 123.à Lesà auteuƌsà d͛Une contre-histoire de la Troisième République 
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recherchent ainsi « un projet républicain, qui se matérialise autant dans des idées, des 

disĐouƌs,à desà iŶstitutioŶsà Ƌueà daŶsà desà pƌatiƋuesà età Ƌuià Ŷ͛està pasà dĠfiŶià uŶeà foisà pouƌà

toutes » 124. Outre les institutions et les valeurs, les « boîtes noires » de la République, Đ͛est-

à-dire « lesàpƌoĐessusàƋuià foŶtàd͛elleà uŶeà ƌĠalitĠ plusà ĐoŵpleǆeàetàplusàŵouvaŶteàƋu͛ilà Ŷ͛Ǉà
paraît » 125 foŶtà l͛oďjetà deà ĐoŶtƌiďutioŶs. On y retrouve notamment les politiques des 

honneurs 126 et des « faveurs » 127, ainsi que la place des paysans 128. Les problématiques se 

déplacent alors sur la politique informelleàƋuiàfaitàl͛oďjetàd͛uŶàĐolloƋueàăàLoƌieŶtàeŶàϮϬϬϵ 129. 

EŶà dĠfiŶitive,à l͛historiographie consacrée à l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà està peuà

fournie, cependant les différents champs de recherche sous-jacents offrent de multiples 

pistes. On en retiendra l͛iŵpoƌtaŶĐeà d͛uŶeà Ġtudeà suƌà laà loŶgueà duƌĠeà età uŶà teƌƌaiŶà deà
recherche resserré géographiquement pour permettre une approche qui sorte de la seule 

institution et de ses acteurs mais qui, en même temps, autorise une analyse multiscalaire. 

C͛està laà ƌaisoŶà pouƌà laƋuelle notre étude s͛ĠteŶdà deà l͛aŶ 8 jusƋu͛ăà laà “eĐoŶdeà Gueƌƌeà
ŵoŶdiale.à C͛estàeŶàeffetà avec ƌegƌetàƋueà laàpĠƌiodeà ƌĠvolutioŶŶaiƌeàŶ͛aàpasàĠtĠà Đoŵpƌise : 

l͛ĠĐlateŵeŶtàetàlaàĐoŶseƌvatioŶàhasaƌdeuseàdesàsouƌĐesàƌeŶdaientàdiffiĐileàl͛ideŶtifiĐatioŶàdesà

acteurs ; aussiàŶ͛est-ce que ponctuellement que les recherches ont investi cette période. De 

plus,à l͛attaĐheŵeŶtà dĠfiŶitifà deà l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà ăà l͛ĠĐheloŶà ĐoŵŵuŶalà justifie de 

ĐoŵŵeŶĐeƌà l͛Ġtudeà ăà paƌtiƌà deà laà ĐoŶstitutioŶà deà l͛an 8. Terminer à la Seconde Guerre 

mondiale s͛eǆpliƋueà paƌà l͛ĠvolutioŶà duà suffƌageà Ƌuià s͛ouvƌeà auǆà feŵŵesà ăà paƌtiƌà deà

l͛oƌdoŶŶaŶĐeàduàϮϭ avril 1944 (avec une première application aux élections municipales du 

pƌiŶteŵpsà ϭϵϰϱͿà età paƌà l͛ĠvolutioŶà desà pƌoďlématiques communales après-guerre : 

gĠŶĠƌalisatioŶà d͛uŶeà politiƋueà d͛aŵĠŶageŵeŶtà duà teƌƌitoiƌeà et évolution de 

l͛iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠ,àŵutatioŶsà deà l͛agƌiĐultuƌeà fƌaŶçaiseà ăà paƌtiƌà desà aŶŶĠesà ϭϵϱϬ,à deƌŶieƌà
ŵouveŵeŶtà deà l͛eǆodeà ƌuƌalà età ƌetouƌŶeŵeŶtà dĠŵogƌaphiƋue, etc. Le département du 

Rhône offƌeà uŶà teƌƌaiŶà deà ƌeĐheƌĐheà Ƌuià ĠĐhappeà ăà laà ĐƌitiƋueà deà l͛isolatà gĠogƌaphiƋue. 
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CepeŶdaŶt,àpouƌàŶeàpasà toŵďeƌàdaŶsà l͛eǆĐğsà iŶveƌseàd͛uŶeà tƌopàgƌaŶdeàpƌoǆiŵitĠàaveĐàuŶà

ĐeŶtƌeàuƌďaiŶà iŵpoƌtaŶt,à leà Đhoiǆà aà ĠtĠà faitàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàdistant de 

ƋuiŶzeà kiloŵğtƌesà ăà volà d͛oiseauà deà LǇoŶà pouƌà laà ĐoŵŵuŶeà laà plusà pƌoĐheà età deà pƌğsà deà

65 km pour la plus lointaine. En outre, ce territoire est marqué par des contrastes spatiaux, 

fonciers, économiques et sociaux marqués entre,à ăà l͛ouest, les monts du Beaujolais, 

premiers contreforts du Massif Central au système agraire proche de la polyculture de 

montagne, et,à ăà l͛est,à les coteaux du Beaujolais viticole et la plaine de la Saône. Enfin, la 

pauvreté de la série M des fonds départementaux est compensée par les versements de la 

sous-préfecture en série Z, offrant ainsi une couverture archivistique plus complète que 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàLǇoŶ. 

Méthodologie 

Au plan ŵĠthodologiƋue,à l͛appƌoĐheàaàĠtĠàĐoŶçueàpaƌàtâtonnements successifs. 

Le sujet travaillé en maîtriseà aà ĠtĠà l͛oĐĐasioŶà d͛uŶeà appƌoĐheà pƌosopogƌaphiƋue,à eŶà

identifiant le personnel municipal de cinq communes du canton de Monsols ; dans le cadre 

duàdiplôŵeàd͛Ġtudesà appƌofoŶdies,à uŶeàdesà ĐiŶƋà ĐoŵŵuŶesà avaità Ġté reprise pour affiner 

l͛aŶalǇseàdesà ĐoŶflitsàet des réseaux. Au final, après ces tests, ici, les deux approches sont 

conciliées, unies par une étude multiscalaire et sensiblement élargie. Ainsi, les édiles ont été 

identifiés puisà l͛Ġtudeà s͛està ƌisƋuĠeà auǆà ŵaƌgesà duà gƌoupeà età auǆà ƌelatioŶsà ŶouĠesà aveĐà

l͛eŶseŵďleàdesàaĐteuƌsàdeàlaàvieàŵuŶiĐipale,àoƌieŶtaŶtàlaàdĠŵaƌĐheàveƌsàuŶeàhistoiƌeàsoĐialeà

fine. 

L’ideŶtifiĐatioŶ des Ġdiles 

Une démarche prosopographique 

Neithard Bulst définit laàpƌosopogƌaphieàĐoŵŵeàuŶeàappƌoĐheàd͛histoiƌeàsoĐialeà

plutôt que comme une ŵĠthode,à Đaƌà lesà ŵisesà eŶàœuvƌeà peuveŶtà vaƌieƌ 130. Néanmoins, 

toutesà lesà dĠŵaƌĐhesà pƌosopogƌaphiƋuesà ŵetteŶtà auà ĐeŶtƌeà deà l͛Ġtudeà desà iŶdividusà
constituant un groupe, que celui-Đià aità uŶà statutà juƌidiƋueà ouà Ƌu͛ilà soità ĐoŶstƌuità paƌà
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l͛histoƌieŶ 131. Nous définissons ainsià Đoŵŵeà gƌoupeà l͛eŶseŵďleà desà « édiles »,à Đ͛est-à-dire 

l͛eŶseŵďleà desà iŶdividusà Ƌuià oŶtà eǆeƌĐĠà uŶeà foŶĐtioŶà ŵuŶiĐipale,à ŵaiƌe,à adjoiŶtà ouà

ĐoŶseilleƌ,à Ƌu͛ilsà aieŶtà ĠtĠà dĠsigŶĠsà paƌà ŶoŵiŶatioŶà – avant 1831 pour les conseillers, 

jusƋu͛eŶàϭϴϳϲàvoiƌe 1882 pour les maires et adjoints, exceptions faites des Cent-Jours, de 

1848 et de 1871 – ou par élection – ĐeŶsitaiƌeà jusƋu͛eŶà ϭϴϰϴ,à puisà auà suffƌageà uŶiveƌselà

masculin, directe pour les conseillers, pour les maires et adjoints en 1815, ou par les conseils 

municipaux en 1848, en 1871 et après 1876 – et quelle que soit la longévité de leur exercice. 

Notre travail est donc fondé sur le pari que peuvent être considérées comme constituant un 

gƌoupeà desà peƌsoŶŶesà doŶtà leà poiŶtà ĐoŵŵuŶà està l͛eǆeƌĐiĐeà deà foŶĐtioŶs municipales 

lesquelles ont pu connaître des inflexions dans leurs prérogatives. En cela, la démarche est 

similaire à plusieurs enquêtes menées sur le personnel politique français 132. 

PaƌĐeàƋu͛elleàs͛iŶsĐƌitàdaŶsàuŶeàdĠŵaƌĐheàpƌosopogƌaphiƋue,à l͛ideŶtifiĐatioŶàŶ͛aà

pas vocation à se traduire par un dictionnaire biographique, mais à dégager les traits 

communs, les corrélations, ce que Claude Nicolet désigne comme « le collectif et le 

normal », par contraste avec « l͛iŶdividuelàetàl͛eǆĐeptioŶŶel » 133, et ce que Louis Bergeron et 

Guy Chaussinand-Nogaret nomment, pour les notables, une « biographie en buste et si 

possible en pied de la dynamique sociale » 134. Outre ces traits communs, chaque trajectoire 

individuelle peut être retracée sans céder à cette « illusion biographique » dénoncée par 

Pierre Bourdieu, car elle est replacée dans le contexte « desà Ġtatsà suĐĐessifsà d͛uŶà Đhaŵpà

daŶsà leƋuelàelleàs͛estàdĠƌoulĠe,àdoŶĐà[daŶs]à l͛eŶseŵďleàdesàƌelatioŶsàoďjeĐtivesàƋuiàoŶtàuŶià
l͛ageŶtà ĐoŶsidĠƌĠà […]à ăà l͛eŶseŵďleà desà autƌesà agents engagés dans le même champ et 

affrontés au même espace des possibles » 135. De ce fait, le dépouillement puis le traitement 

des sources doivent créer les conditions de ce portrait collectif et de la comparaison des 

trajectoires individuelles. 

De plus, les données individuelles telles que les origines sociales et 

géographiques, les situations matrimoniales et familiales, la fortune et sa composition, les 

pƌofessioŶsàeǆeƌĐĠes,àlesàĐoŶditioŶsàd͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàŶouƌƌisseŶtàleàpoƌtƌaitàĐolleĐtif,à

mais elles le laissent inachevé sans un dépassement de la seule analyse statistique et 
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quantitative pour une incursion dans les réseaux. áiŶsi,àlesàĠtudesàsuƌàlesàseƌviteuƌsàdeàl͛Étatà

Ŷ͛oŶtà puà ŵoŶtƌeƌà laà ŶaissaŶĐeà deà l͛Étatà ŵodeƌŶeà Ƌu͛eŶà ŵettaŶtà au jour la structure qui 

commande son fonctionnement et qui repose sur les réseaux de relations et de partis dans 

lesquels ces hommes sont insérés 136. 

Enfin, la comparaison entre les données individuelles peut laisser entendre que 

laà dĠŵaƌĐheà pƌosopogƌaphiƋueà s͛appuieà sur une fiche standardisée et figée avant le 

dépouillement, ƌeŶdaŶtàdiffiĐileàlaàvĠƌifiĐatioŶàd͛hypothèses progressivement construites au 

cours de la recherche, tant durant le dépouillement que pendant l͛analyse des premières 

données. La lourdeur et la raideuƌà iŵpliĐitesà daŶsà Đetteà ĐƌitiƋueà justifieŶtà leà Đhoiǆà d͛uŶà

traitement des données ne donnant pas de prime abord une place prépondérante à cette 

fiche individuelle mais aux sources qui permetteŶtàdeàl͛Ġtaďliƌ afiŶàd͛effeĐtueƌàuŶàalleƌ-retour 

permanent entre elles et le questionnement initié et évolutif. PƌĠseŶteƌà l͛eŶseŵďleà deà laà

méthodologie revient donc à une vue rétrospective sur le cheminement progressivement 

construit et non à un processus entièrement conçu préalablement à la recherche. De même, 

l͛outil informatique, en particulier les bases de données relationnelles, offre une souplesse 

que les fiches cartonnées et perforées ne permettaient pas, à condition de penser les 

différentes tables en fonction des sources, d͛opĠƌeƌà uŶeà déconstruction au plus fin de 

l͛iŶfoƌŵatioŶà pouƌà peƌŵettƌeà desà ƌĠagƌĠgatioŶsà seloŶà desà ĠĐhellesà différentes et de 

distiŶgueƌàlesàdoŶŶĠesàeǆtƌaitesàdesàsouƌĐesàdesàiŶteƌpƌĠtatioŶsàƋu͛ellesàpeuveŶtàiŶduiƌeàetà

des codifications qui permettront de les lier entre elles. 

Deux nébuleuses 

À cet effet, deux nébuleuses de bases de données ont été constituées avec le 

logiciel File Maker Pro 137, reposant sur deux échelles spatiales. 

À l’ĠĐhelle de l’aƌƌoŶdisseŵeŶt 138 

LaàpƌeŵiğƌeàpeƌŵetàuŶeàaŶalǇseàăà l͛ĠĐhelleàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheà

et ainsi de dégager un premier paysage général, par une approche en partie statistique à une 

petiteà ĠĐhelle.à Cesà doŶŶĠesà Ŷeà pouvaieŶtà pƌeŶdƌeà seŶsà Ƌu͛aveĐà uŶà Đoƌpusà suffisaŵŵeŶtà

grand pour avoir une pertinence mathématique, y compris pour des coupes synchroniques 

et des comparaisons diachroniques. 

CoŶtƌaiƌeŵeŶtà ăà d͛autƌesà peƌsoŶŶels 139,à lesà Ġdilesà Ŷ͛oŶtà pasà faità l͛oďjetà deà

dossieƌsà iŶdividuels.àLaàŵasseàl͛eǆpliƋue,àŵaisàsaŶsàdouteàaussià laàpeƌĐeptioŶàdesàfoŶĐtioŶsà
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ƋuiàŶ͛iŵpliƋueŶtàpasàuŶeàƌĠŵuŶĠƌatioŶà– les fonctions sont exercées gratuitement même si 

le maire est considéré comme un fonctionnaire –, un cursus honorum ou une surveillance 

politique particulière. Lesà adŵiŶistƌatioŶsà Ŷ͛oŶtà pasà ŶoŶà plusà ĠpƌouvĠà laà ŶĠĐessitĠà deà

construire des répertoires permettant de retrouver rapidement des édiles dans des dossiers 

constitués par période ou par commune. En revanche, les almanachs et annuaires 

départementaux révèlent chaque année la liste des maires et des adjoints classée par ordre 

alphabétique des communes. La souƌĐeàŵaŶƋueà toutefoisà deà pƌĠĐisioŶ,à Đaƌà l͛ĠditioŶà peutà
être antérieure à un renouvellement (et donc périmée) ou être postérieure à ce 

ƌeŶouvelleŵeŶtàsaŶsàpeƌŵettƌeàd͛ideŶtifieƌàd͛ĠveŶtuellesàŵutatioŶsàiŶteƌŵĠdiaiƌes.àDeàplus,à

elle reste silencieuse sur les conseillers municipaux. 

Les sources administratives préfectorales 140 donnent plutôt à lire des 

photographies de mandats 141, prises souvent au début de leur exercice, avec les arrêtés de 

nomination ou avec les procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶ. Les données sont tantôt individuelles, 

tantôt collectives – présentées sous la forme de tableaux des conseils municipaux –, tantôt 

d͛uŶeàgƌaŶdeàpƌĠĐisioŶàƋuaŶtàăàl͛ideŶtitĠàdeàl͛iŶdividuàappelĠàăàl͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsà;aveĐà

uŶeà vĠƌitaďleà fiĐheà deà ƌeŶseigŶeŵeŶtsͿ,à taŶtôtà d͛une grande approximation. De plus, un 

même mandat peut être saisi à plusieurs reprises. Ainsi, les tableaux des conseillers 

ŵuŶiĐipauǆàdeà laàŵoŶaƌĐhieàdeà Juilletà ƌĠuŶisseŶtàdesàŶouveauǆàĠlusàouàƌĠĠlusàăàd͛aŶĐieŶsà

conseillers que le principe du renouvellement par moitié maintient en place pendant encore 

trois ans. EŶfiŶ,à l͛eǆeƌĐiĐeà desà foŶĐtioŶsà deà ĐoŶseilleƌ,à d͛uŶeà paƌt,à d͛adjoiŶtà età deà ŵaiƌe,à
d͛autƌeàpaƌt,àpeutà ġtƌeà suĐĐessifà ouà siŵultaŶĠàetàŶeàpasà ƌeposeƌà suƌà lesàŵġŵesàŵodesàdeà

désignation. En effet, avant laà ŵoŶaƌĐhieà deà Juillet,à leà ŵaiƌeà età l͛adjoiŶtà Ŷeà soŶtà pasà

considérés comme des conseillers municipaux, leur nomination entraîne donc, en cascade, la 
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 NousàdĠfiŶiƌoŶsàiĐià leàŵaŶdatàĐoŵŵeàlaàpĠƌiodeàd͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales.àIlàestàdĠteƌŵiŶĠàpaƌà
un arrêté (désignation par nomination) ou par le procès-veƌďalàd͛uŶeàĠleĐtion qui en détermine le début – la 
dateàd͛eŶtƌĠeàeŶàfoŶĐtioŶàfoƌŵalisĠeàpaƌàuŶàpƌoĐğs-veƌďalàd͛iŶstallatioŶàpeutàaloƌsàdiffĠƌeƌàdeàƋuelƋuesàjouƌsàăà
quelques semaines – ƋuellesàƋu͛eŶàsoieŶtà lesàŵotivatioŶs,àduàƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌal,àĐ͛est-à-dire appliqué à 
toutesàlesàĐoŵŵuŶesàƌeŵplissaŶtàlesàŵġŵesàĐoŶditioŶs,àauàƌeŶouvelleŵeŶtàpaƌtiel,àpƌopƌeàăàlaàsituatioŶàd͛uŶeà
ĐoŵŵuŶeà ouà deà l͛iŶdividuà eǆeƌçaŶtà pƌĠĐĠdeŵŵeŶtà laà foŶĐtioŶ.à Leà ŵaŶdatà pƌeŶdà fiŶà aveĐà laà Ŷouvelleà
désignation, y compris au profit du même impétrant, ou un arrêté de suspension puis de révocation émis par 
les autorités supérieures, ou, dernier cas, du fait du dépositaire (démission acceptée ou départ de la commune 
ĐoŶstatĠàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶ,àdĠĐğsͿ.àUŶàŵġŵeàiŶdividuàpeutàdoŶĐàeǆeƌĐeƌàplusieuƌsàŵandats soit de manière 
suĐĐessiveà ouà paƌà pĠƌiodesà eŶtƌeĐoupĠesà d͛aďseŶĐes.à “eulsà lesà ŵaŶdatsà deà ŵaiƌesà età d͛adjoiŶtsà s͛eǆeƌĐeŶtà
ĐhaĐuŶà siŵultaŶĠŵeŶtà ăà Đeluià deà ĐoŶseilleƌà ŵuŶiĐipalà ăà paƌtiƌà deà laà ŵoŶaƌĐhieà deà Juillet,à ăà l͛eǆĐeptioŶà duà
Second Empire où ils pouvaient être choisis hors du conseil municipal. 
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dĠsigŶatioŶàd͛uŶàŶouveauàĐoŶseilleƌ ; de même, sous le Second Empire, maires et adjoints 

peuvent être nommés hors du conseil municipal. Enfin, à partir de la monarchie de Juillet, les 

fonctions de conseiller municipal sont électives – les commissions municipales font 

exception –, tandis que la désignation des maires et des adjoints varie 142. Le choix a donc 

étĠàfaitàdeàsaisiƌàĐesàphotogƌaphiesàdeàŵaŶdats,àăàĐhaƋueàfoisàƋu͛ellesàseàpƌĠseŶtaieŶt. 

Une première table (« Mandats ») comprend ainsi ces 63 904 instantanés, en 

réunissant sur un même enregistrement (ou fiche) 143 les caractéristiques du mandat, sa 

datation,à l͛ideŶtitĠàdeà l͛Ġdileàetà lesà iŶfoƌŵatioŶsàƌeŶseigŶĠes à son égard, les circonstances 

deà soƌtieà duà pƌĠdĠĐesseuƌà loƌsƋu͛ellesà ĠtaieŶtà ŵeŶtioŶŶĠes,à laà ĐoŵpositioŶà politiƋueà duà

conseil municipal le cas échéant. áuàfuƌàetàăàŵesuƌeàduàdĠpouilleŵeŶtàetàdeà l͛iŵportation 

des données dans le fichier – le travail sous forme de tableur étant plus aisé en salle 

d͛aƌĐhives –, des champs ont été ajoutés pour collecter toutes les informations et pour tenir 

Đoŵpteàdeà l͛ĠvolutioŶàdeà laàpeƌĐeptioŶàdesà ƌeŶseigŶeŵeŶtsàutilesà ăà l͛adŵiŶistƌatioŶ.àáiŶsi, 
eŶàfoŶĐtioŶàdesàpĠƌiodes,àlaàfoƌtuŶeàdeàl͛ĠdileàestàsigŶalĠeàeŶàƌeveŶus,àŵaisàpaƌfoisàdĠĐliŶĠeà

eŶàƌeŶtes,àpƌopƌiĠtĠsàetàĐapitauǆ,àavaŶtàd͛ġtƌeàaďaŶdoŶŶĠeàdğsà laà fiŶàdesàaŶŶĠesàϭϴϳϬ. Le 

traitement de fin de mandat diffère sur le plan méthodologique : quand les informations 

peƌŵettaieŶtàdeàlaàƌappƌoĐheƌàd͛uŶeàphotogƌaphieàdeàŵaŶdatàdĠjăàeŶtƌĠe,àelleàa été portée 

suƌà laà fiĐheàeǆistaŶte,àdaŶsàdesàĐhaŵpsàspĠĐifiƋues.àMaisà laàplupaƌtàduàteŵps,àĐelaàŶ͛aàpasà

été possible, soit que le rapprochement se soit révélé impossible duàfaitàd͛imprécisions, soit 

que le mandat Ŷ͛aitàpasàĠtĠ précédemment saisi. Des enregistrements correspondent alors à 

une photographie à la sortie du mandat. 

Plusieuƌsà doŶŶĠesà desà eŶƌegistƌeŵeŶtsà oŶtà eŶsuiteà faità l͛oďjetà d͛uŶeà

interprétation. Au nombre de celles-ci figurent la date de la photographie et la date de 

ŶaissaŶĐeàdeàl͛Ġdile,àafiŶàdeàĐoŶveƌtiƌàlesàdatesàeǆpƌiŵĠesàseloŶàleàĐaleŶdƌieƌàƌĠpuďliĐaiŶàeŶà

son équivalent dans le calendrier grégorien. Pour la première, ilàs͛agissaitàaussiàdeàfusioŶŶeƌà

des champs de date (entrée en fonction, installation et date de signalement du mandat) 

pour en retenir une comme témoin. La seconde, très souvent non indiquée, pouvait être 

calculée approximativement en utilisant la date de l͛iŶfoƌŵatioŶàetàl͛ąge. 

Cesà iŶteƌpƌĠtatioŶsà visaieŶtà ăà faĐiliteƌà lesà Đodagesà Ƌuià peƌŵetteŶtà l͛Ġtudeà ăà

diffĠƌeŶtesàĠĐhelles,à soitàpouƌà l͛agƌĠgatioŶàdesàdoŶŶĠes,à soitàpouƌà leuƌàaŶalǇse.àLeàpƌeŵieƌà
codage a porté sur les communes 144 : une table « Communes » a autoŵatisĠàl͛iŶdiĐatioŶàduà

code commune INSEE long sur tous les enregistrements de la table « Mandats ». Les fiches 

pouƌàlesƋuellesàleàĐodeàŶ͛Ġtaitàpasàcomplété après cette phase ont été reprises de manière 

semi-automatique ou manuellement pour tenir compteà deà l͛ĠvolutioŶà desà Ŷoŵsà deà
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 Voir supra. 
143

 Voir Annexe 4.1.2. 
144

 Voir Annexe 4.1.3.1. 
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commune (soit au cours du 19e siècle, comme Ouroux, parfois désignée Saint-Antoine-

d͛Ouƌouǆ,àsoitàeŶtƌeàleàϭϵe siècle et la création des codes INSEE 145). Ainsi, tous les mandats 

exercés dans une même commune peuvent être isolés. Le code INSEE long a également 

l͛avaŶtageàdeà ĐoŵpƌeŶdƌeàdeàŵaŶiğƌeà sǇŶthĠtiƋueàdesà iŶfoƌŵatioŶsà sigŶifiaŶtes : les deux 

pƌeŵieƌsà Đhiffƌesà ĐoƌƌespoŶdeŶtà auà dĠpaƌteŵeŶt,à leà suivaŶtà ăà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à puisà

appaƌaisseŶtà l͛ideŶtifiĐatioŶàduàĐaŶtoŶàetàĐeluiàpƌopre à la commune. Comme il a aussi été 

employé pour les lieux de naissance et de résidence (en utilisant cette fois un fichier 

national), la comparaison des codes a permis d͛autoŵatiseƌà laà ĐoŵpaƌaisoŶà desà lieuǆà

d͛eǆeƌĐiĐeà età deà ŶaissaŶĐe ou de résidence de manière assez fine (né dans la commune 

d͛eǆeƌĐiĐe,àleàĐaŶtoŶ,àetc.) 146. Le codage par individu a alors pu être réalisé, manuellement 

cette fois, en réunissant tous les mandats exercés dans une commune et en comparant les 

iŶfoƌŵatioŶsà liĠesà ăà l͛ideŶtitĠà – nom, prénom, date de naissance interprétée, lieu de 

naissance le cas échéant – et en variant les clés de tri (par nom, puis par prénom, etc.). Le 

code individu comprend les trois derniers chiffres du code INSEE commune (propre à une 

commune dans un département) puis un numéro (sous la forme de trois chiffres) attribué 

lors de la comparaison des fiches. Ce codage est beaucoup plus subjectif que le premier du 

fait de données parfois très lacunaires (seulement un nom), ouà duà faità d͛hoŵoŶǇŵesà
difficiles à distinguer. Le choix a été fait de coder comme un même individu a minima. Le 

Ŷoŵďƌeàd͛Ġdiles,àdeàpƌiŵeàaďoƌdàĐaƌàdesàƌeĐoupeŵeŶtsàultĠƌieuƌsàoŶtàpaƌfoisàĐonduit à des 

regroupements, est donc à considérer comme maximum sousàƌĠseƌveàd͛avoiƌàréuni tous les 

mandats exercés 147. ÉtaŶtàdoŶŶĠà l͛aŵpleuƌàdeàĐeàĐodageàetà les ŵultiplesàƌisƋuesàd͛eƌƌeuƌsà

ouàd͛iŶteƌpƌĠtatioŶs,àdeàŶoŵďƌeusesàvĠƌifiĐatioŶsàoŶtàĠtĠàĐoŶduitesàdaŶsàuŶeàtaďleà« Édiles » 

où les données de la première table sont agrégées par le code individu attribué 148. Au final, 
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 áiŶsi,à lesà ĐoŵŵuŶesàƋuiàoŶtàdispaƌuàavaŶtà l͛ĠtaďlisseŵeŶtà duà Đodeà IN“EEàoŶtà ƌeçuàuŶà ĐodeàpeƌsoŶŶalisĠ,à
s͛appuǇaŶtàsuƌàleàĐodeàIN“EEàaveĐàl͛adjoŶĐtioŶàd͛uŶeàlettƌe. 
146

 Pouƌà l͛aŶalǇseà desà ŵaŶdatsà età deà leuƌà eǆeƌĐiĐeà daŶsà uŶeà diŵeŶsioŶà gĠogƌaphiƋue,à Ŷousà avoŶsà utilisĠà leà
découpage géographique de la fin du 20

e
 siècle par défaut ; néanmoins, pour une analyse synchronique 

antérieure à la création du cantoŶàd͛áŵplepuisàeŶàϭϴϲϵ,àĐ͛estàleàdĠĐoupageàĐaŶtoŶalàdeàl͛ĠpoƋueàƋuiàaàĠtĠàpƌis 
en compte. 
147

 Voir infra. 
148

 Voir Annexe 4.1.4. 
Deux types de vérifications ont été menées. 
1- La comparaison de données synthétisées par code individu visait à découvrir les individus identifiés avec 
deux codes différents. 
2- Deàplus,àdesàĐalĐulsàautoŵatiƋuesàoŶtàvisĠàăàattiƌeƌàl͛atteŶtioŶàsuƌàdesàsituatioŶsàiŵpossiďles,àpeuàpƌoďaďlesà
ouàdouteusesàafiŶàd͛appƌofoŶdiƌà lesà ĐoŵpaƌaisoŶsàeŶtƌeàeŶƌegistƌeŵeŶtsàaǇaŶtà ƌeçuà leàŵġŵeàĐodeà iŶdividu. 
Par exemple :  
- différence du nombre de lettres dans chacun des champs nom, prénom, surnom ; 
- variation dans le lieu de naissance ; 
- écart supérieur à cinq ans entre les dates de naissance calculées ou signalées ; 
- âge de première entrée en fonction calculé par rapport à la date de naissance la plus petite, inférieur à 

25 aŶs,àągeàlĠgalàd͛eǆeƌĐiĐe ; 
- âge à la dernière entrée en fonction calculé par rapport à la date de naissance la plus ancienne témoignant 

d͛uŶàągeàtƌğsàavaŶĐĠ. 
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18 120 édiles ont été identifiés, avec 135 doublons conservés car ce sont des individus qui 

ont exercé des fonctions dans plusieurs communes. Statistiquement, ces derniers sont 

négligeables, ils ne remettent pas en cause les analyses effectuéesàăàl͛ĠĐhelleàdesàiŶdividus ; 

lorsque les analyses sont synchroniques, exceptionnellement, un individu a pu être compté 

deuǆà foisàĐaƌ,àĠluàsiŵultaŶĠŵeŶtàdaŶsàplusieuƌsàĐoŵŵuŶes,à ilàaàdûàĐhoisiƌà l͛uŶeàd͛elles.à Le 

dernier codage opéré a concerné les mandats 149 pour répondre à quatre objectifs : pouvoir 

agƌĠgeƌàlesàdiffĠƌeŶtesàphotogƌaphiesàd͛uŶàŵaŶdat exercé par un individu pour ne conserver 

Ƌu͛uŶeà eŶtƌĠe ;à ƌeĐoŶstitueƌà autoŵatiƋueŵeŶtà laà ĐoŵpositioŶà d͛uŶà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ou 

d͛uŶeàŵuŶiĐipalitĠ 150 issus d͛uŶàŵġme renouvellement (au moins à son entrée en fonction) ; 

distinguer les renouvellements fixés par les échéances légales et les scansions politiques 

nationales des renouvellements partiels, propre à une situation communale ; observer les 

variations de pratiques propres à un régime politique. Comme pour les communes, le code 

adopté est signifiant : le premier chiffre distingue les conseillers municipaux (0) des 

membres de municipalités (1), le second les renouvellements intégraux (0) des partiels (1), 

les deux suivaŶtsàĐoƌƌespoŶdeŶtàăàl͛ideŶtifiĐatioŶàpƌopƌeàăàuŶàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàouàăà

l͛ideŶtifiĐatioŶà pƌopƌeà auà ƌĠgiŵeà politiƋueà peŶdaŶtà leƋuelà ilà aà ĠtĠà pƌoĐĠdĠà ăà uŶà

renouvellement partiel. Une table « Caractéristique mandats » consacre un enregistrement 

par code et les caractéristiques du mandat ont été saisies (datesàd͛eŶtƌĠeàeŶàfoŶĐtioŶàetàdeà

fiŶàdeàŵaŶdatàd͛apƌğsàlesàĠĐhĠaŶĐesàlĠgales,àrenouvellement intégral ou partiel, total ou par 

moitié, par nomination ou par élection). Sur les fiches de la table « Mandats », ce code est 

agrégé au code commune pour donner un code propre à chaque renouvellement. Une 

nouvelle table « Renouvellements municipaux » 151 agrège ces données et permet de repérer 

des renouvellements partiels successifs durant un même régime politique, alors distingués 

par un numéro. Le codage est ainsi affiné. Il peut encore recevoir la mention des fonctions 

ƋuaŶdàilàs͛agitàd͛uŶàŵaŶdatàdeàŵuŶiĐipalitĠ 152. EŶfiŶ,àl͛adjoŶĐtioŶàdesàtƌoisàĐodesà;ĐoŵŵuŶeà

– mandat – individu) permet une identification unique de chaque mandat, quel que soit le 

nombre de photographies que le dépouillement des sources a rendu possible. Ainsi, ce sont 

56 189 mandats uniques qui ont été établis 153. 
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 Voir Annexe 4.1.3.2. 
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 Le teƌŵeàŵuŶiĐipalitĠàestà eŵploǇĠà iĐià uŶiƋueŵeŶtàpouƌà dĠsigŶeƌà l͛assoĐiatioŶàduàŵaiƌeàetàdeà soŶàouà sesà
adjoints. 
151

 Voir Annexes 4.1.5. 
152

 Le codage des renouvellements peut donc se composer de la sorte : « 69 2 32 011 – 1001 – Maire » et 
signifie « 69 2 32 011 »,à laà ĐoŵŵuŶeà d͛eǆeƌĐiĐe,à áƌďuissoŶŶasà iĐi,à « 1001 »,à ilà s͛agità d͛uŶà ŵaŶdatà deà
ŵuŶiĐipalitĠà;pƌeŵieƌàĐhiffƌeͿ,àăàl͛oĐĐasioŶàd͛uŶàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalà;deuǆiğŵeàĐhiffƌeͿàetàplusàpƌĠĐisĠŵeŶtà
du premier renouvellement du 19

e
 siècle (les deux derniers chiffres), et « Maire »à età Ƌu͛auà seiŶà deà laà

municipalité, cet individu exerce les fonctions de maire. 
Ce code est obtenu automatiquement par calcul de champs remplis manuellement ou semi-automatiquement 
ou automatiquement, ce qui a permis de couvrir assez rapideŵeŶtàl͛eŶseŵďleàdesàeŶƌegistƌeŵeŶts. 
153

 Seuls 8,9 %àdesàŵaŶdatsàoŶtàfaitàl͛oďjetàdeàsaisiesàdaŶsàdeàŵultiplesàsouƌĐes. 
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Au final, cet écosystème se nourrit de la table « Mandats » et les liens établis par 

les codages aŵĠlioƌeŶtà laàĐiƌĐulatioŶàetà l͛aĐĐğsàauǆà iŶfoƌŵatioŶsàseloŶà l͛ĠĐhelleà ƌeĐheƌĐhĠeà

par des liens sélectifs. De plus, des calculs et des statistiques 154 sont automatisés comme le 

nombre de mandats reconstitués pour un renouvellement intégral afin de mesurer les 

lacunes, la participation à une élection et sa variation selon les communes (la plus faible, la 

plus forte, la moyenne), le nombre de mandats exercés par un édile, etc. C͛estàaussiàpaƌàĐeà

moyen que les données nominatives sont associées pour en obtenir des représentations 

graphiques avec une actualisation permanente ou de manière figée quand elles sont 

commandées par des scripts 155.àC͛estàaiŶsiàƋu͛aàĠtĠàoďteŶueà laà ĐhƌoŶologieàdeà l͛eŶseŵďleà

des édiles 156. Enfin, des coupes ont été réalisées pour saisir statistiquement la composition 

de ce corpus à des dates choisies pour leur intérêt, pour la précision des données disponibles 

– de ce fait, les dates correspondent à des années de renouvellements intégraux ou par 

moitié mais pour lesquelles les iŶfoƌŵatioŶsàsoŶtàdispoŶiďlesàpouƌàl͛eŶseŵďleàdesàĠdiles – et 

pouƌà disposeƌà d͛uŶeà visioŶà ăà iŶteƌvallesà appƌoǆiŵativeŵeŶtà ƌĠgulieƌs,à daŶsà laà ŵesuƌeà duà

possible tous les douze à seize ans. Aucune coupe ne peut se dessiner précisément avant la 

monarchie de Juillet, du fait du renouvellement des édiles par moitié tous les dix ans et dont 

le dernier remonte à 1813. De plus, les informations très lacunaires ne permettent pas 

même à cette dernière date de tracer un portrait sociologique. 1840 constitue donc la 

première coupe, centrale pour la monarchie de Juillet, qui peut être comparée notamment 

sousà l͛aŶgleà desà ƌeveŶus,à aveĐà lesà Ġlusà deà laà Deuǆiğŵeà ‘ĠpuďliƋue,à loƌsƋueà leà suffƌageà
universel se substitue au suffrage censitaire. Les deux coupes suivantes, 1860 et 1888, sont 

dictées par la volonté de saisir les édiles du Second Empire et du début de la Troisième 

République tout en écartant les années où les informations sont encore trop lacunaires. 

Suivent 1900 et 1912 afin de percevoir les éventuelles évolutions durant la Troisième 

République. Par intervalle régulier, 1925 aurait dû être choisi. Cependant, les répercussions 

démographiques et sociales de la Première Guerre mondiale sur les sociétés rurales, sur les 

ĠdilesàeŶàtaŶtàƋu͛hoŵŵesàdoŶtàuŶeàpaƌtieàaàĠtĠàŵoďilisée, ont dicté le choix de 1919. 1935 

correspond au dernier renouvellement avant la Seconde Guerre mondiale. 

À l’ĠĐhelle des ĐoŵŵuŶes ƌeteŶues 157 

La prosopographie ne pouvait en aucun cas être menée de manière fine à 

l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà età deà sesà 18 120 édiles. Un échantillonnage aléatoire ne 

s͛aĐĐoƌdeà Ŷià ăà l͛appƌoĐheà pƌosopogƌaphiƋueà Ŷià ăà laà ƌeĐheƌĐheà desà ƌĠseauǆ, quoique des 
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 DaŶsàFileMakeƌPƌo,àsoŶtàappelĠsàĐalĐulsàlesàfoƌŵulesàĠtaďliesàaveĐàdesàĐhaŵpsàd͛uŶàŵġŵeàeŶƌegistƌeŵeŶt  ; 
les statistiques correspondent à des calculs établis sur un ou plusieurs champs de plusieurs enregistrements ; 
ellesàsoŶtàĐoŶditioŶŶĠesàauǆàfiĐhesàsĠleĐtioŶŶĠesàpaƌàleàƌĠsultatàouàŶoŶàd͛uŶeàƌeĐheƌĐhe. 
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 Un script se présente comme une ou plusieurs actions agissant sur un ou plusieurs Đhaŵpsàd͛uŶàouàplusieuƌsà
enregistrements. Il permet le traitement en masse de démarches répétitives. 
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 Voir Annexe 4.1.4. 
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eŶƋuġtesàl͛aieŶtàadoptĠàĐoŵŵeàŵĠthode 158, pour la constitution de cohortes 159. Les édiles 

eǆeƌçaŶtà ăà l͛ĠĐhelleà ŵuŶiĐipaleà età étant étudiés du fait de leurs foŶĐtioŶs,à l͛ĠĐheloŶà

communal s͛iŵposait.à 

C͛estàlaàƌaisoŶàpouƌàlaƋuelleàĐiŶƋàĐoŵŵuŶesàoŶtàĠtĠàĐhoisies 160. Elles se devaient 

d͛ġtƌeà ăà laà foisà ƌepƌĠseŶtativesàdeà l͛eŶseŵďleà desà ĐoŵŵuŶesàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà tout en 

garantissant une variété de situations géographiques, économiques et sociales. Ainsi, quatre 

des communes comptent entre 900 à 1 200 haďitaŶtsà loƌsƋu͛ellesà atteigŶeŶtà leuƌà piĐà deà
population, ce qui correspond à la taille la plus fréquente pour les communes rurales du 

département ; la cinquième, en revanche, comprend moins de 500 habitants, seuil en-

dessousà duƋuelà lesà ĐoŶditioŶsà d͛iŶĐoŵpatiďilitĠà auà seiŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà soŶtà levĠes. 

Toujours relativement aux lois municipales, une commune comprend deux sections 

électorales. De plus, pour échapper à une vision de villages isolats, deux paires de 

ĐoŵŵuŶesà voisiŶesà oŶtà ĠtĠà aƌƌġtĠes,à Đeà Ƌuià peƌŵetà d͛appƌĠheŶdeƌà lesà ŵoďilitĠsà deà
proximité. Odenas, située dans le canton de Belleville, est une commune possédée 

principalement par de grands propriétaires, peu nombreux mais qui contrôlent près de 80 % 

de la superficie. Les activités sont essentiellement agricoles, de plus en plus viticoles, 

exercées surtout paƌà desà vigŶeƌoŶsà età desà doŵestiƋuesà attaĐhĠsà ăà l͛eǆploitatioŶà ;pƌğsà de 

60 % de la population en âge de travailler en 1851). Elle diffère nettement des communes de 

Chambost-Allières (canton de Lamure) et de Chamelet (canton du Bois-d͛OiŶgtͿ,àliŵitƌophesà

etàsituĠesàdaŶsàlaàvallĠeàd͛ázeƌgues.àLeuƌsàteƌƌesàsoŶtàplusàpauvƌesà– en tĠŵoigŶeàl͛ampleur 

des terres vaines en 1914 ; elles laissent place à des bois sur un cinquième de leurs 

superficies,à taŶdisàƋueà lesàpƌĠsàoĐĐupeŶtà leà foŶdàdeàvallĠe.à Lă,à l͛agƌiĐultuƌeà ƌeposeà surtout 

sur un mode de faire-valoir direct et des propriétaires de cinq à vingt hectares limitent 

l͛eŵpƌiseàdeàplusàgƌaŶdsàpossesseuƌs. La proximité avec la fabrique soyeuse lyonnaise assure 

desàƌeveŶusàpouƌàpƌğsàd͛uŶàƋuaƌtàdeà laàpopulatioŶ,àsoitàdeàfaçoŶàĐoŵplĠŵeŶtaiƌeàdaŶsà lesà

ménages agricoles soit en revenu principal pour des ouvrières célibataires embauchées à 

l͛usiŶeà deà Chaŵďost-Allières. La population, relativement agglomérée (plus de 40 % des 

haďitaŶtsͿ,à s͛effƌiteà dğsà leàŵilieuà duà ϭϵe siècle si bien que dans les années 1930, elle est 

moindre de 38 à 46 % à celle de 1836. Enfin, deux communes ont été retenues dans le haut-

Beaujolais, espace de moyenne montagne, dans le nord du département (canton de 

Monsols). Ouroux, la plus étendue des communes étudiées – 2 100 hectares –, jouxte la plus 
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petite, Saint-Mamert qui ne compte que 310 hectares et avoisine les 200 habitants jusque 

daŶsà lesà aŶŶĠesà ϭϴϴϬà pouƌà Ŷ͛eŶà Đoŵpteƌà plusà Ƌueà ϭϭϲà eŶà ϭϵϯϲ.à “ià Ouƌouǆà ĐoŵpƌeŶdà uŶà

ďouƌgà doŶtà laà paƌtà ĐƌoŠtà paƌà peƌteà d͛haďitaŶtsà plusà pƌoŶoŶĐĠeà daŶsà lesà haŵeauǆ,à laà

dispersion de la population est très iŵpoƌtaŶte,àsiàďieŶàƋu͛ăà“aiŶt-Maŵeƌt,àl͛appellatioŶàdeà
bourg ŶeàĐoƌƌespoŶdàƋu͛ăà l͛ĠgliseàetàăàsoŶàpƌesďǇtğƌe.àL͛aĐtivitĠàteǆtileàaǇaŶtàpeƌduàdeàsoŶà

importance avec l͛aďaŶdoŶà pƌogƌessiveà deà laà Đultuƌeà duà ĐhaŶvƌe,à les revenus sont 

essentiellement tirés des activités agricoles. Laà pauvƌetĠà desà teƌƌesà eǆpliƋueà l͛oƌieŶtatioŶà
veƌsà l͛Ġlevageà ďoviŶà età veƌsà uŶà ƌeďoiseŵeŶtà dğsà avaŶtà laà GƌaŶdeà Gueƌƌe,à orientation 

conduite par les fermiers de grands propriétaires qui contrôlent près des deux tiers des 

terres et par de moyens propriétaires occupant entre un quart et un tiers de la superficie. 

À l͛eǆĐeptioŶà deà “aiŶt-Mamert, étudiée précédemment et pour laquelle les 

données sont restées sous forme de classeurs, de fiches papier et de tables non reliées entre 

elles de la même manière que les autres, une nouvelle nébuleuse de tables a été constituée 

ăà l͛ĠĐhelleà deà ĐhaĐuŶeà desà ĐoŵŵuŶes,à eŶà s͛appuǇaŶtà suƌà leà ĐloŶeà età l͛eǆtƌaĐtioŶà desà

eŶƌegistƌeŵeŶtsàdesàtaďlesàƌĠalisĠesàăàl͛ĠĐhelleàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt. 

Les données relatives aux mandats ont été complétées par une exploitation plus 

fine des procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà deà laà Tƌoisiğŵeà ‘ĠpuďliƋue,à ăà dĠfautà deà
disposer de ceux des périodes antérieures. Ainsi, des tables recensent la composition des 

bureaux de vote et les noms des candidats inscrits ; elles sont liées aux tables Édiles de 

chaque commune afin de reconstituer la « carrière » municipale au regard des éventuels 

échecs. 

De plus, de nouvelles tables ont été associées à ce noyau afin de procéder à 

l͛identification sociale fine des édiles. Des tables « Naissances », « Mariages » et « Décès » 

eǆploiteŶt,à d͛uŶeà paƌt,à lesà aĐtesà deà l͛Ġtatà Đivilà et,à d͛autƌeà paƌt,à lesà ďaptġŵes,à ŵaƌiagesà

religieux et sépultures consignés dans les registres paroissiaux. La logique propre à ces deux 

sources est préservée par des champs différents, comparables pour certains sur un même 

enregistrement. A minima 161, les édiles, leurs épouses et leurs enfants ont été recherchés et 

leurs actes saisis. De même, une table « Recensement » consacre un enregistrement à 

ĐhaƋueàiŶdividuàăàĐhaƋueàfoisàƋu͛ilàaàĠtĠàƌeĐeŶsĠ entre 1836 et 1936,àƋu͛ilàsoitàl͛ĠdileàouàƋu͛ilà

soit présent dans le même ménage. Les tables de décès et de succession, les déclarations de 

succession ont également été exploitées ainsi que les matrices cadastrales, sauf celles de 

Chambost-Allières, non consultables lors du dépouillement. La conservation dans les fonds 

communaux des listes des conscrits à Chamelet et la saisie de celles de tirage au sort 
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militaire dans le canton de Monsols pour un autre projet 162 ont permis leur exploitation et 

leur jonction avec la table Édiles. 

L͛usageàduàĐodeàiŶdividuàattƌiďuĠàăàĐhaĐuŶàdesàĠdilesàdaŶsàdesàĐhaŵpsàdiffĠƌeŶtsà

(code père, code nouveau-né, époux, etc.) a automatisé la complétion de champs de 

synthèse sur les fiches Édiles 163 et facilité l͛eǆpƌessioŶàd͛hǇpothğses : lorsque les données 

veŶaieŶtàăàŵaŶƋueƌà suƌàuŶàĠdileàouàƋueàdesàhoŵoŶǇŵesà seàpƌĠseŶtaieŶt,à l͛attƌiďutioŶàduà

numéro à plusieurs fiches dans une table permettait ensuite par comparaison avec les autres 

informations saisies de retirer le numéro aux individus qui ne pouvaient correspondre à 

l͛Ġdileà ƌeĐheƌĐhĠ. De même, les données ont pu être agrégées sous forme de 

représentations graphiques, pour transformer la chronologie des mandats en « chrono-

généalogie » 164 aveĐàl͛adjoŶĐtioŶàdeàdoŶŶĠesàsuƌàlaàvieàdeàl͛édile (naissance, mariage, décès 

du père, le sien) et sur ses obtentions de voix infructueuses 165. 

L’illusioŶ de l’eǆhaustivitĠ 

La présentation de ces deux nébuleuses donne à penser une démarche 

idéalement exhaustive ; cependant celle-ci s͛estàheuƌtĠeàăàdeuǆàréalités : les lacunes et des 

choix nécessaires devant le foisonnement des sources disponibles. 

Des lacunes importantes 

En effet, malgré des dépouillements très élargis, des lacunes persistent dans la 

reconstitution des mandats 166.àL͛oƌgaŶisatioŶàadŵiŶistƌativeàadoptĠeàăàlaàpƌĠfeĐtuƌeàpuisàlesà
choix opérés lors du classement des archives ont manifestement conduit à une suppression 

des documents reçus des communes immédiatement ou plus tardivement. Ainsi, avant 

1878, pas un procès-verbal d͛ĠleĐtioŶà ŵuŶiĐipale Ŷ͛aà ĠtĠà ĐoŶseƌvĠ. La composition des 

ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàŶ͛estàdonc ĐoŶŶueàƋu͛ă travers des arrêtés (avant 1830) ou des tableaux 

complétés après des échéances électorales. Or ce Ŷ͛est,àseŵďle-t-il, que dans le courant de 

l͛aŶŶĠeàϭϴϯϵàƋueàŶaissent ces documents récapitulatifs. De ce fait, les élus de la première 

échéance au suffrage censitaire (1831) demeurent inconnus pour près de 85 % des 

communes. De nouveaux tableaux sont dressés en 1841. En revanche, les deux dernières 

élections de la monarchie de Juillet sont elles aussi ŵalàĐoŶŶues,àĐaƌàĐesàtaďleauǆàŶ͛oŶtàpasà

ĠtĠàƌĠalisĠsàouàilsàŶ͛oŶtàpasàĠtĠàĐoŶseƌvĠs.àCeàsoŶtàaloƌsàlesàpƌoĐğs-veƌďauǆàd͛iŶstallatioŶàdesà
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maires et adjoints après le renouvellement de 1846 qui ont permis de reconstituer les 

mandats débutés en 1843 et en 1846 pour près de la moitié des communes. Deàŵġŵe,àĐ͛està

ăà Đesà taďleauǆà Ƌu͛ilà fautà seà ƌeŵettƌeà sousà leà SeĐoŶdà Eŵpiƌe,à oƌà seulesà deuǆà sĠƌies,à l͛uŶeà

datant de 1853 ;doŶĐà apƌğsà leà ƌeŶouvelleŵeŶtà deà ϭϴϱϮͿà età l͛autƌeà apƌğsà lesà ĠleĐtioŶsà deà
1860, ont été retrouvées. Les rares autres documents disponibles sur cette période dans les 

foŶdsàdĠpaƌteŵeŶtauǆàeǆpliƋueŶtàƋueà lesàŵaŶdatsàŶ͛aieŶtàpasàpuàġtƌeà ideŶtifiĠsàpouƌàplusà

des deux tiers des communes pour les élections de 1855, la quasi-totalité pour celles de 

ϭϴϲϱàetàlaàtotalitĠàpouƌàĐellesàdeàl͛ĠtĠàϭϴϳϬ,àauàplusàfoƌtàduàĐoŶflitàfƌaŶĐo-prussien. Enfin, au 

dĠďutàdeàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue,àl͛aďseŶĐeàdeàtaďleauǆàetàdeàpƌoĐğs-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàestà

difficilement compensée par les procès-veƌďauǆà d͛iŶstallatioŶà auǆà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà età
d͛adjoiŶt(s) qui révèlent les noms des conseillers municipaux présents pour cinq sixièmes des 

communes en 1871 et seulement pour un tiers en 1874. 

Leà pƌiŶĐipeà deà ŶoŵiŶatioŶà Ƌuià pƌĠvautà jusƋu͛ăà laà Tƌoisiğŵeà ‘ĠpuďliƋue,à
exceptions faites des élections directes de 1815 et indirectes de 1848, assure finalement une 

ŵeilleuƌeàĐoŶŶaissaŶĐeàdesàŵaŶdatsàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoiŶt : les arrêtés de nomination et un 

registre des fonctionnaires sous le Second Empire assurent une large couverture, dégarnie 

cependant sous la monarchie de Juillet, où seuls les renouvellements extrêmes (1832 et 

1846) sont bien renseignés et dans une moindre mesure ceux de 1835 et de 1843. 

Les choix archivistiques 

De plus, la volonté de « saturer les fichiers » (Claude-Isabelle Brelot) et de croiser 

les sources, d͛uŶeà paƌt,à leà foisoŶŶeŵeŶtà desà souƌĐesà dispoŶiďlesà pouƌà leà ϭϵe siècle 

ĐoŵpaƌativeŵeŶtà ăà d͛autƌesà pĠƌiodes,à d͛autƌeà paƌt,à ĐƌĠeŶtà une seconde illusion 

d͛eǆhaustivitĠ Ƌu͛ilà ĐoŶvieŶtà deà leveƌ. En effet, bien que les sources consultées et saisies 

soient nombreuses, des choix ont dû être faits.  

Le dépouillement a donné la priorité aux archives publiques produites et 

conservées aux échelons locaux (commune, canton, arrondissement et département), 

conduisant à une exploitation réduite des fonds déposés aux Archives nationales : outre la 

série F1b II, seuls la base Léonore et les dossiers numérisés de la LĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌàont été 

utilisés. De plus, l͛aĐĐğsàauǆàaƌĐhivesà faŵilialesàdesàĠdilesàautres que celles déposées dans 

des fonds publics aà ĠtĠà ƌĠduità sousà l͛effetà ĐoŶjuguĠà deà laà diffiĐultĠà deà retrouver les 

desĐeŶdaŶts,à deà l͛aďseŶĐeà deà ƌĠpoŶsesà paƌfois,à ouà deà non-conservation de documents 

familiaux aussi, mais surtout de recherches restées très ponctuelles. D͛autƌesà foŶdsàpƌivĠsà

oŶtà ĠtĠà solliĐitĠs,à ŶotaŵŵeŶtà d͛iŶstitutioŶsà ƌeligieusesà aveĐà lesà aƌĐhivesà deà l͛aƌĐhevġĐhĠ,à

celles de la coŶgƌĠgatioŶàdesà“œuƌsàduàŵoŶdeàƌuƌal,àqui ont été ouvertes ; cellesàdesàsœuƌsà
de Saint-Charles et de Saint-Joseph sont restées inaccessibles. Pour le Grand-Orient de 

France, les fonds conservés rue Cadet ont finalement été plus facilement consultables que 

les archives versées à la Bibliothèque nationale. EŶfiŶ,àl͛Ġloignement temporel de la période 
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étudiée explique un recours très parcimonieux aux entretiens oraux, qui se sont néanmoins 

révélés précieux. 

De plus, la saturation des fichiers paƌàlesàsouƌĐesàĐlassiƋuesàdeàl͛histoiƌeàsoĐialeàaà

connu trois limites. La première est liée au choix de ne pas étendre le dépouillement des 

actes notariés et de la justice de paix réalisé de manière exhaustive pour les édiles de Saint-

Mamert aux autres communes, malgré tous les riches apports. La taille des communes et le 

Ŷoŵďƌeà d͛Ġdiles rendaient ardus un tel suivi. La deuxième est due à la disponibilité des 

sources lors de leur consultation. En effet, lesà ƌegistƌesàd͛Ġtatà ĐivilàŶ͛ĠtaieŶtàaloƌsàdĠposĠsà

aux AƌĐhivesàdĠpaƌteŵeŶtalesàƋueàjusƋu͛ăàϭϴϴϳ,àetàleàdĠlaiàdeàĐeŶtàaŶsàŶeàpeƌŵettait pas le 

dépouillement au-delăà deà ϭϵϬϮ.à L͛aĐĐğsà s͛està depuisà laƌgeŵeŶtà ouveƌt,à duà faità deà laà
réduction du délai de communication pour les actes de décès et de la numérisation des actes 

pour une période plus étendue. Ponctuellement seulement, les recherches ont été élargies 

après la période de dépouillement. La troisième limite réside en la difficulté de suivre les 

édiles dans leurs mobilités ; peut-ġtƌeàŵoiŶdƌesà eŶà ĐoŵpaƌaisoŶà d͛autƌesà populatioŶsà ;auà

sens statistiques) tels les colporteurs 167, les maçons limousins 168, elles sont toutefois bien 

réelles,à soità Ƌueà l͛aĐtivitĠà pƌofessioŶŶelleà eŶtƌaŠŶeà desà aďseŶĐesà teŵpoƌaiƌes,à soità Ƌue la 

commune où les fonctions municipales sont exercées est une étape dans une trajectoire de 

mobilité. 

Enfin, la production documentaire du 19e siècle, pléthorique, crée la dernière 

illusioŶàdeàl͛eǆhaustivitĠ.àEŶàeffet,àĐetteàpƌoduĐtioŶàestàautƌeŵeŶtàplusàiŵpoƌtaŶteàƋueàpouƌà
les périodes antérieures et sa conservation peut-être autrement meilleure, au point de 

laisser supposer un suivi de chacun des actes de la vie. Cependant, les relations quotidiennes 

au village échappent. 

Les choix qui ont été opérés restreignent donc la démarche prosopographique, 

alors que, parallèlement, il paraissait nécessaire d͛ouvƌiƌà ăà des questionnements qui ont 

guidĠà d͛autƌesà dĠpouilleŵeŶts. L͛appƌoĐheà pƌosopogƌaphiƋueà s͛està eŶà effetà pƌĠseŶtĠeà
comme la première étape dans un processus de recherche vers une histoire sociale fine. 

Vers une histoire sociale fine 

L͛appƌoĐheàpƌosopogƌaphiƋueàteŶdàăàĠtudieƌà leàgƌoupeàd͛iŶdividusàeŶàlui-même 

et pour lui-même. Cependant, rares sont les études à pouvoir délimiter précisément les 

contours du groupe duàŵoŵeŶtàƋu͛ilàest social ; ainsi en va-t-il de la noblesse ƋuiàŶ͛eǆĐlutà

pas une noblesse d͛appaƌeŶĐe, témoignage de la fusion des élites 169. Les édiles, eux, se 

caractérisent par une fonction de représentation qui, inévitablement, appelle la question de 
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leur représentativité au sein des sociétés rurales et particulièrement dans les communes où 

ils exercent. De plus, quand ils sont élus,àoŶàŶeàpeutàŵaŶƋueƌàdeàs͛iŶteƌƌogeƌàsuƌàl͛ĠveŶtuelà

poids duàĐadƌeàlĠgislatifàsuƌà leàĐhoiǆàdesàĠleĐteuƌs.àC͛estàdoŶĐàpouƌàŵieuǆàdĠfiŶiƌà leàgƌoupeà

Ƌu͛ilà aà falluà eŶà soƌtiƌ.à De même, la prosopographie des édiles a vocation à éclairer les 

dynamiques politiƋuesàăàl͛œuvƌeàăàl͛ĠĐhelleàĐoŵŵuŶale,àĐeàƋuiàdeŵaŶdeàdeàlesàappƌĠheŶdeƌà

au milieu des autres acteurs et par les actes de la vie municipale. 

Sortir du groupe pour mieux le définir 

À l’ĠĐhelle de l’aƌƌoŶdisseŵeŶt 170 

En premier lieu, et Claire Lemercier età EŵŵaŶuelleà PiĐaƌdà l͛oŶtà dit : 

« L͛ĠtaďlisseŵeŶtà deà poiŶtsà deà ĐoŵpaƌaisoŶà està ĐƌuĐialà […]à pouƌà laà dĠfiŶitioŶà ŵġŵeà desà
groupes à prendre en compte » 171. Pour les édiles, se pose la question de leur 

représentativité et du poids du cadre législatif au regard de plusieurs groupes sociaux et 

professionnels. Ainsi, avec les Recueils des actes administratifs du Rhône, ont été 

reconstituées à différentes dates les listes des médecins 172 et des vétérinaires 173 qui ont 

eǆeƌĐĠàdaŶsà l͛aƌrondissement de Villefranche. CelaàaàpeƌŵisàdeàĐoŵpaƌeƌà l͛eŶgageŵeŶtàdeà

ces derniers dans les fonctions municipales de manière relative. En effet, numériquement 

peuàŶoŵďƌeuǆ,à ilà s͛agissaità d͛estiŵeƌà la proportion qui a été nommée ou qui a brigué les 

fonctions. L͛aŶŶuaiƌeà desà Ġtudesà aà autorisé une démarche similaire avec les notaires, en 

analysant la trajectoire municipale au prisme de la transmission familiale ou par achat de 

l͛Ġtude. Faute de liste clairement établie, la démarche qui se voulait identique pour la 

noblesse est restée plus impressionniste et il a fallu renoncer à la comparaison souhaitée 

avec la noblesse de Franche-Comté. Il aurait été intéressant de procéder de même avec les 

notables du Premier Empire 174 et avec les patrons du Second Empire 175. Le poids que 

représente Lyon a écarté du champ de recherche des élites de moindre envergure de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe qui, cependant, au regard des fortunes et des positions, 

auƌaieŶtà tƌouvĠà leuƌà plaĐeà daŶsà lesà Ġtudesà d͛autƌesà régions. QuaŶtà ăà l͛ĠvaluatioŶà deà laà
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fortune en périodeà ĐeŶsitaiƌe,à elleà s͛està faiteà eŶà ĐoŵpaƌaisoŶà duà Đollğgeà ĠleĐtoƌalà deà

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàeŶàϭϴϮϬ 176. 

En second lieu, se posait la question des engagements associatifs, politiques et 

syndicaux des édiles et, sous la Troisième République, de la reconnaissance des élites. Pour 

les premiers au début du 19e siğĐle,àoŶtàĠtĠàƌeĐheƌĐhĠsàĐeuǆàƋuiàs͛ĠtaieŶtàportés volontaires 

dans le 3e bataillon de Rhône-et-Loire en 1791 177 et les membres des loges maçonniques 

suivisà autaŶtà Ƌueà possiďleà suƌà l͛eŶseŵďle du siècle 178. Pour les élus de la Troisième 

République, les adhérents aux syndicats agricoles cantonaux des deux premières années de 

leur existence ont été saisis, avec ceux qui les y ont présentés 179, ainsi que les promus à 

l͛oƌdƌeà duà MĠƌiteà agƌiĐole 180. DaŶsà Đesà deuǆà Đas,à ilà s͛agissaità ŵoiŶsà deà ŵesurer la 

représentativité des uns parmi les seconds que de rechercher les engagements multiples et 

peut-être le rôle des édiles dans ces groupes. 

À l’ĠĐhelle des ĐoŵŵuŶes 181 

LaàƋuestioŶàdeàlaàƌepƌĠseŶtativitĠàs͛estàĠgaleŵeŶtàposĠeàăà l͛ĠĐhelleàdeàchacune 

des communes retenues : les contrastes socio-ĠĐoŶoŵiƋuesà Ƌuià faisaieŶtà l͛iŶtĠƌġtà deà
l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà ont des conséquences sur la diversité sociologique des 

édiles observée à cette échelle. En effet, la composition des revenus est apparue 

territorialement marquée par les structures foncières : sous la Troisième République, une 

paƌtieà desà Ġdilesà d͛OdeŶasà pƌivĠeà d͛uŶà patƌiŵoiŶeà foŶĐieƌà paƌà l͛eǆisteŶĐeà deà tƌğsà gƌaŶdsà

propriétaires investit ses revenus rémunérateurs, issus de la viticulture et du négoce dans un 

poƌtefeuilleàd͛aĐtioŶsàetàd͛oďligatioŶs ; dans les autres communes, le patrimoine foncier des 

élus est plus important, mais les revenus sont plus classiques dans leur forme et moindres. 

Une typologie absolue des édiles selon leurs fortunes aurait logiquement coïncidé avec la 

Đaƌteà desà stƌuĐtuƌesà soĐialesà età ĠĐoŶoŵiƋuesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à ŵaisà Ƌu͛auƌait-elle 

appoƌtĠàăà l͛Ġtude ? En revanche, la position sociale et économique au sein de la commune 
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d͛eǆeƌcice présente là un intérêt, autrement dit les édiles correspondent-ils aux élites 

communales ? 

Cette question nécessite une approche relative situant les édiles par rapport à la 

populatioŶà ĐoŵŵuŶale.à C͛està laà ƌaisoŶà pouƌà laƋuelleà leà dĠpouilleŵeŶtà desà souƌĐesà s͛està
voulu exhaustif, bien que la charge de travail ait bien vite nécessité de faire des choix. Aussi 

l͛Ġtatà Đivilà a-t-il été saisi intégralement pour Saint-Mamert, Ouroux 182 et Chamelet ; à 

Odenas et à Chambost-Allières, les noms et dates des actes ont été relevés, ce qui a permis, 

poŶĐtuelleŵeŶt,à deà ĐoŶsulteƌà lesà ƌegistƌesà ŶuŵĠƌisĠsà loƌsƋu͛ilà Ġtaità ŶĠĐessaiƌeà d͛aĐĐĠdeƌà ăà

des informations. De même, les listes nominatives de recensement ont été entièrement 

saisies 183,àăàl͛eǆĐeptioŶàd͛OdeŶas,àpaƌàŵaŶƋueàde temps. Le choix a été de saisir les matrices 

cadastrales à l͛ĠĐhelleà duà paƌĐellaiƌeà pour Saint-Mamert et pour Odenas 184 et à celle des 

propriétaires et de leurs mutations à Chamelet et à Ouroux. Les électeurs ont également été 

suivis à Chamelet, à Ouroux et à Odenas (à partir de 1896 pour cette dernière commune), 

aiŶsià Ƌueà lesà votaŶtsà ăà tƌaveƌsà lesà listesà d͛ĠŵaƌgeŵeŶtà ďieŶà ĐoŶseƌvĠesà daŶsà lesà deuǆà

premières communes pour le 19e siècle. 

Outre la représentativité des édiles, ces volumineuses données ont autorisé une 

comparaison entre le cadre législatif restreignant les éligibles plus ou moins sensiblement 

selon la taille des communes et la composition réelle des communes afin de situer le choix 

des édiles dans un champ des possibles. Ainsi, la liste des électeuƌsàd͛OuƌouǆàeŶàϭϴϴϴàaàĠtĠà

passĠeà auà Đƌiďleà desà Đƌitğƌesà d͛iŶĠligibilité (âge, pƌofessioŶͿà età d͛iŶĐoŵpatiďilitĠ (liens de 

paƌeŶtĠàŶotaŵŵeŶtͿàfiǆĠeàpaƌàlaàloiàafiŶàd͛ĠtaďliƌàsiàlesàĠleĐteuƌsàdisposaieŶtàauàƌegaƌdàdeàlaà

loiàd͛uŶàvĠƌitaďleàĐhoiǆ. 

Appréhender les édiles au sein de la vie municipale 

Deà plus,à l͛appƌoĐheà pƌosopogƌaphiƋueà teŶdà ăà l͛Ġtudeà d͛iŶdividusà pouƌà euǆ-

ŵġŵesà aloƌsà Ƌue,à daŶsà leà Đasà desà Ġdiles,à l͛iŶtĠƌġtà deà leuƌà ideŶtifiĐatioŶà està deà pouvoiƌà
analyser les relations établies avec les autres acteurs qui animent la vie municipale. Deux 

axes de recherche se dessinent :à leàpƌeŵieƌàviseàăàĐoŶsidĠƌeƌà l͛iŶstaŶtàdeà laàdĠsigŶatioŶ,à leà

second à définir le rôle des édiles dans les relations au quotidien avec la population 

communale. 
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Lorsque les édiles sont nommés, les intervenants sont multiples : outre le sous-

préfet qui prépare les listes, le préfet qui décide, conformément aux textes administratifs, 

des notables sont consultés quand ils ne prennent pas les devants. Empiriquement, car le 

caractère informel de ces médiations ne garantit pas une consignation régulière et encore 

moins systématique dans les archives, ces hommes ont été identifiés, très souvent grâce aux 

dossiers établis par Ferdinand Frécon 185, grâce aux dictionnaires des parlementaires 186 ou 

encoƌeàpaƌàdesàƌeĐheƌĐhesàdaŶsàlesàpƌiŶĐipalesàsouƌĐesàĐlassiƋuesàdeàl͛histoiƌeàsoĐiale. Faute 

d͛uŶàtƌavailàplusàappƌofoŶdiàsuƌàl͛eŶseŵďleàduàpeƌsoŶŶelàdesàpƌĠfeĐtuƌeàetàsous-préfecture, 

les dossiers des sous-préfets ont été dépouillés 187, les répertoires et notices biographiques 

publiés des préfets 188 exploités. 

Le système électif introduit de nouveaux acteurs. Ilà s͛agità eŶà pƌeŵieƌà lieuà duà

corps électoral doŶtà laà dĠliŵitatioŶà Ġvolueà passaŶtà d͛uŶà suffƌageà ĐeŶsitaiƌeà ăà uŶà suffƌageà

universel masculin. L͛iŶsĐƌiptioŶà deà sesàŵeŵďƌesà ăà l͛ĠĐhelleà ĐoŵŵuŶaleà aà avaŶtà toutà uŶeà
incidence sur les élections municipales ; aussiàl͛ideŶtifiĐatioŶàdeàĐhaĐuŶàd͛eŶtƌeàeuǆàpeƌŵet-

elle d͛appƌĠĐieƌàlaàstaďilitĠàouàlaàfluiditĠ,àleàƌeŶouvelleŵeŶtàpƌogƌessif,àetĐ.àEŶàdeuxième lieu, 

les listesàd͛ĠŵaƌgeŵeŶtà ĐoŶseƌvĠesà ăàChaŵeletà età ăàOuƌouǆàautoƌiseŶtà l͛ideŶtifiĐatioŶàdesà

votaŶts,àetàaiŶsiàd͛appƌoĐheƌà leuƌsàpƌatiƋues,àeŶàfoŶĐtioŶàdesàĠĐhĠaŶĐesàĠleĐtoƌalesàetàdesà
différents tours. En troisième lieu, regrouper les noms des hommes restés aux portes du 

conseil municipal, candidats malheureux, Đ͛estàdĠfiŶiƌàles limites du groupe des édiles et leur 

porosité aveĐà Đeuǆà pouƌà Ƌuià l͛ĠĐheĐà està tƌaŶsitoiƌeà età Đeuǆà pouƌà Ƌuià ilà està dĠfiŶitif. En 

l͛aďseŶĐeàdeàlistesàdeàĐaŶdidatsàdĠposĠs,àĐeàsoŶtàlesàoďteŶteuƌs de voix non élus qui ont été 

ƌeteŶus,à telsà Ƌu͛ilsà oŶtà ĠtĠà ƌeĐeŶsĠsà daŶsà lesà pƌoĐğs-verbaux conservés de la Troisième 

République. En quatrième lieu,à l͛oƌgaŶisatioŶà desà ĠleĐtioŶsà ŵoďiliseà desà hoŵŵes,à pasà
toujours édiles, pour constituer la commission électorale Ƌuià paƌtiĐipeà ăà l͛ĠlaďoƌatioŶà desà

listes et qui reçoit les réclamations, et le bureau de vote, qui assure le bon déroulement des 
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opérations de vote et de dépouillement. En dernier lieu, viennent les protestataires aux 

élections, connus par leurs réclamations dans les procès-verbaux et par les dossiers instruits 

par le conseil de préfecture. Ces différents acteurs constituent des groupes qui 

s͛iŶteƌpĠŶğtƌeŶtà laƌgeŵeŶtà età Ƌuià ĐoŶstitueŶtà desà ĐeƌĐlesà plusà ouà ŵoiŶsà ĐoŶĐeŶtƌiƋuesà
autour des édiles. 

Dans le quotidien, les édiles sont en relation permanente avec d͛autƌesàaĐteuƌs. 

Ainsi, de laà loiàŵuŶiĐipaleà deà ϭϴϯϳà età jusƋu͛ăà celle du 5 avril 1882, les plus forts imposés 

délibèrent à leurs côtés pour les contributions extraordinaires, pour les emprunts et 

quelƋuesà autƌesà sujetsà eŶgageaŶtà lesà fiŶaŶĐesà ĐoŵŵuŶales.à Ilsà Ŷ͛oŶtà ĐepeŶdaŶtà pasà été 

étudiés en tant que tels et, globalement, les aspects financiers et budgétaires communaux 

sont restés inexploités. Par ses fonctions, le maire est en contact avec la population 

communale qui constitue ses administrés. Ainsi, eŶàtaŶtàƋu͛offiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivil,àil reçoit les 

déclarations de mariage et de décès et prononce les mariages ; fort de ses pouvoirs de 

poliĐe,à ilà pƌeŶdà desà aƌƌġtĠsà ƌelatifsà auàŵaiŶtieŶà deà l͛oƌdƌe,à ăà la sécurité ou à la salubrité 

publique, constate les infractions, diligente des enquêtes sur réquisition du procureur ou du 

jugeàd͛iŶstƌuĐtioŶ,àetĐ.àáveĐàlesàadŵiŶistƌĠs,àilàŶeàs͛agitàpasàdeàpƌoĐĠdeƌàăàleuƌàideŶtifiĐatioŶ,à

ŵaisà d͛aŶalǇseƌà lesà ƌelatioŶsà tissĠesà aveĐà lesà dĠteŶteuƌsà deà l͛autoƌitĠà età duà pouvoiƌà
municipal, tant dans le cadre légal que par les relations informelles qui pourraient naître. 

Pour les percevoir, l͛ideŶtitĠà deà l͛offiĐieƌà età desà témoins des actes de l͛Ġtatà Đivilà oŶtà été 

relevés. Les archives des conseils de fabrique ont été mises à contribution pour mettre au 

jour les relations avec la communauté paroissiale. Enfin, les jugements et les dossiers 

d͛iŶstƌuĐtioŶà duà tƌiďuŶalà ĐoƌƌeĐtioŶŶelà oŶtà ĠtĠà dĠpouillĠs selon deux axes : les affaires 

d͛outrages à des fonctionnaires municipaux ont été réuniesàăà l͛ĠĐhelleàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà
ainsi que toutes celles concernant un habitant ou ayant lieu daŶsàl͛uŶeàdesàĐiŶƋàĐoŵŵuŶesà

étudiées. 

Ces élargissements progressifs ont donc conduit à une démarche Ƌuià s͛est 

écartée de la prosopographie pouƌà s͛oƌieŶteƌ,àd͛uŶeàpaƌt,àvers une approche multiscalaire 

;ĠĐhellesàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàetàdesà ĐiŶƋàĐoŵŵuŶesàpƌiŶĐipaleŵeŶtͿàet,àd͛autƌeàpaƌt,à vers 

une histoire sociale fine.  

Rendre compte du foisonnement 

De même, ils ontàpƌoduitàuŶàfoisoŶŶeŵeŶtàpeƌŵettaŶtàd͛iŶteƌƌogeƌàlaàpolitisatioŶà

sousàdeàŵultiplesà aŶglesà ăà tƌaveƌsà l͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipale.àáiŶsi,à ƋuatƌeàdiƌeĐtioŶsàoŶtà Ġté 

explorées. LaàpƌeŵiğƌeàviseàăàdĠfiŶiƌàlaàƌĠĐeptioŶàdeàl͛institution municipale Ƌui,àissueàd͛uŶeà
décision nationale, est destinée à gouverner et à représenter chaque commune. Suscite-t-

elle adhésion ou refus, quelles sont les modalités de son appropriation ? Vient en deuxième 

lieuà l͛ideŶtifiĐatioŶà desà aĐteuƌs : qui sont les élus, mais également qui sont ceux qui se 
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présentent pour représenter leurs concitoyens sans recevoir leur confiance ? À travers les 

profils des conseillers municipaux se précisent les critères de représentation de la société 

villageoise. La troisième partie questionne la manière dont la décision se prend entre le 

maire et son conseil municipal, les rapports de force qui se tissent, dont il découle des 

« modes de gouvernement » à part entière. En dernier lieu, l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà

participe-t-elle à la politisation des campagnes, dans sa définition la plus courante de 

participation à la vie politique nationale ? 

Gardons-nous toutefois de lire dans la dernière question un enfermement des 

trois premières dans les délimitations communales, sans envisager une porosité entre les 

événements politiques nationaux et la vie municipale de chaque commune. En cela, la 

variation des échelles dans les observations constitue un garde-fou. Mais, en même temps, 

elle provoque un foisonnement de données, de chiffres et de noms, qui ont questionné sur 

l͛ĠĐƌituƌeà ăà adopteƌà saŶsà gaƌaŶtiƌà Ƌu͛uŶà ĠƋuiliďƌeà aità puà ġtƌeà tƌouvĠà eŶtƌeà laà sĠĐheƌesseà
statistiƋue,àlaàŵodĠlisatioŶ,àd͛uŶeàpaƌt,àetàlaàsuƌaďoŶdaŶĐeàdeàĐhaiƌàauàƌisƋueàdeàfaiƌeàpasseƌà

l͛aŶalǇseàauàseĐoŶdàplaŶ,àd͛autƌeàpaƌt. De même, du fait de la démarche prosopographique, 

seàposaitàlaàƋuestioŶàduàstatutàd͛Ġventuelles notices biographiques et du choix des individus 

ƋuiàdevaieŶtàeŶàfaiƌeàl͛oďjetà;tous ? quelques-uns ? sur quels critères ?) et de leur place. En 

élargissant la perspective aux relations qui unissent les acteurs, il est vite apparu que les 

poƌtƌaitsàƌevġtaieŶtàŵoiŶsàd͛iŵpoƌtaŶĐeàeŶàleuƌàeŶtieƌàƋueàpaƌàĐeàƋu͛ilsàdoŶŶaieŶtàăàliƌeàuŶeà

situatioŶà ĐoŵŵuŶale.à C͛està laà ƌaisoŶà pouƌà laƋuelle,à daŶsà lesà pagesà Ƌuià suiveŶt,à seƌoŶtà
souvent croisés le marquis de Montaigu, tout puissant à Odenas et ses environs, les Dugelay, 

famille de cultivateurs conseillers municipaux et partie prenante du conflit entre Chambost 

et Allières, Philibert Passot et Claude Chambru, dits de turbulents adjoints à Saint-Mamert et 

à Ouroux, la bourgeoise et catholique famille Berloty à Ouroux, etc. 

En définitive, nous tentons ici de combler une lacune historiographique, celle de 

l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà duà dĠďutà duà ϭϵe siècle au milieu du 20e siğĐle.à L͛eŶtƌĠeà seà veutà
pleinement socialeà età s͛appuieà suƌà uŶeà dĠŵaƌĐheà pƌosopogƌaphiƋueà ĐoŶçueà eŶà deuǆà

ĠĐhelles,àĐelleàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàetàĐelleàdeàĐiŶƋàĐoŵŵuŶesàĐhoisiesàpouƌàleuƌàdiveƌsitĠàetà

pour leurs points de comparaison possibles. Celle-ci a été conçue non dans une vision 

fermée sur elle-même mais centrée sur le groupe des édiles placé dans le contexte de 

groupes sociaux, professionnels, etc. plus larges, afin de mieux le caractériser. De fait, par la 

teŶtativeàdeàsatuƌatioŶàdesàsouƌĐesàdoŶtàŶousàĐoŶveŶoŶsàtoutefoisàƋu͛elleàaàĠtĠàliŵitĠe par 

desàĐhoiǆàdeàdĠpouilleŵeŶtàetàd͛ĠĐhelleàdeàsaisie,àŶousàŶousàattaĐhoŶsàăàuŶeàhistoiƌeàsoĐialeà
fiŶeàdeàl͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipale. 
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Paƌtie ϭ 

D’uŶe iŶstitutioŶ 

adŵiŶistƌative à uŶe 

iŶstitutioŶ ĐoŵŵuŶale 
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Introduction 

De la naissance des communes découle laàĐƌĠatioŶàd͛uŶeàiŶstitutioŶàŵuŶiĐipale,à
ƌepƌĠseŶtativeà deà laà populatioŶ.à L͛iŶstauƌatioŶà ŶatioŶaleà deà ƌğglesà deà dĠsigŶatioŶà età

d͛attƌiďutioŶàdeà foŶĐtioŶsà iŶteƌƌogeàsuƌà l͛appropriatioŶàetà l͛aĐĐeptatioŶàdeàĐetteà iŶstitutioŶà

au village. Car si le découpage administratif correspond relativement bien sur le plan 

territorial aux réalités sociales et économiques des paroisses et des communautés 

villageoises pré-existantes, il bouscule des modalités de représentation également pré-

existantes : il installe le maire taŶtàeŶàƌepƌĠseŶtaŶtàdesàhaďitaŶtsàƋu͛eŶàageŶtàdeàl͛État 189 ; la 

création de conseils « devenus des lieux officiels de la participation et du contrôle de la 

gestion des affaires locales » 190 dépossède la communauté des habitants dont Antoine 

Follain a montré la diversité autant que la vivacité des organisations pour prendre des 

décisions collectives 191. C͛estàtoutàd͛aďoƌdàăàl͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàƋueàŶousàŶousàattaĐheƌoŶs : 

s͛iŵpose-t-elle ? comment se constitue-elle ? quels en sont les obstacles ? comment sont-ils 

dépassés ? De même, au suffrage censitaire à partir de 1831 puis au suffrage universel 

masculin à partir de 1848, les électeurs désignent les conseillers municipaux. Comment 

s͛eŵpaƌeŶt-ilsà deà Đetà espaĐeà d͛eǆpƌessioŶ ? Le perçoivent-il comme un enjeu ? Ces deux 

eŶseŵďlesàdeàƋuestioŶŶeŵeŶtsàviseŶtàaiŶsiàăàĠtaďliƌàĐoŵŵeàl͛institution, administrative et 

ŶatioŶale,à iŵposĠeà paƌà l͛État,à devieŶtà uŶeà iŶstitutioŶà ĐoŵŵuŶale,à appƌopƌiĠeà paƌà lesà
villageois. 

                                                           
189

 Lutz RAPHAEL, « ͞L͛ÉtatàdaŶsàlesàvillages͟ : administration et politique dans les sociétés rurales allemandes, 
fƌaŶçaisesàetàitalieŶŶesàdeàl͛ĠpoƋueàŶapolĠoŶieŶŶeàăàlaà“eĐoŶdeàGueƌƌeàŵoŶdiale », dans Jean-Luc MAYAUD et 
Lutz RAPHAEL [dir.], Histoiƌe de l’Euƌope ƌuƌale ĐoŶteŵpoƌaiŶe. Du village à l’État, Paris, Librairie Armand Colin, 
2006, pp. 263-264. 
190

 Idem, p. 265. 
191

 Antoine FOLLAIN, « L͛adŵiŶistƌatioŶàdesà villagesàpaƌà lesàpaǇsaŶsà auàϭϳe
 siècle », dans Dix-septième siècle, 

volume 234, n° 1, 1
er

 trimestre 2007, pp. 135-156. 
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Chapitre 1 

La naissance de 

« Monsieur le Maire » 

Les rendez-vous se succèdent à la mairie de Chambost-Allières ce samedi matin 

et,à duà Đouloiƌ,à paƌvieŶŶeŶtà lesà pƌeŵiğƌesà paƌolesà Ƌu͛ĠĐhaŶgeŶtà leà ŵaiƌeà età sesà
iŶteƌloĐuteuƌs.àPaƌŵiàĐesàdeƌŶieƌs,àĐoŵďieŶàl͛oŶtàĐoŶŶuàeŶfaŶt,àl͛oŶtàappelĠàpaƌàsoŶàpƌĠŶoŵ,à

ou ont fait preuve de familiarité envers lui ?àQu͛iŵpoƌte.à áujouƌd͛hui,à Đ͛està « Monsieur le 

Maire »à Ƌu͛ilsà vieŶŶeŶtà ƌeŶĐoŶtƌeƌà età Đ͛està aiŶsià Ƌueà ĐhaĐuŶà l͛appelle.à MalgƌĠà lesà
interrelations anciennes, la fonction – Ƌuià seà suďstitueà ăà l͛ideŶtitĠà deà Đeluià Ƌuià l͛eǆeƌĐe – 

procure ainsi une distanciation telle que, au 19e siècle, journaliers et domestiques, obligés 

mais surtout parents, amis, voisins, conscrits, aînés, grands propriétaires, notables, 

concurrents électoraux, etc.à ƌeĐoŶŶaisseŶtà l͛autoƌitĠàconférée ăà l͛uŶàd͛euǆàet acceptent de 

devenir ses administrés. Cela confine la nature de la relation au domaine strictement 

administratif. Néanmoins, les pouvoirs du maire attribués par la loi et ceux que sa fonction 

lui assigne de manière informelle outrepasse ce cadre. Durant les deux premiers tiers du 

19e siècle, exception faite des Cent-Jours et de la Deuxième République, il incombe à 

l͛adŵiŶistƌatioŶàdeàpouƌvoiƌàĐesà foŶĐtioŶsàaiŶsiàƋueàĐellesàd͛adjoiŶt.àâàelleàdoŶĐàdeàtƌouveƌà

ceux qui sont susceptibles à la fois de la représenter au mieux au village et de se faire 

accepter des habitants. 

Les maires du 19e siğĐleàsoŶtàdotĠsàd͛uŶeàautoƌitĠàƋuiàdépasse de beaucoup celle 

Ƌuià ƌeveŶaità auǆà sǇŶdiĐsà d͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵe ; cependant, leur statut est ambigu et surtout 

nouveau. Il implique de dĠfiŶiƌà lesàpƌĠƌogativesàƋuià leuƌà iŶĐoŵďeŶt,àdaŶsà leà ĐoŶteǆteàd͛uŶà

Đadƌeà lĠgislatifàƋuiàŶeàpeutàpƌĠvoiƌà l͛iŶfiŶieàĠteŶdueàdesàsituatioŶsàpaƌtiĐuliğƌes,àetàde faire 

respecter celles qui lui sont légalement attribuées. Les prétentions des maires doivent donc 

s͛affiƌŵeƌà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà desà teŶaŶtsà tƌaditioŶŶelsà d͛uŶeà autoƌitĠà suƌà laà soĐiĠtĠà villageoise,à
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Đ͛est-à-dire le ci-devant seigneur et le desservant. La concurrence militaire et des institutions 

judiciaires est également crainte. Les pouvoirs de police que le brigadier de gendarmerie et 

le maire exercent conjointement – avec la possibilité de se requérir réciproquement – ne 

manquent pas de provoquer ici et là des tensions. 

ϭ. L’« écharpe » et l’« étole » 192 : le face-à-faĐe de l’autoƌitĠ Đivile et 

de l’autoƌité religieuse 

Laà‘ĠvolutioŶàĐoŶstitueàleàĐatalǇseuƌàdesàƌelatioŶsàƋu͛eŶtƌetieŶtàleàĐleƌgĠàsĠĐulieƌà

avec la société civile au 19e siècle. Ses années troubles engendrent des souvenirs 

hétérogènes. Selon les lieux, elles incarnent le martyre des ministres du culte ou leur réel et 

souhaité écartement. Partout, elles provoquent et elles se concluent par une redéfinition de 

leur statut :àĐoŶstituaŶtà leàpƌeŵieƌàoƌdƌeàsousàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe,à leàCoŶĐoƌdatàfaitàd͛euǆàdesà

foŶĐtioŶŶaiƌes,à salaƌiĠsàdeà l͛État,àƋuoiƋueàďĠŶĠfiĐiaŶtàd͛uŶàĐasuel,àvoiƌe,à loĐaleŵeŶt,àd͛uŶeà
« dîme subreptice » 193.à EŶà outƌe,à ŶoŵŵĠsà paƌà l͛autoƌitĠà dioĐĠsaiŶe,à ilsà jouisseŶtà pouƌà laà

plupart indûment du titre de curé auprès de leurs fidèles. En effet, la carte des paroisses –

 unités institutionnelles sousà l͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵe –, suƌà laƋuelleà s͛està gĠŶĠƌaleŵeŶt,àmais pas 

totalement 194, calquée celle des communes en 1790, a, à son tour, été infléchie par le 

découpage administratif. Seuls les chefs-lieux de canton demeurent cures, ce qui ne manque 

pas, à leurs yeux, de souligner le prestige perdu 195.àEŶfiŶ,àl͛affiƌŵatioŶàd͛uŶeàautoƌitĠàĐivile 

au village, municipale, prive, petit à petit, au cours du 19e siècle, le desservant de fonctions 

qui lui incombaient explicitement ou non avant 1789, notamment celles de représenter les 

dolĠaŶĐesàdeàlaàĐoŵŵuŶautĠàetàd͛eŶàsĐaŶdeƌàlaàvieàƋuotidieŶŶe.àLeàdesseƌvaŶtàetàleàŵaiƌeàseà

toiseŶtà dğsà loƌs,à iŶĠďƌaŶlaďlesà loƌsƋueà l͛adveƌsaiƌeà eŶteŶdà eŵpiĠteƌà suƌà leuƌà autoƌitĠà
respective en faisant valoir de nouvelles prétentions. Ces rivalités et les conflits ouverts 

engendrés, rares au demeurant, fait observer Alain Corbin 196, soŶtàdesàaffaiƌesàd͛hoŶŶeuƌ,à
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 Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité, p. 201 :àl͛auteur cite une lettre du curé de Frenelle-la-
Grande (Vosges), datée de 1897. 
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 Philippe BOUTRY, Pƌġtƌes et paƌoisses au paǇs du CuƌĠ d’Aƌs, Paris, Éditions du Cerf, 1986, pp. 332-337 ; 
Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité, p. ϭϭϬ.àL͛eǆpƌession est de ce dernier. 
194

 Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité, p. 299 (note ϮϱͿ.à NotoŶsà toutefoisà Ƌueà l͛està deà laà
FƌaŶĐe,à doŶtà leà dioĐğseà deà LǇoŶ,à ĐoŶseƌveà ŵieuǆà soŶà ƌĠseauà paƌoissialà d͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵeà duà faità deà pƌġtƌesà
suffisamment nombreux : Claude LANGLOIS, Timothy TACKETT et Michel VOVELLE [dir.], Religion. Tome 9 de 
Serge BONIN et Claude LANGLOIS [dir.], Atlas de la Révolution française, Librairie du bicentenaire de la 
‘ĠvolutioŶàfƌaŶçaise,àPaƌis,àÉditioŶsàdeàl͛ÉĐoleàdesàhautesàĠtudesàeŶàsciences sociales, 1996, p. 70. 
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 Claude LANGLOIS, « Une vitalité religieuse toujours forte. Diversité des institutions ecclésiastiques. 
Institutions et modèles », dans Philippe JOUTARD [dir.], Du roi très chrétien à la laïcité républicaine (18

e
-
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e
 siècles). Tome 3 de Jacques LE GOFF et René RÉMOND [dir.], Histoire de la France religieuse, collection 

« L͛uŶiveƌsà histoƌiƋue », Paris, Éditions du Seuil, 1991, p. 402. La revendication des desservants porte 
essentiellement sur leur inamovibilité. 
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 Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité, p. 138. 
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desà ĐƌaiŶtesà d͛huŵiliatioŶà auǆƋuellesà Ŷià l͛uŶà Ŷià l͛autƌeà desà pƌotagoŶistesà Ŷeà peuveŶtà seà

résoudre 197. Avec Les cloches de la terre, Alain Corbin a balisé ce terrain. Les éléments mis 

au jour ont incité à accroître notre vigilance sur quelques-unes des pommes de discorde, afin 

de les suivre, y compris en dehors du tout contexte connu pour être conflictuel 198.àL͛eǆaŵeŶà
de toutes les allusions aux cloches, à leur fonte, à leur baptême, à leur inscription, à leurs 

usages,à ăà laàpƌĠseŶĐeàd͛uŶeàhoƌlogeà ĐoŵŵuŶale,à auǆà soŶŶeuƌsà aà aiŶsià ĐoŵplĠtĠà laà leĐtuƌeà

desàƌegistƌesàŵuŶiĐipauǆàetàpaƌoissiauǆàetà l͛aŶalǇseàdesàpƌiŶĐipauǆàdoĐuŵeŶtsàpƌoduitsàpaƌà
l͛adŵiŶistration communale. À Chamelet, Ouroux et Chambost-Allières où les documents 

soŶtà lesà plusà pƌoliǆes,à uŶeà ĐoŶsĐieŶĐeà ŵuŶiĐipaleà s͛Ġveilleà dğsà lesà pƌeŵiğƌesà aŶŶĠesà duà

19e siècle, impliquant de réglementer les rapports avec le desservant et le conseil de 

fabrique. 

1.1. « L’asĐeŶsioŶ de la ĐoŶsĐieŶĐe ŵuŶiĐipale » 199 

Lesàappoƌtsàŵajeuƌsàdeà l͛ouvƌageàd͛álaiŶàCoƌďiŶàŶousà liďğƌeŶtàd͛uŶà tƌopàaŵpleà
développement sur cette « ascension de la conscience municipale » qui se produit au cours 

du 19e siècle et qui doit beaucoup à la « dĠsaĐƌalisatioŶà duà teŵpsà età deà l͛espaĐe » 200 à 

laquelle se sont livrés les législateurs de la période révolutionnaire. Nous nous contenterons 

doŶĐàd͛ĠvoƋueƌàlesàĠlĠŵeŶtsàoďseƌvĠsàĐoŶĐƌğteŵeŶtàdaŶsàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheà

afin de préciser leàĐoŶteǆteàdaŶsà leƋuelà s͛ĠtaďlisseŶtà lesà ƌelatioŶsàeŶtƌeà lesàdĠteŶteuƌsàdesà

autorités administratives et sacerdotales. 

ϭ.ϭ.ϭ. L’iŵpositioŶ d’uŶ « paysage sonore » 201 civil : cloches, caisses et boîtes 

D͛apƌğsàlesàeŶƋuġtesàŵeŶĠesàeŶtƌeàϭϴϴϰàetàϭϴϴϲàauàsujetàdes sonneries, en vue 

d͛uŶeà ƌĠgleŵeŶtatioŶà ĐoŶĐeƌtĠe 202,à l͛espaĐeà ĠtudiĠà appaƌtieŶtà ăà laà FƌaŶĐeà desà soŶŶeƌiesà

Điviles,à Đeà Ƌueà lesà souƌĐesà ĐoƌƌoďoƌeŶt.à áiŶsi,à lesà ŵuŶiĐipalitĠsà deà Chaŵeletà età d͛Ouƌouǆà

font-elles pƌoĐĠdeƌà ăà laà ƌefoŶteà desà ĐloĐhesà Ƌu͛ellesà oŶt puà sauvĠesà dğsà l͛aŶ X 203 ou 
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 Idem, pp. 199-200. 
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l͛aŶ XI 204, à leurs frais, et, « de consort » avec le desservant et les fabriciens, réglementent 

leur usage 205, conformément à la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) 206. À Chamelet, la 

bénédiction donne lieu à un procès-verbal consigné dans le registre des délibérations 

municipales. Dans le bronze, sont gravés les noms du prêtre officiant, des parrain – en 

l͛oĐĐuƌƌeŶĐeà leàŵaiƌe – etàŵaƌƌaiŶe.à Leuƌà soŶtà adjoiŶtsà Đeuǆà d͛uŶà faďƌiĐieŶà età deà tousà lesà

conseillers municipaux 207, soulignant le « prestige du municipal » 208. Dans cette commune, 

deux sonneurs sont employés 209. Cependant, ilàŶ͛estàƋueàJeaŶ-Claude Gobet, puis son fils et 

suĐĐesseuƌ,à Ƌuià ďĠŶĠfiĐieà eŶtƌeà ϭϴϯϬà età ϭϴϱϱà d͛uŶeà plaĐeà gƌatuiteà ăà l͛Ġglise 210, ce qui 

tendrait à prouver que, des deux officiants, un seul est chargé des sonneries religieuses 

taŶdisàƋueà l͛autƌeà soŶŶeƌaitàeǆĐlusiveŵeŶtà suƌà laà ƌĠƋuisitioŶàduàŵaiƌe 211. Les fonctions de 

chacun resteraient donc a priori bien distinctes. De plus, lorsque la paroisse-commune est 

dotée de plusieurs cloches – paƌàuŶàƌedouďleŵeŶtàd͛effoƌtsàdğsàϭϴϬϮ,àĐelaàseŵďleàleàĐasàeŶà

de nombreux lieux 212 –,à laà seĐoŶdeà uŶiƋueŵeŶtà està ăà l͛usageà Đivilà età elleà seuleà ƌeçoità eŶà
novembre 1861 le parrainage du maire en exercice 213. 

Ainsi, au quotidien, le « paysage sonore »à desà ĐaŵpagŶesà fƌaŶçaisesà s͛eŶƌiĐhità

des temporalités profanes, telles la fin du travail, voire les heures, grâce à un mécanisme 

reliant les cordes campanaires à une horloge. Or cet équipement paraît être précoce 214 dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe.à áussi,à laà ŵiŶutieuseà desĐƌiptioŶà deà l͛Ġgliseà d͛Ouƌouǆà ăà

laquelle se livre Théodore Ogier dans les années 1840 évoque-t-elle une tour dite de 

l͛hoƌlogeàplaĐĠeàauàŵidiàduàpoƌĐhe,à« construite quelque temps avant la révolution de 1789, 

par les soins de M. le curé Guillin » 215.àDĠtƌuiteàloƌsàdeàl͛agƌaŶdisseŵeŶtàdeàl͛ĠdifiĐeàdaŶsàlesà
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années 1830, un petit clocher surmontant le portail 216 età oƌŶĠà deà l͛« horloge 

communale » 217 la remplace. À Chamelet, les mesures destinées à pourvoir aux réparations 

età ăà l͛entretien de semblable appareil sont prises en 1834 et en 1850 218. De même, le 

conseil municipal procuƌeàuŶeàĐloĐheàăà l͛ĠĐoleàdğsà laàŵonarchie de Juillet à Odenas 219, en 

1850 à Chamelet 220, faisant échapper ce son, certes modeste 221, du contrôle ecclésiastique. 

En outre, durant la première moitié du 19e siğĐle,àd͛autƌesàsoŶoƌitĠsàplaĐĠesàsousà

le seul contrôle du maire se propagent. Celle de la « caisse » notamment est généralement 

confiée au garde champêtre qui la bat pour réunir la population. En effet, le curé et le 

ŵagistƌatàsoŶtàdĠsoƌŵaisàtousàdeuǆàĐhaƌgĠsàd͛iŶfoƌŵeƌàlesàpaƌoissieŶs-citoyens. Le premier, 

duàhautàdeàlaàĐhaiƌe,àvoitàsoŶàƌôleàs͛aŵeŶuiseƌàpetitàăàpetit ; le second, sur la place publique, 

devaŶtà laà ŵaisoŶà ĐoŵŵuŶeà loƌsƋu͛ilà Ǉà eŶà aà uŶe,à lità – ou fait lire 222 – les textes 

administratifs 223 etàteŶteàd͛iŵposeƌà leàsileŶĐeàauǆàƌuŵeuƌsàƋuiàs͛aŵplifieŶt 224. Le tambour 

estàĠgaleŵeŶtàeŵploǇĠàpouƌàĐoŶvoƋueƌàl͛asseŵďlĠeàĠleĐtoƌaleàdeàChaŵeletàauàseĐoŶdàtouƌà
des élections municipales de 1831 225 et pour rythmer la marche des conscrits le jour du 

tirage au sort. L͛oĐĐasioŶà està eǆĐeptioŶŶelle.à Car, si le maire et le garde champêtre 

aĐĐoŵpagŶeŶtàlesàjeuŶesàgeŶs,àĐeàsoŶtàĐesàdeƌŶieƌs,àaveĐàl͛autoƌisatioŶàŵuŶiĐipale,àƋuiàfoŶtà

usage des percussions. En 1841, deux tambours-majors ouvrent la marche des conscrits de 

Saint-Just-d͛ávƌaǇ,à taŶdisà Ƌueà Đeuǆà deà Chaŵeletà Ǉà auƌaieŶtà ƌeŶoŶĐĠà pouƌàŵieuǆà pƌĠveŶiƌ,à

dans leur bourg, du passage en retour de leurs adversaires de Saint-Just et déclencher la 

rixe 226. Par ailleurs, les démonstrations festives et de liesse se popularisent et se dégagent 

d͛uŶeàĐoŶŶotatioŶàsaĐƌĠe,àƋuiàiŵpliƋuaitàaupaƌavaŶtàl͛iŶteƌveŶtioŶàduàdesseƌvaŶtàetàl͛usageà

desàĐloĐhes.àJulietteàPaƌƌoĐhiaàŶoteàaiŶsiàlaàdistiŶĐtioŶàƋuiàs͛opğƌeàeŶtƌeàlaàfġteàpatƌoŶale,àoùà

le curé officie en maître de cérémonies essentiellement religieuses, et la fête baladoire qui 
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double la première 227. Principale organisatrice de cette dernière, la jeunesse procède sur 

l͛autoƌisatioŶà duàŵagistƌatàŵuŶiĐipalà età oĐĐupeà l͛espaĐeà soŶoƌeàpaƌà desà tiƌsà deà « boîtes ». 

Cette « artillerie villageoise »àestàĠgaleŵeŶtàeŵploǇĠeàloƌsàdeàlaàplaŶtatioŶàd͛uŶà« mai » en 

l͛hoŶŶeuƌà duà ŵaiƌeà ŶoŵŵĠà ăà Chaŵeletà eŶà ϭϴϰϲ : six coups débutent et ponctuent les 

festivités 228. 

En définitive, les manifestations sonores civiles se multiplient au cours du 

19e siğĐleàetàtĠŵoigŶeŶtàdeà laàpƌogƌessiveàeŵpƌiseàdeà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàeŶà laàpeƌsoŶŶeà
deàsoŶàpƌeŵieƌàŵagistƌatàsuƌàdesàdoŵaiŶesàaupaƌavaŶtàƌĠseƌvĠsàauàdesseƌvaŶt.àJusƋu͛aloƌsà

utilisées pour les cérémonies sacrées et, en cas extrêŵe,àpouƌàaveƌtiƌà lesàpopulatioŶsàd͛uŶà

daŶgeƌ,à lesà ĐloĐhesà s͛aĐtiveŶtà auà Ŷoŵà duà ŵagistƌatà ŵuŶiĐipalà Ƌuià eŵploieà paƌà ailleuƌsà
d͛autƌesàŵoǇeŶsàpouƌàasseŵďleƌàsesàĐoŶĐitoǇeŶsàetàleuƌàpoƌteƌàles nouvelles administratives. 

Les démonstrations mêmes de la liesse et de la fête échappent à une emprise ecclésiastique 

désormais bien assourdie sur la scène publique. 

1.1.2. Les ƌegistƌes de l’Ġtat Đivil : vers une institutionnalisation des rôles 

municipaux 

Par décret du 20 septeŵďƌeàϭϳϵϮ,à l͛ĠtatàĐivil est institué, en remplacement des 

ƌegistƌesàteŶusàpaƌàlesàdesseƌvaŶtsàdepuisàl͛oƌdoŶŶaŶĐeàdeàVilleƌs-Cotterêts (1539). Dès lors, 

les actes religieux de baptême, mariage et sépulture se démarquent des déclarations civiles 

de naissance, mariage et décès. Si les premiers procèdeŶtà d͛uŶeàdĠŵaƌĐheà iŶdividuelleà età
facultative, les secondes sont rendues obligatoires et assurent la primauté du civil sur le 

religieux. Ainsi, un desservant ne peut ni donner la bénédiction nuptiale ni procéder à un 

eŶteƌƌeŵeŶtàsaŶsàlaàpƌĠseŶtatioŶàd͛uŶàĐeƌtifiĐatàĠtaďliàpaƌàl͛offiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivil.àCeàdeƌŶieƌà

est, dans un premier temps, élu. Aussi Louis Picard, curé de Saint-Mamert, est-il chargé de 

ces registres – comme cela semble être le cas dans quelques autres communes – jusƋu͛ăàsoŶà

arrestation daŶsà lesà deƌŶieƌsàŵoisà deà ϭϳϵϯ.à “͛ilà Ŷeà peutà offiĐielleŵeŶtà dƌesseƌà uŶà aĐteà deà

ďaptġŵe,à laàdĠĐlaƌatioŶàdeàŶaissaŶĐeàŶ͛eŶàestàƋueà leà suĐĐĠdaŶĠ.àEn 1797, les parents, sur 

l͛iŶvitatioŶàduàdesseƌvaŶt,àaffiƌŵeŶtàƋueà leuƌsàeŶfaŶtsàoŶtàĠtĠàďaptisĠs,àŶotaŵŵeŶtàpaƌà le 

prêtre-officier public 229. Les parrains et marraines alors signalés se révèlent être les témoins 

deàl͛aĐteàĐivil,àpƌatiƋueàŵaŶifesteŵeŶtàassezàĐouƌaŶte,àǇàĐoŵpƌisàloƌsƋueàl͛offiĐieƌàestàuŶàlaïĐ.à
À Ouroux, un homme et une femme sont donnés pour témoins de 70 % des actes de 

naissance établis entre le 31 janvier 1793 et le 9 germinal an XI (30 mars 1803) 230 ; cette 
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configuration caractérise les déclarations faites à Chambost-Allières entre le 5 vendémiaire 

an IV (27 septembre 1795) et le 6 ventôse an IV (25 février 1796) 231, à Chamelet au moins 

entre le 26 nivôse an IV (16 janvier 1796) et le 11 thermidor an VI (29 juillet 1798) 232, à 

Saint-Mamert entre le 1er vendémiaire an V (22 septembre 1795) et le 5 thermidor an XIII 

(24 juillet 1805). 

Les transcriptions effectuées dans cette dernière commune durant le premier 

semestre de 1805 mettent en évidence la nécessité de se conformer au Code civil qui, 

excluant les femmes, puisque mineures, du rôle de témoin 233, implique de barrer 

systématiquement leurs noms pour être ƌeŵplaĐĠsà paƌà Đeuǆà d͛hoŵŵes.à Ceà teǆteà aďoutità

doŶĐàplusàƋueà touteàautƌeàŵesuƌeàăàuŶeàdistiŶĐtioŶàeŶtƌeà l͛aĐteà ƌeligieuǆàetà laàdĠĐlaƌatioŶà
Đivile,àsuƌàleàplaŶàfoƌŵelàtoutàd͛aďoƌd,àdeàfaitàpƌogƌessiveŵeŶt,àpaƌàuŶeàiŶstitutioŶŶalisatioŶà

des rôles municipaux. Ainsi, le témoignage tend à devenir une fonction plus ou moins 

offiĐialisĠe,à ƌeŶdaŶtà Đoŵpteà deà pƌatiƋuesà adŵiŶistƌativesà Ƌuià s͛ĠloigŶeŶtà deà laà lettƌeà desà
teǆtesà lĠgislatifs.à Lesà ƌegistƌesà deà l͛Ġtatà Đivilà d͛Ouƌouǆ,à eŶtiğƌeŵeŶtà saisis,à ŵoŶtƌeŶtà Đetteà

évolution 234. Pour près de 87 % des actes de naissance dressés entre 1806 et 1887, au moins 

l͛uŶà desà tĠŵoiŶsà – pour 74 %à d͛eŶtƌeà euǆ,à lesà deuǆà tĠŵoiŶs – Ŷ͛està pasà dĠsigŶĠà paƌà uŶeà

relation avec le déclarant (parenté, amitié ou voisinage). Après 1844, les proportions 

s͛ĠtaďlisseŶtà ƌespeĐtiveŵeŶtà ăà ϵϵ % et 96 %. Ces chiffres dépassent une rédaction 

ĠveŶtuelleŵeŶtàhątive,àdĠtaĐhĠeàd͛uŶeàĠŶoŶĐiatioŶàdesàƌelatioŶsàsoĐialesàeŶtƌeàlesàaĐteuƌs.à

Leà ƌeĐouƌsàăàuŶàŶoŵďƌeà liŵitĠàdeàpeƌsoŶŶesà l͛atteste,àpaƌŵià lesƋuellesà figuƌeà l͛iŶstituteuƌ,à
dès les dernières années de la monarchie de Juillet, voire le garde champêtre 235. Cette 

iŶteƌveŶtioŶàpaƌaŠtàleuƌàiŶĐoŵďeƌàauàtitƌeàdeàlaàƌĠŵuŶĠƌatioŶàĐoŵŵuŶaleàƋu͛ilsàpeƌçoiveŶt.à
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l͛iŶstituteuƌà paƌŵià lesà tĠŵoiŶsà desà aĐtesà deà ŶaissaŶĐeà està aĐĐideŶtelle,à ƌelĠguĠeà auǆà pĠƌiodesà auǆƋuellesà leà
posteàŶ͛estàpasàpouƌvuàouàăàdesà« congés » du titulaire (ainsi les instituteurs en fonction entre 1857 et 1865 
paƌaisseŶtà s͛aďseŶteƌà duƌaŶtà l͛ĠtĠ,à voiƌeà peŶdaŶtà leàŵoisà deà septeŵďƌeͿ.à Leà ƌeĐouƌsà auǆà deuǆà eŵploǇĠsà està
néanmoins moins systématique en ce qui concerne les actes de décès : ils sont mentionnés dans 53 % des actes 
dressés à partir de 1847 ; dans plus de 12 % des cas, le déclaraŶtàs͛estàfaitàaĐĐoŵpagŶeƌàd͛uŶàpaƌeŶtàouàd͛uŶà
voisiŶ.àIlàpaƌaŠtàĐeƌtaiŶàƋueàleàƌeĐouƌsàauàgaƌdeàĐhaŵpġtƌeàŶ͛aàpasàlieuàpaƌtoutàdaŶsàlesàpƌopoƌtioŶsàoďseƌvĠesàăà
Ouƌouǆ.à Gaëlleà LaŵďƌouiŶà Ƌuià lesà aà suivisà daŶsà lesà ƌegistƌesà deà l͛Ġtatà Đivilà deà “aiŶt-Igny-de-Vers (canton de 
Monsols) et de Saint-Rambert-l͛Île-Barbe (canton de Limonest, arrondissement de Lyon), relève des chiffres 
bien inférieurs, quoique Philibert Ducrot, à Saint-Igny-de-Vers, soit témoin de toutes les déclarations de 
naissance durant les deux deƌŶieƌsàŵoisàdeàϭϴϳϲàetàl͛aŶŶĠeàϭϴϳϳà;GaëlleàLáMB‘OUIN,àLes gardes champêtres 
dans les campagnes du Rhône au 19

e
 siècle, mémoire de DEA en histoire contemporaine rurale sous la direction 

de Jean-Luc Mayaud, Université Lumière-Lyon 2, juin 2000, ff° 182-184). Il nous paraît essentiel de tenir compte 
du rôle et de la présence de chaque témoin, en termes relatifs, et de la chronologie des mandats — la pratique 
adŵiŶistƌativeàdiffğƌeàseloŶàleàdĠteŶteuƌàdeàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale — pour se prononcer sur cette question. 
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LaàpƌĠseŶĐeàduàpƌeŵieƌàŶ͛aàduàƌesteà ƌieŶàdeàsuƌpƌeŶaŶte,àpuisƋu͛il exerce les fonctions de 

seĐƌĠtaiƌeàdeàŵaiƌie.àC͛estàpƌoďaďleŵeŶtàaupƌğsàdeàluiàƋueàseàƌeŶdeŶtàlesàpğƌesàdĠĐlaƌaŶts,à

leà pƌeŵieƌà ŵagistƌatà ŵuŶiĐipalà offiĐialisaŶtà l͛aĐteà ultĠƌieuƌeŵeŶtà paƌà l͛appositioŶà deà saà

sigŶatuƌe.àLaàĐhƌoŶologieàŶ͛estàĐepeŶdaŶtàpasàidentique dans toutes les communes et laisse 

apparaître des fluctuations dans les pratiques administratives, en fonction de la personnalité 

deà l͛offiĐieƌàdeà l͛Ġtatà Đivil 236 ;àpaƌtout,à ĐepeŶdaŶt,à leàphĠŶoŵğŶeàs͛oďseƌve.àâàChaŵelet,à ilà

semble plus précoce, du faità d͛uŶeà solliĐitatioŶà fƌĠƋueŶteà d͛iŶstituteuƌsà staďlesà ŵaisà
également par le recours à Jean-Claude Gobet (1813-1835), Pierre Guillermin (1813-1822 et 

1832-1833) et Benoît Duperray (1824-1830 et 1841-1854) 237.à BieŶà Ƌu͛ilsà Ŷeà soieŶtà jaŵaisà

mentionnés ainsi daŶsà lesà ƌegistƌesà deà l͛Ġtatà Đivil,à ilsà soŶtà vƌaiseŵďlaďleŵeŶtà Đhoisisà pouƌà
témoins du fait de leurs fonctions de marguillier 238,à Đ͛est-à-dire de sonneur, révélées 

ultérieurement, par le recensement de 1841 239 et par une délibération du conseil de 

fabrique en date du 1er juin 1848 240. Que leur intervention soit ou non réservée aux familles 

les plus influentes du village 241,àelleàŶ͛eŶàassuƌeàpasàŵoiŶsà l͛eǆisteŶĐeàd͛oďligatioŶsà liĠesàăà

un statut. Requis pour carillonner à la fin du baptême – ƋuiàŵaƌƋueàl͛adŵission du nouveau-

né parmi les chrétiens mais également dans la communauté villageoise –, les sonneurs 

devaŶĐeƌaieŶtàleuƌàgesteàăàlaàfoisàƌeligieuǆàetàĐivilàeŶàaĐĐoŵpagŶaŶtàleàpğƌeàdevaŶtàl͛offiĐieƌà
deàl͛ĠtatàĐivil 242. 

Les années de la Révolution et du début du 19e siècle sont donc décisives pour 

l͛affiƌŵatioŶà deà l͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipale.à Celle-Đià seà tƌouveà eŶà effetà dotĠeà d͛uŶeà paƌtieà desà
pƌĠƌogativesàduàĐleƌgĠàsĠĐulieƌ.àâàtƌaveƌsàl͛ĠlaƌgisseŵeŶtàduà« paysage sonore », la scansion 

duà teŵps,à l͛aŶŶoŶĐeà desà Ŷouvellesà et la manifestation de la liesse se partagent entre le 

magistrat et le ministre du culte. De même,àlaàteŶueàdesàƌegistƌesàdeàl͛ĠtatàĐivil,àƌĠvĠlatƌiĐeàăà
ďieŶà desà Ġgaƌdsà desà pƌatiƋuesà adŵiŶistƌatives,à souligŶeà l͛iŶstitutioŶŶalisatioŶà et la 

municipalisation de la fonction de témoin. Graduelle, cette montée en puissance de la 
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 Voir notamment pp. 304 et suivantes. 
237

 Arch. dép. Rhône, 4E0553-055ϲ,à‘egistƌesàdeàl͛ĠtatàĐivilàdeàChaŵelet,àaŶ IV-1862. 
238

 âàl͛ĠveŶtuelleàoďjeĐtioŶàd͛uŶàƌeĐouƌsàăàdesàhaďitaŶtsàvoisiŶsàdeàl͛ĠgliseàetàdeàlaàŵaisoŶàĐoŵŵuŶe,às͛opposeà
laàƌĠsideŶĐeàdeàBeŶoŠtàDupeƌƌaǇàdaŶsàleàƋuaƌtieƌàditàduàPavĠ,àĐ͛est-à-dire dans le bas du bourg. 
239

 Arch. comm. Chamelet, F2 D°2/P°1, Listes nominatives de recensement de Chamelet achevées le 20 juin 
1841. 
240

 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique de Chamelet, délibération du 
1

er
 juin 1848. 

241
 Laà saisieà età l͛aŶalǇseàoŶtà ĠtĠà liŵitĠesà auǆàĠdilesà età ăà leuƌsàdesĐeŶdaŶĐes.àálaiŶàCO‘BIN,à Les cloches de la 

teƌƌe…, ouvrage cité, p. 160. 
242

 Alain CORBIN, Les cloches de la terre…, ouvrage cité, pp. 159-160 ; Françoise ZONABEND, « La parenté 
baptismale à Minot (Côte-d͛OƌͿ », dans Annales, économies, sociétés, civilisations, tome 33, n° 3, mai-juin 1978, 
pp. 656-676. Réédité dans Tina JOLAS, Marie-Claude PINGAUD, Yvonne VERDIER et Françoise ZONABEND, Une 
campagne voisine. Minot, un village bourguignon, Collection Ethnologie de la France, Paris, Éditions de la 
MaisoŶà desà sĐieŶĐesà deà l͛Homme, 1990, pp. 217-220. Les auteurs soulignent la discrétion avec laquelle on 
procède au baptême :à lesàsoŶŶeƌiesàŶ͛oŶtàpasàlieuàtaŶtàƋueàl͛eŶfaŶtàŶ͛estàpasà« chrétiennement socialisé », le 
pğƌeàestàsouveŶtàaďseŶtàăàl͛Ġglise. 
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ĐoŶsĐieŶĐeàŵuŶiĐipaleà seà heuƌteà ăà l͛iŶtƌaŶsigeaŶĐeà desà desseƌvaŶts,à ăà Đeà « refus de toute 

tƌaŶsaĐtioŶà suƌà lesà pƌiŶĐipes,à Đ͛est-à-dire de tout recul, de toute concession, de tout 

accommodement, de tout compromis, de toute compromission qui mettrait en péril la 

conservation et la tradition de la foi et des institutions catholiques » 243. Ce dispositif est, en 

outre, défendu par un clergé rajeuni, majoritairement recruté en milieu rural : « le prêtre se 

ƌġveàaloƌsà ĐoŵŵeàuŶà͞Đhefàdeàvillage͟,à ăà l͛autoƌitĠà spiƌituelleàetàŵoƌale,àpaƌfoisà soĐialeàetà

même politique, retrouvée et renforcée » 244. 

ϭ.Ϯ. La ĐoŶfƌoŶtatioŶ d’uŶe ĐoŶsĐieŶĐe ŵuŶiĐipale eŶ expaŶsioŶ et de 

l’iŶtƌaŶsigeaŶĐe eĐĐlĠsiastiƋue 

Avec le Concordat, les relations entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel 

oŶtàĠtĠàƌĠgleŵeŶtĠesàetàseàtƌaduiseŶtàăàl͛ĠĐhelleàloĐaleàpaƌàlaàŵiseàeŶàplaĐe,àeŶàdeàŶoŵďƌeuǆà

doŵaiŶes,à d͛uŶeà iŶteƌveŶtioŶà ĐoŶĐeƌtĠeà eŶtƌe,à d͛uŶeà paƌt,à leà desseƌvaŶtà assistĠà deà soŶ 

ĐoŶseilàdeàfaďƌiƋueàet,àd͛autƌeàpaƌt,àleàŵaiƌeàetàsoŶàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.àNĠaŶŵoiŶs,àetàŵalgƌĠà
la rareté des conflits ayant laissé des traces dans les fonds de la préfecture et de 

l͛aƌĐhevġĐhĠ,à uŶà aŶtagoŶisŵeà duƌaďleà età lateŶt,à souŵisà ăà desà iŶteŶsitĠsà vaƌiant selon les 

dirigeants successifs et selon les régimes qui se succèdent, régit les rapports de force entre 

lesà deuǆà hoŵŵes.à EŶfiŶ,à l͛aĐuitĠà desà luttesà opposaŶtà leà « parti du maire » au « parti du 

curé » dans le Lot étudié par François Ploux 245 iŶviteàăàs͛iŶteƌƌogeƌàsuƌàl͛iŶstƌuŵeŶtalisatioŶà

duàĐoŶflitàd͛autoƌitĠàăàlaƋuelleàseàlivƌeƌaieŶtàlesàƌĠseauǆàeŶàĐoŶflitàsuƌàlaàsĐğŶeàŵuŶiĐipale. 

1.2.1. La concertation du maire et du desservant 

Qu͛ilà s͛agisseà desà soŶŶeƌiesà ouà desà dĠpeŶsesà ƌelativesà ăà l͛eǆeƌĐiĐeà duà Đulte, à 

l͛ĠgliseàouàauàpƌesďǇtğƌe,àuŶàaƌseŶalàdeàloisàetàdeàdĠĐƌetsàfiǆe,àdğsàlaàpƌeŵiğƌeàdĠĐeŶŶieàduà

19e siècle, le partage des décisions entre les autorités civile et ecclésiastique. Dans le 

pƌeŵieƌà Đas,à uŶeà eŶteŶteà eŶtƌeà leà pƌĠfetà età l͛ĠvġƋueà està ĐeŶsĠeà aboutir à une 

ƌĠgleŵeŶtatioŶàgĠŶĠƌaleàăàl͛ĠĐhelleàduàdĠpaƌteŵeŶtàƋuiàdeŵeuƌe,àeŶàƌĠalitĠ,àiŶaĐhevĠe 246. 

Dans le second, les dépenses échoient au conseil de fabrique et, subsidiairement, au conseil 
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 Philippe BOUTRY, « Paroisses et clergé paroissial en France », dans Benoît PELLISTRANDI [dir.], L’histoiƌe 
religieuse en France et en Espagne, collection de la Casa de Velázquez, n° 87, Madrid, Casa de Velázquez, 2004, 
p. 181. 
244

 Idem, p. 184. 
245

 François PLOUX, Guerres paysannes en Quercy. Violences, conciliations et répression pénale dans les 
campagnes du Lot (1810-1860), Paƌis,à Laà BoutiƋueà deà l͛histoiƌe,à ϮϬϬϮ,à ϯϳϲ p. ; François PLOUX, « Luttes de 
faĐtioŶsàăà laàĐaŵpagŶe.àL͛eǆeŵpleàduàLotàauàϭϵe

 siècle », dans Histoire et sociétés rurales, n° 22, 2
e
 semestre 

2004, pp. 103-134. 
246

 Loi du 18 germinal an X (8 avril 1802). Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité, pp. 47-49. 
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municipal 247. À Chamelet, des échanges de bons procédés assurent habituellement 

l͛oƌgaŶisatioŶàŵatĠƌielleàduàĐulte.àToutesàlesàdĠĐisioŶsàiŵpoƌtaŶtesàpaƌaisseŶtàeŶàeffetàġtƌeà

pƌisesàdeàĐoŶĐeƌtàafiŶàd͛assuƌeƌàl͛ĠƋuiliďƌeàdesàƌappoƌtsàdeàfoƌĐe. 

Ainsi, le parrainage des cloches laisse la part belle au maire, voire au début du 

19e siècle au conseil municipal dont chaque membre est nommément cité ; le paiement de la 

foŶteà iŶĐoŵďaŶtà ăà laà faďƌiƋue,à leà desseƌvaŶtà està ŶĠaŶŵoiŶsà eŶà ŵesuƌeà d͛iŵposeƌà lesà

pƌiŶĐipauǆàďieŶfaiteuƌsàdeàl͛ĠgliseàĐoŵŵeàautƌesàpaƌƌaiŶsàetàĐoŵŵeàŵaƌƌaiŶes. Tel est le cas 

en 1861 248.àEŶàl͛aŶ X,à ilàǇàaàfoƌtàăàpaƌieƌàƋueàlaàŵuŶiĐipalitĠàŶ͛aitàƌieŶàeuàăàƌediƌeàdevaŶtàleà

ĐhoiǆàdeàlaàŵaƌƌaiŶe,àtaŶdisàƋueàleàpƌġtƌeàpƌeŶaitàuŶeàdĠĐisioŶàhauteŵeŶtàsǇŵďoliƋue.àN͛Ǉàa-

t-il pas en effet un désir de revanche sur la période de la Terreur que de distinguer la veuve 

de Noël Trambouze, guillotiné sur la place Bellecour pour avoir, en tant que juré, voté la 

mort de Chalier 249 – « martyr de la Révolution »,àassoĐiĠàauàĐulteàdeàl͛Être suprême 250 –, en 

dépit des certificats délivrés paƌàlaàŵuŶiĐipalitĠàd͛aloƌs 251 ? 

Pareil consensus préside également au choix des sonneurs civil et religieux ; en la 

ŵatiğƌe,à leà desseƌvaŶtà seŵďleà disposeƌà d͛uŶà dƌoità deà veto concernant le premier que la 

ŵuŶiĐipalitĠà Ŷeà luià ĐoŶtesteà pas.à áussi,à ăà l͛aƌƌivĠe de Grégoire Prébet comme desservant 

(1822), Pierre Guillermin est-il manifestement révoqué de ses fonctions et remplacé par 

Benoît Duperray ;àilàŶ͛aĐĐğdeàăàŶouveauàauàĐloĐheƌàƋu͛auàdĠďutàdesàaŶŶĠesàϭϴϯϬ 252, lorsque 

la succursale change de ministre. 

De plus, la dépendance économique 253 dans laquelle se trouve généralement la 

fabrique invite cette dernière, plus encore son président, à la plus grande circonspection et, 

dans les cas qui leur sont les plus favorables, à la négociation. En 1823, la confrérie des 
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 Combinaison du décret du 30 décembre 1809, de la loi du 14 février 1810 et de la loi du 18 juillet 1837. 
Journal des communes, 1858, p. 88. Les dispositions prennent en considération toutes les mesures de 
ĐoŶstƌuĐtioŶ,àd͛eŶtƌetieŶ,àdeàƌĠpaƌatioŶsàetàd͛eŵďellisseŵeŶtàdesàďątiŵeŶts,àdesàoďjetsàdeàĐulte,àǇàĐoŵpƌisàlesà
cloches. 
248

 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique, procès-verbal de la bénédiction des 
cloches, 13 novembre 1861. 
249

 Arch. dép. Rhône, 42L16, Tribunaux révolutionnaires, registre des exécutions, f° 16, procès-verbal 
ĐoŶstataŶtàl͛eǆĠĐutioŶàdeàNoëlàTƌaŵďouze,àϮϵ brumaire an II (19 novembre 1793). 
250

 La toponymie révolutionnaire démontre le culte voué localement à Chalier, tel Saint-Laurent-de-
Chamousset, dans le Lyonnais, renommé Chalier-la-Montagne (Maurice GARDEN, Christine BRONNERT et 
Brigitte CHAPPE [dir.], Paƌoisses et ĐoŵŵuŶes de FƌaŶĐe. DiĐtioŶŶaiƌe d’histoiƌe adŵiŶistƌative et 
démographique : le Rhône, Paris, Éditions du Centre national de la recherche scientifique, 1978, 384 p.). Voir 
également : Claude LANGLOIS, Timothy TACKETT et Michel VOVELLE [dir.], Religion…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 45). 
251

 Joannès AUBONNET, Histoire de Chamelet et des environs, s.l., s.n., 1937. Réédition : Chamelet, Municipalité 
de Chamelet, 1989, pp. 179-ϭϴϬ.àL͛auteuƌàs͛appuieàsuƌàlesàdossieƌsàdeàlaàsĠƌie L des Archives départementales 
Ƌu͛ilàaàdĠpouillĠs. 
252

 Ceà ĐoŶstatà Ŷ͛està iŶfiƌŵĠà Ƌueà paƌà l͛alteƌŶaŶĐeà desà tĠŵoiŶsà ƌĠguliğƌeŵeŶtà ƌeƋuis pour les déclarations de 
naissance. Voir supra. 
253

 Outƌeà l͛iŶsuffisaŶĐeà desà ƌeveŶus,à sigŶaloŶsà leà gƌaŶdà ŵouveŵeŶtà deà ƌeĐoŶstƌuĐtioŶà desà Ġglisesà auƋuelà
adhğƌeŶtà leà pouvoiƌà ŵuŶiĐipalà età laà populatioŶ,à paƌà affiƌŵatioŶà d͛uŶà pƌestigeà ĐoŵŵuŶautaiƌe.à Philippeà
BOUTRY, « Laà͞dĠĐhƌistiaŶisatioŶ͟.àLesàfaĐteuƌsàdeà͞dĠĐhƌistiaŶisatioŶ͟.à Industrialisation et déstructuration de 
la société rurale », dans Philippe JOUTARD [dir.], Du ƌoi tƌğs ĐhƌĠtieŶ à la laïĐitĠ…, ouvrage cité, p. 275. 
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pĠŶiteŶtsàs͛eŶgageàpaƌàeǆeŵpleàdevaŶtàlesàdeuǆàautoƌitĠsàăàĐoŶstƌuiƌeàăàsesàfƌaisàuŶeàgaleƌieà

au-dessusàdeàlaàsaĐƌistieàpuisàd͛eŶtƌeteŶiƌàl͛uŶeàetàl͛autƌe ; elle entend être libérée des frais 

de location des bancs de ladite galerie en échange de la fournituƌeàdesàĐieƌgesàpouƌàl͛autelà

deàlaàvieƌge.àL͛agƌĠŵeŶtàestàdoŶŶĠàăàlaàĐoŶditioŶàƋueàlesàtƌavauǆàsoieŶtàfaitsàĐoŶfoƌŵĠŵeŶtà
auǆàplaŶsàetàdevisàĠtaďlisàuŶiƋueŵeŶtàpaƌàleàŵaiƌeàetàleàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.àL͛aĐĐoƌd,àƌĠdigĠàăà

la « maison curiale », est laissé entre les mains du curé, en son absence, entre celles du 

maire 254. De même, la croix érigée sur la place publique et bénite à la fin de mission menée 

en janvier 1861 255 Ŷ͛estàpasà totaleŵeŶtàsoldĠeàpaƌà laàƋuġteà faiteàaupƌğsàdesàhaďitaŶts ; le 

conseil de fabrique accepte de verser la différence, tout en « espérant que le conseil 

municipal lui viendra en aide pour diverses réparations qui seront regardées nécessaires au 

pƌesďǇtğƌeà ouà ăà l͛Ġglise » 256. Le sinistre survenu au clocher au printemps 1862 offre 

l͛oĐĐasioŶàd͛uŶàdĠdoŵŵageŵeŶt.àBieŶàƋueàl͛hoƌlogeàĐoŵŵuŶaleàaitàsouffeƌt 257 de la foudre 

età deà l͛iŶĐeŶdieà Ƌuià s͛eŶà està suivi,à laà totalitĠà deà l͛iŶdeŵŶitĠà aĐĐoƌdĠeà paƌà laà ĐoŵpagŶieà
d͛assuƌaŶĐeà ăà laà ĐoŵŵuŶeà està veƌsĠeà auà ĐoŶseilà deà faďƌiƋueà pouƌà ƌeŵplaĐeƌà lesà oďjetsà

d͛oƌŶeŵent détruits 258. Enfin, employant un ton ferme, Pierre Viricel, desservant de 

Chamelet depuis cinq ans, ne fait pas moins preuve de diplomatie en 1849, suggérant une 

erreur lorsque la cave – jusƋu͛aloƌsà ƌĠseƌvĠeà auà pƌġtƌe – est incluse dans les projets de 

réhabilitation de la maison commune 259 : « je suis persuadé, commence-t-il,àƋu͛ilà suffitàdeà

vous [le maire et le conseil municipal] avertir de ce changement pour que vous avisiez aux 

ŵoǇeŶsàdeàl͛eŵpġĐheƌ.àLaàďieŶveillaŶĐeàƋueàj͛aiàtoujouƌsàƌeĐoŶŶueàeŶàvousàpouƌàŵoi,àŵ͛eŶà
est un sûr garant ».àLeàƌappelàdeàl͛oƌdoŶŶaŶĐeàduàϯ ŵaƌsàϭϴϮϱàsouŵettaŶtàăàl͛autoƌisatioŶàduà

ĐoŶseilà d͛Étatà laà distƌaĐtioŶà d͛uŶeà paƌtieà deà pƌesďǇtğƌeà està aussitôtà teŵpĠƌĠ : « mais 

Ŷ͛eǆistąt-il aucun droit de la revendiquer, vos bonnes intentions me sont connues, vous vous 

eŵpƌesseƌiezà tousà d͛eŵpġĐheƌà Ƌueà votƌeà ĐuƌĠà eŶà fûtà pƌivĠ.à […]à Ilà està iŶutileà saŶsà douteà

ŵessieuƌsà d͛ajouteƌà d͛autƌesà ƌaisoŶsà […]à [ ;] ce que je demande et réclame au nom de 

Messieurs les fabriciens, vous le voulez autant et plus que moi ; oui, vous le voulez, parce 

que je sais que ce serait grandement contre votre gré, si votre curé était troublé le moins du 

monde dans ses possessions légitimes et dues. En terminant je vous offre ma reconnaissance 

bien sincère pour tous les égaƌdsàƋueàlaàĐoŵŵuŶeàaàeusàeŶveƌsàŵoiàjusƋu͛ăàpƌĠseŶt.àJeàŶ͛aià

Ƌu͛ăàeŶàsouhaiteƌà laàĐoŶtiŶuatioŶ.àáveĐàƋuelƋuesàŵaƌƋuesàd͛atteŶtioŶàďieŶveillaŶte,àoŶàestà
assuƌĠà deàŵoŶà attaĐheŵeŶtà età ăà Đeà pƌiǆà ilà Ŷeà pouƌƌaà Ƌueà s͛aĐĐƌoŠtƌeà auàŵilieuà deà vous ». 
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 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique de Chamelet, accord du 23 mai 
ϭϴϮϯàƌeĐopiĠàloƌsàdeàpƌiseàd͛effet,às.d.à[ϭϴϯϬ]. 
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 Idem, procès-verbal du 10 janvier 1861. 
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 Idem, délibération du 12 janvier 1862. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations du conseil municipal, délibération du 9 novembre 1862 : 
leàĐhaŶgeŵeŶtàdeàl͛hoƌlogeàestàiŶsĐƌitàauǆàdĠpeŶsesàĐoŵŵuŶales. 
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 Idem, délibération du 10 août 1862. 
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 Arch. comm. Chamelet, M8 D°1/P°23, Adresse de Viricel, curé, au maire et aux conseillers municipaux, 
9 février 1849. 



61 

Admettons l͛iŶadvertance du conseil municipal quoique la commune est peut-être déjà 

tƌaveƌsĠeàpaƌàl͛effeƌvesĐeŶĐeàƋuiàs͛eǆpƌiŵeàƋuelƋuesàŵoisàplusàtaƌdàpaƌàl͛eŶlğveŵeŶtàpuisàleà

ƌeplaĐeŵeŶtà deà l͛aƌďƌeà deà laà liďeƌtĠ 260 ; la lettre paraît suffire à aplanir le problème. En 

revaŶĐhe,àviŶgtàaŶsàplusàtaƌd,àĐ͛estàauàpƌĠfetàƋu͛estàsigŶalĠeàlaàpƌoĐhaiŶeàveŶteàd͛uŶàďoisàdità
communal, mais dont le desservant aurait seul la jouissance depuis plus de quarante ans 261. 

Abandonné, le projet est repris en 1879. Cependant, le conseil municipal « décide que, sans 

ŶuiƌeàăàtousàlesàdƌoitsàdeàpƌopƌiĠtĠàƋueàlaàĐoŵŵuŶeàpeutàavoiƌàsuƌàĐeàďoisàetàafiŶàd͛Ġviteƌàlesà
diffiĐultĠsàƋuiàpouƌƌaieŶtàsuƌgiƌ,àl͛aliĠŶatioŶàdeàĐeàďoisàestàajouƌŶĠe » 262. 

1.2.2. Un antagonisme durable et latent 

L͛affaďilitĠà desà ƌelations ne saurait toutefois dissimuler totalement la 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐeàƋuià s͛iŶstauƌeàeŶtƌeà lesàautoƌitĠsàŵuŶiĐipaleàetàeĐĐlĠsiastiƋue.àEŶà tĠŵoigŶeà leà

deƌŶieƌàeǆeŵpleàfaitàdeàteŶtativesàd͛eŵpiğteŵeŶtàetàdeàƌeveŶdiĐatioŶsàŵalàdissiŵulĠes ; le 

statu quo seul permet iĐiàlaàƌĠsolutioŶàăàl͛aŵiaďleàduàĐoŶteŶtieuǆ.àIlàŶ͛eŶàestàpasàtoujouƌsàdeà

ŵġŵe,àloiŶàs͛eŶàfaut,àsaŶsàƋueàlaàsituatioŶàŶeàs͛eŶveŶiŵeàpouƌàautaŶtàsǇstĠŵatiƋueŵeŶtàeŶà

ĐoŶflità ouveƌt.àDeŵeuƌaŶtà ăà l͛Ġtatà lateŶt,à l͛aŶtagoŶisŵeà ƌeposeà eŶà effetà suƌà laà dĠfeŶseàdeà
l͛hoŶŶeuƌà età desà pƌĠƌogativesà ƌeveŶaŶtà ăà ĐhaĐuŶ ;à eŶà laà ŵatiğƌe,à l͛affƌoŶtà justifie,à voiƌeà

iŵpose,àlaàƌĠpliƋue,àlaàƌĠpaƌatioŶ.àDeàplus,àeŶàs͛iŶsĐƌivaŶtàdaŶsàlaàduƌĠeàetàeŶàseàpeƌpĠtuaŶtà

au-delà des mutations et des remplacements, le caractère interpersonnel des contentieux 

s͛estoŵpeàauàpƌofitàdesàĐoŶflitsàd͛autoƌitĠ.àEŶtƌeàtoutesàpĠƌiodes,àĐelleàdeàlaàmonarchie de 

Juillet paraît la plus propice à leur expression. Les desservants auxquels sont prêtés une 

fidĠlitĠà lĠgitiŵisteà s͛aƌĐ-boutent alors sur leurs positions devant le prestige des magistrats 

ĐoŵŵuŶauǆà ƌeŶouvelĠà paƌà lesà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesà età l͛aŶtiĐlĠƌiĐalisŵeà ăà peiŶeà voilĠà duà

nouveau régime 263. À Chamelet toutefois, le conflit qui atteint son paroxysme en 1832 

devance les journées révolutionnaires de juillet. Depuis avril 1830, le maire ne se rend plus 

aux délibérations du conseil de fabrique, bien que membre de droit 264. Le décès du prêtre 

en novembre 1830 ne résout rien. La municipalité entend-elle prendre sa revanche sur son 

successeur ? Le drapeau tƌiĐoloƌeàhissĠàsuƌàleàĐloĐheƌàpouƌƌaitàavoiƌàƌevġtuàlesàalluƌesàd͛uŶeà

provocation 265.àEŶàjuiŶàϭϴϯϮ,à l͛affaiƌeàestàpƌiseàtƌğsàauàsĠƌieuǆ : une enquête a nécessité le 
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 Voir pp. 531 et suivantes. 
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 Arch. comm. Chamelet, N12 D°1/P°5, Lettre du conseil de fabrique au préfet sénateur du Rhône, 
22 novembre 1868. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations du conseil municipal, délibération du 10 août 1879. 
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 Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité, p. 249. 
264

 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique de Chamelet, délibérations du 
24 avril et du 4 juillet 1830. Déclaré absent à la première convocation, Paul-Marie Jacquet « persiste à ne pas se 
rendre » à la seconde. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations du conseil municipal, délibération du 15 mai 1831 (vote 
d͛uŶeàiŵpositioŶàeǆtƌaoƌdiŶaiƌeàpouƌàĐouvƌiƌàlesàfƌaisàdeàla garde nationale). 
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déplacement de la gendarmerie 266 ;à leàpƌĠfetàetàl͛aƌĐhevġƋueàdĠpġĐheŶtàsuƌàplaĐeàleàŵaiƌeà

du Bois-d͛OiŶgtà età leà ĐuƌĠà deà VillefƌaŶĐhe 267.à L͛iŶstƌuĐtioŶà pƌeŶdà laà foƌŵeà d͛uŶà ĐiŶglaŶtà

ƌĠƋuisitoiƌeàăàl͛eŶĐoŶtƌeàduàdesseƌvaŶt,àƌĠsuŵaŶtàăàluiàseulàŶoŵďƌeàdeàƌepƌoĐhesàfaitsàăàsesà

collègues à la même période, tels le refus de prier pour la famille royale et de célébrer le 

seƌviĐeàfuŶğďƌeàdeàjuillet,àlaàdĠŶoŶĐiatioŶàdeàl͛athĠisŵeàdesàlois,àlaàĐoŶdaŵŶatioŶàdesàlivƌesà

scolaires donnés par le gouvernement. Il reconnaît du reste avoir refusé la confession à 

l͛iŶstituteuƌ,à avoiƌà pƌoĐĠdĠà ăà desà eŶteƌƌeŵeŶtsà saŶsà peƌŵisà d͛iŶhuŵatioŶà – arguant 

l͛oŵissioŶàplutôtàƋueà leàŵĠpƌisàdesàautoƌitĠs,à laàpƌĠĐisioŶàŶ͛estàpasàaŶodiŶe,àaloƌsàƋueàsesà

pƌĠĐĠdeŶtesàƌĠpoŶsesàl͛aĐĐuleŶtàdĠjă –, avoir refusé de baptiser un enfant dont le parrain ne 

luià ĐoŶveŶaità pas,à s͛ġtƌeà livƌĠ,à eŶfiŶ,à ăà une diatribe contre un notable, déconseillant aux 

parents de placer leurs enfants comme domestiques chez lui 268. Le souhait de changer de 

succursaliste, exprimé deàpaƌtàetàd͛autƌe,àestàeǆauĐĠ ; le nouveau titulaire sait se faire mieux 

accepter, ou, du moins, sait-ilàplusàsuďtileŵeŶtàteŶiƌàăàjouƌàlaàĐoŵptaďilitĠàdeàl͛hoŶŶeuƌ. 

LeàpƌotoĐoleàdesàfġtesàfoĐaliseàl͛atteŶtioŶàtaŶtàeŶàϭϴϯϭàƋueàduƌaŶtàlesàaŶŶĠesàƋuià

suivent. Ainsi, insister sur le refus de prier pour la famille royale et de commémorer les 

défunts des Trois Glorieuses relève-t-il,à saŶsà Ŷulà doute,à d͛uŶeà taĐtiƋueà pouƌà aĐĐaďleƌà leà

desseƌvaŶtàaupƌğsàduàpƌĠfet.àC͛estàĠgaleŵeŶtàdĠŶoŶĐeƌàlaàfƌustƌatioŶàd͛uŶeàŵuŶiĐipalitĠàƋuià
trouve en ces fêtes nationales 269 l͛oĐĐasioŶàdeà seàŵettƌeà eŶà sĐğŶe.à En effet, le décret du 

24 messidor an XII (13 juillet 1804), rappelé par une circulaire de Montalivet sous la 

monarchie de Juillet 270 et dès 1852 pour le Second Empire 271, prescrit aux autorités 

l͛assistaŶĐeàauàTe Deum eŶàĐoƌpsàĐoŶstituĠs.à IlàŶ͛estàdoŶĐàpasàdeàjouƌsàplusàappƌopriés que 

ceux-ci pour occuper le banc de la mairie – plaĐĠà daŶsà leà Đhœuƌà ăà Chaŵelet 272 – et 

d͛atteŶdƌeà deà laàŵesseà uŶeà soleŶŶitĠà souteŶue.à Leà ϭϱ août 1859, le conseil municipal de 

Salles ainsi que les notables accentuent le caractère cérémoniel en formant cortège depuis 
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 Idem, délibération du 9 mai 1833 : une somme de 60 francs est inscrite au budget communal. Cinq 
conseillers municipaux refusent de signer. 
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 NotoŶsàăà soŶàpƌoposàƋue,àdeveŶuàaƌĐhevġƋueàdeàBoƌdeauǆ,à ilà seàpƌoŶoŶĐeàeŶà faveuƌàdeà l͛oppoƌtunité de 
l͛iŶfailliďilitĠ lors du concile de Vatican I, estimant « ŶĠĐessaiƌeàd͛affiƌŵeƌà laàdouďleàautoƌitĠàdeà l͛Égliseàetàdesà
pouvoiƌsàpuďliĐs,àlesàdeuǆà͞ĐitĠs͟àdevaŶtàs͛appuǇeƌàl͛uŶeàl͛autƌeàpouƌàassuƌeƌàlaàĐoŶstƌuĐtioŶàsoĐiale » (Jacques 
GADILLE, « Ferdinand-François Donnet », dans Xavier de MONTCLOS [dir.], Dictionnaire du monde religieux 
dans la France contemporaine. Tome 6 : Lyon, le Lyonnais, le Beaujolais, Paris, Beauchesne, 1994, p. 158). 
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 Arch. dép. Rhône, 2V87, Dossier Chamelet : lettre du maire du Bois-d͛OiŶgtàauàpƌĠfet,àϮϵ juin 1832. 
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 Alain Corbin souligne ainsi non seulement que ces fêtes sont dites nationales pour la première fois en juillet 
ϭϴϯϭàŵaisàƋueà leuƌàoƌgaŶisatioŶà ƌelğveàdĠsoƌŵaisàduàŵiŶistğƌeàdeà l͛IŶtĠƌieuƌà età ŶoŶàplusàduàŵiŶistğƌe de la 
Maison du roi et du Grand maître des cérémonies (Alain CORBIN, « L͛iŵpossiďleà pƌĠseŶĐeà duà ƌoi.à Fġtesà
politiques et mises en scène du pouvoir sous la Monarchie de Juillet », dans Alain CORBIN, Noëlle GÉRÔME et 
Danielle TARTAKOWSKY [dir.], Les usages politiques des fêtes…, ouvrage cité, p. 93). 
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 Idem, p. 99. 
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 Rosemonde SANSON, « Le 15 août : fête nationale du Second Empire », dans Alain CORBIN, Noëlle GÉRÔME 
et Danielle TARTAKOWSKY [dir.], Les usages politiques des fêtes…, ouvrage cité, p. 120 ; Alain CORBIN, Le 
village des « cannibales », ouvrage cité, pp. 68-69. 
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 Voir pp. 166 et suivantes. 
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leàdoŵiĐileàduàŵaiƌeàjusƋu͛ăàl͛Ġglise 273. La colère est donc grande à Limas en 1838, le curé 

s͛ĠtaŶtà aďseŶtĠà età « leà ĐoŶseilàŵuŶiĐipalà ƌĠuŶià ăà l͛Ġgliseà […]à foƌĐĠà deà seà ƌetiƌeƌà apƌğsà uŶeà

heuƌeà d͛atteŶte », ou à Anse dont la population doit en ϭϴϰϰà seà ĐoŶteŶteƌà d͛uŶeà ŵesseà

basse dite par le vicaire 274. À Chamelet, la fête du roi (1er mai) coïncide avec le jour de la 

location des bancs 275. En 1831, le mauvais vouloir du desservant se serait-il soldé par un 

coup de force de la municipalité ? Serait-ce elle en effet qui imposerait exceptionnellement 

JaĐƋuesà BƌĠĐhaƌdà paƌŵià lesà ďĠŶĠfiĐiaiƌesà d͛uŶeà plaĐeà gƌatuite,à « pouƌà l͛eŶtƌetieŶà deà
l͛hoƌloge » 276 ?àEŶàϭϴϯϰ,àseloŶàleàŵaiƌe,àl͛offiĐeàŶeàs͛estàpasàdistiŶguĠàdeàl͛aĐĐoutuŵĠ,àŵais,à

cette fois, la mise aux eŶĐhğƌesàŶuitàăàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàƋuiàdoitàƌeŶoŶĐeƌàăàlaàƌevueàdeàlaà

gaƌdeàŶatioŶaleàduàfaitàdeàlaàdĠsaffeĐtioŶàdesàspeĐtateuƌsàet…àdesàaĐteuƌs 277. 

Dans un contexte de progressive désuétude des fêtes nationales 278, 

l͛iŶauguƌatioŶàduàpoƌtƌaità deàGaspaƌd-François-Clair-Marie Riche baron de Prony 279, offert 

paƌà l͛iŶtĠƌessĠà ăà laà ŵuŶiĐipalitĠà deà soŶà paǇsà Ŷatal,à doŶŶeà eŶà ϭϴϯϴà l͛oppoƌtuŶitĠà d͛uŶeà
nouvelle mise en scène du pouvoir municipal. À la date du 22 juillet, jour anniversaire du 

mathématicien, un procès-verbal consigne dans le registre des délibérations municipales les 

dĠtailsàdeà laà ĐĠƌĠŵoŶieàoƌgaŶisĠeàdaŶsà laàŵaisoŶàĐoŵŵuŶe,àditeàpouƌà l͛oĐĐasioŶà« grande 

salleà deà l͛hôtelà deà laà ŵaiƌie » 280 : « l͛iŶauguƌatioŶà aà ĠtĠà pƌĠĐĠdĠeà età suivieà deà salvesà deà
boîtes, du soŶà desà ĐloĐhesà età d͛aĐĐlaŵatioŶsà Ŷoŵďƌeuses.à UŶà ďaŶƋuetà puďliĐà oùà l͛oŶà aà

suĐĐessiveŵeŶtà poƌtĠà desà toastsà auà ‘oi,à ăà l͛illustƌeà età vĠŶĠƌĠà ĐoŵpatƌioteàMƌ le baron de 

Prony, à Mr leàpƌĠfetàduàdĠpaƌteŵeŶt,àauàŵaiƌeàdeàChaŵeletàetàăàlaàgaƌdeàŶatioŶaleàs͛eŶàestà
suivi. Le soir, les notabilités du pays et le peuple en général se sont livrés à des danses 

publiques et grand nombre de maisons des citoyens ont été illuminées spontanément » 281. 
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 Juliette PARROCHIA, La fête au village…, ouvrage cité, ff° 79-80. 
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 Idem, f° 67. 
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 La coïncidence est réelle, dans la mesure où le premier dimanche de mai remplissait déjà cette fonction en 
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 Arch. dioc. Lyon, I ϳϭϳ,àálloĐatioŶàdesàďaŶĐs,àĐhaisesàetàesĐaďeauǆàdeàl͛ĠgliseàdeàChaŵeletàleàϭer
 dimanche de 

mai 1831.  
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 Juliette PARROCHIA, La fête au village…, ouvrage cité, f° 114. 
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 Alain CORBIN, « L͛iŵpossiďleàpƌĠseŶĐeàduàƌoi… », article cité, p. 110. 
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17 octobre 2005), extrait des Biographies des ingénieurs des Ponts et Chaussées :àaŶĐieŶàĠlğveàdeà l͛ÉĐoleàdesà
Ponts et Chaussées, Gaspard-François-Clair-Marie Riche de Prony (1755-1839) est nommé directeur du 
cadastre en 1791, établit les tables trigonométriques, indispensablesàauàƌelevĠàpaƌĐellaiƌe,àavaŶtàd͛ġtƌeàl͛uŶàdesà
pƌeŵieƌsàpƌofesseuƌsàdeàŵathĠŵatiƋuesàdeàl͛ÉĐoleàpolǇteĐhŶiƋue.àLaàdiƌeĐtioŶàdeàl͛ÉĐoleàdeàPoŶtsàetàChaussĠesà
ăàpaƌtiƌàdeàϭϳϵϲà jusƋu͛ăà saàŵoƌtàŶeà l͛eŵpġĐheàpasàdeà seà livƌeƌàăàdeàŵultiplesà Ġtudes,àŶotaŵŵeŶtàuŶà projet 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations du conseil municipal, procès-veƌďalàdeà l͛iŶauguƌatioŶàduà
portrait du baron Riche de Prony, 22 juillet 1838. 
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Outre les festivités, le document recèle la liste des personnalités présentes, en tête 

desƋuellesàfiguƌeŶtàleàŵaiƌe,àl͛adjoiŶt,àlaàplupaƌtàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàavaŶtàƋueàsoieŶtà

ŵeŶtioŶŶĠsàleàĐuƌĠ,àleàŵĠdeĐiŶ,àl͛aŶĐieŶàŵaiƌe,àleàpeƌĐepteuƌàdesàĐoŶtƌiďutioŶsàdiƌeĐtes,àleà

doyen de la commune, etc. Le desservant est réduit en ce jour dominical au rôle passif de 

siŵpleà speĐtateuƌ.à Ilà Ŷ͛està aiŶsià ĠvoƋuĠà Ŷià ŵesseà Ŷià ďĠŶĠdiĐtioŶ ; en outre, le prône est 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐĠàpaƌà l͛ĠloƋueŶĐeàduàŵagistƌatàŵuŶiĐipal.àLeàdisĐouƌsàdeàĐelui-ci, publié dans Le 

Courrier de Lyon et conservé dans les archives communales, est, dans la veine des discours 

civiques libéraux 282, dépouillé de toute allusion religieuse (exceptée la providence chargée 

d͛assuƌeƌà uŶeà loŶgueà vieà ăà ‘iĐheà deà PƌoŶǇͿà età teŶdà ăà Ġƌigeƌà laà voloŶtĠà età leà tƌavailà deà

l͛iŶgĠŶieuƌà auà ƌaŶgà deà seuls ŵoteuƌsà d͛uŶeà ƌĠussiteà soĐialeà età duà seƌviĐeà deà laà patƌieà
auxquels il convie ses concitoyens 283. Cette fête qui se veut civile paraît trouver son 

aŶtithğseàĐiŶƋàaŶsàplusàtaƌd,àloƌsàdeàl͛iŶauguƌatioŶàd͛uŶàtaďleauàdoŶŶĠàăàl͛Ġglise par Antoine 

Billiet qui souhaite rendre hommage « à la commune de Chamelet, pour avoir été le berceau 

deà saà faŵilleà età […]à tĠŵoigŶeƌà saà ƌeĐoŶŶaissaŶĐeà touteà paƌtiĐuliğƌeà pouƌà l͛iŶflueŶĐeà

ďieŶfaisaŶteàd͛uŶàpaǇsàauƋuelà ilàdoitàd͛avoiƌà laàsaŶtĠ ». Ex voto de guérison, la copie de La 

Cène d͛apƌğsà Philippeà deà ChaŵpaigŶeà Ŷ͛est-elle pas en même temps destinée à expier 

l͛affƌoŶtà faità eŶà ϭϴϯϴà paƌà leà ŵaiƌeà d͛aloƌs,à oŶĐleà duà ďieŶfaiteuƌ ? Outre le sujet religieux 

réalisé de la main même du donateur, le prêtre seul officie et choisit de donner pleinement 

puďliĐitĠà ăà l͛ĠvĠŶeŵeŶtà eŶà l͛oƌgaŶisaŶtà leà jouƌà deà laà fġteà patƌoŶale,à leà Ϯϰ août (saint 

Barthélemy). Sa transcription dans le registre des délibérations du conseil de fabrique se 

donne à lire comme une inversion du procès-verbal municipal. Après le curé, la liste des 

fabriciens mentionne le maire, membre de droit – adjoint en 1838 –, en avant-dernière 

position, juste avant le secrétaire. Ensuite, au milieu du « peuple »,à Ŷ͛està distiŶguĠà Ƌueà
l͛aŶĐieŶàŵaiƌe,àdĠsigŶĠà« propriétaire à Chamelet, oncle du bienfaiteur ». Le registre porte la 

sigŶatuƌeà desà pƌĠseŶtsà sigŶalĠsà aiŶsià Ƌueà Đelleà d͛uŶà autƌeà eŶfaŶtà duà paǇs,à JeaŶ-Claude 

Dumas, diacre 284. 

Laà juǆtapositioŶàdeàĐesàdeuǆà iŶauguƌatioŶsà s͛eǆposeàăàuŶeà suƌiŶteƌpƌĠtatioŶàeŶà

l͛aďseŶĐeàdeàtoutàĐoŶflitàouàdeàtension avérés. Néanmoins leur construction en opposition, 
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tels le cliché et son contretype, paraît symptomatique des susceptibilités et des préséances 

implicites réclamées sur une scène devenue à la fois paroissiale et communale. Les 

discussions à propos de l͛eŵplaĐeŵeŶtà deà laà Đhaiƌe,à auà deŵeuƌaŶtà ƌestĠesà Đouƌtoises,à

pouƌƌaieŶtàs͛iŶsĐƌiƌeàdaŶsàlaàŵġŵeàlogiƋue.àEst-ce vraiment une coïncidence si le desservant 

Đhoisitàdeàl͛appuǇeƌàsuƌàleàpilieƌà leàplusàpƌoĐheàduàďaŶĐàdeàlaàfaŵilleàBƌĠĐhaƌd,àaloƌsàƋueàleà

chef de celle-ci exerce les fonctions de maire ? La réserve de ce dernier vise-t-elle seulement 

à défendre les « agréments » de son banc 285 ou à éviter que le prêtre le domine 

physiquement lors du sermon ? De même, en 1842, le desservant se résout au bout de six 

aŶŶĠesàdeà ĐoŶflitsà ăà ƌĠĐlaŵeƌàduàŵaiƌeà adŵoŶestatioŶsà voiƌeà ĐhątiŵeŶtsà ăà l͛eŶĐoŶtƌeàdesà

jeunes gens qui déplacent les bannières durant les processions 286. Il admet donc les limites 

deàsoŶàautoƌitĠ,àtoutàeŶàiŶsistaŶtàsuƌàleàfaitàƋueàl͛oƌdƌeàƋu͛ilàaàassigŶĠàaux bannières et que le 

conseil de fabrique a approuvé, ne saurait être discuté. 

EŶà dĠfiŶitive,à l͛appliĐatioŶà duà CoŶĐoƌdatà eŶtĠƌiŶeà lesà limites que la Révolution 

avait attribuées ăàl͛autoƌitĠàeĐĐlĠsiastiƋueàetàŶĠĐessiteàloĐaleŵeŶtàdeàŶoŵďƌeuǆàajusteŵeŶtsà

pouƌàdĠfiŶiƌà lesàsphğƌesàƌespeĐtivesàd͛iŶteƌveŶtioŶàduàŵaiƌeàetàduàdesseƌvaŶt.àLesàƌelatioŶsà

cordiales ne dissimulent guğƌe,àeŶàeffet,àlaàƌivalitĠàƋuiàs͛iŶstauƌeàeŶtƌeàlesàdeuǆàhoŵŵesàetàà

les conflits dont sont informés préfecture et archevêché témoignent de leur diversité et de 

leur longévité. LeàƌeĐouƌsàăàl͛adŵiŶistƌatioŶàsupĠƌieuƌeàestàl͛aveuàd͛uŶeàautoƌitĠàŵĠĐoŶŶueà

loĐaleŵeŶtà età leà ƌisƋueà d͛uŶeà iŶfaŶtilisatioŶà deà laà paƌtà deà Đelle-ci 287. De surcroît, souvent 

déboutés de leurs plaintes – les conflits de cloches et de sonneries en témoignent 288 –, les 

ŵagistƌatsàŵuŶiĐipauǆàsoŶtàteŶtĠsàd͛oďteŶiƌàƌĠpaƌatioŶàpaƌàeuǆ-mêmes, dans une escalade 

ƋueàlaàŵoƌtàouàleàƌeŵplaĐeŵeŶtàdeàl͛uŶàdesàdeuǆàpƌotagoŶistesàŶ͛iŶteƌƌoŵptàpasàtoujouƌs. 

ϭ.Ϯ.ϯ. L’iŶstƌuŵeŶtalisatioŶ du ĐoŶflit d’autoƌitĠ paƌ les luttes de faĐtioŶs ? 

Le contraste entre la multiplicité des compétences communes ou des 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐesà d͛autoƌitĠà età laà faiďlesseà desà ĐoŶflitsà Ŷeà Đesseà dğsà loƌsà d͛iŶteƌƌogeƌà suƌà leà
contexte dans lequel ceux-ci se développent. Dans quelles circonstances les rivalités 

d͛hoŶŶeuƌ,à deà pƌĠsĠaŶĐesà età laà peuƌà deà l͛huŵiliatioŶà devieŶŶeŶt-elles intolérables et 

conduisent-elles à une exacerbation des positions ? Car, parfois,àl͛oppositioŶàeŶtƌeàlesàdeuǆà
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hommes se mue en conflit scindant la communauté villageoise en deux factions. François 

Ploux qui les croise en Quercy se questionne suƌà laà ŵultipliĐatioŶà deà Đesà ĐoŶflitsà età s͛ilsà

autorisent à conclure à « l͛affiƌŵatioŶàd͛uŶeàĐoŶsĐieŶĐeàŵuŶiĐipaleàsouĐieuseàdeàs͛affƌaŶĐhiƌà

de la tutelle cléricale » 289. Il convient en effet de distinguer la cause de la conséquence : le 

desservant parvient-il à mobiliser autour de lui quelques membres influents susceptibles de 

lui assurer une position de force ? IŶveƌseŵeŶt,à laà ĐoŶtestatioŶà deà l͛autoƌitĠà duà ŵaiƌeà

inhérenteà ăà l͛eǆeƌĐiĐeà deà sesà foŶĐtioŶsà Ŷeà fait-elle pas de lui une carte maîtresse que 

pourraient jouer les adversaires du magistrat municipal, en minorité au conseil ou non élus ? 

Optant pour la seconde hypothèse, François Ploux expose que faire de ces conflits « le 

ƌĠvĠlateuƌàd͛uŶeàŵutatioŶàidĠologiƋueàgloďaleàseƌaitàƌĠduĐteuƌ.àLaàvoloŶtĠàƋueàŵaŶifesteŶtà
ĐeƌtaiŶsà foŶĐtioŶŶaiƌesà ŵuŶiĐipauǆà deà s͛affƌaŶĐhiƌà deà laà tutelleà ĐlĠƌiĐaleà Ŷeà suffità pasà ăà

expliquer le déclenchement de ces querelles. Si les curés se trouvent si souvent impliqués 

daŶsàlesàĐoŶflitsàvillageois,àĐ͛estàpaƌĐeàƋu͛eŶàƌaisoŶàdeàl͛iŶflueŶĐeàƋu͛ilsàeǆeƌĐeŶtàauàseiŶàduà
groupe local, ils peuvent difficilement rester étrangers aux rivalités qui surgissent au sein du 

village »,àdeàsuƌĐƌoŠtà loƌsƋu͛ilsà soŶtàdes enfants du pays 290. De par son instrumentalisation 

daŶsàleàĐadƌeàdeàluttesàdeàfaĐtioŶs,àleàĐoŶflitàd͛autoƌitĠàpeƌdƌait-il ainsi de sa substance ? Se 

réduirait-ilàăàl͛ĠtatàdeàpƌĠteǆte ? 

DeuǆàplaiŶtesàdĠposĠesàpaƌàlesàŵaiƌesàd͛OuƌouǆàetàdeàMaƌŶaŶd,àƌespeĐtivement 

en 1856 et en 1866 291 teŶdƌaieŶtà ăàdĠŵoŶtƌeƌàƋueà l͛eǆisteŶĐeàdeà l͛aŶtagoŶisŵeàeŶtƌeà lesà

deux autorités est pleinement perçue par la population. EŶà Đasà d͛oppositioŶà auàŵaiƌe,à laà
ĐoŶtestatioŶà deà soŶà autoƌitĠà peutà dğsà loƌsà ƌevġtiƌà lesà alluƌesà d͛uŶeà dĠnonciation de 

subordination du municipal au pastoral. Dans la première affaire, un contentieux oppose le 

desseƌvaŶtàetà leà ĐoŶseilàdeà faďƌiƋue,àd͛uŶeàpaƌt,à auàŵaiƌeàetàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal,àd͛autƌeà
part. Depuis 30 à 40 ans, une chambre du presbytère sert de maison commune et, depuis 

1830, la commune ne verse plus de location. En 1856, le desservant souhaite retrouver 

l͛usageàdeàĐetteàpiğĐeàetàeŶàfaitàlaàdeŵaŶdeàăàlaàŵuŶiĐipalitĠàpaƌàleàďiaisàdeàsoŶàĐoŶseilàdeà
fabrique. Arguant la prescription, les édiles reçoivent la visite du juge de paix de Monsols, 

délégué par le sous-pƌĠfet,àƋuià leuƌà faitàvaloiƌà l͛aďseŶĐeàdeàfoŶdeŵeŶtàdeà leuƌàpositioŶ.à Ilsà

tentent dès lors de retarder le déménagement des archives communales, et se mettent à la 

ƌeĐheƌĐheàd͛uŶàŶouveauà loĐal.àC͛estàdaŶsàĐeà ĐoŶteǆteàƋueà soŶtàapposĠsàplusieuƌsàplaĐaƌdsà
iŶsultaŶtà leà ĐoƌpsàŵuŶiĐipal.à âàMaƌŶaŶd,à ilà Ŷ͛Ǉà aà pas de conflit entre la municipalité et le 

curé. Bien au contraire, ce dernier, en place depuis 22 ans, présente le maire, maintenu dans 

ses fonctions depuis 1848, comme « un homme juste et zélé »àetàajouteàƋu͛ilàĐoŶvieŶtà« de 
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pƌotĠgeƌàuŶàŵagistƌatàsiàdigŶeàd͛iŶtĠƌġt » 292. C͛estàpeut-être bien au final ce que reproche 

l͛auteuƌà;ouàlesàauteuƌsͿàdeàlaàĐaƌiĐatuƌeàapposĠeàăàlaàfaveuƌàdeàlaàŶuit,àăàl͛eŶtƌĠeàdeàl͛Ġglise.à

Dans les deux communes, les opposants au maire, voire au conseil municipal, agissent sous 

leàĐouveƌtàdeàl͛aŶoŶǇŵat,àƋuoiƋueàsoieŶtàpƌoŵpteŵeŶtàdĠŶoŶĐĠsàdesàleĐteuƌsàjugĠsàpaƌàtƌopà
expressifs ou enclins à sourire, des ennemis bien connus ou encore quelques-uns de leurs 

parents ou alliés. À Marnand, sont ainsi soupçonnés Benoît Murat, marguillier destitué, et, 

plusà sĠƌieuseŵeŶt,à Julesà Gƌillet,à filsà d͛uŶà aŶĐieŶà adveƌsaiƌeà duà ŵaiƌeà – condamné une 

ƋuiŶzaiŶeàd͛aŶŶĠesàaupaƌavaŶtàpouƌàavoiƌàapposĠàun placard injurieux envers le desservant 

et avoir insulté en une autre occasion le maire –, lui-même adversaire déçu lors des 

deƌŶiğƌesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales,àleàseul,àseloŶàleàŵagistƌat,àƋuiàaitàpuàliƌeàl͛affiĐheàaĐĐƌoĐhĠeà
à plus de quatre mètres de haut etàl͛eǆpliƋueƌ,àtoutàeŶàƌiaŶtàetàeŶàplaisaŶtaŶt 293. À Ouroux, 

les fils de deux fabriciens, doŶtàl͛uŶàestàĠgaleŵeŶtàĠdile,àsoŶtàsuspeĐtĠs.àDaŶsàĐesàdeuǆàĐasà

ĠgaleŵeŶt,àleàƌegistƌeàestàĐeluiàdeàl͛aŶiŵalisatioŶ,àĐoŶtƌastaŶtàaveĐàlesàƋualitĠsàhuŵaiŶesàdesà
autres protagonistes. « Faut-il que curé soit bon pour vous souffrir depuis près de quarante 

aŶsàdaŶsàuŶàdeàsesàappaƌteŵeŶtsà[…].àPlusàj͛ǇàpeŶse,àplusàj͛adŵiƌeà laàďoŶtĠàdeàĐetàhoŵŵeà

ainsi que sa patience ». Ainsi commencent deux des quatre premiers placards distillés dans 

leà ďouƌgàd͛Ouƌouǆ 294.àDeàŵġŵe,à valoƌisaŶtà loƌsƋueà l͛aŶiŵalà estàpƌestigieuǆ,à leà pƌoĐĠdĠà seà
ƌĠvğleàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtàďlessaŶtàetàŶ͛offƌeàauĐuŶeàpaƌadeà – Đ͛està leàpƌopƌeàdeà l͛iŶjuƌe 295 – 

ƋuaŶdà ilà s͛agità d͛uŶà aŶiŵalà duà ƋuotidieŶ,à doŶtà ĐhaĐuŶà està ăà ŵġme de percevoir les 

défauts 296.à Telà està ďieŶà leà Đasà deà l͛ąŶe,à ăà Ƌuià Ŷ͛està pƌġtĠà Ƌu͛eŶtġteŵeŶt,à ŵaŶƋueà
d͛iŶtelligeŶĐeà et,à loƌsƋueà s͛affaisseŶtà lesà oƌeilles,à uŶà aiƌà dĠpitĠ.à âà MaƌŶaŶd,à l͛ĠĐhaƌpeà

tƌiĐoloƌeàdĠposĠeàsuƌàl͛aŶiŵalàetàlaàlĠgeŶdeàŶeàlaisseŶtàplaŶeƌàaucun doute sur la personne 

ainsi représentée : « HoŶŶeuƌà ăà laà pƌoteĐtioŶà deà l͛ąŶeà ĐhaƌgĠà deà ƌeliƋues.à D͛uŶàŵagistƌatà
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Dossieƌà d͛iŶstƌuĐtioŶà suiteà ăà laà plaiŶteà duàŵaiƌeà deàMaƌŶaŶdà pouƌà insultes à 
foŶĐtioŶŶaiƌeà ŵuŶiĐipalà daŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà deà sesà foŶĐtioŶs,à ϭϴϱϲ,à lettƌeà duà desseƌvaŶtà auà pƌoĐuƌeuƌà iŵpĠƌial,à
16 mars 1856. 
293

 Ibidem, procès-verbaux de Jean-François Girod, commissaire de police du canton de Thizy, 1
er

 et 8 mars 
1856 ; lettre de Gacier, maire de Marnand, au procureur impérial, 11 mars 1856. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Dossieƌà d͛iŶstƌuĐtioŶà suiteà ăà laà plaiŶteà duàŵaiƌeà d͛Ouƌouǆà pouƌà iŶsultesà aux 
fonctionnaires ŵuŶiĐipauǆà daŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà deà sesà foŶĐtioŶs,à ϭϴϲϲ : placards numérotés 1 et 2 joints à la 
correspondance. 
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 Évelyne LARGUÈCHE, « L͛iŶjuƌeàĐoŵŵeàoďjetàaŶthƌopologiƋue », dans Évelyne LARGUÈCHE [dir.], L’iŶjuƌe, la 
soĐiĠtĠ, l’islaŵ. UŶe aŶthƌopologie de l’iŶjure.– Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée, n° 103-
104, 2004, pp. 31 et 34. 
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 Voir notamment les contributions publiées dans Paul BACOT, Éric BARATAY, Denis BARBET, Olivier FAURE et 
Jean-Luc MAYAUD [dir.], L’aŶiŵal eŶ politiƋue, Collection LogiƋuesàpolitiƋues,àPaƌis,àÉditioŶsàl͛HaƌŵattaŶ,àϮϬϬϯ,à
384 p. ; Fabrice BENSIMON et Pascal DUPUY, « L͛iŶsulteàăàNapolĠoŶàBoŶapaƌteàdaŶsàlesàĐaƌiĐatuƌesàaŶglaises », 
dans Thomas BOUCHET, Matthew LEGGETT, Jean VIGREUX et Geneviève VERDO [dir.], L’iŶsulte ;eŶͿ politique…, 
ouvrage cité, pp. 135-144 ; Aïda KANAFANI-ZAHAR, « L͛iŶjuƌeà daŶsà laà soĐiĠtĠà liďaŶaise.à Lesàŵots,à lesà seŶs », 
dans Évelyne LARGUÈCHE [dir.], L’iŶjuƌe, la soĐiĠtĠ, l’islaŵ…¸ouvrage cité, p. 161 ; Abderrahmane MOUSSAOUI, 
« Laà politiƋueà deà l͛iŶjuƌe. Une décennie meurtrière en Algérie », dans Évelyne LARGUÈCHE [dir.], L’iŶjuƌe, la 
soĐiĠtĠ, l’islaŵ…, ouvrage cité, pp. 169-171. 
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igŶoƌaŶt,àĐ͛estàlaàƌoďeàƋu͛oŶàsalue.àâàleàguideƌàĐheàŵĠveƌtueà[siĐ] » 297. Le desservant – dont 

les lunettes visent à renforcer le décalage aveĐà l͛igŶoƌaŶĐeà deà l͛aŶiŵalà età teŶdƌaità ăà

sǇŵďoliseƌàleàĐoŶtƌôleàƋueàleàpƌġtƌeàeǆeƌĐeàsuƌàl͛eŶseigŶeŵeŶtàdepuisàlaàloiàFallouǆ 298 – tire 

suƌà uŶeà Đoƌdeà Ƌuià ƌetieŶtà l͛ąŶeà ƌuaŶt,à fouettĠà paƌà uŶeà ƌeligieuse.à QuaŶtà auǆà affiĐhesà
d͛Ouƌouǆ,à ellesà s͛adƌesseŶtà auǆà « ânes municipaux »à pouƌà Ƌuatƌeà d͛eŶtƌeà elles,à lesà deuǆà

autres avisant le public des actes du « conseil des ânes » ou des âneries municipales ; elles 

dĠĐliŶeŶtàtoutesàleàƌegistƌeàăàfoisoŶ,àjusƋu͛ăàlaàsĐatologie 299. 

âàMaƌŶaŶdà età ăà Ouƌouǆ,à laà ĐoŶtestatioŶà deà l͛autorité municipale se formalise 

doŶĐàpaƌàuŶeàĐaŵpagŶeàd͛affiĐhesàauàĐoŶteŶuàjugĠàiŶsultaŶtàetàdoŶŶaŶtàdeàĐeàfaitàlieuàăàdesà

plaintes devant le tribunal correctionnel de Villefranche. Est particulièrement condamnée 

l͛igŶoƌaŶĐeàdesàŵagistƌats,àiŶjuƌeàpƌeŵiğre qui, en créant des relations de dépendance vis-à-

vis des desservants, paraît être non seulement mise en exergue mais accentuée et rendue 

iŶaĐĐeptaďle.àL͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàŵġŵeàseŵďleƌaitàaiŶsiàġtƌeàdisĐutaďle ; cela exige, pour 

Ƌueà l͛iŶsulteà foŶĐtioŶŶe pleinement, que soient perçues par la population prise à témoin 

l͛eǆisteŶĐeà deà deuǆà sphğƌesà aŶtagoŶistesà deà pouvoiƌà auà villageà età uŶeà iŵŵiǆtioŶà auà

dĠtƌiŵeŶtàd͛uŶeàautoƌitĠàĐivileàeŶàƋuġteàd͛affiƌŵatioŶ. 

En définitive, les deux premiers tiers du 19e siècle se caractérisent par une 

ŵoŶtĠeà eŶà puissaŶĐeà deà l͛autoƌitĠà Đivileà loĐaleà siŵultaŶĠŵeŶtà ăà l͛apogĠeà deà l͛eŵpƌiseà

catholique sur la société 300, rendant inévitables nombre de conflits au village. La période 

ƌĠvolutioŶŶaiƌeàestàeŶàeffetàdĠteƌŵiŶaŶteàdaŶsàl͛attribution des prérogatives municipales, au 

dĠtƌiŵeŶtàdeàĐellesàƋu͛eǆeƌçaitàleàĐuƌĠàsousàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe.àLaàteŶueàdesàƌegistƌesàdeàl͛Ġtatà

Đivilà Ŷ͛eŶàestàƋu͛uŶàeǆeŵpleàpaƌŵiàd͛autƌes,à tĠŵoigŶaŶtàeŶàoutƌeàduà ƌôleàdesàŵesuƌesàduà

CoŶsulatàetàdeàl͛Eŵpiƌe,àleàCoŶcordat et le Code civil notamment, pour une municipalisation 

pƌogƌessiveàdesàƌôles,àsiàďieŶàƋueàleàpƌojetàd͛uŶàŶouveauàĐoŶĐoƌdatàĠlaďoƌĠàpaƌàlesàultƌasàetà

pƌĠvoǇaŶtà d͛aďoliƌà Đetteà iŶstitutioŶà ƌĠvolutioŶŶaiƌeà ;ϭϴϭϳͿ 301 apparaît déjà anachronique. 

Avec la monaƌĐhieàdeàJuilletàetàleàdĠliteŵeŶtàdeàl͛alliaŶĐeàduàtƌôŶeàetàdeàl͛autel,àlesàĐoŶflitsà
opposant maires et desservants apparaissent plus nettement dans la correspondance. Où 

l͛oďseƌvateuƌà eǆtĠƌieuƌà Ŷeà voità Ƌueà vĠtille,à se jouent pƌĠsĠaŶĐesà età dĠfeŶseà deà l͛honneur. 

Touteà ƌuptuƌeà daŶsà l͛ĠƋuiliďƌeà desà ƌappoƌtsà deà foƌĐeà ĐoŶduità ăà desà ŵisesà eŶà gaƌde,à desà

pƌovoĐatioŶsàet,àsiàl͛oppositioŶàĠpouseàlesàligŶesàdeàfƌaĐtuƌeàdesàƌĠseauǆàŵuŶiĐipauǆ,àelleàseà
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 Voir Annexe 11.2.3. 
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 La loi du 15 ŵaƌsàϭϴϱϬàditeà loiàFallouǆàaĐĐoƌdeàŶotaŵŵeŶtàauàdesseƌvaŶtàuŶàdƌoitàd͛iŶspeĐtioŶàdesàĠĐoles 
primaires. 
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 Voir Annexes 11.2.4. 
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 Claude LANGLOIS, « LeàdĠĐliŶàiŶstitutioŶŶelàetàpolitiƋueàduàĐatholiĐisŵeàfƌaŶçais.àLaàfiŶàdeàl͛alliaŶĐeàduàtƌôŶeà
etàdeà l͛autelà;ϭϳϴϵ-1880). Politique et religion », dans Philippe JOUTARD [dir.], Du ƌoi tƌğs ĐhƌĠtieŶ…, ouvrage 
cité, p. 143. 
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 René RÉMOND, L’aŶtiĐlĠƌiĐalisŵe eŶ FƌaŶĐe de ϭϴϭϱ à Ŷos jouƌs, collection Les grandes études 
contemporaines, Paris, Librairie Arthème Fayard, 1976, p. 115. 
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ŵueàeŶàgueƌƌeàouveƌteàdaŶsà laƋuelleà l͛autoƌitĠàestàďieŶà l͛eŶjeuàduàmoment et qui peut se 

poursuivre au-delà du changement du personnel. 

Dğsà loƌs,à l͛affiƌŵatioŶà deà l͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipaleà eŶgage-t-elle un processus 

d͛aŶtiĐlĠƌiĐalisŵeàdaŶsàlesàsoĐiĠtĠsàƌuƌales ?àLeàdesseƌvaŶtàŶ͛estàĐeƌtesàpasàĐoŶtestĠàpouƌàsaà
présence même sur la scène publique 302,à duà ŵoiŶsà jusƋu͛auǆà dĠďutsà deà laà Tƌoisiğŵeà

République, où un Louis Bernoud, maire de Saint-Maŵeƌt,à s͛eǆĐlaŵeà Ƌu͛« il ne faut pas 

laisseƌàuŶàĐuƌĠàpƌeŶdƌeàtƌopàd͛autoƌitĠàdisaŶtàƋu͛ilsàeŶàavaieŶtàtoujouƌsàtƌop » 303. Toutefois, 

les conflits dans lesquels ils sont impliqués sont présentés telles des tentatives, réelles ou 

supposĠes,à d͛eŵpiĠteŵeŶtà suƌà leà doŵaiŶeà Đivil.à IŶveƌseŵeŶt,à uŶà ŵaiƌeà ouà uŶà ĐoŶseilà

ŵuŶiĐipalà ĐoŶsidĠƌĠà tƌopà eŶĐliŶà ăà seà laisseƌà guideƌà paƌà leà pƌġtƌe,à seŵďleà s͛eǆposeƌà auǆà
insultes et voir sa légitimité discutée. Une distinction nette du spirituel et du temporel 

s͛iŵposeà doŶĐà auà Đouƌsà duà ϭϵe siğĐleà età ĐoŶtƌiďueà ăà eǆpliƋueƌà l͛aďseŶĐeà deà desseƌvaŶtsà

eŶtƌaŶtàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàapƌğsàlaàloiàdeàsĠpaƌatioŶàdesàÉglisesàetàdeàl͛État. 

Ϯ. QuelƋues foŶdeŵeŶts de l’autoƌitĠ du ŵaiƌe : l’eǆeƌĐiĐe de la 

police et de la justice au village 

L͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàseàdĠfiŶitàĠgaleŵeŶtàpaƌàƌappoƌtàauǆàattƌiďutioŶsàƋueàlaàloiàluià

confie et par le rôle que les habitants vont bien vouloir lui reconnaître par rapport à ces 

champs de compétences. 

2.1. L’exeƌĐiĐe de la poliĐe au village 

Leà Đodeà d͛iŶstƌuĐtioŶà ĐƌiŵiŶelleà attƌiďueà desà pouvoiƌsà deà poliĐe,à iŶstituĠsà pouƌà

ŵaiŶteŶiƌà l͛« ordre public » 304, à plusieurs officiers. Parmi les auxiliaires du procureur, 

figurent ainsi les commissaires de police, les maires et leurs adjoints, les juges de paix et les 

offiĐieƌsà deà geŶdaƌŵeƌie.à Lesà gaƌdesà Đhaŵpġtƌes,à lesà gaƌdesà foƌestieƌsà ;deà l͛ÉtatͿà età lesà

gardes particuliers sont dits officiers inférieurs, car ils ne sont pas auxiliaires du parquet et 

ont de moindres prérogatives 305.à Tousà soŶtà susĐeptiďlesà d͛iŶteƌveŶiƌà daŶsà lesà ĐoŵŵuŶesà
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 Vincent PETIT, Le ĐuƌĠ et l’ivƌogŶe. UŶe histoiƌe soĐiale et ƌeligieuse du Haut Doubs au 19
e
 siècle, Paris, 

L͛HaƌŵattaŶ,àϮϬϬϯ,àpp. 73-75. 
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 Arch. dioc. Lyon, I 685, Lettre de Bertholin, desservant de Saint-Mamert au vicaire général, 15 août 1882. Le 
passage du « curé » au singulier au « ils » pluriel paraît révélateur. Voir ci-dessous pp. 436 et suivantes. 
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 NousàeŵploǇoŶsàl͛eǆpƌessioŶàeŶtƌeàguilleŵets,àĐoŵŵeàĠtaŶtàĐelleàusitĠeàauàϭϵe
 siècle. Nicolas Bourguinat a 

montré à quel point, « pour la première moitié du 19
e
 siğĐleà Đoŵŵeàpouƌà l͛ĠpoƋueàŵodeƌŶe,à l͛oƌdƌeà puďliĐà

restait une notion flottante et précaire » (Nicolas BOURGUINAT, Les gƌaiŶs du dĠsoƌdƌe. L’État faĐe auǆ 
violences frumentaires dans la première moitié du 19

e
 siècle,à Paƌis,à ÉditioŶsà deà l͛ÉĐoleà desà hautesà Ġtudesà eŶà

sciences sociales, 2002, p. 337). 
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 Gaston AREXY, TƌaitĠ de poliĐe à l’usage des Đoŵŵissaiƌes de poliĐe, des ŵaiƌes, du peƌsoŶŶel de 
gendarmerie et des candidats au commissariat, Paris, Librairie Dalloz, 1925, tome 1, pp. 278-279. 
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rurales – y compris les commissaires de police municipale dont la juridiction territoriale peut 

être étendue à toute ou partie des communes composant le canton 306, quoique cela 

paƌaisseàeǆĐeptioŶŶelàdaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe –, selon des compétences à la 

foisàĐoŶĐuƌƌeŶtiellesàetàĐoŵplĠŵeŶtaiƌes.àCoŶtiŶuelleŵeŶtàƌepƌĠseŶtĠeàsuƌàplaĐe,àl͛autoƌitĠà
municipale joue manifestement un rôle décisif et semble se heurter, du moins localement, 

aux décisions de la gendarmerie. 

2.1.1. Les attributions municipales de police 

Dès le début du 19e siècle, les attributions municipales en matière de police 

couvrent un large domaine, comprenant « la police municipale [à proprement parler], la 

poliĐeàƌuƌaleàetàl͛eǆĠĐutioŶàdesàaĐtesàdeàl͛autoƌitĠàsupĠƌieuƌeàƋuiàǇàsoŶtàƌelatifs » 307. 

LeàŵaiƌeàdisposeàăàĐetàeffetàd͛uŶàdƌoitàdeàƌĠgleŵeŶtatioŶàetàd͛iŶjoŶĐtioŶsàouàdeà

prohibitions individuelles connus du public paƌàl͛affiĐhageàetàlaàleĐtuƌeàdesàaƌƌġtĠs.àBieŶàƋueà
rédigés, rares sont ceux qui nous soient parvenus. La transcription en registres demeure 

gĠŶĠƌaleŵeŶtàpaƌtielle,àlaĐuŶaiƌeàloƌsƋu͛elleàŶ͛estàpasàtaƌdiveŵeŶtàadoptĠe 308. Ainsi, pas un 

seulà aƌƌġtĠà Ŷ͛està ƌeporté dans le registre de Chambost-Allières entre 1847 et 1921 ; de 

surcroît, démonstration est faite de son caractère lacunaire durant les huit premières années 

deàsaàteŶueàpaƌàuŶeàĐoŵpaƌaisoŶàaveĐàleàƌegistƌeàduàŵaiƌeàd͛OdeŶas,àpƌoliǆe,àlui,àeŶtƌeàϭϴϯϵà

et ϭϴϲϮ,à saŶsà Ƌueà l͛oŶà puisse,à pouƌà autaŶt,à aĐƋuĠƌiƌà laà Đeƌtitudeà Ƌu͛ilà ĐoŵpƌeŶdà tousà lesà
ƌğgleŵeŶts.à “ouŵisà ăà l͛appƌoďatioŶà deà laà pƌĠfeĐtuƌe,à lesà aƌƌġtĠsà Ŷ͛oŶtà pasà davaŶtageà ĠtĠà

ĐoŶseƌvĠsàdaŶsàlesàfoŶdsàdĠpaƌteŵeŶtauǆ,àeǆĐeptioŶàfaiteàd͛uŶeàŵaigƌeàĐoƌƌespoŶdance 309 

et de quelques affiches 310. Ils font néanmoins partie intégrante de la vie quotidienne de par 

l͛ĠveŶtailàduàĐhaŵpàd͛aĐtioŶ :àlesàĠlagages,àlesàdispositioŶsàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàlaàdivagatioŶàdesà

poules avant la récolte et les vendanges, ou de celle des chiens errants, la prescription des 

alignements, la police des cafés, cabarets et auberges, la police du cimetière, les 

autorisations de transport de corps sont de communes mesures du 19e siècle ;às͛ǇàadjoigŶeŶtà
auàsiğĐleàsuivaŶtàl͛iŶspeĐtioŶàdesàtueƌiesàparticulières, la réglementation de la vitesse, etc. Le 
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 Idem, p. 282. 
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 Loi du 18 juillet 1837, cité dans Olivier ROGIER, Droit romain : de l’ĠdilitĠ ƌoŵaiŶe et spĠĐialeŵeŶt de l’Ġdit 
des édiles. Droit français : Du maire considéré comme magistrat municipal, thèse pour le doctorat présentée et 
soutenue le 18 juin 1885, Paris, Alphonse Derenne, 1885, p. 127. 
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 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des arrêtés du maire, 31 mars 1839-4 avril 1987 ; Arch. comm. 
Odenas, idem, 20 avril 1839-24 septembre 1976 ; Arch. comm. Ouroux, idem, 13 septembre 1885-1963. Les 
deux premiers registres retrouvés commençant en 1ϴϯϵ,à ilà està possiďleà Ƌueà l͛adŵiŶistƌatioŶà pƌĠfeĐtoƌaleà ouà
sous-pƌĠfeĐtoƌaleàeŶàaità doŶŶĠà l͛iŵpulsioŶ.à Ilà Ŷ͛eŶàaà toutefoisàpasàĠtĠà tƌouvĠà tƌaĐeàdaŶsà leà Recueil des actes 
administratifs. 
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 Arch. dép. Rhône, 4M149-154, Ordonnances de police : arrêtés des maires, 1800-1847, 1912-1917.àIlàs͛agità
d͛uŶeàĐoƌƌespoŶdaŶĐeàtƌğsàƌĠsiduelle,àŶeàpeƌŵettaŶtàpasàtoujouƌsàdeàĐoŶŶaŠtƌeàlesàŵotifsàŵġŵesàdesàaƌƌġtĠs. 
310

 Arch. dép. Rhône, 1M358-386, affiches administratives et politiques, an VIII-1940.à UŶeà dizaiŶeà d͛aƌƌġtĠsà
municipauǆà oŶtà ĠtĠà ƌeĐeŶsĠsà iĐi,à esseŶtielleŵeŶtà Ġŵisà paƌà lesà ŵuŶiĐipalitĠsà deà LiŵoŶestà età d͛ÉĐullǇà
(arrondissement de Lyon). 
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maire ainsi que son adjoint sont habilités à constater les infractions relatives à leurs propres 

décisions, ainsi que tous délits, crimes et autres contraventions. Ils sont assistés dans cette 

tâche par les gardes Đhaŵpġtƌes,àƋu͛ilsàŶoŵŵeŶt 311 etàƋuiàoŶtàvuàleuƌsàattƌiďutioŶsàs͛Ġlaƌgiƌà

au cours du 19e siècle. Créés en 1791 pour verbaliser les délits et contraventions portant 

atteinte à la propriété rurale, ils sont également reconnus aptes à dénoncer les 

ĐoŶtƌaveŶtioŶsàauǆàaƌƌġtĠsàduàŵaiƌeà;Đodeàd͛iŶstƌuĐtioŶàĐƌiŵiŶelleͿ,àleàĐolpoƌtageàfƌauduleuǆà

de tabac (1816), les délits de chasse (1844), les mauvais traitements aux animaux (1850), la 

circulation des boissons (1873), la police sanitaire des animaux (188ϭͿ,à l͛ivƌesseà puďliƋueà

(1917), etc. 312  

De plus, « la mobilité impressionnable des foules peut, à certains moments de 

crise, faire dégénérer en émeute du caractère le plus grave les rassemblements les moins 

daŶgeƌeuǆàeŶàappaƌeŶĐe,àetàl͛histoiƌeàdesàpaǇsàtƌoublés est là pour nous apprendre quelles 

soŶtà lesà ĐoŶsĠƋueŶĐesà fuŶestesà eŶà paƌeillesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà d͛uŶà dĠfautà deà taĐtà ouà d͛uŶà
ŵaŶƋueà d͛ĠŶeƌgie » 313.à Leà juƌisteà auteuƌà deà Đesà ligŶesà ƌĠsuŵeà Đeà Ƌuià ĐoŶstitueà l͛uŶeà desà

inquiétudes majeures des législateurs du 19e siècle, et il justifieàƋueà leàŵaiŶtieŶàdeà l͛oƌdƌeà

incombe notamment au magistrat municipal : « son autorité populaire doit lui servir à 

apaiseƌà lesà Đœuƌs,à ăà Đalŵeƌà lesà passioŶsà età laà ĐoŶŶaissaŶĐeà spĠĐialeà Ƌu͛ilà peutà avoiƌà duà
caractère de ses administrésàfaitàdeàluiàl͛iŶstƌuŵeŶtàŶĠĐessaiƌeàdeàlaàpaĐifiĐatioŶ » 314. En ce 

domaine, la loi de 1884 déclare la commune civilement responsable des crimes ou délits 

commis sur son territoire à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou 

rassemblements armés ou non armés, à moins que ne soit démontré que toutes les mesures 

destinées à prévenir les dommages ont été prises par ses magistrats 315. De fait, le maire est 

iŶvitĠà ăà ŵoďiliseƌà desà ŵoǇeŶsà eǆĐeptioŶŶelsà sià lesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà l͛eǆigeŶt.à Ilà peutà aiŶsià
recourir, sous la monarchie de Juillet, à la garde nationale, « atout considérable dans la 

construction du pouvoir municipal » selon Alain Corbin et Christine Guionnet 316, non 

seulement sur le plan symbolique avec les revues les jours de fête nationale et avec les 

exercices, mais aussi par ses interventions armées sur la réquisition du maire. En outre, le 
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 CoŶfiĠeà auǆà pƌĠfetsà auǆà leŶdeŵaiŶsà duà Đoupà d͛Étatà ;ŵaƌsà ϭϴϱϮͿ,à leà Đhoiǆà desà gaƌdesà Đhaŵpġtƌesà seà faità
d͛apƌğsà uŶeà listeà deà ĐaŶdidatsà dƌessĠeà paƌà leà ŵaiƌeà jusƋu͛eŶà ϭϴϴϰà ;Gaëlleà LáMB‘OUIN,à Les gardes 
champêtres…, ouvrage cité, f° 140). À partir de cette date, les gardes champêtres sont nommés par le maire et 
agréés par le préfet (Gaston AREXY, Traité de police…, ouvrage cité, tome 1, p. 585). 
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 Gaston AREXY, Traité de police…, ouvrage cité, tome 1, p. 285. 
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 Olivier ROGIER, Droit romain : de l’ĠdilitĠ ƌoŵaiŶe…, ouvrage cité, p. 214. 
314

 Idem. 
315

 Idem, p. 215 et note ϭ.à Ilà s͛agità d͛uŶeà ƌĠaffiƌŵatioŶà deà laà loià duà ϭϬ vendémiaire an IV (2 octobre 1795) 
(Nicolas BOURGUINAT, Les gƌaiŶs du dĠsoƌdƌe…, ouvrage cité, pp. 433-434). 
316

 Alain CORBIN, « L͛iŵpossiďleàpƌĠseŶĐeàduàƌoi… », article cité, p. 90 ; Christine GUIONNET, L’appƌeŶtissage de 
la politique moderne..., ouvrage cité, p. 266. 
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maire peut si nécessaire organiser des patrouilles mobilisant les hommes valides sur simple 

arrêté municipal 317. 

Fête patronale, foire, marché et tirage au sort des conscrits constituent trois 

ĐiƌĐoŶstaŶĐesàd͛attƌoupeŵeŶts,àoďjetsàdeàŵoultàsuƌveillaŶĐesàetàdeàŶoŶàŵoiŶsàŶoŵďƌeusesà
aŶtiĐipatioŶsà paƌà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale,à souveŶtà suƌà l͛iŶvitatioŶà pƌĠfeĐtoƌale.à LǇdieà Caƌƌaƌaà

Điteà aiŶsià l͛aƌƌġtĠà pƌisà paƌà leàŵaiƌeà de Villechenève (arrondissement de Lyon) en 1840 : le 

document illustƌeàl͛oƌgaŶisatioŶàduàŵaƌĐhĠ.àLa surveillance et le respect du règlement sont 

délégués aux conseillers municipaux, à tour de rôle, chacun se voyant désigner pour une 

semaine 318. Malgré toutes les précautions prises, des tumultes se produisent, telles les rixes 

intervillageoises 319 opposant les jeunes de Saint-Just-d͛ávƌaǇàăàĐeuǆàdeàChaŵelet.àEllesàoŶtà
ŶotaŵŵeŶtà peƌtuƌďĠà laà foiƌeà d͛álliğƌesà leà ϭϭ avril 1840 et la fête patronale de Dième le 

29 janvier 1841, avant que se produise une altercation au bourg de Chamelet, au retour du 

tirage au sort le 21 mars 1841 320.à EŶà l͛aďseŶĐeà duà ŵaiƌeà età deà l͛adjoiŶt,à JeaŶ-Henry 

Trambouze, conseiller municipal, se rend sur les lieux, bat le rappel, réunit un bataillon de la 

gaƌdeàŶatioŶaleàaveĐàl͛aideàdeàl͛uŶàdesàlieuteŶaŶtsàetàassuƌeàlaàsĠĐuƌitĠàdesàjeuŶesàdeà“aiŶt-

JustàƋuià soŶtàeŶsuiteà ƌaĐĐoŵpagŶĠsà jusƋu͛auǆà liŵitesàdeà leuƌà ĐoŵŵuŶe 321. La substitution 

d͛autoƌitĠàetà leàƌeĐouƌsàăà laàgaƌdeàŶatioŶaleàfoŶĐtioŶŶeŶtàdoŶĐà ici, pour offrir une réponse 

communale à la rixe. 

2.1.2. Les relations entre le maire et les gendarmes : réquisitions réciproques et 

concurrences ? 

UŶà seulà età ŵġŵeà ďut,à leà ŵaiŶtieŶà deà l͛« ordre public », anime les différents 

officiers de la police judiciaire, chacun disposant de prérogatives plus ou moins étendues et 

parfois concurrentielles. Tel est le cas des maires et des officiers de gendarmerie, dont les 

ƌelatioŶsàoŶtàpeuàŵoďilisĠà lesàhistoƌieŶsàjusƋu͛ăàpƌĠseŶt 322, sinon peut-ġtƌeàd͛uŶeàŵaŶiğƌeà
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 Olivier ROGIER, Droit romain : de l’ĠdilitĠ ƌoŵaiŶe…, ouvrage cité, p. Ϯϭϱ.à L͛auteuƌà Điteà lesà aƌƌġtsà duà
7 décembre 1848 et du 12 janvier 1882 de la cour de cassation. 
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 Lydie CARRARA, Le Rhône fait la foire : étude des foires et des marchés dans les campagnes lyonnaises 
(1808-1886), mémoire de maîtrise en histoire contemporaine rurale sous la direction de Jean-Luc Mayaud, 
2002, volume 1, f° 160. 
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 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 135-140. L͛auteuƌ,àĐitaŶtàl͛ĠtudeàƋu͛ilàavaitàƌĠalisĠeà
en maîtrise, indique le département du Rhône parmi les espaces marqués par ce type de conflictualité. Juliette 
Parrochia en présente plusieurs rixes ayant éclaté lors de fêtes dans le canton du Bois-d͛OiŶgtà ;Julietteà
PARROCHIA, La fête au village…, ouvrage cité, annexe 12, tableau des affaires judiciaires : conflits entre 
communes et rixes, 1823-1848) et Lydie Carrara celle qui a opposé près de 300 peƌsoŶŶesà loƌsàdeà l͛uŶeàdesà
foiƌesàd͛álliğƌesàeŶàϭϴϭϴà;LǇdieàCá‘‘á‘á,àLe RhôŶe fait la foiƌe…, ouvrage cité, f° 159). 
320

 Arch. dép. Rhône, Uv1233, Plainte du ministère public contre des quidams prévenus de coups et blessures 
volontaires dans la rixe entre les jeunes gens des communes de Saint-Just-d͛ávƌaǇàetàdeàChaŵeletàleàϮϭ mars 
1841 : lettre du maire de Chamelet au procureur du roi, 28 mars 1841. 
321

 Ibidem, enquête du juge de paix, 24 avril 1841. 
322

 Ilà s͛agità ŶĠaŶŵoiŶsà deà l͛uŶeà desà pistesà deà ƌeĐheƌĐhesà pƌoposĠesà paƌà JeaŶ-Noël Luc : Jean-Noël LUC, 
« L͛histoiƌeàdeàlaàgeŶdaƌŵeƌie :àl͛essoƌàd͛uŶàŶouveauàĐhaŶtieƌ », dans L’histoiƌe de la gendarmerie.– Revue de la 
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indirecte,à daŶsà uŶeà dialeĐtiƋueà deà l͛oppositioŶà desà soĐiĠtĠsà villageoisesà ăà uŶeà foƌŵeà deà

ĐoŶtƌôleà deà l͛Étatà ăà leuƌà eŶĐoŶtƌe.àáiŶsià soŶtà ŶotaŵŵeŶtà luesà lesà diveƌsesà ƌĠsistaŶĐesà auǆà

gendarmes, voire la « gendarmophobie » 323.à Duà ƌeste,à l͛eŶƋuġteà seà ƌĠvğleà diffiĐileà et 

implique un protocole de recherche auquel il nous a fallu en grande partie renoncer, aussi ne 

soŶtàĠŶoŶĐĠesàiĐiàƋueàƋuelƋuesàhǇpothğsesàetàpistesàƋu͛ilàĐoŶvieŶdƌaitàd͛appƌofoŶdiƌ. 

Le principe de la réquisition réciproque préside théoriquement aux relations 

eŶtƌeà l͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipaleà età laà ŵaƌĠĐhaussĠeà et,à deà fait,à ilà està iŶvoƋuĠ,à voiƌeà
iŶstƌuŵeŶtalisĠ.à áiŶsi,à loƌsƋueà laà dĠĐisioŶà està pƌiseà d͛alleƌà feƌŵeƌà l͛Ġgliseà deà Chaŵďostà eŶà

1833, leàŵaiƌeàĠĐƌitàƋu͛ilàaà« de suite requis la brigade de gendarmerie de Lamure » 324. En se 

ƌeŶdaŶtàsuƌàlesàlieuǆàetàeŶàassistaŶtàleàŵaiƌeàƋuiàseàfaitàĠgaleŵeŶtàaĐĐoŵpagŶeƌàdeàl͛adjoiŶtà
et de la garde nationale, celle-ĐiàoffƌeàuŶeàĐautioŶàsupplĠŵeŶtaiƌeàăà l͛aĐtioŶàŵuŶiĐipaleàet,à

en se cantonnant à la passivité, elle affermit la puissance du maire. La coopération paraît 

également acquise à la vue du passage des gendarmes au domicile des maires au cours de 

leuƌsà touƌŶĠes,àafiŶàdeà s͛eŶƋuĠƌiƌàdeà laà situatioŶàvillageoise 325, des surveillances à opérer, 

des délits à signaler au procureur, etc. 

Cependant, une « méfiance réciproque » et des « ĐoŶflitsà d͛attƌiďutioŶ » 326 

paƌaisseŶtà s͛iŵŵisĐeƌà et,à peut-ġtƌe,à iĐià età lă,à ĐoŶtƌiďueƌà ăà ĐoŶtƌaƌieƌà l͛effiĐaĐitĠàdeà l͛aĐtioŶà
policière. Chef-lieu de canton durant la Révolution, la commune de Chamelet est dotée 

d͛uŶeàĐaseƌŶe,àdoŶtàuŶeàpaƌtieàdesàoĐĐupaŶtsàestàpouƌàleàŵoiŶsàpeuàappƌĠĐiĠeàdesàĠdiles.àEŶà

ϭϴϬϵ,à leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà dĠŶoŶĐeà laà ďƌutalitĠà duà ďƌigadieƌà loƌsà deà l͛aƌƌestatioŶà d͛uŶà
déserteur qui se cache chez ses parents, ainsi que les déclarations mensongères du procès-

verbal 327. Leur prisonnier s͛ĠĐhappaŶt,àlesàgeŶdaƌŵesàseàseƌaieŶtàveŶgĠàsuƌàlesàpaƌeŶts.àL͛uŶà

d͛euǆ, qui aurait cassé son fusil sur le dos du père, tenterait de se le faire payer en faisant 

peser la responsabilité sur la victime. Les conseillers municipaux se mobilisent, réunissent et 

ĐƌoiseŶtàlesàtĠŵoigŶagesàdoŶtàĐeluiàd͛uŶàgeŶdaƌŵeàƋuiàseàdĠsolidaƌiseàdeàsesàĐollğgues.àMaisà

surtout, onze ans plus tard, le maire et le brigadier ont une altercation. Le premier a autorisé 

les jeunes à danseƌà suƌà laà plaĐeàpuďliƋueàetà ăà tiƌeƌàƋuelƋuesàďoŠtesà ăà l͛oĐĐasioŶàdeà laà fġteà

                                                                                                                                                                                     
gendarmerie nationale, hors série, n° 2, 2000, 
http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/gendarmerie/articles/histoire/luc2/pa4.htm. 
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 Jean-Noël LUC, « ͞Veilleƌà ăà laà sûƌetĠà puďliƋueà età assuƌeƌà leà ŵaiŶtieŶà deà l͛oƌdƌeà età l͛eǆĠĐutioŶà desà lois͟.à
Introduction », dans Jean-Noël LUC [dir.], Gendarmerie, État et société au 19

e
 siècle. Actes du colloque organisé 

en Sorbonne les 10 et 11 mars 2000, Paris, Publications de la Sorbonne, 2002, pp. 211-212. 
324

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, certificat du maire, transcrit à la 
date du 15 novembre 1833. 
325

 Fabien GAVEAU, « Gendarmes et gardes champêtres de 1795 à 1854. Une relation ambiguë », dans Jean-
Noël LUC [dir.], Gendarmerie, État…, ouvrage cité, p. 84. 
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 Jean-Noël LUC, « ͞Veilleƌà ăà laà sûƌetĠà puďliƋue…͟ », article cité, p. ϮϬϵ.à L͛auteuƌà ĠvoƋueà gloďaleŵeŶtà laà
position de la gendarmerie vis-à-vis « des autres forces de police » et non les seuls maires et adjoints. 
327

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations du conseil municipal, réponse détaillée au préfet sous la 
foƌŵeàd͛uŶàpƌoĐğs-veƌďalàdeà l͛aƌƌestatioŶàdeà‘ivieƌàfils,àdĠseƌteuƌàduàϱe

 ƌĠgiŵeŶtàd͛iŶfaŶteƌieàlĠgğƌe,àϯϬ juillet 
1809. 

http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/gendarmerie/articles/histoire/luc2/pa4.htm
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baladoire ; le second, se déclarant « commandant de la place de Chamelet », prétend être le 

seul à pouvoir délivrer de telles permissions. Le va-et-vient des jeunes, et certainement 

d͛uŶeà paƌtieà deà laà populatioŶà villageoise,à assuƌeà laà puďliĐitĠà auà ĐoŶflità età ĐoŶtƌiďueà ăà

eǆaĐeƌďeƌàlaàpositioŶàdesàdeuǆàpƌotagoŶistes.à“eàsouŵettƌeàăàlaàdĠĐisioŶàdeàl͛uŶàeŶtaĐheƌaità
gƌaveŵeŶtà l͛hoŶŶeuƌà deà l͛autƌeà età altĠƌeƌaità soŶà autoƌitĠ.à L͛affƌoŶteŵent verbal des deux 

hoŵŵes,àsousàlesàhalles,àŶ͛estàĐoŶŶuàƋueàpaƌàlaàƌelatioŶàfaiteàauàsous-préfet par le maire 328 

et, à le lire, il aurait tourné en sa faveur. Le magistrat aurait affiché le plus grand mépris à 

l͛eŶdƌoitàduà« commandant », usant de la moquerie et le qualifiant de « polisson ». De plus, 

lesàautƌesàgƌiefsàĠŶoŶĐĠsàdĠŵoŶtƌeŶtàƋueàlaàpeƌŵissioŶàduàtiƌàdeàďoŠtesàŶ͛estàfiŶaleŵeŶtàƋueà

leàĐatalǇseuƌàd͛uŶàaŶtagoŶisŵeàplusàsǇstĠŵatiƋueàeŶtƌeàautoƌitĠàĐivileàetàautoƌitĠàŵilitaiƌe.à
Une information contre le brigadier prévenu de concussion avait quelques mois auparavant 

été déposée au greffe du tribunal correctionnel de Villefranche 329. Le jour de la fête 

baladoire, la brutalité gratuite est une nouvelle fois signalée. Les gendarmes se livreraient en 

outre à la chasse dans les vignes avaŶtàl͛ouveƌtuƌe,àaccompagnés de chiens. Enfin, le maire 

Ŷ͛aĐĐepteàpasàƋueàleàďƌigadier interdise à « [s]on » garde champêtre la patrouille du soir et la 

visiteà desà auďeƌges.à L͛adjeĐtifà possessifà aĐĐeŶtueà laà souŵissioŶà duà gaƌdeà ăà l͛autoƌitĠà

ŵuŶiĐipaleà et,à iŶdiƌeĐteŵeŶt,à l͛iŶdĠpeŶdaŶĐeà deà Đetteà deƌŶiğƌe.à Leà ŵaiƌeà eŶteŶdà ďieŶà
ĐoŶseƌveƌà leà ƌôleà d͛iŶteƌŵĠdiaiƌeà oďligĠà età iŶĐoŶtouƌŶaďleà eŶtƌeà soŶà auǆiliaiƌeà età laà

maréchaussée 330. Là résident, selon Fabien Gaveau, « les fractures de la police rurale » 331 

que diverses mesures prises au cours de la première moitié du 19e siècle doivent réduire. 

Paƌŵiàelles,à figuƌeà leà ƌeĐƌuteŵeŶtàd͛aŶĐieŶsàŵilitaiƌes 332,à voiƌeàd͛aŶĐieŶsàgeŶdaƌŵes,àpouƌ 

remplir les fonctions de garde champêtre. Tel est bien le cas à Chamelet puisque voilà trois 

ans que la municipalité a choisi le gendarme qui avait témoigné en faveur du père du 

déserteur en 1809 333,à l͛uŶà desà ƌaƌesà etàpeut-être le seul qui ait, en outre, pris femme au 

village 334. De par son ancienne profession, ses fonctions en cours, ses prises de position et 

son mariage, la personne du garde ĐhaŵpġtƌeàestàdoŶĐàleàtƌaitàd͛uŶioŶàeŶtƌeàlaàĐaseƌŶeàetàlaà
populatioŶà villageoiseà età eŶtƌeà lesà deuǆà autoƌitĠs.à L͛aŵďiguïtĠàdeà soŶà statutà Ŷ͛aà peut-être 

pasà peuà ĐoŶtƌiďuĠà ăà l͛eŶveŶiŵeŵeŶtà deà laà situatioŶ.à Laà jouteà veƌďaleà liŵiteà l͛autoƌitĠà duà

ďƌigadieƌ.àC͛estàaiŶsiàƋueàlui-même et ses hommes subissent les provocations, les insultes et 
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 Arch. dép. Rhône, Z31.14, lettre du maire de Chamelet au sous-préfet, 28 août 1820. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1183, Information contre Blanc, brigadier de gendarmerie à Chamelet prévenu de 
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 Idem, p. 85. 
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 Idem, p. 88 ; Natalie PETITEAU, LeŶdeŵaiŶs d’Eŵpiƌe. Les soldats de Napoléon dans la France du 19
e
 siècle, 

Paƌis,àLaàďoutiƋueàdeàl͛histoiƌe,àϮϬϬϯ,àpp. 218-222. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 6 septembre 1817. 
334

 Arch. dép. Rhône, 4E0553, État civil de Chamelet, mariage de Jean Denovince et de Marthe Beroud, 
3 prairial an XI (23 ŵaiàϭϴϬϯͿ.àNousàŶ͛avoŶsàpasàŵeŶĠàuŶeàƌeĐheƌĐheàsǇstĠŵatiƋueàsuƌàl͛ideŶtitĠàdesàgeŶdaƌŵesà
etàleuƌàpƌĠseŶĐeàdaŶsàlesàƌegistƌesàdeàl͛ĠtatàĐivil. 
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les quolibets de cinq jeunes gens, très certainement présents le jour de la fête baladoire 335. 

Deà plus,à eŶà l͛aďseŶĐeà deà soutieŶà deà laà paƌtà deà laà ŵuŶiĐipalitĠ,à laà ďƌigadeà pątità deà laà

réorganisation de la gendarmerie (ordonnance du 29 octobre 1820) ou de la diminution de 

ses effectifs (décision royale du 28 décembre 1828) 336,àjusƋu͛ăàsaàfeƌŵetuƌeàdĠfiŶitive. 

Le discours du maire est éloquent quant à la perception de ses fonctions et de ce 

Ƌu͛ilàĐoŶsidğƌeàĐoŵŵeàuŶàeŵpiğteŵeŶtàdeàlaàpaƌtàdeàl͛autoƌitĠàŵilitaiƌe.àNĠaŶŵoiŶs,àƋuelleà

est la représentativité de ce cas, le seul aussi flagrant qui ait été relevé ? Témoigne-t-ilàd͛uŶeà
susĐeptiďilitĠà pƌopƌeà auà ŵagistƌatà deà Chaŵeletà ouà d͛uŶeà violeŶĐeà eǆĐessiveà età d͛aďusà

d͛autoƌitĠà spécifiques à ce brigadier ? N͛est-ilà Ƌu͛uŶeàŵaŶifestatioŶà ĠgaƌĠeà deà fƌĠƋueŶtesà

relations conflictuelles, sinon tendues ? De prime abord, ilàĐoŶvieŶtàdeàsigŶaleƌàƋueàl͛affaiƌeà
est connue par la lettre du maire destinée à informer sur la conduite du brigadier de 

geŶdaƌŵeƌie,à ŵaisà ĠgaleŵeŶtà ăà ŵeŶaĐeƌà deà dĠŵissioŶà s͛ilà Ŷ͛oďtieŶtà pasà leà soutieŶà deà

l͛administration préfectorale. C͛estàăàĐeàdeƌŶier titre que le document a été classé, au milieu 

de la correspondance relative aux municipalités et à leurs vacances. Les recherches 

entreprises cantonnent donc la découverte de ces affaires aux seules allusions indirectes. 

Ainsi, à Ouroux, le placardage des écrits dénonçant les « âneries municipales » en 1866 337 se 

prolonge avec deux nouvelles affiches alors que la plainte pour insulte aux fonctionnaires 

ŵuŶiĐipauǆà està iŶstƌuite.à L͛uŶeà d͛ellesà ĠvoƋue,à eŶà adoptaŶtà laà foƌŵeà d͛uŶeà dĠliďĠƌatioŶà

ŵuŶiĐipale,à l͛attitudeàduà jugeàd͛iŶstƌuĐtioŶ,àƋuiàauƌaità ĐĠdĠàauà ƌiƌeàăà laà leĐtuƌeàdesà liďellesà

incriminés avant de dire « Ƌu͛iĐi,àoŶàvolait,àoŶàtuait,àoŶàaffiĐhaitàsaŶsàƋu͛oŶàsûtàjaŵaisàƌieŶ », 

désavouant ainsi les pouvoirs de police de la municipalité. Les gendarmes, « ces crève-faim 

costumés 338, se permettent journellement de plaisanter sur notre ânerie, de la publier 

paƌtoutàoùàilsàpasseŶt,àpiƋuĠsàƋu͛ilsàsoŶtàduàƌôleàhuŵiliaŶtàƋueàŶousàleuƌàavoŶsàfaitàjoueƌàeŶà
décollant les terribles affiches » 339. Les maires ne se livreraient-ils pas également à une 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐeà sǇŵďoliƋueà loƌsƋu͛ilsà passeŶtà eŶà ƌevueà laà gaƌdeà ŶatioŶaleà deà leuƌà ĐoŵŵuŶeà
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 Arch. dép. Rhône, Uv1009, Jugement du tribunal correctionnel de Villefranche le 3 fĠvƌieƌàϭϴϮϭàăàl͛eŶĐoŶtƌeà
de Jean-Marie Grillet, Pierre Brogat, Jean-MaƌieàBattoŶ,àHuguesàChavaŶtàetàBeŶoŠtàPivot,àpƌĠveŶusàd͛outƌagesà
envers la gendarmerie de Chamelet. Le dossier correspondant (déposé en Uv1186) ne contient 
malheuƌeuseŵeŶtà Ƌu͛uŶà iŶveŶtaiƌeà desà piğĐes.à Nousà igŶoƌoŶsà doŶĐà laà dateà età lesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà pƌĠĐisesà deà
cette affaire. 
336

 Jean-Noël LUC, « La revalorisation de la gendarmerie sous la Monarchie de Juillet, 1841-1847 », dans 
Gendarmerie.– Revue historique des armées, n° 213, décembre 1998, pp. 15-40 
(http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/gendarmerie/articles/histoire/luc1/luc3.htm). 
337

 Arch. dép. ‘hôŶe,à Uvà [Ŷ.Đ.],à Dossieƌà d͛iŶstƌuĐtioŶà suiteà ăà laà plaiŶteà duàŵaiƌeà d͛Ouƌouǆà pouƌà iŶsultesà auǆ 
foŶĐtioŶŶaiƌesà ŵuŶiĐipauǆà daŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà deà sesà foŶĐtioŶs,à ϭϴϲϲ : placards numérotés 1 et 2 joints à la 
correspondance. 
338

 LeàpoƌtàduàĐostuŵeàŶ͛estàoďligatoiƌeàƋu͛ăàpaƌtiƌàduàdĠĐƌetàduàϭer
 mars 1854. Cité par Jean DELMAS, « Armée, 

gaƌdeàŶatioŶaleàetàŵaiŶtieŶàdeàl͛oƌdƌe », dans André CORVISIER [dir.], Histoire militaire de la France. Tome 2 : 
Jean DELMAS [dir.], De 1715 à 1871, collection Quadrige, Paris, Presses universitaires de France, 1997 
(1

ère
 édition : 1992), p. 546. 

339
 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.],à dossieƌà d͛iŶstƌuĐtioŶà deà plaiŶteà pouƌà iŶsultesà auǆà fonctionnaires municipaux 

daŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàleuƌsàfoŶĐtioŶs,àsuiteàăàlaàplaiŶteàduàŵaiƌeàd͛OuƌouǆàeŶàϭϴϱϲ : placard joint au procès-verbal 
de gendarmerie du 20 avril 1856, intitulé « Avis au public ». Voir Annexes 11.2.4. 

http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/gendarmerie/articles/histoire/luc1/luc3.htm
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sous la monarchie de Juillet et, plus encore, en marchant en tête avec le garde champêtre 340 

du défilé quasi-militaire – paƌà l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt au tambour, les cannes, voire les haches 

arborées – des conscrits vers le chef-lieu de canton ?à “ià leà ŵaiƌeà s͛ĠĐlipseà duƌaŶtà lesà

premières années du 20e siğĐleàdeàl͛iŵŵoƌtalisatioŶàdeàl͛ĠvĠŶeŵeŶt,àleàgaƌdeàchampêtre, lui, 

pose avec les appelés dans leurs haďitsàduàdiŵaŶĐhe,àl͛uŶàd͛euǆàteŶaŶtàlaàĐaŶŶeàetàuŶàautƌeà

le tambour 341. De même, la forte mobilité des gendarmes 342, associée à une présence 

occasionnelle dans les communes – exception faite des chefs-lieux de canton possédant 

caserne –, permet peut-être de rendre plus supportable la concurrence des autorités et de 

gaƌdeƌàespoiƌàd͛uŶeàŵodifiĐatioŶàƌapideàdesàƌappoƌtsàdeàfoƌĐe,àauàgƌĠàdesàŵutatioŶs.àEŶfiŶà–

 ce sont là sans doute les principales évolutions qui se dessinent au cours du 19e siècle, bien 

que le processus ne soit pas linéaire 343 –, la présence des gendarmes devient un enjeu pour 

lesà autoƌitĠsà Điviles.à ètƌeà dotĠà d͛uŶeà ĐaseƌŶeà est, pour une municipalité, un prestige 

volontiers affiché auprès des communes voisines et rivales 344 et l͛assuƌaŶĐeà d͛uŶàŵaƌĐhé 

non négligeable, « bénéfici[a]nt [aux] propriétaires de la caserne ou des logements loués aux 

gendarmes, [aux] fournisseurs de fourrage et [aux] artisans-ĐoŵŵeƌçaŶtsàdeàl͛aliŵeŶtatioŶ,à

du vêtement et du bâtiment » 345. La surveillance des foires, le contrôleàetàl͛aƌƌestatioŶàdesà

vagabonds 346 pourraient en outre constituer sinon des domaines réservés de la 

gendarmerie, du moins des occasions où les maires peuvent craindre leur autorité 

ŵĠĐoŶŶueà paƌà desà iŶdividusà Ƌu͛ilsà Ŷeà ĐoŵpteŶtà pasà paƌŵià leuƌsà adŵiŶistƌĠs et pour 

lesquelles ils peuvent donc souhaiter recevoir le soutien de la maréchaussée. 

“oŵŵeàtoute,àlesàfoŶĐtioŶsàd͛offiĐieƌàdeàpoliĐeàjudiĐiaiƌeàattribuent au maire une 

douďleàautoƌitĠ,àĐelleàd͛ĠdiĐteƌàdesàƌğgleŵeŶtsàetàĐelleàdeàveƌďaliseƌà lesàĐoŶtƌaveŶtions, de 

constater les crimes et les délits et de les porter à la connaissance de la justice. Cette 
                                                           
340

 LesàgaƌdesàĐhaŵpġtƌesàpƌġteŶtàŵaiŶàfoƌteàauǆàgeŶdaƌŵesàpouƌàleàŵaiŶtieŶàdeàl͛oƌdƌeàduƌaŶtàlesàopĠƌatioŶsà
de tirage au sort : Gaëlle LAMBROUIN, Les gardes champêtres…, ouvrage cité, ff° 165-166. 
341

 http://www.bagnols.org/archives/conscrits.php3 (consultation le 29 septembre 2005) : la collection de 
photographies qui se constitue petit à petit fait apparaître une mise en scène très largement modifiée après la 
Grande Guerre : le garde champêtre et le tambour ont disparu ;à leà Đhaŵpà s͛Ġlaƌgitàăà l͛eŶseŵďleàdeàĐeuǆàƋuià
sont désignés « conscrits » à Villefranche-sur-“aôŶe,à Đ͛est-à-dire toutes les personnes de la même « classe » 
(« classe en 0 », par exemple). 
342

 En Seine-et-Marne, 55,5 % des gendarmes nouveaux venus en 1831-1832 et en 1837-1838 ont changé au 
ŵoiŶsàuŶeàfoisàdeàďƌigadeàauàĐouƌsàdeà l͛aŶŶĠe,àvoiƌeàdeàĐoŵpagŶieàauàĐouƌsàdeà leuƌàĐaƌƌiğƌe, tel un tiers des 
gendarmes en place en 1832 et en 1847. Ingrid GARRIER PRÉVOST, La gendarmerie en Seine-et-Marne sous la 
Monarchie de Juillet (1830-1848), mémoire de maîtrise sous la direction de Jean-Noël Luc, Université Paris IV-
Sorbonne, f° 139. 
343

 Jean-Noël LUC, « ͞VeilleƌàăàlaàsûƌetĠàpuďliƋue…͟ », article cité, p. 221. 
344

 Ingrid GARRIER PRÉVOST, La gendarmerie en Seine-et-Marne…, ouvrage cité, f° 46 :à l͛auteuƌà ĠvoƋueà daŶsà
certains cas « une course à la brigade ». 
345

 Jean-Noël LUC, « ͞Veilleƌàăà laàsûƌetĠàpuďliƋue…͟ », article cité, p. 219, se référant à Franck VANDEWÈGHE, 
GeŶdaƌŵes et ŵissioŶs d’oƌdƌe puďliĐ daŶs le dĠpaƌteŵeŶt de la SeiŶe-et-Marne, 1798-1804, mémoire de 
maîtrise en histoire contemporaine sous la direction de Bernard Gainot, Université Paris I, 2000, ff° 139-141 et 
à William DANGER, Histoire de la gendarmerie dans les Pyrénées-Orientales de 1800 à 1852, mémoire de 
maîtrise sous la direction de J.M. Goger, Université de Perpignan, 2000, ff° 53-64. 
346

 Jean-Noël LUC, « ͞VeilleƌàăàlaàsûƌetĠàpuďliƋue…͟ », article cité, p. 217. 

http://www.bagnols.org/archives/conscrits.php3
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autorité, hautement revendiquée par ses dépositaires, ne paraît que très 

exceptionnellement contestée, ce qui induit le consentement des administrés à se 

souŵettƌeàăàleuƌàŵagistƌatàouàăàl͛uŶàdeàsesàauǆiliaires, son adjoint ou le garde champêtre. En 

outƌe,àaveĐàlaàĐƌĠatioŶàd͛uŶàĐoƌpsàdeàgaƌdeàŶatioŶaleàdaŶsàĐhaƋueàĐoŵŵuŶe,àlaàmonarchie 

deàJuilletàassuƌeàauàŵaiƌeàlaàpossiďilitĠàdeàŵaiŶteŶiƌàl͛oƌdƌeàtoutàeŶàdĠployant la symbolique 

municipale. De même, les gendarmes peuvent être requis, mais il semblerait que des conflits 

d͛autoƌitĠàĠŵailleŶtàpoŶĐtuelleŵeŶtàlesàƌelatioŶsàautaŶtàƋueàlaàpƌĠseŶĐeàdeàlaàďƌigadeàpeutà
devenir enjeu de prestige municipal. 

2.2. Le rôle du maire dans la régulation sociale au village : une activité 

infrajudiciaire 

« Les maires des communes non chefs-lieux de canton connaîtront, 

ĐoŶĐuƌƌeŵŵeŶtàaveĐàlesàjugesàdeàpaiǆ,àdesàĐoŶtƌaveŶtioŶsàĐoŵŵisesàdaŶsàl͛ĠteŶdueàdeàleuƌà

communes, par des personnes prises en flagrant délit, ou par des personnes qui résident 

dans la commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins y seront aussi résidants ou 

présents, et lorsque la partie réclamante conclura pour ses dommages-intérêts à une somme 

déterminée, qui Ŷ͛eǆĐĠdeƌaàpasàĐelleàdeàƋuiŶzeàfƌaŶĐs ».àL͛aƌtiĐle ϭϲϲàduàĐodeàd͛iŶstƌuĐtioŶà
criminelle attribue ainsi des fonctions de juge de police aux maires. Néanmoins, leur 

doŵaiŶeàdeà ĐoŵpĠteŶĐeàestà sià ĠtƌoiteŵeŶtàdĠliŵitĠàƋueàpeuàd͛affaiƌesàparaissent être de 

leur ressort. Arnauld Cappeau note que, dans la réalité, le tribunal municipal aurait été 

rapidement abandonné 347. Pourtant, les maires ont une activité judiciaire, de fait 

infrajudiciaire 348, dont la rareté des procès-verbaux parvenus à la connaissance des 

tribunaux témoigne notamment. Leur intervention est également réelle lors des 

conciliations et des arrangements. 

2.2.1. Une faible verbalisation : de remontrances en admonestations 

Les contraventions prévues par la loi et les réglementations municipales 

touchent tousàlesàaspeĐtsàdeàlaàvieàƋuotidieŶŶe.àNousàŶeàpouvoŶsàdoŶĐàƋu͛ġtƌeàfƌappĠeàpaƌà

la faible verbalisation auxquelles elles donnent lieu. Ainsi, des habitants de Chambost-
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 Arnauld CAPPEAU, Vivre son voisin au village. Les conflits de voisinage dans les campagnes du Rhône (1790-
1958), thèse de doctorat en histoire contemporaine sous la direction de Jean-Luc Mayaud, Université Lumière-
Lyon 2, soutenue le 27 novembre 2004 ; Antoine FOLLAIN, « Policer et juger soi-même : la meilleure ou la pire 
des choses ? Les questions de pâture en Anjou (17

e
-19

e
 siècles) », dans Madeleine FERRIÈRES [dir.], Police 

champêtre et justice de proximité. Actes de la table ronde du 2 mai 2001.– Annales du Midi, revue de la France 
méridionale, tome 115, n° 243, juillet-septembre 2003, p. 373. Frédéric Chauvaud relève néanmoins, sous le 
Second Empire, une circulaire émanant de la préfecture de Seine-et-Oise reprenant cet article 166 (Frédéric 
CHAUVAUD, Les passioŶs villageoises…, ouvrage cité, p. 208, note 66). 
348

 Benoît GARNOT [dir.], L’iŶfƌajudiĐiaiƌe du MoǇeŶ Âge à l’ĠpoƋue ĐoŶteŵpoƌaiŶe. AĐtes du ĐolloƋue de DijoŶ, 
5-6 octobre 1995,àPuďliĐatioŶsàdeàl͛uŶiveƌsitĠàdeàBourgogne, n° ϴϭ,àsĠƌieàduàĐeŶtƌeàd͛ĠtudesàhistoƌiƋues,àŶ° 5, 
Dijon, Éditions universitaires de Dijon – CeŶtƌeàd͛ĠtudesàhistoƌiƋues,àUŶiveƌsitĠàdeàBouƌgogŶe,àϭϵϵϲ,àϰϳϳ p. 
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Allières ne comparaissent devant le juge de paix en tant que juge de simple police qu͛ăà

221 reprises entre 1823 et 1938 349. La moyenne de 1,92 jugeŵeŶtà paƌà aŶà paƌaŠtà d͛autaŶtà

plusàfaiďleàƋueàlaàĐoŵŵuŶeàĐoŵpteàeŶviƌoŶàuŶàŵillieƌàd͛haďitaŶtsàjusƋu͛eŶàϭϴϳϮàetàplusàdeà

800 avant la Première Guerre mondiale. Elle organise en outre huit foires par an – portées à 

dix avant les années 1880 350 –, dont les activités triplent durant la deuxième moitié des 

années 1830, accueillant entre 150 et 200 bêtes à chacun de ces rendez-vous 351 et qui 

paƌaisseŶtà seà ŵaiŶteŶiƌà jusƋueà daŶsà l͛EŶtƌe-deux-guerres 352. Un quasi strict respect des 

règlements semble fort peu probable, aussi faut-il envisager soit un laxisme ou un laisser-

faire de la part des officiers de police judiciaire, soit des pratiques de régulation parallèles 

aux institutions judiciaires. 

Tant dans les discours 353 que dans la répartition des contraventions de simple 

poliĐeà tƌaŶsŵisesà auà jugeà deà paiǆ,à appaƌaŠtà uŶà Ŷetà dĠsĠƋuiliďƌeà eŶtƌeà l͛aĐtivitĠà desà

gendarmes et celle des gardes champêtres. Gaëlle Lambrouin relève ainsi que durant la 

seconde moitié du 19e siècle, les gardes champêtres du canton de Monsols rédigent en 

moyenne un procès-veƌďalàpassiďleàd͛uŶeàĐoŵpaƌutioŶàdevaŶtàleàjugeàdeàpaiǆàtousàlesàƋuatƌeà

ans et demi et ceux du canton de Limonest (arrondissement de Lyon) un tous les seize mois. 

Entre 1875 et 1879, alors que les gendarmes en tournée dans le canton de Monsols dressent 

184 procès-verbaux, les gardes Đhaŵpġtƌesà Ŷ͛eŶà ĠtaďlisseŶtà Ƌueà diǆ ; dans le canton de 

Limonest, les premiers transmettent 516 affaires, les seconds 63 354 ! Le constat est 

probablement analogue pour les délits transmis au tribunal correctionnel, tels les délits de 

chasse. Le procès-verbal du garde champêtre peut être désavoué, par son auteur même ou 

par la municipalité. En 1838, le garde champêtre de Chamelet affirme avoir fait erreur 

loƌsƋu͛ilà aà dƌessĠà pƌoĐğs-veƌďalà pouƌà dĠlità deà Đhasseà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà deà Chaƌlesà FoƌaǇà età deà
Jacques Bréchard ; les deux hommes rencontrés le 21 août ne chassaient pas et il vient 

ŵġŵeà ăà douteƌà deà l͛ideŶtitĠà deà l͛uŶà d͛euǆ,à Ƌueà plusieuƌsà peƌsoŶŶes,à desà plus notables, 

ĐeƌtifieŶtà Ŷ͛avoiƌà pasà ƋuittĠà deà laà jouƌŶĠe 355.à Leàŵaiƌeà età l͛adjoiŶtà deà laàŵġŵeà ĐoŵŵuŶeà
avaient, 26 ans auparavant, déjà obtenu le classement de la plainte diligentée à la suite du 

procès-verbal dressé par Jean-Noël Guillard pour dépaissance suƌà leàďieŶàd͛autƌui.àL͛affaiƌeà

est nulle et non avenue puisque les deux fermiers locataires du pré où se trouvaient les 

                                                           
349

 Arch. dép. Rhône, 7Up2181, Justice de paix du canton de Lamure, répertoire. Nous ne pouvons pas établir 
deà Đhiffƌesà paƌà ĐoŵŵuŶeà oùà laà ĐoŶtƌaveŶtioŶà està ƌelevĠe.à Lesà Đhiffƌesà pƌoposĠsà Ŷ͛eǆĐlueŶtà doŶĐà pasà Ƌueà
d͛autƌesà ĐoŶtƌaveŶtioŶsà aieŶtà ĠtĠà veƌďalisĠesà ăà Chaŵďost-Allières par des non-ƌĠsideŶtsà età Ƌu͛uŶeàpaƌtieàdeà
celles qui ont été comptabilisées ait eu lieu dans une autre commune du canton. 
350

 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 1, p. 340. 
351

 Idem, volume 1, p. 227. 
352

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 16 juillet 1922. 
353

 Fabien GAVEAU, « GeŶdaƌŵesàetàgaƌdesàĐhaŵpġtƌes… », article cité, p. 86. 
354

 Gaëlle LAMBROUIN, Les gardes champêtres…, ouvrage cité, f° 157. 
355

 Arch. dép. Rhône, Uv1222, plainte du ministère public contre Charles Foray et Jacques Bréchard, demeurant 
à Chamelet, 28 septembre 1838. 
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bêtes certifient devant la municipalité avoir donné leur permission verbale 356. Globalement, 

les maires paraissent retenir les procès-verbaux – qui passent en grand nombre entre leur 

ŵaiŶsàpouƌàƌeĐevoiƌàl͛affiƌŵatioŶ 357 – etàŶ͛eŶàtƌaŶsŵettƌeàƋu͛uŶeàiŶfiŵeàpaƌtieàauǆàautoƌitĠsà

judiĐiaiƌesà ĐoŵpĠteŶtes.à Laà pƌatiƋueà Ŷ͛aà pasà ĠĐhappĠà ăà laà pƌĠfeĐtuƌeà Ƌuià s͛eŶà iŶƋuiğte,à
particulièrement en matière de délits politiques : « j͛aià lieuà deà ŵ͛apeƌĐevoiƌ,à ĠĐƌità leà

conseiller de préfecture faisant fonction de préfet, que, dans quelques villes et communes 

de ce département, les commissaires et adjoints remettent les procès-veƌďauǆà Ƌu͛ilsà oŶtà
dƌessĠsà […]àăà laàŵaiƌie,àd͛oùàĐesàpƌoĐğs-verbaux, après avoir été discutés et appréciés, ne 

soŶtà tƌaŶsŵisà auà pƌoĐuƌeuƌà duà ƌoià Ƌueà loƌsƋueà l͛adŵiŶistƌatioŶà ŵuŶiĐipaleà estiŵeà Ƌueà

l͛autoƌitĠàjudiĐiaiƌeàdoitàġtƌeàsaisie ». Il enjoint donc ces officiers de transmettre directement 

lesàaĐtesàauàpƌoĐuƌeuƌàetàd͛eŶàlaisseƌàseuleŵeŶtàĐopieàauǆàŵaiƌesàpouƌàƋueàĐeuǆ-ci puissent 

eŶà doŶŶeƌà ĐoŵŵuŶiĐatioŶà ăà l͛adŵiŶistƌatioŶà pƌĠfeĐtoƌale 358. Jean-Claude Farcy souligne 

également la faible part des maires et des adjoints dans les statistiques de la verbalisation. 

“i,à ăà l͛ĠĐhelleà ŶatioŶale,à ilsà foŶtà paƌtà Ġgaleà aveĐà laà geŶdaƌŵeƌieà età laà poliĐeà auà dĠďutà desà

années 1830, avec un volume respectif de 25 000 procès-veƌďauǆ,à Đ͛està uŶeà aĐtivitĠà Ƌue,à

seloŶàl͛auteuƌ,àilsàteŶdeŶtàăàaďaŶdoŶŶeƌàapƌğsàϭϴϳϬ.àL͛explication résiderait dans le mode de 

désignation du magistrat : « leà foŶĐtioŶŶaiƌeà d͛avaŶtà pouvaità veƌďaliseƌ,à l͛Ġluà Ŷeà leà peutà
plus » 359.àD͛apƌğsàleàgƌaphiƋueàĠtaďli,à ilàŶousàseŵďleàƋueàl͛effaĐeŵeŶtàaàĐoŵŵeŶĐĠàduƌaŶtà

le Second Empire, dans les années 1860, voire à la fin de la décennie précédente. Le décret 

du 1er ŵaƌsàϭϴϱϰàŶ͛a-t-il pas mieux défini le rôle de la gendarmerie et ne lui reconnaît-on pas 

officiellement à cette date la compétence de dresser des procès-verbaux « des crimes, délits, 

contraventioŶsà deà touteà Ŷatuƌeà Ƌu͛elleà dĠĐouvƌe » 360 ? À la lecture de plusieurs dossiers 

iŶstƌuits,àlesàgeŶdaƌŵesàƌĠdigeƌaieŶtàplusàfƌĠƋueŵŵeŶtàleàĐoŶstatàd͛iŶfƌaĐtioŶsàsigŶalĠesàpaƌà
les municipalités, non sans que celles-ci exercent préalablement une sélection. 

Le filtrage des contraventions ne signifie pas pour autant négligence ou 

impunité.à âà l͛aŵeŶdeà deà siŵpleà poliĐe,à veƌsĠeà auà ďudgetà deà laà ĐoŵŵuŶeà oùà aà euà lieuà laà
contravention 361,à paƌaŠtà ġtƌeà pƌĠfĠƌĠeà uŶeà ƌĠpoŶseàŵuŶiĐipaleà ăà l͛ĠĐaƌtà deà Ŷoƌŵesà età deà

valeurs auxquelles est attachée la communauté. Antoine Follain le souligne : « toute la 

doĐuŵeŶtatioŶàaŶgeviŶeàdoŶŶeàl͛iŵpƌessioŶàƋue,àsià lesàŵuŶiĐipalitĠsàdiĐteŶtà laàpoliĐeàdaŶsà

leuƌsàaƌƌġtĠs,àlesàŵaiƌesàetàlesàďuƌeauǆàŶ͛eǆeƌĐeŶtàpasàvƌaiŵeŶtàlaàjustiĐe.à[…]àIlàǇàaàdoŶĐ une 
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ĐoŶtƌadiĐtioŶàeŶtƌeàĐeàƋuiàestàĠĐƌitàsuƌàlesàpouvoiƌsàduàŵaiƌeàetàĐeàƋueàl͛oŶàpeutàeŶtƌevoiƌàdeà

l͛eǆeƌĐiĐeàdeàĐesàpouvoiƌs,àĐoŶtƌadiĐtioŶàeŶtƌeàĐeàƋueàl͛oŶàpeutàĠĐƌiƌeàeŶàĐoŵŵeŶtaŶtàlesàloisà

età eŶà eǆaŵiŶaŶtà lesà aƌĐhives,à ĐoŶtƌadiĐtioŶà eŶtƌeà l͛aďseŶĐeà d͛aƌĐhivesà età lesà plaiŶtesà desà

jugesà deà paiǆà Ƌuià ƌepƌoĐheŶtà auǆà ŵaiƌesà d͛iŶteƌveŶiƌà ŵġŵeà ƋuaŶdà ilsà Ŷ͛eŶà oŶtà pasà leà
droit » 362. Exceptionnel est donc le maire autoproclamé juge de simple police à la fin du 

19e siècle et tenant une caisse des amendes que cite uŶà avoĐatà deà laà Đouƌà d͛appelà deà

Bordeaux 363, quoique le garde Đhaŵpġtƌeà puisseà ġtƌeà assuƌĠà d͛uŶeà ƌĠŵuŶĠƌatioŶà
supplémentaire au traitement reçu de la commune par quelques administrés soucieux 

d͛Ġviteƌà desà pouƌsuites.à áiŶsi,à eŶà ϭϴϮϱ,à JeaŶà Doƌieuǆ,à pƌopƌiĠtaire demeurant à Charnay, 

surpris à la chasse – ouàeŶàpƌoŵeŶadeàaƌŵĠàd͛uŶà fusil –,àŶ͛ĠĐhappeàpasàăà laàveƌďalisatioŶ.à
Outƌeà l͛iŶvitatioŶà ăàŵaŶgeƌà età ăà ďoiƌe,à ilà Ŷ͛aà offeƌtà deà paǇeƌà Ƌueà ϮϬ francs sur les 60 que 

réclament le garde champêtre et le garde particulier 364. 

Plusà souveŶt,à leà ŵagistƌatà aǇaŶtà ĐoŶŶaissaŶĐeà d͛uŶà ŵĠfaità souŵetà leà fautifà ăà
l͛adŵoŶestatioŶ.àVeƌtuàpĠdagogiƋue, toutàd͛aďoƌd, Ƌueàd͛aveƌtiƌàleàĐoŶtƌeveŶaŶtàdesàpeiŶesà

Ƌu͛ilà eŶĐouƌtà età deà leà dissuadeƌà deà ƌeĐoŵŵeŶĐeƌ.à Noŵďƌeusesà soŶtà doŶĐà lesà affaiƌes 

tƌaŶsŵisesàăàlaàjustiĐeàoùàtƌaŶspaƌaisseŶtàdesàaŶtĠĐĠdeŶtsàauǆƋuelsàleàŵaiƌeàŶ͛aàpasàdoŶŶĠà

suiteàapƌğsàavoiƌàŵisàeŶàgaƌdeàl͛iŶĐƌiŵiŶĠàd͛ĠveŶtuellesàpouƌsuitesàeŶàĐasàdeàƌĠĐidive.àCetteà
dĠŵaƌĐheà ƌĠsulteà d͛uŶeà ĐoŶĐeptioŶà pateƌŶelleà deà l͛autoƌitĠà pleiŶeŵeŶt consciente. En 

fâcheuse posture, le maire de Saint-Romain-de-PopeǇàeŶàϭϴϯϭ,àĐoŵŵeàĐeluiàd͛HautefaǇeàeŶà

1870, interpellent leurs administrés comme « leurs » enfants 365. Le souci que la 

ĐoŵŵuŶautĠàŶeàsoitàpasàeŶtaĐhĠeàpaƌàlesàdĠlitsàdeàl͛uŶàdesàsieŶsàestàĠgalement manifeste. 

áĐĐusĠà deà ĐoŶĐussioŶà eŶà aoûtà ϭϴϰϭ,à l͛iŶstituteuƌà età seĐƌĠtaiƌeà deà ŵaiƌieà deà Chaŵďost-

Allières mentionne les déprédations commises dans son jardin quelques mois auparavant ; 

l͛iŶfoƌŵatioŶàfaiteàauàpƌoĐuƌeuƌàluiàvautàleàĐouƌƌouǆàdesàhaďitaŶtsàdeàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàƋuià

craignent de nouvelles condamnations, « parce que, disent-ils, parmi eux tousà ilà Ŷ͛Ǉà aà

personne de coupable et [il] faut maintenir leur bonne réputation, faux ou vrai car entre eux 

ilàŶ͛ǇàaàauĐuŶàdeàfautif,àsuƌtoutàs͛ilsàsoŶtàŶatifsàdeàl͛eŶdƌoit » 366. Les remontrances du maire 

constituent pour les administrés une sanction. Ainsi, la convocation à la maison commune 

peut-elle être vécue de manière infamante, à l͛iŶstaƌàdeàĐelleàdoŶtàleàgaƌdeàchampêtre et un 
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garde national, diligeŶtĠsàpaƌàl͛adjoiŶt,àiŶfoƌŵeŶtàleàϭϱ avril 1832 François Brun. Soupçonné 

deà ĐoŶŶaŠtƌeà lesà iŶteŶtioŶsà d͛assassiŶatà deà soŶà fils,à ilà està « eŶgag[Ġ]à ăà paƌaŠtƌeà […]à pouƌà

s͛eǆpliƋueƌàsuƌàleàpƌoposàƋu͛oŶàluiàattƌiďue » 367. Toutefois, sans autres formes de poursuites, 

ĐetteàsaŶĐtioŶàdeŵeuƌeàplusàlĠgğƌeàƋueàĐelleàƋu͛auƌaieŶtàiŶfligĠeàlesàtƌiďuŶauǆàĐoŵpĠteŶts.à
Gaëlle Lambrouin cite le cas de deux enfants pris en 1901 en flagrant délit de vol par une 

propriétaire et remis pour cette raison au maire de Saint-Rambert-l͛Île-Barbe ; ce dernier, 

mu par des « pƌiŶĐipesà d͛huŵaŶitĠ », se refuse à « assumer la responsabilité morale de 

ďƌiseƌàl͛aveŶiƌàdeàdeuǆàeŶfaŶtsàeŶàlesàtƌaŠŶaŶtàsuƌàlesàďaŶĐsàdeàlaàĐoƌƌeĐtioŶŶelle » et croit les 

avoir puni « suffisamment en les renvoyant purement et simplement à leurs familles, après 

les avoir vertement admonestés » 368.à L͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipaleà paƌaŠtà ĠgaleŵeŶtà ƌeĐevoiƌà leà
soutien du juge de paix ou des brigadiers de gendarmerie dans cette politique de 

l͛adŵoŶestatioŶ.à áiŶsi,à outƌeà sesà pƌopƌesà « observations », le maire de Chazay-d͛ázeƌguesà

« fait donner une remontrance »àpaƌàlesàgeŶdaƌŵesàăàuŶàŵaçoŶàƋuiàl͛iŶsulteàeŶàϭϴϳϭ 369. En 

dĠfiŶitive,àlaàtƌaŶsŵissioŶàd͛uŶeàĐoŶtƌaveŶtioŶàăàlaàjustiĐeàŵaƌƋueàďieŶàsouveŶtàuŶeàaffaiƌeà

qui échappe au giron du maireàouàelleàseàƌĠvğleàġtƌeà leàdeƌŶieƌàƌeĐouƌsàd͛uŶeàŵuŶiĐipalitĠà

Ƌuià doità adŵettƌeà l͛ĠpuiseŵeŶtàdesàŵoǇeŶsà doŶtà elleàdisposeà pouƌà opĠƌeƌà uŶeà ƌĠgulatioŶà

sociale au village. Ainsi, en 1867, plusieuƌsàplaiŶtesàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàClaude-Julien Favrichon, 

cultivateuƌàetàŵaçoŶ,àsoŶtàpoƌtĠesàăàlaàĐoŶŶaissaŶĐeàdeàl͛adjoiŶtàdeàMeauǆ-la-Montagne. Il 

estàĐoŶduitàăàlaàŵaiƌieàpaƌàuŶàhoŵŵeàƋu͛ilàvieŶtàd͛agƌesseƌ ;àl͛adjoiŶtàleàtaŶĐe,àluiàditàƋu͛ilàestà

uŶà polissoŶ,à luià ƌappelleà lesà pƌĠĐĠdeŶtesà plaiŶtesà età affiƌŵeà Ƌu͛ilà està « temps de le faire 

corriger » 370.àCeàĐoŶstatàŶeàŵaŶƋueàpasàd͛alouƌdiƌàl͛iŵpaĐtàd͛uŶeàĐoŶdaŵŶatioŶ,àdouďleàauà

fiŶal,àpuisƋueàŶoŶàseuleŵeŶtàpĠŶalisaŶteàĠĐoŶoŵiƋueŵeŶtà;duàfaitàdeàl͛aŵeŶde,àvoiƌeàdeàlaà

peiŶeà deà pƌisoŶͿà ŵaisà ĠgaleŵeŶtà ƌĠvĠlatƌiĐeà deà l͛oppƌoďƌeà au village. Paradoxalement, il 

dĠvoileàaussiàl͛aŵpleuƌàdeàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale : la faible verbalisation ne tend-elle pas, en 

effet,àăàdĠŵoŶtƌeƌàl͛effiĐaĐitĠàdeàl͛iŶteƌveŶtioŶàŵuŶiĐipale ? 

2.2.2. Conciliations et arrangements 

La rétention de la verbalisatioŶà età l͛adŵoŶestatioŶà eŶà Đasà deà ĐoŶduiteà

dĠliĐtueuseàs͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsàleàĐadƌeàd͛uŶeàpolitiƋueàplusàgloďaleàdeàĐoŶĐiliatioŶàeŶtƌeàdesà
parties en conflit. Car, François Ploux le souligne, la préservation des hiérarchies et des 

valeurs de la société locale pƌĠvaleŶtà suƌà lesà saŶĐtioŶsàuŶifoƌŵesà pƌĠvuesà paƌà l͛iŶstitutioŶà
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judiciaire 371.à áussi,à Ƌu͛uŶà dĠsaĐĐoƌdà suƌgisseà eŶtƌeà deuǆà peƌsoŶŶesà età l͛oŶà ƌeƋuieƌtà

l͛iŶteƌveŶtioŶà deà tieƌs.à Lesà ŵaiƌesà età leuƌsà adjoints figurent en bonne place de par leur 

position dans la société villageoise. En Quercy, ils représentent 16 % des médiateurs 372 et 

Frédéric Chauvaud mentionne la même implication de ces magistrats en Beauce, Mantois et 

Hurepoix dans des arrangements 373. Dans le Beaujolais, la pratique est également avérée, 

ďieŶà Ƌu͛ilà Ŷ͛aità pasà ĠtĠà faità deà dĠpouilleŵeŶtà sǇstĠŵatiƋueà desà aƌĐhivesà judiĐiaiƌes,à paƌà

lesquelles peuvent être connues les tentatives avortées 374. 

LeàdĠpôtàdeàlaàplaiŶteàaupƌğsàdeàluiàetàlaàĐoŶvoĐatioŶàdeàl͛iŶĐƌiŵiŶĠàeŶàvueàd͛uŶeà

remontrance attribue un rôle central au maire. Détenteur des deux versions et assistant 

parfois à la confrontation des deux parties, il est tout désigné pour établir une médiation. Sa 

seule présence peut suffire à régler la situation, comme cela semble être le cas à Chambost-

Allières en 1902. Par écrit, Émilie Bessy présente ses excuses à Claudius Melet pour les 

iŶsultesà Ƌu͛elleà aà pƌofĠƌĠesà ăà soŶà eŶĐoŶtƌeà auà Điŵetiğƌe.à Leà ŵaiƌeà ƌeçoità laà dĠĐlaƌatioŶ,à
apposeàsaàsigŶatuƌeàafiŶàdeà lĠgaliseƌàĐelleàd͛ÉŵilieàBessǇàetàĐoŶseƌveà leàdoĐuŵeŶtàdaŶsà les 

archives communales 375.àâàl͛iŶveƌse,àl͛iŶvitatioŶàăàtƌouveƌàuŶàaĐĐoŵŵodeŵeŶtàpeutàseàfaiƌeà

très insistante. En 1831, Paul-Marie Jacquet, alors maire de Chamelet, reçoit ainsi la plainte 

des époux Mathieu qui accusent de vol les époux Gambet ; procès-verbal est dressé et le 

ďƌigadieƌàdeàgeŶdaƌŵeƌieàgaƌdeàlesàeffetsàvolĠsàĐoŵŵeàpiğĐesàăàĐoŶviĐtioŶ.àâàlaàsuiteàd͛uŶeà

supplication desàGaŵďet,à l͛iŶteƌveŶtioŶà aupƌğsàdesà plaigŶaŶtsà devieŶtàpƌessaŶte,à auà poiŶtà

que ceux-ĐiàŶ͛aĐĐepteŶtàuŶeàĐoŵpeŶsatioŶàdeàϱϬ francs, selon leurs propres dires, que de 

peuƌà d͛uŶeà ďƌouilleà aveĐà leà ŵaiƌe 376.à “ouligŶoŶsà toutefoisà Ƌueà Đetteà eǆtƌĠŵitĠà Ŷ͛està pasà

eŵploǇĠeàpaƌà tousà lesàŵagistƌats.àâàChaŵelet,à lesà ƌelatioŶsàdeà voisiŶageàƋu͛eŶtƌetieŶŶeŶtà
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 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, p. 240. 
372

 Idem, p. 245. 
373

 Frédéric CHAUVAUD, PassioŶs villageoises…, ouvrage cité, pp. 208-209. 
374

 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, p. 269. On peut néanmoins se référer pour les 
arrondissements de Villefranche (Rhône), Charolles et Mâcon (Saône-et-LoiƌeͿà ăà l͛Ġtudeà Ƌueà ŵğŶeà Olivieƌà
“aďaƌotà ăà paƌtiƌà desà affaiƌesà poƌtĠesà ăà laà ĐoŶŶaissaŶĐeà desà tƌiďuŶauǆà ĐoƌƌeĐtioŶŶelsà età desà Đouƌsà d͛assises : 
Olivier SABAROT, Sexualités et pratiques sexuelles en Saône-et-Loire et dans le Rhône (1810-1940). Essai 
d’histoiƌe soĐiale, thèse de doctorat sous la direction de Jean-Luc Mayaud, Université Lumière Lyon 2, 2012, 
790 f°. 
375

 Arch. comm. Chambost-álliğƌes,àdoĐuŵeŶtsàŶoŶàĐlassĠs,àeǆĐusesàd͛ÉŵilieàBessǇ,àfeŵŵeàMoƌel,àϮϳ mai 1902. 
Le classement des fonds communaux a sans doute entraîné la disparition de nombreux autres documents de ce 
tǇpe.à DaŶsà laà ŵġŵeàŵaiƌie,à aà ĠtĠà tƌouvĠà uŶà aĐĐoƌdà daŶsà leƋuelà leà ŵaiƌeà està ŶoŵŵĠà aƌďitƌeà paƌà l͛uŶeà desà
paƌties,àl͛autƌeàfaisaŶtàleàĐhoiǆàd͛uŶàpƌopƌiĠtaiƌeàaisĠ.àCollĠàeŶàdĠďut du registre des délibérations municipales 
ouvert en 1858, le verso du document demeure inaccessible ;àsià toutefoisà leàdoĐuŵeŶtàŶ͛aàpasàĠtĠàĐollĠàplusà
tardivement, cela mettrait en avant que le document lui-même, sa conservation à la mairie et le nom des 
arbitres suffisent à donner force de loi aux conclusions établies par les arbitres. 
376

 Arch. dép. Rhône, Uv1210, Plainte du ministère public contre les époux Gambet prévenus de vol, août 1832, 
lettre de Jean-Marie Mathieu et Élisabeth Trambouze, sa femme, au procureur du roi, 3 juin 1832. 
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FƌaŶçoisàBuƌgatàetà lesàLafaǇàs͛ĠŵailleŶtàeŶ 1852 de coups et blessures réciproques 377. Une 

première plainte déposée en avril devant le tribunal correctionnel se conclut par un non-

lieu ; en juillet, une nouvelle plainte est dressée et le maire, Gaspard-Jacques Glénard, 

notaire de profession et solliĐitĠàviŶgtàaŶsàaupaƌavaŶtàpouƌàfoƌŵaliseƌà l͛aƌƌaŶgeŵeŶtàeŶtƌeà
les Mathieu et les Gambet, précise au procureur « que ce genre de choses se renouvelle 

fréquemment depuis un certain temps et il faut que cela finisse. Je voulais tenter la voie de 

la conciliatioŶàŵaisàleàplaigŶaŶtàaàallĠguĠàƋueàĐelaàŶ͛aďoutiƌaitàpas » 378. 

Maires et adjoints ne sont cependant pas les seuls à être sollicités. François Ploux 

ƌelğveàĠgaleŵeŶtàlaàpƌĠseŶĐeàdeàdesseƌvaŶts,àd͛hoŵŵesàdeàloi,àdeàŶotaďles,àŵaisàĠgaleŵeŶtà

de parents et de voisins 379. Aussi peut-oŶàs͛iŶteƌƌogeƌàsuƌàlesàfoŶdeŵeŶtsàdeàleuƌàlĠgitiŵitĠ.à
Interviennent-ils du fait de leur position sociale au village et paraissent-ils plus nombreux 

parce que, directement informés des conflits, ils seraient mieux à même de se proposer ? Ou 

leurs fonctions leur confèrent-elles une autorité qui dépasse les prérogatives que leur fixe la 

loi ?àBieŶàpeuàd͛ĠlĠŵeŶtsàpeƌŵetteŶtàdeàle dire et, sans nul doute, la réponse serait-elle très 

ŶuaŶĐĠe.àNĠaŶŵoiŶs,à lesà iŶsultesàƋu͛essuieŶtà leàŵaiƌeàd͛áŶĐǇàeŶàϭϴϳϱàpouƌàs͛ġtƌeàƌefusĠàăà

l͛aƌďitƌageàeŶtƌeàlesàŵeŵďƌesàd͛uŶeàŵġŵeàfaŵilleàpaƌaisseŶtàƌĠvĠlatƌiĐes : Gervais Mazard, 

veŶuàseàplaiŶdƌeàdeàsaàsœuƌàdoŶtàlesàĐhğvƌesàpaisseŶtàdaŶsàsesàtƌğfles,àƌepƌoĐheàauàŵaiƌeàdeà
Ŷ͛ġtƌeà ďoŶà Ƌu͛ăà faiƌeà leà ŵal,à deà Ŷeà pasà ġtƌeà digŶeà deà laà plaĐeà Ƌu͛ilà oĐĐupe ; « maire de 

merde », s'il ne veut pas servir convenablement, Ƌu͛ilàleàdise,àon mettrait quelqu'un d'autre à 

sa place 380. Ainsi, à la lumière de ces propos, le maire doit-il d͛ġtƌeàoutƌagĠàauàƌefusàŵġŵeà
d͛eŶdosseƌàlesàƌesponsabilités qui, selon ses administrés, lui incombent. 

Il en résulte que le maire se pose en intermédiaire entre la population 

villageoise,à sesà adŵiŶistƌĠs,à età laà soĐiĠtĠà eŶgloďaŶte.à Desà autƌesà iŶdividusà dotĠsà d͛uŶeà
autorité instituée et fréquemment ou continuellement représentés dans sa commune, il 

craint la concurrence. Face au desservant, il doit défendre la primauté du civil sur le 

religieux,à deà laà ĐoŵŵuŶeà suƌà laà paƌoisseà età aiŶsià s͛iŵposeƌà Đoŵŵeà leà ƌepƌĠseŶtaŶtà
incontournable de la communauté villageoise. Vis-à-vis des gendarmes, domine une 

aŵďivaleŶĐeàliĠeàăàlaàĐoŶĐuƌƌeŶĐeàdeàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàlaàpoliĐe,àăàlaàƌĠƋuisitioŶàƌĠĐipƌoƋueàetàauà

pƌestigeà ĐoŵŵuŶalà Ƌueà deà possĠdeƌà uŶeà ĐaseƌŶe.à Cetteà ŵĠdiatioŶà voulueà paƌà l͛Étatà luià

confère une autorité 381 qui dépasse les pouvoirs fixés par la loi. À ses fonctions 

                                                           
377

 Arch. dép. Rhône, Uv1285, Plainte contre Claude Lafay père et fils de Chamelet pour coups et blessures, avril 
1852 ; Uv1287, Plainte contre François Burgat dit Lacroix prévenu de coups et blessures contre la femme de 
Claude Lafay, juillet 1852 (affaires signalées par Olivier Sabarot). 
378

 Ibidem, lettre du maire de Chamelet au procureur, 13 juillet 1852. 
379

 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 241-249. 
380

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages au ŵaiƌeàd͛áŶĐǇàdaŶsà l͛eǆeƌĐiĐeàdeàsesàfoŶĐtioŶs,àϭϴϳϱ : 
procès-verbal du maire, 14 août 1875 ; procès-verbal de la gendarmerie, 19 août 1875. 
381

 Telle que la définit Hannah Arendt : « l͛autoƌitĠàeǆĐlutàl͛usageàdeàŵoǇeŶsàeǆtĠƌieuƌsàdeàĐoeƌĐitioŶ ; là où la 
forĐeà està eŵploǇĠe,à l͛autoƌitĠà pƌopƌeŵeŶtà diteà aà ĠĐhouĠ.à L͛autoƌitĠ,à d͛autƌeà paƌt,à està iŶĐoŵpatiďleà aveĐà laà
peƌsuasioŶà Ƌuià pƌĠsupposeà l͛ĠgalitĠà età opğƌeà paƌà uŶà pƌoĐessusà d͛aƌguŵeŶtatioŶ.à Lăà oùà oŶà aà ƌeĐouƌsà ăà desà
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administratives – ilàestàfoŶĐtioŶŶaiƌeàetàoffiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivil – s͛adjoigŶeŶtàdesàĐoŵpĠteŶĐesà

deà poliĐeà età deà justiĐe.à Oƌ,à sià Đesà deƌŶiğƌesà paƌaisseŶtà peuà dĠploǇĠes,à loiŶà s͛eŶà fautà Ƌu͛ilà

s͛agisseà deà ŶĠgligeŶĐeà ouà d͛uŶà ƌefusà deà lesà eǆeƌĐeƌ :à laà veƌďalisatioŶà s͛iŶsĐƌità Đoŵŵeà leà

dernier recours auquel se résout le magistrat après une tentative de régulation 

iŶtƌavillageoiseàdesàaŶtagoŶisŵes.àIlàaàaupaƌavaŶtàĠpuisĠàlesàƌegistƌesàdeàl͛adŵoŶestatioŶàetà

de la recheƌĐheà d͛uŶeà ĐoŶĐiliatioŶà eŶtƌeà lesà paƌtiesà eŶà ĐoŶflit.à “esà adŵiŶistƌĠsà luià

reconnaissent donc une autorité infrajudiciaire et plus globalement une autorité informelle 

doŶtà desà paŶsà eŶtieƌsà ƌesteŶtà iŶeǆploƌĠsà età eŶà gƌaŶdeà paƌtieà iŶeǆploƌaďles.à C͛est,à paƌà

exemple, à quelques témoignages, tel celui de Louis Bréchard 382, et à des lettres retrouvées 

dans les archives non triées de la mairie de Chambost-álliğƌesàƋueàl͛oŶàdoitàdeàĐoŶŶaŠtƌeàlesà
solliĐitatioŶsà doŶtà leà ŵaiƌe,à duà “eĐoŶdà Eŵpiƌeà jusƋu͛auà leŶdeŵaiŶà deà laà Seconde Guerre 

mondiale 383,à faità l͛oďjetà pouƌà seà pƌoŶoŶĐeƌà suƌà l͛hoŶoƌaďilitĠà deà jeuŶesà geŶsà età deà leuƌsà

faŵillesà eŶà vueà deà ƋuelƋuesà ŵaƌiages.à áussià l͛ĠteŶdueà deà soŶà autoƌitĠà Ŷ͛est-elle 

appréhendée que de manière pointilliste et doit-elleà ġtƌeà ŵesuƌĠeà ăà l͛aune de ses 

contestations. 

3. Maires outragés 

Quelles formes pourraient prendre ces contestations ? Assurément, la plainte 

d͛uŶà adŵiŶistƌĠà eŶveƌsà soŶà ŵaiƌeà eŶà està uŶe ; des dossiers de renseignements viennent 

témoigner que quelques-uŶsà s͛Ǉà soŶtà eŵploǇĠsà età oŶtà suà tƌouveƌà l͛oƌeilleà deà

l͛adŵiŶistƌatioŶ 384.àEŶàĐoŶsidĠƌaŶtàlaàdĠfiŶitioŶàlaàplusàstƌiĐteàdeàl͛autoƌitĠ,àleàfaitàŵġŵeàƋueà
le maire en appelle à une coercition extérieure constitue également la reconnaissance des 

liŵitesà deà soŶà autoƌitĠ.à EŶà l͛espğĐe,à les plaiŶtesà pouƌà lesà outƌagesà Ƌu͛ilà dità suďiƌà soŶtà

éloquentes à double titre : le magistrat a pris conscience de la méconnaissance de sa 

peƌsoŶŶeàeŶàtaŶtàƋueàdĠpositaiƌeàd͛uŶeàautoƌitĠ ; les dossiers nous instruisent sur les détails 

d͛uŶeàĐoŶtestatioŶàaffiĐhée. 

Comme toute autre source, ces dossiers relevés dans les archives du tribunal 

correctionnel comprennent des biais et des lacunes. Le délit est prévu par les articles 222 à 

                                                                                                                                                                                     
aƌguŵeŶtsà l͛autoƌitĠàestà laissĠeàdeàĐôtĠ.àFaĐeàăà l͛oƌdƌeàĠgalitaiƌeàdeà laàpeƌsuasioŶàseàtieŶtà l͛oƌdƌeàautoƌitaiƌe,à
ƋuiàestàtoujouƌsàhiĠƌaƌĐhiƋue.à“͛ilàfautàvƌaiŵeŶtàdĠfiŶiƌàl͛autoƌitĠ,àaloƌsàĐeàdoitàġtƌeàeŶàl͛opposaŶtàăàlaàfoisàăàlaà
contrainte par force et à la persuasion par arguments » (Hannah ARENDT, La Crise de la culture, Paris, 
Gallimard/Folio, 1995, p. 123). 
382

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa Bréchard, vigneron du Beaujolais, collection La vie des hommes, Paris, 
Stock, 1977, p. 188. 
383

 Les lettres les plus anciennes datent du Second Empire, sans pouvoiƌà gaƌaŶtiƌà Ƌu͛ellesà soŶtà lesàpƌeŵiğƌesà
reçues. Louis Bréchard, maire à la fin de la Seconde Guerre mondiale, reçoit les dernières demandes. 
384

 Arch. dép. Rhône, 1M208, Plaintes contre les maires, révocations ou suspensions, 1865-1936 ; 4M381-382, 
Plaintes, enquêtes diverses, 1901-1914. 
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233 du code pénal 385,àŵaisà ilà Ŷ͛està ƌelevĠàdaŶsà leà ƌessoƌtàduà tƌiďuŶalà deàVillefƌaŶĐheàƋu͛ăà

paƌtiƌà deà ϭϴϮϮ,à età Đelaà jusƋu͛eŶà avƌilà ϭϴϴϭ.à Lesà laĐuŶesà aƌĐhivistiƋuesà soŶtà iŶĐoŶtestaďles.à

Consultées en silos, avant leur classement 386, les liasses avant les années 1810 et 1820 ont 

un aspect famélique probablement dû aux conditions de conservation ; les versements des 

aƌĐhivesà judiĐiaiƌesà ăà paƌtiƌà desà aŶŶĠesà ϭϴϵϬà Ŷ͛avaieŶtà pasà ĠtĠà effeĐtuĠsà loƌsà duà

dĠpouilleŵeŶtàouàŶ͛ĠtaieŶtàpasàaĐĐolĠsàauǆàpƌĠĐĠdeŶtsàveƌseŵeŶts.àMaisàlesàdatesàeǆtƌġŵesà

s͛eǆpliƋueŶtà ĠgaleŵeŶtà paƌà laà pƌoŵulgatioŶà deà deuǆà loisà susĐeptiďlesà d͛avoiƌà ŵodifiĠà
l͛appƌĠĐiatioŶà età laà ƋualifiĐatioŶà desà faits.à Laà loià foŶdaŵeŶtaleà duà ϭϳ mai 1819 sur la 

répression des crimes et délits commis par voie de la presse et par tout moyen de 

puďliĐatioŶà dĠfiŶità età ĐoŶdaŵŶeà laà diffaŵatioŶà età l͛iŶjuƌe publique 387. Celle du 29 juillet 

                                                           
385

 Art. ϮϮϮ.àLoƌsƋu͛uŶàouàplusieuƌsàŵagistƌatsàdeàl͛oƌdƌeàadŵiŶistƌatifàouàjudiĐiaiƌeàauƌoŶtàƌeçu,àdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeà
deàleuƌsàfoŶĐtioŶs,àouàăàl͛oĐĐasioŶàdeàĐetàeǆeƌĐiĐe,àƋuelƋueàoutƌageàpaƌàpaƌolesàteŶdaŶtàăàiŶĐulpeƌàleuƌàhonneur 
ouàleuƌàdĠliĐatesse,àĐeluiàƋuiàlesàauƌaàaiŶsiàoutƌagĠsàseƌaàpuŶiàd͛uŶàeŵpƌisoŶŶeŵeŶtàd͛uŶàŵoisàăàdeuǆàaŶs.à[…] 
Art. ϮϮϯ.àL͛outƌageàfaitàpaƌàgestesàouàŵeŶaĐesàăàuŶàŵagistƌatàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàouàăàl͛oĐĐasioŶàdeàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàsesà
foŶĐtioŶs,àseƌaàpuŶiàd͛uŶàăàsiǆàŵoisàd͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶtà[…]. 
Art. ϮϮϰ.àL͛outƌageàpaƌàpaƌoles,àgestesàouàŵeŶaĐesàăàtoutàoffiĐieƌàŵiŶistĠƌiel,àouàageŶtàdĠpositaiƌeàdeàlaàfoƌĐeà
puďliƋue,àdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàouàăàl͛oĐĐasioŶàdeàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàsesàfoŶĐtioŶs,àseƌaàpuŶiàd͛uŶeàaŵeŶdeàdeàseizeàfrancs 
ăàdeuǆàĐeŶtsàfƌaŶĐs.à[…] 
Art. 226. Dans les cas des articles ϮϮϮ,àϮϮϯàetàϮϮϱ,àl͛offeŶseuƌàpouƌƌaàġtƌe,àoutƌeàl͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt,àĐoŶdaŵŶĠà
à faire réparation, soit à la première audience, soit par écrit ;à età leà teŵpsà deà l͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶtà pƌoŶoŶĐĠà
contre luiàŶeàseƌaàĐoŵptĠàƋu͛ăàdateƌàduàjouƌàoùàlaàƌĠpaƌatioŶàauƌaàeuàlieu. 
Art. ϮϮϳ.à DaŶsà leà Đasà deà l͛aƌtiĐle ϮϮϰ,à l͛offeŶseuƌà pouƌƌaà deà ŵġŵe,à outƌeà l͛aŵeŶde,à ġtƌeà ĐoŶdaŵŶĠà ăà faiƌeà
ƌĠpaƌatioŶàăàl͛offeŶsĠ ;àetàs͛ilàƌetaƌdeàouàƌefuse,àilàǇàseƌaàĐoŶtƌaiŶtàpaƌàĐoƌps. 

Art. ϮϮϴ.à Toutà iŶdividuà Ƌui,à ŵġŵeà saŶsà aƌŵes,à età saŶsà Ƌu͛ilà eŶà soità ƌĠsultĠà deà ďlessuƌes,à auƌaà fƌappĠà uŶà
ŵagistƌatàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàsesàfoŶĐtioŶs,àouàăàl͛oĐĐasioŶàdeàĐetàeǆeƌĐiĐe,àseƌaàpuŶiàd͛uŶàeŵpƌisoŶŶeŵeŶtàdeà
deuǆàăàĐiŶƋàaŶs.à[…] 
Art. 230. Les violeŶĐesàdeàl͛espğĐeàeǆpƌiŵĠeàeŶàl͛aƌtiĐle 228, dirigées contre un officier ministériel, un agent de 
laà foƌĐeà puďliƋue,à ouà uŶà ĐitoǇeŶà ĐhaƌgĠà d͛uŶàŵiŶistğƌeà deà seƌviĐeà puďliĐ,à sià ellesà oŶtà euà lieuà peŶdaŶtà Ƌu͛ilsà
exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seƌoŶtàpuŶiesàd͛uŶàeŵpƌisoŶŶeŵeŶtàd͛uŶàŵoisàăàsiǆàŵois. 
Art. 231. Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agens désignés aux articles 228 et 230, ont été la 
Đauseàd͛effusioŶàdeàsaŶg,àďlessuƌesàouàŵaladie,à laàpeiŶeàseƌaà laà ƌĠĐlusioŶ ; si la moƌtà s͛eŶàestà suivieàdaŶsà lesà
quarante jours, le coupable sera puni de mort. 

Art. ϮϯϮ.àDaŶsàleàĐasàŵġŵeàoùàĐesàvioleŶĐesàŶ͛auƌaieŶtàpasàĐausĠàd͛effusioŶàdeàsaŶg,àďlessuƌesàouàŵaladie,àlesà
ĐoupsàseƌoŶtàpuŶisàdeàlaàƌĠĐlusioŶ,às͛ilsàoŶtàĠtĠàpoƌtĠsàaveĐàpƌĠŵĠditation ou guet-apens. 

Art. 233. Si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère du meurtre, le coupable sera puni de 
mort. 

La loi du 13 ŵaiàϭϴϲϯàĐoŵplğteàŶotaŵŵeŶtàlesàdispositioŶsàdeàl͛aƌt. 222 qui comprend désormais les jurés, en 
incluant les écrits et les dessins non rendus publics et en élargissant le panel des condamnations 
(emprisonnement de quinze jours à deux ans). 
386

 Qu͛ilà Ŷousà soità peƌŵisàdeà ƌeŵeƌĐieƌàMŵe Baume, alors conservatrice de la section moderne des archives 
départementales : les difficultés à communiquer en salle des documents non cotés et le nombre de documents 
autorisés quotidiennement par lecteur ne nous auraient pas permis de réaliser ce dépouillement exhaustif. 
387

 Art. ϭϯ.àTouteàallĠgatioŶàouàiŵputatioŶàd͛uŶàfaitàƋuiàpoƌteàatteiŶteàăà l͛hoŶŶeuƌàouàăà laàĐoŶsidĠƌatioŶàdeàlaà
personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. Toute expression outrageante, terme de 
ŵĠpƌisàouàiŶveĐtiveàƋuiàŶeàƌeŶfeƌŵeàl͛iŵputatioŶàd͛auĐuŶàfaitàestàuŶeàiŶjuƌe. 
Art. 373. Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, aux 
offiĐieƌsàdeàjustiĐeàouàdeàpoliĐeàadŵiŶistƌativeàouàjudiĐiaiƌe,àseƌaàpuŶiàd͛uŶàeŵpƌisoŶŶeŵeŶtàd͛uŶàŵoisàăàuŶàaŶà
etàd͛uŶeàaŵeŶdeàdeàϭϬϬ francs à 3 000 francs. 
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1881 – dite sur la liberté de la presse – reprend ces définitions 388, insiste sur la notion de 

puďliĐitĠàƋuiàĐaƌaĐtĠƌiseàĐesàdeuǆàdĠlitsàetàassigŶeàăàlaàĐouƌàd͛assisesàleàsoiŶàdeàstatueƌàsuƌàlaà

diffaŵatioŶ,àl͛iŶjuƌeàouàl͛outrage commis envers les personnes qualifiées 389. Une cohérence 

suƌàlesàĐƌitğƌesàd͛eǆaŵeŶàseàdĠgageàdoŶĐàsuƌàĐetteàpĠƌiode.àEŶàƌevaŶĐhe,àleàĐƌoiseŵeŶtàdesà
dossiers avec les registres de jugements eŶtƌeàϭϴϰϲàetàϭϴϱϰàŵetàeŶàĠvideŶĐeà l͛aďseŶĐeàdeà

dossiers : sur 50 affaires recensées au total, 21 ne sont connues que par leur jugement. Le 

ĐƌoiseŵeŶtàsǇstĠŵatiƋueàauƌaitàdûàs͛iŵposeƌàeŶàvueàd͛uŶeàappƌoĐheàƋuaŶtitative ; faute de 

temps, il a fallu y renoncer. Aussi faut-il garder en mémoire que les données réunies 

fournissent une évaluation basse, qui devrait être majorée de deux cinquièmes, si les 

lacunes des dossiers par rapport aux jugements restent stables et conformes à la période qui 

aàseƌviàd͛ĠĐhaŶtilloŶ.àEŶàtoutàĠtatàdeàĐause,àpeu importaient les verdicts. Comptaient avant 

toutà lesà ĐiƌĐoŶstaŶĐes,à l͛ideŶtifiĐatioŶà desà aĐteuƌsà – injurieurs (auteurs), injuriés 

(destinataires) et injuriaires (témoins), tels que les définit Évelyne Larguèche 390 –, les 

espaces géographiques les plus touchés et les fluctuations temporelles les plus marquées 391. 

PaƌàuŶeàpƌeŵiğƌeàappƌoĐheàgĠŶĠƌale,àl͛hǇpothğseàd͛uŶeàĐoŶtestatioŶàƌelativeŵeŶtàfaiďle est 

mise en avant, subie essentiellement dans le cadre des prérogatives de police et prononcée 

alors que la qualité de magistrat est connue. Au-delà, le seuil de la tolérance vis-à-vis des 

attitudes des administrés se dessine. 

3.1. Caractéristiques générales des outrages 

ϯ.ϭ.ϭ. UŶe faiďle ĐoŶtestatioŶ de l’autoƌitĠ du ŵaiƌe ? 

Malgré les problèmes que soulèvent les lacunes archivistiques, une évaluation du 

ŶoŵďƌeàdeàdossieƌsàseàƌĠvğleàŶĠĐessaiƌeàafiŶàd͛Ġtaďliƌàs͛ilàs͛agitàd͛uŶàphĠŶoŵğŶeàŵiŶeuƌà –

 en nombre, sans préjuger de la gravité des faits – ou, au contraire, dont les proportions 

doŶŶeŶtàăàpeŶseƌàƋueàl͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàŶ͛eǆisteàƋu͛eŶàĐeƌtaiŶesàcirconstances. 

Durant les 60 ans qui séparent 1822 de 1881, 147 outrages ont été recensés. En 

teŶaŶtà Đoŵpteà deà laà pƌopoƌtioŶà deà deuǆà ĐiŶƋuiğŵesà d͛affaiƌesà ĐoŶŶuesà uŶiƋueŵeŶtà ăà

travers leurs jugements entre 1846 et 1854, leur nombre pourrait, selon toute 

vraisemblance, être porté à près de 200 affaires. Ainsi réévalués, ces événements 

deŵeuƌeŶtà tƌğsà poŶĐtuelsà daŶsà l͛arrondissement de Villefranche fort de 141 communes. 
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 Voir à ce propos : Franck LAIDIÉ, « L͛iŶsulteàeŶàpolitiƋueàsaisieàpaƌà leàdƌoità ;FƌaŶĐe,àϭϵe
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e
 siècles) », dans 

Thomas BOUCHET, Matthew LEGGETT, Jean VIGREUX et Geneviève VERDO [dir.], L’iŶsulte ;eŶͿ politiƋue…, 
ouvrage cité, pp. 259-268. 
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 Émile WORMS, Les atteŶtats à l’hoŶŶeuƌ. DiffaŵatioŶ, iŶjuƌes, outƌages, adultğƌe, duel, lois suƌ la pƌesse, 
etc., Paris, Librairie académique Perrin, 1890, p. 143. 
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 Évelyne LARGUÈCHE, « L͛iŶjuƌeà Đoŵŵeàoďjetà aŶthƌopologiƋue… », article cité, p. 31. Nous employons ces 
termes bieŶàƋueàŶousàŶeàlesàĐiƌĐoŶsĐƌivioŶsàpasàauàĐoŶteǆteàdeàl͛iŶjuƌeàdaŶsàsoŶàseŶsàjuƌidiƋue. 
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 Il nous semble que le caractère aléatoire des lacunes le permet. 
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C͛est,à eŶà effet,à eŶà ŵoǇeŶŶeà ăà peiŶeà Ϯ,ϰà ăà ϯ,ϯ outrages par an et 1 à 1,4 outrage par 

commune qui seraient portés à la connaissance de la justice. Une attention plus particulière 

devra être portée à la répartition géographique puisque les dossiers et les jugements qui ont 

pu être consultés ne concernent que 55 % des communes, pour une à six plaintes. Pourtant, 

lesàŵaiƌesàŵaisàĠgaleŵeŶtà lesàadjoiŶts,àdĠpositaiƌesàdeà l͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàpaƌàdĠlĠgatioŶ,à

sont exposés, du fait de leur présence quasi continuelle au milieu de leurs administrés et du 

fait des relations quotidiennes que leurs compétences leur ménagent avec eux. Des 

conclusions assez contradictoires émanent de ces chiffres : faibles, indiquent-ils que 

l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàŶeàsuďitàƋueàƌaƌeŵeŶtàdesàĐoŶtestatioŶs ? Au contraire, mettent-ils en 

exergue la renonciation de leurs dépositaires à engager des poursuites, par démission, voire 

l͛aďseŶĐeàŵġŵeàdeàpeƌĐeptioŶà duà ĐaƌaĐtğƌeàoutƌageaŶtà desà attitudes,à desà paƌolesà ouàdesà

gestes ? 

DaŶsà Đetteà soĐiĠtĠà d͛hoŶŶeuƌà Ƌu͛està le monde rural du 19e siècle, la dernière 

hǇpothğseà paƌaŠtà laà ŵoiŶsà pƌoďaďle,à d͛autant que les maires et les adjoints paraissent 

souĐieuǆàd͛affiĐheƌàlaàdistiŶĐtioŶàhoŶoƌifiƋueàƋueàĐoŶstitueŶtàleuƌsàfoŶĐtioŶs.à“iàeuǆ-mêmes 

souhaitent répondre aux insultes essuyées par un silence méprisant, leur entourage se 

charge de soulever les interprétations ambiguës que délivrerait une telle attitude. En 1851, 

le maire de Saint-Georges-de-Reneins justifie auprès du procureur de la République le dépôt 

d͛uŶeàplaiŶteàpƌğsàdeàĐiŶƋàŵoisàapƌğsàlesàoutƌagesàdĠŶoŶĐĠs : « j͛ai attendu jusqu'à ce jour 

pour déposer ma plainte désirant ne répondre à cette insulte que par le silence et le mépris 

etàaǇaŶtàl͛oƌgueil de me croire assez connu de mes concitoyens pour que les injures de cet 

homme qui a eu des chicanes avec toutes les administrations depuis son entrée dans cette 

ĐoŵŵuŶe,àŶeàpuisseŶtàpasàŵ͛atteindre. Mais plusieurs personnes, et des plus notables d'ici 

que je puis vous faire connaître, sont venues changer ma résolution, en me faisant observer 

que ce serait un encouragement à donner à cet homme et laisser déconsidérer le pouvoir et 

les fonctions dont je suis revêtu que dans le moment où toutes les mauvaises passions 

s'attachent à détruire toute espèce d'autorité, à moins de faiblesse, c'était un véritable 

devoir pour le fonctionnaire de faire respecter son caractère et ses actes » 392. En revanche, 

l͛hǇpothğseà d͛uŶeà ƌĠpoŶseà poŶdĠƌĠeà seloŶà laà gƌavitĠà desà gestesà età duà ĐoŶteǆteà doità ġtƌeà

explorée ; la plainte ne sanctionnerait dès lors que les situations les plus graves et 

permettrait de déceler la liminalité de l͛aĐĐeptaďleàetàdeàl͛iŶaĐĐeptaďle. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages au maire de Saint-Georges-de-‘eŶeiŶsàdaŶsàl͛eǆercice de 
ses fonctions, octobre 1851 : lettre du maire au procureur, 14 octobre 1851. Une plainte analogue déposée par 
le maire de Pontcharra-sur-TuƌdiŶeàl͛aŶŶĠeàsuivaŶteàĐoŵpoƌteàuŶeàƌeŵaƌƋueàaŶalogue : « Plusieurs personnes 
fƌaŶĐheŵeŶtà aŵiesà deà l͛ordre et prêtes à défeŶdƌeà l͛autorité auà ďesoiŶàŵ͛ont adressé de vifs reproches ne 
sachant pas que mon devoir était rempli auprès de l'autorité supérieure » (Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte 
pour outrages au maire de Pontcharra-sur-TuƌdiŶeàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàses fonctions, décembre 1852 : lettre du 
maire au sous-préfet, 15 janvier 1853). 



88 

‘esteàeŶfiŶàƋueà l͛affƌoŶtà faitàauàŵaiƌeàouàăàsoŶàadjoiŶtàŶeàseàdistiŶgueàpasàdesà

autƌesà foƌŵesà deà ĐoŶflitsà eŶtƌeà paƌtiesà ƋuaŶtà auǆà solutioŶsà ăà luià appoƌteƌ.à L͛outƌageà peutà

faiƌeà l͛oďjetàd͛uŶàaƌƌaŶgeŵeŶtàetàaiŶsiàéchapper – temporairement (en cas de récidive) ou 

définitivement – ăàl͛appaƌeilàjudiĐiaiƌe.àC͛estàĐeàƋuiàseàpƌoduitàaveĐàPieƌƌeàFouƌŶieƌàƋui,àdaŶsà
la nuit du 23 au 24 décembre 1860, parcourt les rues de Saint-Bonnet-le-Troncy en insultant 

lesàautoƌitĠsàloĐales.àL͛instruction révèle des faits similaires un an auparavant, que le maire 

avaitàsouhaitĠàpaƌdoŶŶeƌ,àeŶàĠĐhaŶgeàd͛uŶeàĐoŵpeŶsatioŶàfiŶaŶĐiğƌeàfiǆĠeàdeàĐoŶĐeƌtàaveĐà
le juge de paix à 50 francs 393.àLaàsoŵŵeàŶ͛estàpasàdestiŶĠeàauàŵagistƌatàŵaisàauǆàpauvƌesàdeà

la commune ; cela laisserait supposer que, par la personne interposée du maire, la commune 

eŶà taŶtà Ƌu͛eŶtitĠà aà suďià leà pƌĠjudiĐeà deà l͛iŶsulte.à BieŶà eŶteŶdu,à leà pƌoĐĠdĠà dĠdouaŶeà leà
ŵagistƌatà deà touteà aĐĐusatioŶà d͛eŶƌiĐhisseŵeŶtà daŶsà leà Đadƌeà deà Đesà foŶĐtioŶs,àŵais une 

situation analogue à Chambost-álliğƌesàpeƌŵetàd͛appoƌteƌàuŶàĠĐlaiƌageàĐoŵplĠŵeŶtaiƌe.àEŶà

ϭϴϯϵ,àlaàfeŵŵeàdeàl͛adjoiŶtàestàvioleŵŵeŶtàiŶveĐtivĠeàdevaŶtàl͛asseŵďlĠeàŶoŵďƌeuseàd͛uŶà
jour de foire par six jeunes gens originaires de la commune. Son mari s͛iŶteƌposeàetàteŶteàdeà

ƌĠtaďliƌà l͛oƌdƌe ; il voit ses fonctions méconnues et il est insulté à son tour. Dans la plainte 

Ƌu͛ilàƌĠdigeàetàƋu͛ilàadƌesseàauàŵaiƌe 394 – par son intervention, celui-ci a évité la « batture » 

en préparation et a dispersé la foule assemblée –, il déclare ne pas souhaiter poursuivre ni se 

porter partie civile, mais il réclame la condamnation « envers lui personnellement » à « une 

ƌĠpaƌatioŶà d͛hoŶŶeuƌà puďliƋueà età pouƌà lesà faitsà deà soŶà Ġpouseà ăà uŶeà aŵeŶdeà deà

500 francs ». Cette amende, dite amnistie, doit être versée entre les mains du trésorier du 

ďuƌeauàdeàďieŶfaisaŶĐeàafiŶàd͛ġtƌeàutilisĠeàpouƌàŵoitiĠàauàďĠŶĠfiĐeàdesàpauvƌesàdeàlaàseĐtioŶà

de Chambost – doŶtà l͛adjoiŶtà està l͛Ġlu – età pouƌà l͛autƌeàŵoitiĠà auà ďĠŶĠfiĐeà deà Đeuǆà deà laà

section d͛álliğƌes.à Leà paƌtageà eŶtƌeà lesà deuǆà seĐtioŶsà ƌivalesà eŶà uŶeà pĠƌiodeà deà ĐoŶflità
intense 395 dont résultent probablement les insultes paraît destiné à insister sur le caractère 

public du dépositaire des fonctions municipales et sur la vocation communale de l͛eǆeƌĐiĐeà

de son autorité. Analysant en Quercy les compensations dans le cadre des procédures 

d͛aƌƌaŶgeŵeŶt,à FƌaŶçoisà Plouǆà oďseƌveà Ƌue,à Ƌuelleà Ƌueà soità laà foƌŵeà Ƌu͛ellesà puisseŶtà

prendre, elles sont toujours versées à la victime ou à sa famille 396. Le versement au bureau 

de bienfaisance constituerait donc bien une spécificité des atteintes faites aux magistrats 

municipaux. 

En définitive, le faible effectif des outrages instruits par la justice ne peut être 

imputé à une méconnaissance de la part des maires etàdesàadjoiŶtsàdeàl͛autoƌitĠàdoŶtàilsàsoŶtà

dotés et de la nécessité attachée à leurs fonctions de la faire respecter. Il semble en effet 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages au maire de Saint-Bonnet-le-TƌoŶĐǇàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàsesà
fonctions, 1860 : lettre du juge de paix de Lamure au procureur iméprial, 17 janvier 1861. 
394

 Arch. comm. Chambost-Allières, documents non triés, plainte de Jacques Chardon, adjoint, au maire, 14 mai 
1839. 
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 Voir pp. 444 et suivantes. 
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 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 267-268. 
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Ƌu͛ilsà ŶouƌƌisseŶtà uŶeà hauteà ĐoŶsidĠƌatioŶà pouƌà lesà Đhaƌgesà Ƌu͛ilsà oĐĐupeŶtà Đeà Ƌueà leuƌà

eŶtouƌageà Ŷeà ŵaŶƋueà pas,à ăà l͛oĐcasion, de leur rappeler. En revanche, les outrages, en 

atteigŶaŶtàăàl͛hoŶŶeuƌ,àpeuveŶtàfaiƌeàl͛oďjetàd͛aƌƌaŶgeŵeŶtsàsusĐeptiďlesàd͛avoiƌàliŵitĠàleuƌà

ĐoŶŶaissaŶĐeàpaƌàlesàtƌiďuŶauǆàsaŶsàpouƌàautaŶtàatteŶteƌàăàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale.àDĠlitàƋuiàŶeà
peut atteindƌeàƋu͛uŶeàpeƌsoŶŶeàƌevġtueàd͛uŶàĐaƌaĐtğƌeàpuďliĐ,àĐ͛estàeŶàtaŶtàƋueàtelàƋu͛ilàeŶà

est fait réparation, en assignant les dédommagements aux pauvres de la commune. 

ϯ.ϭ.Ϯ. UŶe eǆpositioŶ loƌs de l’eǆeƌĐiĐe de poliĐe 

Lesà ĐoŶteǆtesà daŶsà lesƋuelsà l͛autoƌitĠà ŵuŶicipale subit des outrages sont très 

vaƌiaďlesàetàŶ͛offƌeŶtàguğƌeàd͛ĠvolutioŶàauàĐouƌsàdeàlaàpĠƌiodeàĠtudiĠe.àLesàiŶsultesàƋueàlesà

maires essuient gratuitement se démarquent. Leur passage sur la voie publique, devant une 

ŵaisoŶà ouà leuƌà pƌĠseŶĐeà peŶdaŶtà l͛offiĐeà suffità ăà dĠĐleŶĐheƌà l͛iƌeà deà ƋuelƋuesà iŶdividusà

agissant bien isolément et dont le discernement est parfois considéré obéré. À Saint-Bonnet-

des-BƌuǇğƌes,àoŶàs͛iŶteƌƌogeàaiŶsiàsuƌàlaàdĠŵeŶĐeàpossiďleàdeàPieƌƌeàClĠŵeŶtàƋui,àdepuisàpƌğsà

de neuf ans, menacerait de mort le maire à chacune des nombreuses rencontres 

Ƌu͛oĐĐasioŶŶeà leà voisiŶageà iŵŵĠdiatà deà leuƌsà ŵaisoŶs ; ne serait-ilà pas,à Đoŵŵeà saà sœuƌà
ƌĠsidaŶtàăàMatouƌ,àviĐtiŵeàd͛halluĐiŶatioŶsàouàdeàfolieàpassagğƌe ? Ne compte-t-il pas parmi 

ses ancêtres un homme qui aurait tué son frère dans son lit 397 ?à L͛outƌageà paƌaŠtà iĐià leà

pƌĠteǆteà Đhoisià pouƌà teŶteƌà d͛ĠloigŶeƌà duƌaďleŵeŶtà uŶà hoŵŵeà doŶtà oŶà auƌaità peuƌ.à Lesà
administrés redouteraient que Pierre Clément ne vienne mettre le feu chez eux ; ses plus 

proches paƌeŶtsà souhaiteƌaieŶtà Ƌu͛ilà Ŷeà ƌevieŶŶeà pasà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà età iƌaieŶtà jusƋu͛ăà

suggérer sa conduite à Cayenne 398. 

Laà ƋualifiĐatioŶà desà faitsà d͛outƌagesà iŵpliƋueà Ƌueà lesà pƌopos,à lesà gestesà ouà lesà

ŵeŶaĐesà aieŶtà ĠtĠà teŶusà daŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà ouà ăà l͛oĐĐasioŶà deà l͛eǆercice des fonctions 

municipales. Aussi les plaignants ne manquent-ilsàpasàd͛iŶsisteƌàsuƌàĐesàĐiƌĐoŶstaŶĐes.àCelles-

ĐiàdeŵeuƌeŶtàeǆtƌġŵeŵeŶtàvaƌiĠes,àallaŶtàduàŵĠĐoŶteŶteŵeŶtàd͛uŶàtĠŵoiŶàestiŵaŶtàƋueàleà
maire met trop de temps pour rédiger un acte de naissance et élargissant ses critiques à la 

gestion communale 399 aux insultes proférées alors que le maire dirige des travaux sur les 

chemins vicinaux 400.à Maisà Đ͛està avaŶtà toutà eŶà taŶtà Ƌu͛offiĐieƌsà deà poliĐeà Ƌueà ŵaiƌesà età
adjoints sont injuriés. Dans plus de la moitié des dossiers, ils interviennent lors de fêtes, de 

tapages,à deà ďagaƌƌesà età d͛affaiƌesà deà Đaďaƌetà ouà eŶĐoƌeà loƌsà duà ĐoŶstatà d͛iŶfƌaĐtioŶsà auǆà

aƌƌġtĠsàŵuŶiĐipauǆ.àQueàl͛autoƌitĠàsuďisseàlesàĐoŶtestatioŶsàlesàplusàŶoŵďƌeusesàloƌsƋu͛elleà
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvà [Ŷ.Đ.],àPlaiŶteàpouƌàoutƌagesàăà l͛adjoiŶtàdeà“aiŶt-Bonnet-des-BƌuǇğƌesàdaŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà
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rappelle le pouvoiƌàdeàĐoeƌĐitioŶàŵisàăàsaàdispositioŶàŶ͛estàguğƌeàsuƌpƌeŶaŶt.àLaàƌelatioŶàƋuià

s͛Ġtaďlità aloƌsà eŶtƌeà lesà ŵagistƌatsà età leuƌsà adŵiŶistƌĠsà est,à plus Ƌu͛eŶà auĐuŶeà autƌeà

situatioŶ,à d͛oƌdƌeà ĐoŶfliĐtuelà età pƌesĐƌità auǆà pƌeŵieƌsà d͛iŵposeƌà leuƌsà vuesà auǆà seĐoŶds,à

davantage encore loƌsƋu͛està assuƌĠeà uŶeà gƌaŶdeà puďliĐitĠ.à áiŶsi,à auǆà Ǉeuǆà duà ŵaiƌeà deà
ValsoŶŶe,àl͛offeŶseàfaiteàpaƌàlesàjeuŶesàgeŶsàdeàsaàĐoŵŵuŶeàeŶàpeƌsistaŶtàăàoƌgaŶiseƌàlaàfġteà

baladoire pourtant interdite en ce début de juillet 1845 est aggravée par la prĠseŶĐeàd͛uŶeà

foule nombreuse. Son autorité ayant été « méconnue de manière si avilissante »,àilàs͛estiŵeà
la risée des dix à douze communes environnantes 401. De plus, souvent appelés pour rétablir 

l͛« ordre », les magistrats sont confrontés à des esprits échauffés, prêts à en découdre avec 

ƋuiĐoŶƋueà seà pƌĠseŶtaŶtà devaŶtà euǆ,à età ilà Ŷ͛està pasà ƌaƌeà Ƌue,à teŶtaŶtà deà s͛iŶteƌposeƌ,à ilsà
essuient des coups qui ne leur étaient pas destinés. 

ϯ.ϭ.ϯ. UŶe ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe de l’autoƌitĠ du ŵaiƌe eŶ toute ĐoŶŶaissaŶĐe de 

cause 

EŶfiŶ,à pouƌà Ƌueà l͛iŶstaŶĐeà judiĐiaiƌeà ƌeĐoŶŶaisseà leà dĠlità d͛outƌages,à ilà està

ŶĠĐessaiƌeàƋueà l͛iŶjuƌieuƌà soità iŶfoƌŵĠàdesà foŶĐtioŶsàeǆeƌĐĠesàpaƌà l͛iŶjuƌiĠ.à “aà teŶtativeàdeà

démonstration au cours de la procédure ajoute un biais supplémentaire à une analyse des 

ĐiƌĐoŶstaŶĐesàdaŶsà lesƋuellesà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàseƌaitàďafouĠe.àEŶàtĠŵoigŶeà laàŵeŶtioŶà

eǆpliĐiteàdesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàouàd͛adjoiŶtàloƌsàdesàpƌoposàiŶsultaŶtsàƌelevĠeàdaŶsàϱϵàdesà

104 dossiers dévoilant les registres employés. La sociologie des protagonistes tend à 

confirmer que ceux-ci connaissent parfaitement la qualité de leurs interlocuteurs. En effet, 

lesà tƌoisà Ƌuaƌtsà d͛eŶtƌeà euǆ 402 sont domiciliés dans la commune dont ils insultent le 

magistrat ; il paraît difficilement concevable que la position sociale et les fonctions exercées 

paƌà Đeà deƌŶieƌà puisseŶtà deŵeuƌeƌà iŶĐoŶŶuesà d͛euǆ.à Leàŵġŵeà aƌguŵeŶtà peutà ġtƌeà avaŶĐĠà
pour les 15 %àd͛iŶjuƌieuƌsà ƌĠsideŶtsàdesàĐoŵŵuŶesàvoisiŶesàetàdoŶtà laàpƌĠseŶĐeàs͛eǆpliƋueà

souvent par leur participation aux fêtes ou par leur fréquentation des cafés et des cabarets. 

áuàfiŶal,àuŶàpƌĠveŶuàsuƌàdiǆ,àsoitàuŶeàviŶgtaiŶeàd͛iŶdividus,àestàdità« sans domicile fixe ». Ils 

sont « vagabonds », « marchands ambulants », vannière, remouleur, pâtis itinérants, 

chirurgien dentiste, agent de remplacement, prestidigitateur ou artistes ambulants, maçons 

ou terrassiers auvergnats, etc. Mais ils sont rares à ignorer qui est le maire ou son adjoint. 

Quelques-uns sont présents dans la commune depuis quelques mois, tels, à Saint-Jean-

d͛áƌdiğƌes, les trois ouvriers maçons originaires du même canton du Puy-du-Dôme qui, 

veŶusà ƌĠĐlaŵeƌà leuƌà paie,à auƌaieŶtà iŶsultĠà l͛adjoiŶtà appelĠà paƌà leuƌà patƌoŶ ; lors de leur 
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procès, ils sont employés à Belleville 403.àD͛autƌesàseàsoŶtàƌeŶdusàăàlaàŵaiƌieàouàauàdoŵicile 

duà ŵaiƌeà pouƌà oďteŶiƌà l͛autoƌisatioŶà deà s͛iŶstalleƌà suƌà laà plaĐeà puďliƋue 404, réclamer un 

secours 405 ou faire signer leur livret 406. 

Cetteà ĐoŶŶaissaŶĐeà effeĐtiveà desà dĠpositaiƌesà deà l͛autoƌitĠà ƌĠsulteà
esseŶtielleŵeŶtàdeàl͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeàiŶhĠƌeŶteàăàla communauté villageoise, des contacts 

iŶteƌiŶdividuelsà Ƌuià s͛ĠtaďlisseŶtà loƌsà desà dĠŵaƌĐhesà adŵiŶistƌativesà et,à daŶsà uŶeà logiƋueà

ĐolleĐtive,àdesàŵaŶifestatioŶsàpuďliƋuesàauàĐouƌsàdesƋuellesàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàseàŵetàeŶà
scène. Le rôle des fêtes du roi et des fêtes nationales, des défilés de la garde nationale et de 

son inspection, de la conscription, etc. a déjà été évoqué. À partir de la monarchie de Juillet, 

le maire est également président du bureau pour les élections municipales. Il convient 

également deà Ŷeà pasà ŶĠgligeƌà lesà ĐoŶditioŶsà daŶsà lesƋuellesà seà dĠƌouleŶtà l͛aŶŶoŶĐeà deà laà

ŶoŵiŶatioŶàouàdeà l͛ĠleĐtioŶàduàŵaiƌeà aiŶsiàƋueà lesà ĐĠƌĠŵoŶiesàauǆƋuellesà elleàdoŶŶeà lieu.à

Parmi celles-Đià figuƌeŶtà lesà plaŶtatioŶsà d͛uŶà aƌďƌeà deà ŵai. Relevées à Odenas pendant la 

Révolution 407 et à Chamelet en 1846 408, il demeuƌeà iŵpossiďleà d͛Ġtaďliƌà laà pĠƌennité de 

Đetteà pƌatiƋueà età sià elleà seà faità sǇstĠŵatiƋueà daŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe.à “oŶà

maintien est attesté en Corse au début du 20e siècle 409. En Dordogne, au lendemain des 

ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàdeàϭϵϵϱ,à ilàestàaŶalǇsĠàĐoŵŵeàuŶeà foƌŵeàƌitualisĠeàd͛ĠĐhaŶgeàeŶtƌeà
l͛Ġluà– y compris le conseiller municipal – et ses électeurs : « la coutume du Mai relève [alors] 

de cette technologie sociale, elle fait l͛ĠluàdaŶsàleàĐoŶteǆteàdesàƌelatioŶsàd͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà

tout autant que le suffrage le fait dans le contexte institutionnel : le Mai apparaît donc 

comme la traduction coutumière du suffrage » 410. Le mécanisme est-il bien différent lorsque 

la pratique est consacrée au maire seul et lorsque celui-ci est de surcroît nommé ?àL͛ĠƌeĐtioŶà

d͛uŶàŵaiàăàChaŵeletàestàlaàseuleàƋueàleàJournal de Villefranche mentionne en 1846, pourtant 

aŶŶĠeàdeàƌeŶouvelleŵeŶtàduàpeƌsoŶŶelàŵuŶiĐipal,àetàl͛auteuƌàpƌĠseŶteàl͛ĠvĠŶeŵeŶtàĐoŵŵeà

des « démonstrationsà populaiƌesà d͛uŶà geŶƌeà assezà oƌigiŶal ». Le caractère exceptionnel 

paraît toutefois devoir être nuancé. Les nouvelles villageoises demeurent peu nombreuses 

daŶsà lesà ĐoloŶŶesà deà Đeà jouƌŶal,à siŶoŶà loƌsƋu͛ilà s͛agità deà ƋuelƋuesà aĐĐideŶtsà gƌavesà ouà deà

dénoncer des pratiques jugées peu civilisées, tels des charivaris. Regard des élites pour et 

par elles-mêmes, le cérémonial de Chamelet ne prend sens à leurs yeux que du fait du nom 
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du maire, Benoît Billiet, apparenté au maire de Lyon dont les faits et gestes sont 

ƌĠguliğƌeŵeŶtàƌelatĠs.àC͛estàauàdisĐouƌsàpƌġtĠàauàseĐƌĠtaiƌeàdeàŵaiƌieàs͛adƌessaŶtàauàŶoŵàdeà

tousà lesàhaďitaŶtsàpƌĠseŶts,àapƌğsàƋueà l͛aƌďƌeàdeàpƌğsàdeàϯϬ mètres de haut ait été planté 

devant le domicile du maire, que va notre intérêt : « Vos concitoyens enorgueillis de vous 

avoiƌà pouƌà ŵaiƌe,à vieŶŶeŶtà deà plaŶteƌà l͛aƌďƌeà Ƌuià seƌaà dĠsoƌŵaisà leà sigŶeà deà laà digŶitĠà ăà

laquelle vous avez été élevé. Ils espèrent trouver en vous un père, un défenseur, un 

bienfaiteur et un ami ;à ŵaisà aussià ilsà s͛eŵpƌesseƌoŶtà deà ŵaƌĐher sur vos traces, et 

reconnaîtront en toute circonstance votre autorité. Puisse le ciel conserver vos jours, et 

répandre sur vous le plus parfait bonheur » 411. Si telles sont bien les paroles prononcées –

 ĐaƌàfoƌĐeàestàd͛adŵettƌeàƋu͛ellesàĐoƌƌoďoƌeŶtàlaàvision patriarcale de la société villageoise à 

laquelle adhèrent et participent les notables –,àlaàplaŶtatioŶàdeàl͛aƌďƌeàdeàŵaiàsǇŵďoliseƌaità

laà ƌeĐoŶŶaissaŶĐeà ĐolleĐtiveà desà foŶĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà dĠĐeƌŶĠesà ăà l͛uŶà d͛eŶtƌeà euǆà toutà

autant que la subordination des autres membres de la communauté villageoise au rang 

d͛adŵiŶistƌĠs. 

Connus, les magistrats sont tout de même tenus de faire la démonstration de 

leuƌà ŵaŶdatà loƌsƋu͛ilsà foŶtà aĐteà deà poliĐe,à ŵoiŶsà paƌà laà loià Ƌueà suƌà l͛atteŶteà deà leuƌsà

administrés. Si un Đostuŵeà està iŵposĠà paƌà l͛aƌƌġtĠà duà ϭϳ floréal an VII (16 mai 1801), il 

oĐĐasioŶŶeà tƌopà deà fƌais,à aussià Ŷ͛est-il obligatoire que dans les communes de plus de 

5 000 habitants 412.à áilleuƌs,à l͛ĠĐhaƌpeà ouà laà ĐeiŶtuƌeà tƌiĐoloƌeà ŵatĠƌialiseà lesà foŶĐtioŶsà

municipales.àC͛estàpaƌĠàdeàĐelle-ĐiàƋueàleàŵaiƌeàouàl͛adjoiŶtàfaitàgĠŶĠƌaleŵeŶtàlaàtouƌŶĠeàdesà
auďeƌgesàetà Đaďaƌetsàpouƌà eŶà suƌveilleƌà l͛heuƌeàdeà feƌŵetuƌe,à Ƌu͛ilà aŶŶoŶĐeà lesàŶouvelles,à

Ƌu͛ilàs͛iŶteƌposeàdaŶsàdesàƌiǆes,àetc. Ainsi se fait-il également connaître des nouveaux venus 

ouà desà ĠtƌaŶgeƌsà Ƌuià pouƌƌaieŶtà igŶoƌeƌà sesà foŶĐtioŶs.à Laà ĐoŶtestatioŶà deà l͛autoƌitĠà
ŵuŶiĐipaleà ĐoŶsisteà ĠgaleŵeŶtà ăà ŵĠĐoŶŶaŠtƌeà soŶà dĠpositaiƌeà eŶà l͛aďseŶĐeà deà sigŶeà

distinctif. Tel est le cas à Corcelles en 1830. André Dupalais, habitant à Saint-Jean-d͛áƌdiğƌes,à

y tient une fête clandestine sur les propriétés de son beau-frère. Le maire, François Tircuy de 

CoƌĐelles,àŶ͛oďtieŶtàŶiàleàsileŶĐeàdesàŵusiĐieŶsàŶiàlaàpƌĠseŶtatioŶàdeàlaàpƌoĐuƌatioŶàƋu͛auƌaità

rédigée le beau-fƌğƌeà età ĐeŶsĠeà l͛autoƌiser à agir à sa guise sur des propriétés ne lui 

appartenant pas. Selon le maire, Dupalais aurait répondu « aveĐà vĠhĠŵeŶĐeà Ƌu͛ilà Ŷeà [le]à

connaissait pas sans écharpe », attitude qui lui est reprochée lors de son interrogatoire : « il 

Ŷ͛estàpasàŶĠĐessaiƌeàƋu͛uŶàŵaiƌeàsoitàtoujouƌsàeŶàĐostuŵeàpouƌàeǆeƌĐeƌàsaàsuƌveillaŶĐe,àilàestà

présumé suffisamment connu de ses administrés » 413.à ‘eveŶiƌà dĠĐoƌĠà d͛uŶeà ĠĐhaƌpeà
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Ŷ͛auƌaitàƌieŶàĐhaŶgĠ.àDupalaisàauƌaitàpeƌsistĠàăàĐoŶtƌeveŶiƌàauǆàoƌdƌesàetàauƌaitàeuàdesàgestesà

offensifs. 

áiŶsi,à laàĐoŶtestatioŶàdeà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàpaƌaŠtàġtƌeà leà faitàdesàadŵiŶistƌĠsà

eux-ŵġŵes,àgĠŶĠƌaleŵeŶtàdaŶsàleàĐoŶteǆteàdeàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàlaàpoliĐe.àIlàeŶàƌĠsulteàdoŶĐàuŶeà
ŵĠĐoŶŶaissaŶĐeà ĐoŶsĐieŶteàdeà l͛autoƌitĠ,à ĠlĠŵeŶtàdĠteƌŵiŶaŶtàpouƌà ĐaƌaĐtĠƌiser aux yeux 

deàlaàjustiĐeàleàdĠlitàd͛outƌage.àLeàŶoŵďƌeàdeàdossieƌsàĐoŶsultĠsàetàlesàĠvaluatioŶsàduàŶoŵďƌeà

ƌĠelà d͛affaiƌesà Ƌuià auƌaieŶtà ĠtĠà aiŶsià tƌaŶsŵisesà auà tƌiďuŶalà ĐoƌƌeĐtioŶŶelà deà VillefƌaŶĐheà
entre les années 1820 et les années 1880 ne cesse d͛iŶteƌroger. La remise en cause de 

l͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàouàdeàĐelleàdeàsoŶàadjoiŶtàest-elle donc une attitude si peu répandue ? 

Faudrait-il envisager une faible dénonciation qui ne peut guère être que le fait des outragés 

eux-mêmes ? Combien ont ainsi renoncé, conscients que la procédure signifiait leur propre 

iŶĐapaĐitĠàăà faiƌeà ƌespeĐteƌà l͛autoƌitĠàdoŶtà ilsà soŶtà lesàdĠpositaiƌes ? Finalement, ne faut-il 

pas inverser la question ? DaŶsà Ƌuellesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà l͛affƌoŶtà suďià justifie-t-il de sortir du 

seul cadre communal ? À partir de quand le seuil de tolérance réclamant une réparation par 

le tribunal est-il franchi ? 

3.2. La liminalité de la contestation 

Coŵŵeà l͛iŶsulte 414,à l͛outƌageàŶeàdevieŶtà telàƋueà loƌsƋu͛ilà està peƌçu.à IlàŶ͛aàpouƌà

existence que celle que les différents protagonistes, les injuriés au premier chef, les 

injuriaires également, veulent bien lui donner. Les seuils paraissent être très variables, en 

fonction de la personnalité des magistrats et des injurieurs, des gestes commis et des 

paroles prononcées ou encore des périodes auxquelles ont lieu les échanges, peut-être 

davaŶtageà Ƌu͛ilà Ŷ͛està possiďleà deàŵettƌeà auà jouƌà uŶeà ĠvolutioŶà deà Đetteà liŵiŶalitĠ,à suƌà leà

modèle de celle que relèvent Frédéric Hojlo et Jacques-Antoine Verset pour les insultes à 

caractère religieux prononcés au cours des travaux législatifs de 1850 et 1905 415. 

ϯ.Ϯ.ϭ. Des peƌĐeptioŶs tƌğs vaƌiaďles de l’outƌage 

La variété des perceptions face à une situation donnée se lit à travers la 

confrontation des affaires déposées devant le tribunal correctionnel et des événements 

poƌtĠsà ăà Ŷotƌeà ĐoŶŶaissaŶĐeà paƌà d͛autƌesà ďiais.à Maisà lăà ƌeposeà touteà l͛aŵďiguïtĠà deà laà
situation. La recherche est confinée aux situations exceptionnelles, celles dont la gravité fait 

ƌessoƌtiƌàl͛iŶĐuƌieàouàlaàdĠŵissioŶàtotale voire complaisante du magistrat. Ainsi, Alain Corbin 
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ne manque pas de souligner Ƌu͛ăàHautefaǇe,à« l͛iŶteƌveŶtioŶàdeàƋuelƋuesàŶotaďlesàetàd͛uŶà

ĐoƌpsàŵuŶiĐipalàăàlaàhauteuƌàdeàsaàfoŶĐtioŶàauƌaitàsuffià[eŶàϭϴϳϬ]àăàĐaŶtoŶŶeƌà[…]à[leàŵeuƌtƌeà

d͛álaiŶàdeàMoŶĠǇs] dans le domaine de la rhétorique » 416.àEŶàeffet,à leàŵaiƌeàs͛estàŵoŶtƌĠà

peu persuasif. Tout juste aurait-il « ďalďutiĠà ƋuelƋuesà paƌolesà d͛apaiseŵeŶt » 417 devant 

l͛auďeƌgeà puisà devaŶtà saà deŵeuƌe,à Ƌu͛ilà ƌefuseà ăà laà viĐtiŵe.à BieŶà Ƌu͛ellesà deŵeuƌeŶtà

insuffisantes, ses interventions sont estimées légitimes du fait des fonctions dont il est 

investi :à l͛uŶà desà agƌesseuƌsà Ƌu͛ilà ĐoŶŶaŠtà età Ƌu͛ilà teŶteà d͛aƌƌġteƌà l͛appelleà « Monsieur le 

Maire » 418 et des émeutiers étrangers à la commune le « reconnaissent » à son écharpe 419. 

Deàŵġŵe,à Ŷ͛oŵettoŶsà pasà lesà Đasà oùà leàŵaiƌeà plieà devaŶtà laà pƌessioŶà deà laà fouleà età Đeuǆà

encore où celle-ĐiàlĠgitiŵeàsoŶàaĐtioŶàpaƌàlaàpƌĠseŶĐeàduàŵagistƌatàăàsesàĐôtĠs.àN͛est-ce pas 

ce qui se produit dans de nombreuses contestations frumentaires du début du 19e siècle, 

telles que les met au jour Nicolas Bourguinat 420 ? À Chambost-Allières, le maire tente de se 

disculper ou de limiter sa responsabilité en affirmant avoir cédé aux injonctions de la 

populatioŶàd͛álliğƌes : le 15 novembre 1833, « nous, Thomas Dugelay, maire de la commune 

de Chambost-Allières canton de Saint-Nizier-d͛ázeƌguesà;‘hôŶeͿ,àĐeƌtifieàavoiƌàĠtĠàsoŵŵĠàetà

forcé par le peuple de la commune qui se sont rendus [sic] à mon domicile et mon [sic] dit : il 

faut, Mr leàMaiƌe,àƋueà l͛aŶĐieŶŶeàĠgliseàseàfeƌŵeàaujouƌd͛hui.àD͛ailleuƌs,àMƌ le Maire, il y a 

loŶgteŵpsàƋueàl͛oƌdoŶŶaŶĐeàƌoǇaleàdevƌaitàġtƌeàeǆĠĐutĠe » 421.àDevaŶtàl͛iŶveƌsioŶàdesàƌôlesà

dans le processus de décision, le maire exprime un souci de légalisme. Après le rappel de 

l͛oƌdoŶŶaŶĐeà deà ϭ825, il aurait convoqué son conseil municipal – mesure illégale, sans 

l͛autoƌisatioŶàpƌĠalaďleàdeà l͛autoƌitĠà supĠƌieuƌe – et pris avec lui un arrêté déterminant la 

montée au bourg de Chambost le lendemain ainsi que la descente de la cloche 422. En outre, 

il Ŷ͛aà deà Đesseà deà ŵettƌeà eŶà avaŶtà soŶà autoƌitĠà età sesà foŶdeŵeŶts.à Dğsà lesà pƌeŵieƌsà
rassemblements, « voǇaŶtàleàtuŵulteàƋuiàĐƌoissaitàdeàŵoŵeŶtàeŶàŵoŵeŶtàetàĐƌaigŶaŶtàƋu͛ilà

Ŷ͛aƌƌiveàƋuelƋueàsĐğŶeàdeàdĠsoƌdƌe,àjeàŵeàsuisàaussitôtàtƌaŶspoƌtĠàauàďouƌgàd͛álliğƌe[s] et les 

aitàpƌiĠàdeàseàƌetiƌeƌ,àilsàŵ͛oŶtàditàƋu͛ilsàseàsouŵettƌai[eŶ]tàtoujouƌsàăàŵesàoƌdƌes,àeŶàeffetàilsà
se sont retirés » 423 ; le 16 novembre, lorsque le sonneur lui demande de qui il tient ses 

ordres – du curé, seul habilité à autoriser, selon lui, la remise des clés dont il est le 
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détenteur, du sous-préfet ou du préfet – plusieurs témoins soutiennent que le maire aurait 

désigné son écharpe et déclaré « jeà Ŷ͛eŶà aià pasà ďesoiŶà d͛autƌes,à voiĐià ŵesà oƌdƌes » 424. 

D͛autƌesàl͛auƌaieŶtàeŶteŶduàpƌĠteŶdƌeàƋueàleàdĠŵaŶtğleŵeŶtàdeàl͛ĠgliseàpieƌƌeàpaƌàpieƌƌeàŶeà

dépendrait que de sa seule volonté 425. Les excès et les tentatives de justifications de part et 

d͛autƌeà altğƌeŶtà iŶdisĐutaďleŵeŶtà lesà disĐouƌsà telsà Ƌu͛ilsà Ŷousà paƌvieŶŶeŶt,à foƌŵalisĠsà paƌà

l͛ĠĐƌit,à teŶusàpaƌàdevant les instances administratives ou judiciaires. Ajoutons à cela que la 

voix du maire est souvent la première et parfois la seule à être sollicitée et à se faire 

eŶteŶdƌe.à Ilà Ŷ͛eŶà deŵeuƌeà pasà ŵoiŶsà Ƌu͛eŶà ƋuelƋuesà ĐiƌĐoŶstaŶĐes,à desà ŵaiƌesà Ŷeà

perçoivent pas une attitude outrageante de la part de leurs administrés lorsque ceux-ci ne 

ƌĠpoŶdeŶtàpasàfavoƌaďleŵeŶtàăàleuƌsàoƌdƌes,àtaŶdisàƋueàd͛autƌesàƌelğveŶtàlaàŵoiŶdƌeàfoƌŵeà
d͛« insolences » 426 età lesà ƌefusà d͛oďteŵpĠƌeƌ . Cela est plus évident encore encore, nous 

l͛avoŶsà dĠjăà sigŶalĠ,à eŶà Đasà deà gƌaŶdeà puďliĐitĠ,à Đoŵŵeà eŶà attesteŶtà plusieuƌsà fġtesà

ĐlaŶdestiŶesà età tiƌsà deà l͛oieà iŶteƌditsà paƌŵià lesà sujetsà deà pƌoĐğs-verbaux adressés au 

tribunal 427. 

De plus, des magistrats municipaux portent plainte pour outrages dès lors que 

leur interlocuteur se montre menaçant par paroles, par des gestes ou avec une arme. 

Accompagnées ou non des coups annoncés, des intimidations sont signalées dans près de 

20 % des affaires portées à notre connaissance. Faisant également le constat de menaces 

eŶveƌsà desà dĠpositaiƌesà deà l͛oƌdƌeà puďliĐ,à FƌĠdĠƌiĐà Chauvaudà eŶà conclut que « moins 

fƌĠƋueŶteà[Ƌueàl͛iŶsulte],à[laàŵeŶaĐe]àsǇŵďoliseàl͛iŵpuissaŶĐeàetàs͛eǆeƌĐe,àpouƌàl͛esseŶtiel,àăà
l͛eŶĐoŶtƌeàdesàautoƌitĠs : huissier, garde-chasse, garde forestier, gendarme, maire et adjoint. 

[…]àDaŶsà laà ƌĠalitĠ,àďieŶàƋueà lesàdĠliŵitatioŶsàŶeà soieŶtàpasà toujouƌsàaussià stƌiĐtes,à l͛iŶjuƌeà

appartient à la sphère des différends privés et la menace aux conflits entre villageois et 

ƌepƌĠseŶtaŶtsàdeàl͛oƌdƌeàpuďliĐ » 428. NotoŶsàŶĠaŶŵoiŶsàƋu͛iŶsultes,àĐoupsàetàďlessuƌesàsoŶtà

présents dans la plupart des outrages. Mais surtout, selon nous, la distinction proposée se 

heuƌteàăàlaàƋualifiĐatioŶàdesàfaits.àLesàoutƌagesàsoŶtàƌĠseƌvĠsàauǆàdĠteŶteuƌsàd͛uŶeàpaƌĐelleà
deàl͛autoƌitĠàpuďlique et les menaces sont reconnues suffisantes pour caractériser ce délit, 

ĐoŶtƌaiƌeŵeŶtà auà dĠlità d͛iŶjuƌeà Ƌuià eǆĐlutà lesà gestes 429. Si les menaces envers des 

particuliers sont répréhensibles 430, sont-elles pour autant condamnées au village et 

verbalisées ? Leur instrumentalisation par les magistrats municipaux témoigne-t-elle alors 
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d͛uŶàseŶsàaiguàduàƌespeĐtàƋuiàleuƌàestàdû ?àEŶàƌĠalitĠ,àlesàŵeŶaĐesàpaƌaisseŶtàs͛iŶsĐƌiƌeàdaŶsà

la litanie des outrages subis et contribuent à alourdir des charges déjà existantes à 

l͛eŶĐoŶtƌeàdesàiŶĐulpĠs.àDesàiŶtiŵidatioŶsàseulesàŶ͛appaƌaisseŶtàƋu͛ăàdeuǆàƌepƌises :àl͛adjoiŶtà

de Villié-MoƌgoŶàeŶàauƌaitàĠtĠàviĐtiŵeàeŶàϭϴϮϰàaloƌsàƋu͛ilàteŶtaitàdeàŵettƌeàuŶàteƌŵeàăàuŶeà
rixe de cabaret ; les prévenus se seraient néanmoins retirés dès que les fonctions exercées 

leur auraient été révélées 431. De même, en 1852, le garde champêtre de Lucenay tiendrait 

rigueur au maire de sa récente révocation ; son amertume se serait traduite par des propos 

menaçants tenus devant sa femme et son fils qui se seraient chargés de les véhiculer, mais 

lui-même ne se serait jamais risqué à les prononcer devant le principal intéressé 432. 

Aussi, les outrages ne semblent-ils pas se différencier des violences physiques et 

verbales auxquelles tout particulier peut être confronté. Sans un dépouillement exhaustif 

desà tƌaĐesà Ƌu͛oŶtà laissĠesà Đesà deƌŶiğƌesà daŶsà lesà aƌĐhivesà judiĐiaiƌes,à ilà està ŶĠaŶŵoiŶsà

iŵpossiďleà deà pousseƌà plusà avaŶtà laà ĐoŵpaƌaisoŶà età ŶotaŵŵeŶtà d͛Ġvalueƌà sià lesà Đoupsà età
blessures se font en poids relatif plus ƌaƌesàouàplusàŶoŵďƌeuǆàăà l͛eŶĐoŶtƌeàdesàĠdiles.à Lesà

registres des insultes donnent en revanche de précieuses informations. La richesse nous en 

est révélée par 104 dossiers. Pas moins de 107 vocables – mots ou expressions – différents 

ont été relevés, sans teŶiƌàĐoŵpteàdesàdĠĐliŶaisoŶsàƋu͛eŶtƌaŠŶeàlaàpƌĠseŶĐeàd͛Ġpithğtes.àLesà
procès-verbaux et les témoignages énumèrent la variété du vocabulaire, mais ils se révèlent 

rarement assez précis pour autoriser la reconstitution des paroles exactes et, partant, pour 

tenir compte des répétitions. Chaque vocable, considéré comme un hapax dans un même 

dossieƌ,à peƌŵetà d͛Ġtaďliƌà uŶà ŵiŶiŵuŵà deà ϮϯϬ occurrences, soit une moyenne de 

2,2 eǆpƌessioŶsà iŶjuƌieusesà paƌà dossieƌà età uŶeàŵoǇeŶŶeà ĠƋuivaleŶteà d͛usagesà d͛uŶàŵġŵeà

vocable. 

UŶà pƌeŵieƌà ƌegistƌeà ĐoŶfiƌŵeà toutà d͛aďoƌdà l͛hǇpothğseà iŶitiale.à Lesà outƌagesà

tĠŵoigŶeŶtàd͛uŶeàĐoŶtestatioŶàsaŶs appelàdeàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale.à“elon un vocabulaire fort 

peu renouvelé – huit expressions différentes au total – mais maintes fois employé (plus de 

18 % des occurrences), les prévenus ont affiché le plus grand dédain pour la personne du 

ŵaiƌeàetàl͛autoƌitĠàƋu͛ilàestàĐeŶsĠàiŶĐaƌŶeƌ.àáiŶsi,àdaŶsàpƌğsàdeàϮϬ % des affaires examinées 

paƌà laà justiĐe,à l͛iŶjuƌieuƌàauƌaitàdĠĐlaƌĠà« emmerder » le maire, soŶàĠĐhaƌpe,à l͛adjoiŶt,àvoiƌeà

d͛autƌesàdĠpositaiƌesàdeàl͛autoƌitĠàpuďliƋue.àDaŶsàĐeàĐas,àlesàteƌŵesàĐoŶtƌiďueŶtàtoutàautaŶtà
que le contexte – paƌtiĐuliğƌeŵeŶtàĐeluiàdeàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàlaàpoliĐe – ăàĐaƌaĐtĠƌiseƌàl͛outƌage. 

Néanmoins, la faconde du registre des iŶsultesàatteŶtaŶtà ăà l͛hoŶŶeuƌàdeŵeuƌeà

inégalée : 70 expressions et 141 occurrences – soit plus de 61 % du total de celles-ci – s͛Ǉà
rapportent. En cela, les épithètes adressées au magistrat municipal ne diffèrent pas de celles 

communément échangées. La flĠtƌissuƌeàŶ͛est-elleàpasà leàpƌopƌeàdeà l͛iŶsulte ?àC͛estàaloƌsàăà
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l͛iŶdividuàplusàƋu͛auǆàfoŶĐtioŶsàƋueàl͛oŶàs͛attaƋueàdeàpƌiŵeàaďoƌd.àIlàluiàestàaiŶsiàavaŶtàtoutà

ƌepƌoĐhĠà d͛ġtƌeàŵalhoŶŶġte,à ăà tƌaveƌsà lesà teƌŵesà deà « canaille » (25 occurrences, soit un 

quart des outrages dont le registre est connu), « voleur » (16), « brigand » (5), « mandrin » 

(3), « mandrille » (1), « filou » (1), etc. Plus ponctuellement, sa moralité est mise en cause, 

paƌàl͛usageàdesàeǆpƌessioŶsàd͛« impudique », de « coureur de femmes », de « putassier », de 

« traîné des rues », de « salope », etc. ou encore par des allusions à la fréquentation des 

ŵaisoŶsàouàăàl͛eǆisteŶĐeàd͛uŶàeŶfaŶtàăàƌetiƌeƌàăàlaàĐhaƌitĠ.àL͛iŶsulteàpƌoĐğdeàĠgaleŵeŶtàăàlaà
dĠvaloƌisatioŶàdeàl͛iŶjuƌiĠ,àŵaƌƋuaŶtàĐetteà« voloŶtĠàdeàďlesseƌàl͛hoŶŶeuƌàlăàoùàilàestàleàplusà

sensible » 433.à“͛ilàestàƌaƌeŵeŶtàƋuestioŶàduàŵaŶƋueàd͛aisaŶĐeàduàŵagistƌatà– exception faite 

des expressions « homme de pas grand chose », « un rien du tout » employées une fois et 

celles de « guenille » et de « mauvais riche » à deux reprises –, on le rabaisse par 

l͛aŶiŵalisatioŶ,àdĠjăàsigŶalĠeàăàpƌoposàdesàaffiĐhesàapposĠesàăàOuƌouǆàetàăàMaƌŶaŶd,àaveĐà

l͛ąŶeà;ϰͿ,àlaàveƌŵiŶeà;ϯͿàetàleàĐoĐhoŶà;ϮͿ,àpaƌàl͛iŶfaŶtilisatioŶà;« vaurien » : 7 ; « galopin » : 2 ; 

« gamin » : 4 ; « polisson » : 1) et par la dévirilisation (« tuà Ŷ͛esà pasà uŶà hoŵŵe » : 1 ; 

« chétif » : 2 ; voire « lâche » : 5Ϳ.àáloƌsàƋueàl͛hoŶŶeuƌàestàĐoŶçuàĐoŵŵeàuŶàĐapitalàĐolleĐtif,à

familial 434,àoŶàpeutàs͛ĠtoŶŶeƌàdeàlaàfaiďlesseàdeàĐetteàdiŵeŶsioŶàdaŶsàlesà iŶjures faites aux 

ŵagistƌats.àUŶàseulà s͛eŶteŶdàdiƌeàƋu͛ilàappaƌtieŶtàăàuŶeàŵauvaiseàfaŵilleàdaŶsà laƋuelleà ilàǇà
aurait eu des suicidés, deux autres sont atteints par des allusions à leur père ; à un autre, on 

suggğƌeàl͛iŶfidĠlitĠàdeàsaàfeŵŵeàpaƌàuŶeàĐhaŶsoŶ. 

CesàiŶveĐtivesàvisaŶtàl͛hoŶŶeuƌàteŶdeŶtàăàsoƌtiƌàdeàlaàsphğƌeàpƌivĠeàdaŶsàlaƋuelleà
ellesàpaƌaisseŶtàĐoŶfiŶeƌ.àLesàeǆpƌessioŶsàpƌĠĐĠdeŵŵeŶtàƌelevĠesàjoueŶtàsuƌàl͛aŵďiguïtĠàdeà

l͛atteiŶteàăàl͛hoŶŶeuƌàetàdesàƌepƌoĐhesàƋuaŶtàăàlaàgestioŶàĐoŵŵuŶale.àNulàďesoiŶàd͛attaƋueƌà

l͛hoŶŶeuƌà faŵilial,à seul l͛iŶdividuàƋuiàestà visĠ,à ŶoŶà seuleŵeŶtàeŶà taŶtàƋueà telàŵaisà suƌtoutà
pouƌà soŶà statutàd͛hoŵŵeàpuďliĐ.à Ilà suffità deà ĐoŶstateƌà l͛aŵpleuƌàdesà iŶsultesà ƌelativesà ăà laà

malhonnêteté : les épithètes de « voleur » et de « canaille » employées seules peuvent tout 

autant se référer aux actes privés que publics ; elles sont relayées par des expressions plus 

explicites, telles celles de « voleur du bien des pauvres », « relicheur de commune »435, etc. 

Elles sont complétées par la remise en cause des compétences, alliant les expressions de 

« bête », « imbécile » et « propre à rien »àăà l͛aďseŶĐeàdeàŵaŠtƌiseàduà fƌaŶçaisàouàdeà l͛ĠĐƌit,à

voiƌeàăà laàdĠŶoŶĐiatioŶàeǆpliĐiteàd͛uŶeàiŶĐuƌieàŵuŶiĐipaleàgĠŶĠƌale.à IlàŶeàs͛agitàplusàĐoŵŵeà
précédemment de dénoncer une autorité mais celui-lăàŵġŵeàƋuià l͛eǆeƌĐe ; il est « mauvais 

maire » ou adjoint, maire ou adjoint « de merde », « pasàdigŶeàdeàlaàplaĐeàƋu͛ilàa ». L'attaque 
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 Frédéric CHAUVAUD, Les passioŶs villageoises…, ouvrage cité, p. 20. 
434

 Idem, pp. 20-22, 158-159 ; François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, p. 77. 
435

 Le relicheur désigne le gourmand : Lucien GUILLEMAUT, Dictionnaire patois ou Recueil par ordre 
alphabétique des mots patois et des expressions du langage populaire les plus usités en Bresse louhannaise 
(arrondissement de Louhans, Saône-et-LoiƌeͿ et uŶe paƌtie de la BouƌgogŶe aveĐ l’ĠtǇŵologie des ŵots, 
Louhans, imprimerie A. Romand, 1894-1902, p. 265 (https://archive.org/details/dictionnairepato00guiluoft). 
L͛eǆpƌessioŶ pourrait désigner ici celui qui se montre gourmand en biens de la commune. 

https://archive.org/details/dictionnairepato00guiluoft
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deàFƌaŶçoisàColiŶàăàl͛eŶĐoŶtƌeàduàŵaiƌeàdeà“aiŶt-Nizier-d͛ázeƌguesàeŶàϭϴϱϳàestàl͛uŶeàde celles 

qui offre la meilleure lisibilité sous cet angle : « vous monsieur qui êtes maire, qui remplissez 

des fonctions honorables, vous les avilissez, vous avilissez la mairie, vous la traînez dans la 

boue » 436 ! 

3.2.2. Les outrages, formes exacerbées des luttes municipales 

La contestation de la personne choisie pour remplir les fonctions édilitaires 

mérite une analyse approfondie ;à pouƌà l͛heuƌe,à Đeà ƌegistƌeà desà iŶsultesà faità eŶtƌeƌà lesà

outrages dans la continuité des luttes municipales 437. En effet, certaiŶesà d͛eŶtƌeà ellesà
constituent une contestation des abus du maire et de ses alliés ainsi que des modalités de la 

gestion administrative. Les conflits étant plus nombreux que les poursuites pour outrages, se 

pose donc la question des circonstances durant lesƋuellesà l͛oppositioŶà està aĐĐeptaďleà età

ĐellesàoùàelleàŶeàl͛estàplus. 

Les édiles et éligibles disposent-ilsàd͛uŶeàplusàgƌaŶdeàliďeƌtĠàd͛aĐtioŶ ?à‘ieŶàŶ͛està

moins sûr. Au moins 438 ϯϯà d͛eŶtƌeà euǆà soŶtà aĐĐusĠs ; ils représentent donc 15 % des 

injurieurs. Leur surreprésentation apparaît plus grande encore au regard de leur présence 

dans 20 %à desà dossieƌsà ĐoŶstituĠs.à L͛outƌageà està doŶĐà leà faità deà ƌivauǆà ĠleĐtoƌauǆ,à

d͛opposaŶtsàauàŵaiƌeàauàseiŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal,àĐ͛est-à-diƌe,àsuƌàleàplaŶàsoĐial,àd͛hoŵŵesà

jouissaŶtà d͛uŶà ƌaŶgà seŵďlaďle.à Ilà s͛iŶsĐƌità aloƌsà daŶsà laà logiƋueà ŵiseà auà jouƌà paƌà FƌĠdĠƌiĐà
Chauvaud de ces confrontations essentiellement masculines entre chefs de famille, 

d͛eǆploitatioŶà ouà petitsà aƌtisaŶs,à tousà pƌĠteŶdaŶtsà ăà l͛aisaŶĐeà età ăà l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe 439. Le 

maire profite-t-ilà deà l͛oĐĐasioŶà Ƌuià seà pƌĠseŶteà ăà luià pouƌà disĐƌĠditeƌà età ĠliŵiŶeƌà uŶà
adversaire ?à N͛est-il pas davantage mis à mal lorsque son autorité est contestée par un 

membre éminent et écouté ?à Foƌtà deà Đetteà peƌĐeptioŶ,à Ŷ͛est-il pas également tenté de 

réprimer plus durement ces agissements ?àLesàŵġŵesàƌaisoŶsàpouƌƌaieŶtà leàguideƌà loƌsƋu͛ilà

aĐĐuseà d͛outƌagesà Ŷoŵďƌeà deà pƌopƌiĠtaiƌesà età d͛aƌtisaŶsà Ƌui,à ďieŶà Ƌueà ŶoŶà Ġlus,à jouisseŶtà
d͛uŶàstatutàpƌivilĠgiĠàauàvillage.àáiŶsi,àfoƌĐeàestàdeàĐoŶstateƌàƋu͛uŶe fois les itinérants isolés, 

lesàouvƌieƌs,à jouƌŶalieƌs,à teƌƌassieƌsàetàautƌesàŵaŶouvƌieƌsàŶeàfoŶtàguğƌeàl͛oďjetàdeàplaiŶtesà

deàlaàpaƌtàdesàŵagistƌatsàŵuŶiĐipauǆ,àpasàplusàƋueàlesàfeŵŵes.àLeàstatutàsoĐialàdeàl͛iŶjuƌieuƌà
ĐoŶtƌiďueàdoŶĐàăàĐƌĠeƌàl͛outƌage. 

En adoptaŶtà l͛aŶgleà deà vueà iŶveƌse,à Đeluià deà l͛Ġdileà pƌĠveŶu,à seà pƌofileà leà ƌôleà

d͛opposaŶtàdoŶtàl͛ĠleĐtioŶàl͛aàiŶvesti.àIlàluiàƌevieŶtàdeàdĠfeŶdƌeàetàd͛assuƌeƌàpaƌàsaàpƌĠseŶĐeà
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages au maire de Saint-Nizier-d͛ázeƌgues,àϭϴϱϳ. 
437

 Voir pp. 400 et suivantes. 
438

 Nous avons déjà exposé les lacunes du corpus, particulièrement au début de la monarchie de Juillet et sous 
le Second Empire (voir également Annexes 4.5.) :à ilà Ŷ͛està doŶĐà pasà possiďleà deà ĐoŶŶaŠtƌeà l͛effeĐtifà totalà des 
édiles injurieurs ni même si ces derniers sont tous en fonction lors des outrages. 
439

 Frédéric CHAUVAUD, PassioŶs villageoises…, ouvrage cité, p. 22. 
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laàƌepƌĠseŶtatioŶàdesàadŵiŶistƌĠsàƋuiàŶ͛appaƌtieŶŶeŶtàpasàauàƌĠseauàduàŵaiƌe 440 ; à lui de 

ĐoŶtƌaiŶdƌeà leàpƌeŵieƌàŵagistƌatàăàaĐĐepteƌà l͛oppositioŶ.àCelaà iŵpliƋueà l͛appƌeŶtissageàpaƌà

ĐhaĐuŶà desà pƌotagoŶistesà d͛uŶà Đodeà deà ĐoŶduiteà laissaŶtà uŶeà plaĐeà ăà l͛eǆpƌessioŶà

contestataire en des lieux et des temps bien déterminés. Ainsi, si les édiles sont 

surreprésentés, ils sont rarement appréhendés pour leur conduite lors des délibérations du 

conseil municipal. Les propos demeureraient donc policés, malgré la virulence des débats 

dont témoignent les registres. Néanmoins, parmi les insultes, figure aussi la critique de la 

gestioŶà adŵiŶistƌativeà Ƌuià Ŷeà peutà Ƌueà s͛eǆpƌiŵeƌà loƌsà desà sĠaŶĐes.à EŶà l͛aďseŶĐeà deà

pouƌsuites,àoŶàpouƌƌaitàeŶàĐoŶĐluƌeàƋu͛elleàestàadŵiseàdaŶsàĐeàĐoŶteǆte.àOutƌeàlaàfoƌŵeàdesà

échanges, le huis clos – oďligatoiƌeàjusƋu͛eŶàϭϴϴϰ,àŵaintenu en de nombreuses localités au-

delà de cette date – dans lequel se déroulent les réunions pourrait être décisif. La publicité 

très restreinte limiterait la portée même des paroles et autoriserait la critique. Toute autre, 

en effet, est la situation lorsque les édiles disséminent leurs propos acerbes sur la scène 

puďliƋue,àƋu͛ilsàs͛iŶteƌposeŶtàĐoŶĐƌğteŵeŶtàăàuŶeàdĠĐisioŶàdeàpoliĐe,àtelàLouis-Étienne Dulac, 

élu de Grandris, qui, en 1832, prend la défense des saltimbanques dont le maire veut arrêter 

le spectacle 441,àouàƋu͛ilsàfasseŶtàĐasàdeàleuƌàdĠsaĐĐoƌdàdaŶsàleàĐafĠàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàvoisiŶe,à

un jour de marché, tel Pierre Poloce, de Lamure, en 1856 442. 

ϯ.Ϯ.ϯ. Les ĐoŶditioŶs d’uŶe ĐoŶtestatioŶ puďliƋue 

áiŶsi,à lesà pouƌsuitesà d͛outƌagesà paƌaisseŶt-elles être une réponse partielle et 

sélective aux contestations que maires et adjoints subissent. Leurs administrés plus que les 

itiŶĠƌaŶts,àlesàĠlusàŵuŶiĐipauǆàplusàƋueàlesàautƌesàadŵiŶistƌĠsàdoiveŶtàs͛atteŶdƌeàăàvoiƌàleuƌsà
aĐtesàĐoŶŶaŠtƌeàdesàsuitesà judiĐiaiƌes.àD͛euǆ,à l͛outƌageàestàplusàĐiŶglaŶtàetàplusàdaŶgeƌeuǆ ; 

l͛aďseŶĐeàdeàƌĠpoŶseàpouƌƌaitàġtƌeàiŶteƌpƌĠtĠeàĐoŵŵeàuŶàsigŶeàdeàfaiďlesse.àLesàsĠaŶĐesàduà

conseil municipal font exception. Elles sont un espace de discussion où la critique est 

possible sans que le maire puisse toujours répliquer. En revanche, la publicité constitue un 

facteur aggravant, à maintes reprises souligné. Néanmoins, en deux circonstances, il est rare 

Ƌu͛elleàsusĐiteàlesàŵġŵesàpouƌsuites. 

En premier lieu, le jour des élections municipales ainsi que ceux qui le précèdent 

se distinguent par leur quasi-aďseŶĐeàdesàdossieƌsàd͛outƌagesàauǆàfoŶĐtioŶŶaiƌes.àCoŶstataŶtà

la même rareté des insultes dans le Lot, François Ploux en déduit une rapide accoutumance 

aux règles spécifiques de la compétition électorale 443 ; nos résultats ne le démentent pas. 

Faut-ilàĐepeŶdaŶtàeŶàĐoŶĐluƌeàƋu͛ilàŶ͛Ǉàaàpasàd͛outƌagesàou,àplutôt,àƋueàlesàiŶsultesàŶeàsoŶtà
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 Voir pp. 432 et suivantes. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages au maire de Grandris, 1832. 
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 Ibidem, outrage au maire de Lamure à Grandris, 1856. 
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 François PLOUX, « Insultes au village (Haut-Quercy, 19
e
 siècle) », dans Thomas BOUCHET, Matthew 

LEGGETT, Jean VIGREUX et Geneviève VERDO [dir.], L’iŶsulte ;eŶͿ politiƋue…, ouvrage cité, p. 43. 
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pas considérées en tant que telles ? En effet, les campagnes sont virulentes, les propos âpres 

et sans ménagement, notamment envers le maire. LaàgestioŶàdesàaffaiƌesàĐoŵŵuŶalesàŶ͛està

jaŵaisàplusàĐƌitiƋuĠeàƋu͛eŶàĐesàpĠƌiodes 444.àL͛hǇpothğseàƋueàŵaiƌesàetàadjoiŶtsàƌestƌeigŶeŶtà

une susceptibilité qui pourrait leur faire perdre quelques voix ne peut guère être défendue. 

Excepté durant les quatre années de la Deuxième ‘ĠpuďliƋueàauà ĐouƌsàdesƋuellesàŶ͛aà ĠtĠà

oƌgaŶisĠà Ƌu͛uŶà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌal,à leuƌà soƌtà Ŷeà dĠpeŶdà pasà foŶdaŵeŶtaleŵeŶtà desà

élections. En effet, sous la monarchie de Juillet, ils sont sur la sellette tous les six ans, tandis 

que le renouvellement par moitié prescrit un scrutin tous les trois ans. De surcroît, avant 

ϭϴϲϱ,à l͛adŵiŶistƌatioŶà iŵpĠƌialeà Đhoisità sesà foŶĐtioŶŶaiƌesà avaŶtà ŵġŵeà Ƌueà lesà ĠleĐtioŶsà

aieŶtà lieu,à Đeà Ƌui,à Đeƌtes,à Ŷ͛eǆĐlutà pasà Ƌueà Đeuǆ-ci considèrent leur désignation par leurs 

administrés comme une de leurs préoccupations majeures. Reste, comme pour les séances 

duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal,à ŵaisà Đetteà foisà Ġlaƌgieà ăà l͛eŶseŵďleà desà ĠleĐteuƌs,à uŶeà plusà gƌaŶdeà

tolérance envers les propos irrévérencieux. La période électorale serait donc sur la scène 

ŵuŶiĐipaleàĐeàƋu͛estàleàĐaƌŶavalàsuƌàleàplaŶàsoĐial :àelleàpƌoĐĠdeƌaitàăàuŶeàiŶveƌsioŶàdeàl͛oƌdƌeà

qui, Georges Balandier le souligne, ne contribue pas à son renversement, mais peut être 

utilisée à son renforcement 445, notamment en rendant inacceptables – et donc soumises à 

d͛ĠveŶtuellesàpouƌsuites – ses remises en cause ultérieures. 

EŶà ƌevaŶĐhe,à leà ĐoŶtƌasteà està pƌoŶoŶĐĠà eŶtƌeà lesà iŶsultesà Ƌueà s͛ĠĐhaŶgeŶtà lesà

faĐtioŶsà ƌivalesà duà QueƌĐǇ,à ĐodifiĠes,à s͛appuǇaŶtà suƌà leà dĠtournement des pratiques de 

l͛auďade,à deà laà sĠƌĠŶadeà ouà duàŵai 446, et celles prises en compte comme outrages dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe.à Lă,à Đesà foƌŵesà ƌitualisĠesà seà foŶtà eǆtƌġŵeŵeŶtà ƌaƌes,à

puisƋu͛ellesàŶeàseŵďleŶtàl͛oďjetàƋueàdeàdeuǆàaffaiƌes.àáiŶsi, au Bois-d͛OiŶgt,àdesàjeuŶesàgeŶsà

auraient, dans la nuit du 30 au 31 octobre 1852, traversé le bourg en se livrant à un tapage, 

arrachant les volets et chantant des propos insultants envers le « président de la 

République » et le maire, sous les fenêtres de ce dernier. Encore faut-il souligner que le 

pƌiŶĐipalà iŶtĠƌessĠ,àdoƌŵaŶtàdaŶsàuŶeàpiğĐeàdoŶŶaŶtàsuƌàuŶeàautƌeà façade,àditàŶ͛avoiƌà ƌieŶà
eŶteŶduà età lesà deuǆà tĠŵoiŶsà appelĠsà seà souvieŶŶeŶtà uŶiƋueŵeŶtà d͛uŶeà ĐhaŶsoŶà

ƌĠpuďliĐaiŶeàetàŶoŶàdeàpƌoposàăàl͛eŶĐoŶtre du magistrat municipal 447. De même, à la fin avril 

ϭϴϱϯ,à lesà tƌoisà hoŵŵesà Ƌueà leà ŵaiƌeà età l͛adjoiŶtà deà DaƌeizĠà oŶtà faità adŵoŶesteƌà paƌà leà

commissaire de police pour avoir « fait la poule » les insultent durant les jours suivants. Ils 

sont poursuivis ainsiàƋu͛uŶàƋuatƌiğŵeàhoŵŵeàƋuiàauƌaitàdĠĐlaƌĠàăàl͛adjoiŶt,àƌeŶĐoŶtƌĠàsuƌàlaà

plaĐeàpuďliƋue,àƋu͛ilàauƌaità« mieux fait de donner à ceux qui lui ont fait le mai », le traitant à 

l͛oĐĐasioŶàdeà« licheur de commune ».àDaŶsàĐetteàseĐoŶdeàĐoŵŵuŶe,àl͛outƌageàŶeàƌĠside pas 

dans la manifestation publique mais dans les suites que lui donnent les autorités 
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 Voir pp. 114 et suivantes. 
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 Georges BALANDIER, Le pouvoir sur scènes…, ouvrage cité, p. 95. 
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 François PLOUX, « Insultes au village… », article cité, pp. 43-46. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], plainte du maire du Bois-d͛Oingt, 1852. 
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ŵuŶiĐipales.àLesàtƌoisàpƌeŵieƌsàpƌĠveŶusàleuƌàƌepƌoĐheŶtàd͛ġtƌeàlesàseulsàăàġtƌeàƌĠpƌiŵaŶdĠsà

aloƌsà Ƌu͛uŶeà tƌeŶtaiŶeà deà peƌsoŶŶesà oŶtà paƌtiĐipĠà auà tapage ; le dernier injurieur blâme 

l͛adjoiŶtà deà s͛ġtƌeà soustƌaità auǆà oďligatioŶsà Ƌuià luià iŶĐoŵďaieŶtà loƌsà duà ŵai 448. Les 

ĐaŵpagŶesà d͛affiĐhesà sigŶalĠesà ăà MaƌŶaŶdà età ăà Ouƌouǆ,à ouà eŶĐoƌeà Đelleà Ƌuià seĐoueà Lesà
Olmes en 1862 449 pouƌƌaieŶtàĠgaleŵeŶtàs͛iŶspiƌeƌàdeàĐesàpƌatiƋuesà ƌituelles, en particulier 

ĐelleàduàĐhaƌivaƌi.àIlàƌesteàăàdĠteƌŵiŶeƌàsiàl͛aĐtioŶàeŶàjustiĐeàestàliĠeàauǆàiŶsultesàsous-tendues 

ouàăàl͛adoptioŶàd͛uŶàŶouveauàŵoǇeŶàdeàĐoŵŵuŶiĐatioŶ,àlaàƌepƌĠseŶtatioŶàĐaƌiĐatuƌale,àƋui,à
peƌŵettaŶtàl͛aŶoŶǇŵatàetàlaàpĠƌeŶŶitĠ,àfaitàaussiàeŶtƌeƌàlaàĐoŶtestatioŶ,àjusƋu͛ăàpƌĠseŶtàditeà

voire figurée symboliquement par des gestes, dans la culture écrite, à la fois domaine de 

l͛ĠliteàetàpƌopƌeàăàassuƌeƌàuŶeàdiffusioŶàdaŶsàuŶeà laƌgeàaiƌeàgĠogƌaphiƋue.àáiŶsi,àvoit-on le 

ŵaiƌeàdeàMaƌŶaŶdàs͛iŶƋuiĠteƌàdeàl͛oƌigiŶeàduàdessiŶà– a-t-ilàseuleŵeŶtàĠtĠàĐoŶçuàpaƌàl͛uŶàdeà

ses administrés ? – et celui des Olmes de la propagation des écrits injurieux le concernant. 

JosephàPoŶthusàdoitàd͛ġtƌeàsoupçoŶŶĠàauàsoiŶàƋu͛ilàŵetàăàfaiƌeàƌeĐopieƌàlesàditesàaffiĐhesàet à 

en remettre des exemplaires à des habitants de Pontcharra-sur-Turdine et de Saint-

Vérand 450.àUŶàŵoisàapƌğsàlesàfaits,àleàŵaiƌeàiŵploƌeàl͛iŶdulgeŶĐeàduàtƌiďuŶalàetàdĠĐlaƌeàaloƌs : 

« ƋuaŶtàăàŵoi,àMoŶsieuƌàleàpƌoĐuƌeuƌàiŵpĠƌial,àpouƌàl͛outƌageàƋuiàŵ͛estàpeƌsoŶŶel,àj͛ouďlieà

entièrement le passé, je ne conserve pas la moindre rancune contre lui ; il reste la vindicte 

puďliƋueàăà apaiseƌ,à sià toutefoisà ilà està ƌeĐoŶŶuà Đoupaďleàd͛avoiƌàdĠlivƌĠàuŶeà Đopieàd͛uŶàdesà

placards au sieur Chirat [chapelier de Pontcharra] » 451. Est-ce donc à dire que les modalités 

deà ĐoŶtestatioŶàdeà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleà ƌevġteŶtàdesàaspeĐtsà aussià disseŵďlaďlesà eŶtƌeà leà
Lot et le Rhône ?à EŶà ƌĠalitĠ,à l͛eŶƋuġteà ăà laƋuelleà seà livƌeà FƌaŶçoisà Plouǆà s͛appuieà suƌà lesà

dossiers des tribunaux correctionŶels,à Ƌuelsà Ƌueà soieŶtà lesà Đhefsà d͛aĐĐusatioŶ,à ŵaisà

ĠgaleŵeŶtàsuƌàlesàaƌĐhivesàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàetàdesàaffaires du culte (séries M 

et V). En outre, son intérêt porte sur les luttes entre factions ; aussiàlesàiŶsultesàăàl͛Ġgaƌdàduà

desservant ou de quelque autre notable opposé au maire sont-elles incluses tandis que 

Đellesà suďiesà ăà l͛oĐĐasioŶà deà l͛eǆeƌĐiĐe de la police demeurent exclues. La différence du 

protocole de recherche explique sans doute en partie ces distorsions. Cela peut également 

suggĠƌeƌàƋu͛eŶàdesàĐiƌĐoŶstaŶĐesàďieŶàdĠteƌŵiŶĠes,à laà soĐiĠtĠàvillageoiseà – ou une portion 

de celle-ci – s͛autoƌise,à sousà leà Đouveƌtà duà Ŷoŵďƌeà deà paƌtiĐipaŶtsà ouà deà saà jeuŶesse,à ăà

manifester son désaccord avec son maire, sans que celui-ci réclame justice, au titre 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Outrages du maire de Dareizé, 1853 : interrogatoire de Jean-Marie Perrin, 8 mai 
1853. IlàŶ͛estàpasàpossiďleàd͛Ġtaďliƌàs͛ilàǇàaàeuàuŶàŵaiàd͛hoŶŶeuƌàauàĐouƌsàduƋuelàl͛adjoiŶtàetàpeut-être le maire 
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e
 siècle (Nicolas MARIOT et Florence WEBER, « ͞HoŶŶeuƌàăàŶotƌeàĠlu͟… », article cité, p. 34) aux villageois 

puis un mai injurieux pour exprimer le mécontentement, ou seulement un mai injurieux que le maire et 
l͛adjoiŶtàauƌaieŶtàpuàaƌƌġteƌàeŶà« donnant ». 
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t-elleàuŶàƌôleàdaŶsàl͛apaiseŵeŶtàduàĐoŶflit,àpaƌàl͛adoptioŶàd͛uŶeàtƌġve ? 
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d͛outƌage.àÀ notre sens, les insultes rituelles ne perdent pas, comme le suggère François 

Ploux, leur caractère de sanction symbolique 452. Sans doute y est-il contraint par le 

caractère humiliant des démonstrations auxquelles il est soumis. Peut-êtƌeàl͛est-il davantage 

eŶĐoƌeàpouƌàoffƌiƌàuŶeàsoupapeàdeàdĠĐoŵpƌessioŶàƋuiàĐoŵpeŶseàl͛eǆeƌĐiĐeàetàleàƌespeĐtàdeà
son autorité au quotidien. Si tel est le cas, nous ne pouvons que rejoindre à nouveau 

l͛aŶalǇseà deà Geoƌgesà BalaŶdieƌ.à “͛iŶteƌƌogeaŶtà suƌ la constitutioŶà d͛uŶà pouvoiƌà età suƌà saà

ĐapaĐitĠà ăà suďoƌdoŶŶeƌ,à ilà ŵetà eŶà ĠvideŶĐeà Ƌueà laà ƌelatioŶà politiƋueà s͛Ġtaďlità suƌà « les 

dispositifs symboliques, les pratiques fortement codées conduites selon les règles du rituel, 

l͛iŵagiŶaiƌeàetàsesàpƌojeĐtioŶsàdƌaŵatisĠes.àC͛estàpaƌàsesàaƌtifiĐesàƋueàs͛effeĐtueàlaàŵaŠtƌiseà

de la société » 453, car « ils produisent une représentation de la société qui est, à la fois, une 

illustration et une contestation. Ils donnent à voir et à critiquer » 454. Ainsi, les auteurs 

d͛iŶsultes,à ŵenaces, coups et blessures prononcés ou infligés spontanément sont-ils plus 

souvent déférés devant le tribunal correctionnel. Dans la mesure où deux à sept personnes 

sont prévenues dans 24 % des affaires, nous pouvons constater que la légitimité de la 

contestatioŶàŶeàƌeposeàpasàsuƌàsaàseuleàdiŵeŶsioŶàĐolleĐtive,àŵaisàďieŶàdaŶsàlaàfoƌŵeàƋu͛elleà

revêt. 

* * * 

EŶàdĠfiŶitive,àl͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàƌelğveàdeàdispositifsàŵisàeŶàplaĐeàpaƌàlaàloiàŵaisà
également de processus de régulation informels, villageois. Son dépositaiƌeà s͛iŵposeà aiŶsià

faĐeàauǆàautƌesàdĠteŶteuƌsàd͛uŶeàautoƌitĠ,à ƌeligieuse,àpoliĐiğƌe,à judiĐiaiƌe.àáuàfiŶal,à ilàpaƌaŠtà

peuàĐoŶtestĠ,àouàplutôtàŶ͛eŶàfaiƌeàĐasàdevaŶtàlaàjustiĐeàouàapƌğsàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàƋueàdaŶsà

des cas bien spécifiques correspondants auàĐoŶteǆteàetàauǆàauteuƌsàdeàl͛outƌage. 

Reste que le maire est dans une position ambiguë : nommé pendant une grande 

partie du 19e siğĐleàpaƌĐeàƋueàƌepƌĠseŶtaŶtàdeàl͛Étatàauàvillage,àilàestàĐhaƌgĠàdeàl͛appliĐatioŶà

des lois ; choisi parmi les habitants de la commune, il les représente également. Sur certains 

sujets, comme la conscription sous le Premier Empire, un profond hiatus se dessine, entre 

ƌĠpƌessioŶàouàaideàăàlaàƌĠpƌessioŶàdesàdĠseƌteuƌs,àetàdĠfeŶseàd͛uŶàpƌoĐhe,àd͛uŶàvoisiŶ,àd͛uŶà

administré. 

La figuƌeàetàl͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàs͛iŵposent donc. Les habitants reconnaissent en 

lui un représentant de la commune en son entier, quelle que soit la durée de son mandat. La 

situation durant la Seconde Guerre mondiale témoigne de cette perception : les Allemands 

tiennent les maires pour responsables du respect de leurs ordres dans leur commune et de 

l͛attitudeàdesàpopulatioŶsàăàleuƌàĠgaƌd.àáiŶsi,àen décembre 1943, Jean-Marie Sonnery, maire 

de Chamelet, est arrêté et déporté du fait de la présence de maquisards dans sa commune. 
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 Idem, p. 131. 
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Les fonctions de maire lui avait été confiées moins de six mois auparavant après de longues 

seŵaiŶesà oùà peƌsoŶŶeà Ŷ͛avaità vouluà pƌeŶdƌeà laà ƌelğveà deà Josephà TholiŶ,à dĠĐĠdĠ.à Ilà

Ŷ͛eŵpġĐheà Ƌueà les circonstances de son arrestation et son décès en déportation sont 

reconnus comme le sacrifice du magistrat pour sa commune. La mairie de Chamelet en est 

marquée : soŶà poƌtƌaità oƌŶĠà desà ŵĠdaillesà ŵilitaiƌesà Ƌu͛ilà aà ƌeçuesà peŶdaŶtà laà Pƌeŵiğƌeà

Guerre mondiale domine le maire actuel dans son bureau ; une plaque commémorative à 

l͛eŶtƌĠeàdeàl͛ĠdifiĐeàƌappelleàsoŶàsouveŶiƌ :  

A LA MÉMOIRE DE 

JEAN MARIE SONNERY 

MAIRE DE CHAMELET 

DÉPORTÉ PAR LES ALLEMANDS LE 19 DÉC. 1943 

MORT LE 18 AVRIL 1944 

AU CAMP DE FLÖSSENBURG 

VICTIME DE LA BARBARIE NAZIE 
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Chapitre 2 

Un vote approprié 

« J͛aià ĐoŵŵeŶĐĠà ŵaà ͞Đaƌƌiğƌeà ŵuŶiĐipale͟à ăà Chaŵelet,à eŶà ϯϱ.à Jeà Ŷ͛Ġtaisà pasà

vƌaiŵeŶtà ĐoŶvaiŶĐu,à d͛ailleuƌs,à Ƌueà jeà faisaisà uŶeà œuvƌeà telleŵeŶtà iŶtĠƌessaŶte.à Maisà jeà

ŵ͛Ġtaisà ĐoŶteŶtĠà deà ĐĠdeƌà auǆà solliĐitatioŶsà duà ŵaiƌeà deà l͛ĠpoƋue,à Ƌuià avaità ĠtĠà uŶà
contemporain de mon père. Il avait usé de toute espèce de ficelles sentimentales pour 

fiŶaleŵeŶtàŵ͛attiƌeƌàdaŶsàsoŶàĐoŶseilàŵuŶiĐipal » 455. Les édiles corroborant le témoignage 

de Louis Bréchard sont nombreux : ils ont été sollicités par leur entourage pour se présenter, 

ƋuaŶdàilsàŶ͛oŶtàpasàĠtĠàĠlusàeŶàleuƌàaďseŶĐe,àvoiƌeàăàleuƌàĐoƌpsàdĠfeŶdaŶt.à‘eĐoŶstitutioŶàa 

posteriori de vainqueurs — la mémoire a fait son travail, embellissant les victoires, omettant 

les déboires, momentanés pour les uns, constants pour les autres —, de tels propos laissent 

supposeƌ,àd͛uŶeàpaƌt,à leàpeuàd͛attƌaitàdesà foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàet,àd͛autƌeàpaƌt,à l͛aďseŶĐeà
d͛uŶà Đhoiǆà ƌĠelà pouƌà lesà ĠleĐteuƌs,à seuleŵeŶtà ĐhaƌgĠsà d͛avaliseƌà uŶeà ĐooptatioŶà ouà laà

sollicitation de quelques proches. PrisoŶŶieƌàdeàĐesàtĠŵoigŶages,àl͛histoƌieŶàŶĠgligeàaloƌsàleà

point de vue des électeurs et leur éventuelle mobilisation. Aussi, au « pour qui votent-ils ? » 

se substitue le « comment votent-ils ? », démarche à laquelle invite la « sociologie historique 

de la politisation » 456. IlàĐoŶvieŶtàdeàs͛attaĐheƌàauǆàgestes, aux paroles et aux présences lors 

de la période électorale. Ils expriment la réalité des enjeux qui se dessinent et remettent 

aiŶsiàeŶàĐauseàĐetteàiŵpƌessioŶàdeàƌĠsultatàdĠteƌŵiŶĠàăàl͛avaŶĐe.àIls dessinent enfin le le rôle 

desàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàdaŶsàl͛appƌopƌiatioŶàdesà« teĐhŶologiesàd͛État » 457. 

“iàl͛ĠleĐtioŶàestàlaàŵodeàdeàdĠsigŶatioŶàeŶàvigueuƌàdğsàlaàŵoŶaƌĐhieàdeàJuillet,àlesà
tƌaĐesà Ƌu͛elleà aà puà susĐiteƌà soŶtà ďieŶà tĠŶuesà avaŶtà laà Tƌoisiğŵeà ‘Ġpuďlique. Néanmoins, 
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peuvent être mises au jour la fébrilité précoce de la période électorale signe de leur 

préparation, une participation qui ne cesse de croître et la volonté de rendre le résultat 

incontestable. 

1. Des élections préparées 

1.1. Les candidats partent en campagne 

áloƌsà Ƌu͛ilà seà peŶĐheà suƌà lesà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà deà ϭϵϴϯ,à álaiŶà Fauƌeà està

frappé des délais de campagne « à découvert » très courts 458, ce qui ne manque pas 

d͛aliŵeŶteƌàl͛idĠeàgĠŶĠƌaleàd͛uŶeàatoŶie,àvoiƌeàd͛uŶeàiŶeƌtieàdeàlaàvieàpolitique locale 459. Ce 

ĐoŶstatàĐoŶteŵpoƌaiŶàƋuiàseàvĠƌifieàsousàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋueàŶĠĐessiteàtoutefoisàd͛ġtƌeà

infléchi : si les candidats semblent se déclarer tardivement, les stratégies sont mises en 

œuvƌeàtƌğsàprécocement, en partie dès le mois de janvier, alors que le scrutin se déroule en 

mai. 

1.1.1. Préparer la campagne 

Outre le résultat sorti des urnes, les analystes politiques attachent une grande 

importance à la mobilisation des électeurs, car elle seule confère une légitimité au résultat 

tant du point de vue des électeurs et des élus que de celui du législateur qui a fixé un 

Ƌuoƌuŵàd͛uŶàƋuaƌtàdesàiŶsĐƌits.àÉvaluĠeàăàl͛ĠĐhelleàloĐaleàetàdestiŶĠeàăàlaàĐoŵpaƌaisoŶàdaŶsà

leàteŵpsàetàdaŶsàl͛espaĐeàdesàdiffĠƌeŶtsàsĐƌutiŶs,àelleàƌeposeàuŶiƋueŵeŶtàsuƌàleàĐalĐul de la 

paƌtiĐipatioŶ.àIlàŶeàs͛agitàpasàdeàŶieƌàl͛iŶtĠƌġtàdeàĐetàiŶdiĐeàŵaisàdeàsouligŶeƌàƋu͛uŶàautƌeàpeutà

ġtƌeàƌeteŶu.àávaŶtàdoŶĐàdeàs͛iŶtĠƌesseƌàauǆàvotaŶts,àlesàiŶsĐƌitsàƌetieŶŶeŶtàl͛atteŶtioŶ 460. 

a) Les inscriptions sur les listes électorales 

Électeur censitaire : un statut recherché 

Sous la moŶaƌĐhieàdeà Juillet,à lesà listesàĠleĐtoƌalesà soŶtà foŶdĠesà suƌà l͛iŵpositioŶà

fisĐale,àĐ͛estàpouƌƋuoiàleàŵaiƌeàestàassistĠàduàpeƌĐepteuƌàpouƌàles établir et les mettre à jour ; 

une commission municipale est ensuite chargée de statuer sur les éventuelles 

réclamations 461. LeàŶoŵďƌeàd͛ĠleĐteuƌsàdoŵiĐiliĠsàĐoƌƌespoŶdàăàϭϬ % de la population totale 

de la commune lorsque celle-ci compte entre 500 et 1 000 habitants, avec un minimum de 
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tƌeŶte.à âà Đesà ĠleĐteuƌsà s͛adjoigŶeŶt,à d͛uŶe part, les non domiciliés qui paient des 

ĐoŶtƌiďutioŶsà supĠƌieuƌesà ouà Ġgalesà auǆà pƌeŵieƌsà ĠleĐteuƌsà et,à d͛autƌeà paƌt,à desà ĠleĐteuƌsà

qualifiés. Ces modalités et le nombre des électeurs paraissent annihiler toute revendication 

possible. Cependant, Đ͛estàăàĐette période que se manifestent les premières réclamations à 

Chaŵelet.àEŶàϭϴϯϱ,à leàŵaiƌeàƋuiàŶ͛aàpasà ĐĠdĠàauǆà iŶjoŶĐtioŶsàdeà laà ĐoŵŵissioŶàĠleĐtoƌaleà

doit en répondre devant le tribunal civil qui le condamne 462.à Deàŵġŵe,à eŶà l͛aďseŶĐeà duà

ŵaiƌeàd͛Ouƌouǆ,àsoŶàadjoint pense nécessaire de rappeler au conseil municipal – etàd͛iŶsĐƌiƌeà
dans les registres – le sérieux dont doit particulièrement faire preuve la commission 

électorale puisque des élections sont prévues en 1846 463. 

Lesà listesà ĠleĐtoƌalesà d͛OdeŶasà Ŷeà soŶt pas connues nominativement mais 

seulement à partir des arrêtés de clôture et quelques-uns des arrêtés de rectification entre 

1842 et 1847 464. La commission reçoit le 6 février 1843 la réclamation de 18 vignerons 

demandant à être inscrits sur les listes et, le lendemain, celle de 31 autres visant à y être 

maintenus 465.à Tousà foŶtà valoiƌà l͛aƌtiĐle 14 de la loi du 21 mars 1831 qui attribue au colon 

paƌtiaiƌeà Đoŵŵeà auà feƌŵieƌà leà tieƌsà deà laà ĐoŶtƌiďutioŶà duà doŵaiŶeà Ƌu͛ilà eǆploiteà saŶsà

diminution des droits du propriétaire ni obligation du bail de neuf ans. Ce sont 49 vignerons 

qui répondent ainsi aux conditions de cens dans cette commune où le corps électoral est 

composé de 92 ĠleĐteuƌsàeŶàϭϴϰϮ,àϴϵàjusƋu͛eŶàϭϴϰϲàpuisàϴϲàeŶàϭϴϰϳ.àLeuƌàdĠŵaƌĐheàpeƌŵetà

de souligner leuƌà souĐiàdeà figuƌeƌà suƌà lesà listesàeŶàĐetteàaŶŶĠeàd͛ĠleĐtioŶs.à “ià lesàpƌeŵieƌs,à

certainement nouvellement installés sur leur vigneronnage, ont besoin de se manifester, les 

seĐoŶdsà Ŷ͛oŶtà thĠoƌiƋueŵeŶtà pasà ăà leà faiƌeà pouƌà oďteŶiƌà leuƌà ŵaiŶtieŶ.à Leà ŵaiƌeà agƌĠe, 

ŵalgƌĠàl͛avisàdĠfavoƌaďleàdeàlaàĐoŵŵissioŶàƋuiàestiŵeàƋueà« dans nos pays vignobles [le tiers 

desàĐoŶtƌiďutioŶs]àŶeàdevƌaitàpasàleuƌàġtƌeàattƌiďuĠsàatteŶduàϭ°àƋu͛ilsàŶeàjouisseŶtàƋueàd͛uŶà
ďailàveƌďalàd͛uŶeàaŶŶĠe,àƋuiàăàƌaisoŶàdeàĐeàfaità[…]àŶ͛oŶtàƋu͛uŶe possession temporaire fort 

limitée 2° que leur inscription sur la liste des électeurs exclurait des censitaires à titre de 

pƌopƌiĠtaiƌesà lesƋuelsà oŶtà uŶà iŶtĠƌġtà plusà duƌaďleà ăà l͛ĠleĐtioŶà desà ĐoŶseilleƌsà
municipaux » 466.àIlàŶ͛estàdoŶŶĠàauĐuŶeàiŶdiĐatioŶàsuƌ la constitution des listes électorales les 

années suivantes, mais les données statistiques tendraient à prouver que les vignerons se 

ŵaŶifesteŶtàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtàlesàaŶŶĠesàd͛ĠleĐtioŶs.àEŶàeffet,àilàŶ͛ǇàaàƋu͛eŶàϭϴϰϯàetàϭϴϰϲàƋueà

les électeurs censitaires domiciliés atteignent le nombre de 74 ; avant,àdaŶsàl͛iŶteƌvalleàdesà
deux dates et ensuite, ils fluctuent entre 63 et 71.  
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 Arch. comm. Ouroux, Registre des délibérations municipales, 26 décembre 1845. 
464

 Arch. comm. Odenas, Registre des arrêtés du maire, 1842-1847. 
465

 Idem, arrêté du 15 février 1843. 
466

 Idem. 
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CoŶvoƋueƌ le ďaŶ et l’aƌƌiğƌe-ban des électeurs 

L͛iŶstitutioŶàduàsuffƌageàuŶiveƌselàŵasĐuliŶàeŶàϭϴϰϴàďouleveƌseàl͛ĠlaďoƌatioŶàdesà
listesà ĠleĐtoƌalesà età leuƌà foŶĐtioŶŶeŵeŶt.à áloƌsà Ƌu͛uŶà ĠleĐteuƌà pouvaità aupaƌavaŶtà voteƌà

dans plusieurs communes pour les élections municipales, à condition de remplir les 

ĐoŶditioŶsà duà ĐeŶs,à l͛inscription est désormais unique ; aussi le choix de la commune 

d͛exercice des droits civiques importe-t-il plus que pour tout autre scrutin. 

La part des hommes non-inscrits sur les listes électorales demeure inconnue et 

diffiĐileàăàĠtaďliƌ.àJaĐƋuesàLagƌoǇeàetàálaiŶàGaƌƌigouàs͛aĐĐoƌdeŶtàăàdiƌeàƋueàĐelle-ci est forte 

en ville, négligeable dans les campagnes 467. Pour donner un ordre de grandeur, mais cela ne 

saurait être ni généralisable ni même une étude satisfaisante pour le début de la période, 

Chamelet compte 231 électeurs inscrits avant mars 1852 pour 252 hommes majeurs et de 

nationalité française recensés en 1851 468. Le recoupement des deux données ne peut 

pƌeŶdƌeà seŶsà Ƌueà daŶsà leà Đadƌeà d͛uŶà suivià ŶoŵiŶatif,à pouƌà Ġtaďliƌà Ƌuelsà soŶtà lesà hoŵŵesà

iŶsĐƌitsàsuƌàlesàlistesàĠleĐtoƌalesàauàtitƌeàdeàleuƌàpƌopƌiĠtĠ,àd͛uŶeàpaƌt,àetàpour retrancher des 

listesàŶoŵiŶativesàlesàĠleĐteuƌsàiŶsĐƌitsàsuƌàĐellesàd͛autƌesàĐoŵŵuŶesàouàŶeàƌeŵplissaŶtàpasà
les conditions de délai de résidence ou encore ceux qui ont quitté la commune depuis le 

ƌeĐeŶseŵeŶt,àd͛autƌeàpaƌt.àCeàĐƌoiseŵeŶtàseàƌĠvğleàdifficile à mener étant donné les lacunes 

iŵpoƌtaŶtesàdaŶsà lesà listesà ĠleĐtoƌalesà avaŶtàϭϴϵϲ,à età leà peuà d͛iŶfoƌŵatioŶsàƋueà l͛oŶà peutà
posséder sur la partie la plus mobile de la population. 

Leà suivià desà ĠleĐteuƌsà deà Chaŵelet,à Ouƌouǆà età OdeŶasà peƌŵetà d͛Ġtaďliƌà

l͛ĠvolutioŶàdeàleuƌàŶoŵďƌeàauàĐouƌsàduàϭϵe siècle et durant la première moitié du 20e siècle. 

LesàfoƌtesàŵoďilitĠsàetàlesàdĠlaisàŵiŶiŵuŵàdeàƌĠsideŶĐe,àăàdĠfautàdeàl͛iŶsĐƌiptioŶàauàƌôleàdeà

l͛uŶeà desà ĐoŶtƌiďutioŶs,à oĐĐasioŶŶeŶtà desà fluǆà iŵpoƌtaŶtsà suƌà lesà listes électorales. 

L͛ĠvolutioŶà dĠŵogƌaphiƋueà pƌopƌeà ăà ĐhaĐuŶeà deà Đesà ĐoŵŵuŶesà età laà ƌestƌiĐtioŶà

Ƌu͛eŶtƌaŠŶeŶtà le suffrage censitaire sous la monarchie de Juillet puis, plus ponctuellement, 

les lois de 1850 et 1874 469 justifieŶtàl͛alluƌeàgĠŶĠƌaleàdesàĐouƌďes 470. Cependant, l͛ĠvolutioŶà

Ŷ͛estàpasà ƌĠguliğƌe.àEŶàϭϴϲϬàăàOuƌouǆ,àeŶàϭϴϲϱàetàϭϴϳϬàăàChaŵelet,àplusàeŶĐoƌeàeŶàϭϵϬϬ,à

1904, 1912, 1925, 1929, voire 1935 471 dans les trois communes, se produisent des 

soubresauts : le pays légal croît plus fortement lorsque la population augmente, progresse 
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 Jacques LAGROYE, Sociologie politique, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences 
politiques/Dalloz, 1993, p. 349 ; Alain GARRIGOU, Histoire sociale du suffrage universel en France, 1848-2000, 
Points Histoire, Paris, Editions du Seuil, 2002 (Réédition revue et augmentée de Le vote et la Vertu. Comment 
les Français sont devenus électeurs, ouvrage cité), p. 101. 
468

 Arch. comm. Chamelet, K4 D°1/P°8, Liste électorale de Chamelet, 1852 ; F2 D°2/P°4, Listes nominatives de 
recensement, 1851. 
469

 Les lois de 1850 et de 1874 énoncent des conditions de résidence qui restreignent le suffrage. La restriction 
ne vaut que pour les élections municipales en 1874 ;àilàeǆisteàaloƌsàdeuǆàlistesàĠleĐtoƌales,àl͛uŶeàdite municipale, 
l͛autƌeàpolitiƋue. Voir pp. 175 et suivantes. 
470

 Voir Annexe 5.1. 
471

 Excepté cependant Odenas où la perte des effectifs est très rapide à partir de 1930. 
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ouà seà staďiliseà aloƌsà Ƌueà seà foŶtà seŶtiƌà lesà effetsà deà l͛eǆodeà ƌuƌal.à Ilà s͛agità lăà d͛aŶŶĠesà deà

renouvellements intégraux des conseils municipaux, répondant aux échéances fixées par la 

loiàetàdeàĐeàfaitàĐoŶŶuesàavaŶtàl͛Ġlaďoƌation des listes électorales. En 1878 et 1881, la logique 

est la même, bien que les mécanismes en soient différents. Le scrutin étant organisé au 

début du mois de janvier 472, sont déposées sur le bureau de vote les listes respectivement 

établies en 1877 et 1880 et closes avant que les électeurs ne soient informés de la prochaine 

échéance. Néanmoins, le contexte électoral a sans doute contribué à multiplier les 

demandes auprès de la commission chargée des rectifications opérant à partir du 

1er janvier 473. En outre, la reconstitution des parcours individuels par la comparaison des 

listes rectifiées année par année révèle à Chamelet que 28,7 % des hommes de plus de 

26 aŶsàs͛iŶsĐƌiveŶtàpouƌàlaàpƌeŵiğƌeàfoisàuŶeàaŶŶĠeàdeàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàaŶŶoŶĐĠ 474. 

Si la proportion de 23 %àd͛ĠleĐteuƌsàƋuiàseàsoŶtàaďseŶtĠsàetàƋuiàƌevieŶŶeŶtàĐesàaŶŶĠes-là 475 

paƌaŠtà ĐoŶfoƌŵeà ăà laàŵoǇeŶŶe,à leà paƌĐouƌsàd͛uŶà Joseph-Marie Gobet est éloquent : né en 

ϭϴϲϰàetàpoƌtĠàuŶeàpƌeŵiğƌeàfoisàsuƌàlesàlistesàeŶàϭϴϴϲ,àilàs͛ĠĐlipseàjusƋu͛eŶàϭϴϵϲ,àdeŵaŶde sa 

radiation au lendemain du scrutin de 1904 mais revient à partir de 1912 476. De même, 

foƌteŵeŶtà ŵaƌƋuĠeà paƌà l͛eǆodeà ƌuƌal,à laà Đouƌďeà dissiŵuleà lesà aƌƌivĠesà deà ϭϴϵϮ,à ϭϴϵϲà età

1904 477. 

En définitive, la mobilisation des électeurs pour les échéances municipales est 

iŶdĠŶiaďle.à Elleà aà lieuà pouƌà uŶeà paƌtieà d͛eŶtƌeà euǆà eŶà ƌĠpoŶseà auǆà solliĐitatioŶsà desà

candidats. À Chamelet, où les activités de la commission électorale sont le mieux connues, 

des tiers, électeurs, interviennent ouvertement entre 1888 et 1908 478. Gilibert Magat, 

menuisier, conseiller municipal entre 1870 et 1884 479 est un habitué. Déjà en 1864, il avait 

ĐoŶtƌiďuĠà ăà l͛iŶsĐƌiptioŶà deà ϭϭà desà Ϯϱ nouveaux électeurs 480. En 1888, il réitère ses 

démarches tant pour obtenir des additions que des radiations et ilàŶ͛hĠsiteàpasàăàpƌĠseŶteƌà
                                                           
472

 Recueil des actes administratifs du département du Rhône, n° 57, 1877, arrêté préfectoral du 26 décembre 
1877, pp. 636-638 ; Idem, n° 46, 1880, arrêté préfectoral du 16 décembre 1880, pp. 649-652. 
473

 Idem, n° 43, 1880, arrêté préfectoral du 1
er

 décembre 1880, pp. 621-623. 
474

 NousàpeŶsoŶsàƋueàĐeàĐhiffƌeàpeƌŵetàd͛ĠvalueƌàleàgaiŶàd͛ĠleĐteuƌsàdĠgagĠàduàsoldeàŶatuƌelàdeàlaàĐoŵŵuŶe.à
Leà lieuà deà ŶaissaŶĐeà Ŷ͛aà pasà ĠtĠà ƌeteŶuà ĠtaŶtà doŶŶĠà l͛iŵpoƌtaŶĐeà desà ŵoďilitĠs,à avaŶtàŵġŵeà l͛aƌƌivĠeà ăà laà
majorité. Dix-huit années ont été retenues entre 1849 et 1939, soit 20 % des années. 
475

 PouƌàlesàdeuǆàdoŶŶĠes,àlaàŵoŶaƌĐhieàdeàJuilletàetàlaàpĠƌiodeàd͛appliĐatioŶàdeàlaàloiàdeàϭϴϱϬàoŶtàĠtĠàeǆĐluesà
deàl͛aŶalǇse.àEffeĐtifsàƌespeĐtifs : 577 et 147 sur 1 454 électeurs. 
476

 Arch. comm. Chamelet, K4 D°3, listes électorales, 1886-1895 ; Arch. dép. Rhône, 3M40-1053 [cotes 
extrêmes], listes électorales de Chamelet, 1896-1934. 
477

 Respectivement neuf, dixet quatorze électeurs de plus de 26 aŶsàs͛iŶsĐƌiveŶtàpouƌàlaàpƌeŵiğƌeàfois. 
478

 Ilà Ŷeà s͛agità pasà ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà d͛uŶeà spĠĐifiĐitĠà pouƌà Đetteà pĠƌiode : les documents dont nous disposons 
avant et après cet intervalle sont généralement trop imprécis pour pouvoir le déterminer. 
479

 Arch. dép. Rhône, 3M1492, liste des conseillers municipaux de Chamelet, 1878 ; 3M1531, procès-verbal des 
élections municipales du 9 janvier 1881 ; Z56.202, commissions municipales nommées, Chamelet, 
30 septembre 1870 ; Arch. comm. Chamelet, K14 D°1/P°25, procès-verbal des élections municipales du 14 août 
1870, P°28, idem, 7 mai 1871 et P°35, idem, 29 novembre 1874. 
480

 Arch. comm. Chamelet, K6 D°1/P°1 et 2, arrêté du maire suite à des réclamations en vue de la constitution 
des listes électorales, 20 janvier 1864 et réclamation de Gilibert Magat et Pierre Larochette, 18 janvier 1864. 
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devant le juge de paix les réclamations déboutées par la commission électorale 481. En 1897, 

deux de ses trois interventions sont rejetées 482. Il informe aussitôt le maire de son intention 

de se pourvoir à nouveau devant le juge de paiǆ.àLaàveille,à ilà s͛està ƌeŶduàăà laàŵaiƌie : « j͛aià

vĠƌifiĠà aveĐà gƌaŶdà soiŶà laàŵatƌiĐeà gĠŶĠƌaleà età lesà autƌesà età Ŷulleà paƌtà jeà Ŷ͛aià tƌouvĠà leà dità
GoďetàFƌaŶçoisàŶiàiŶsĐƌitàŶiàiŵposĠ.à[…]àEŶàĐoŶsĠƋueŶĐe,àjeàvieŶsàvousàdeŵaŶdeƌàuŶàĐeƌtifiĐatà

constatant la non-imposition du Sr Gobet François. Vous ne pouvez me la refuser puisque les 

faitsàƋueàjeàƌelateàsoŶtàeǆaĐts.à[…]àJeàŶeàdouteàpas,àajoute-t-il, que, partisan comme moi de la 

vĠƌitĠ,àdeàlaàloǇautĠàetàdeàl͛ĠgalitĠàpouƌàtousàeŶàŵatiğƌeàĠleĐtoƌale,àvousàfeƌez bon accueil à 

ma demande » 483. Gaspard Brossette, maire sortant en 1904 484, se montre tout aussi actif 

entre 1905 et 1908 485. En 1904, les intervenants se font plus nombreux : outre Jean-Marie 

Dumas, agissant pour son neveu, se manifestent Jean-Claude Bréchard, Jean-Baptiste 

Brossette, Antoine Verrière et Joseph Tholin. Le premier se voit refuser le maintien 

d͛áŶtoŶiŶà Mazot,à soŶà aŶĐieŶà doŵestiƋue 486. Mais il obtient, deux jours plus tard, 

l͛iŶsĐƌiptioŶà deà soŶà Ŷouveauà doŵestiƋue.à Leà seĐoŶdà ƌĠĐlaŵeà uŶeà ƌadiatioŶ et les deux 

derniers celle de Jean-ClaudeàTeƌƌasse,àĐoŶseilleƌàsoƌtaŶt,à l͛uŶàaƌguaŶtàdeàsaà faillite,à l͛autƌeà

« ĐoŵŵeàŶ͛aǇaŶtàauĐuŶàiŶtĠƌġtàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶe ». Or excepté Jean-Baptiste Brossette qui 

seàsuďstitueàăàsoŶàpğƌeàdaŶsàĐetteàƌĠĐlaŵatioŶ,àl͛iŶteƌveŶtion du maire étant sans doute mal 

venue, ces réclamants se présentent tous aux élections municipales trois mois plus tard 487 ; 

de même, Gilibert Magat était encore candidat en 1884 et 1888. 

LaàƌeĐtifiĐatioŶàdesàlistesàĠleĐtoƌalesàsoŶŶeàdoŶĐàl͛ouveƌtuƌeàdeàla campagne : les 

électeurs sont plus nombreux à demander leur inscription et ceux qui les sollicitent font acte 

de candidature en défendant les réclamations devant la commission municipale, voire 

devaŶtàleàjugeàdeàpaiǆ.àLesàiŶteƌveŶtioŶsàpƌeŶŶeŶtàl͛aspeĐt d͛iŶitiativesàiŶdividuelles,àisolĠes,à
mais, les années de renouvellements intégraux, plus de dix sièges sont à pourvoir et le 

pouvoiƌàŵuŶiĐipalà Ŷeà peutà ġtƌeà eǆeƌĐĠà Ƌueà paƌà uŶà gƌoupeà d͛Ġlusàŵajoƌitaiƌes.à áussià est-il 

indispensable de constituer des listes de candidats. 
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 Arch. comm. Chamelet, K5 D°1/P°50, tableau destiné à recevoir les réclamations formées du 16 janvier au 
4 février 1888 ; K6 D°1/P°36, décision de la commission électorale de Chamelet, 7 février 1888 et P°40, lettre 
du juge de paix du Bois-d͛OiŶgtàauàŵaiƌeàdeàChaŵelet,àϮϮ février 1888. 
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 Arch. comm. Chamelet, K5 D°2/P°26, tableau destiné à recevoir les réclamations formées du 16 janvier au 
4 février 1897. 
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 Arch. comm. Chamelet, K6 D°2/P°37, lettre de Gilibert Magat au maire, 12 février 1897. 
484

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϯMϭϰϵϳ,à ŵaiƌesà età adjoiŶtsà desà ĐoŵŵuŶesà deà l͛aƌƌoŶdissement de Villefranche, 
Chamelet, 1900-1904. 
485

 Arch. comm. Chamelet, K5 D°2, tableaux destinés à recevoir les réclamations et contenant les décisions de la 
commission chargée de statuer sur les réclamations, 1905, 1906 et 1907. 
486

 Arch. comm. Chamelet, K5 D°2/P°38, tableaux destinés à recevoir les réclamations et contenant les 
décisions de la commission chargée de statuer sur les réclamations, 1904 ; Arch. dép. Rhône, 6Mp446, Listes 
nominatives de recensement de Chamelet, 1901, ménage n° 206. 
487

 Arch. dép. Rhône, 3M1531, procès-verbaux des élections municipales de Chamelet, 1
er

 et 8 mai 1904. 
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b) Constituer une liste de candidats 

Laà loià Ŷeà l͛eǆigeà ĐepeŶdaŶtà pasà davaŶtageà Ƌueà laà dĠĐlaƌatioŶà pƌĠalaďleà deà
candidature ;à Đ͛està pouƌƋuoià Đetteà Ġtapeà deŵeuƌeà ŵalà ĐoŶŶueà età saŶsà douteà s͛est-elle 

profondément modifiée au cours du 19e siècle. Les lacunes sont trop importantes pour 

rendre compte de leur éventuelle existence avant la Troisième République. Ce sont donc, 

parmi les documents publics, ceux qui émanent du résultat des pourparlers — les affiches 

produites pendant la campagne et les bulletins mis à la disposition des électeurs — ainsi que 

quelques protestations post-ĠleĐtoƌalesàƋuiàĠĐlaiƌeŶtàl͛aĐteàdeàĐaŶdidatuƌe. 

La genèse de la candidature demeure au centre de la campagne tout au long de 

celle-ci. Les justifications comme les oppositions en attestent. À Cogny, en vue du second 

touƌàdesàĠleĐtioŶsàdeàϭϵϭϮ,àlesàpƌoĐhesàdeàJeaŶàMalfƌaǇàdĠŶoŶĐeŶtàl͛aďseŶĐeàdeàlĠgitiŵitĠàdeà

leur adversaire : « Un propriétaire de Cogny et d'Aigueperse vient également solliciter vos 

suffrages, il se dit républicain. Nous en doutons. À quel titre pose-t-il sa candidature ? Serait-

Đeà paƌĐeà Ƌueà CogŶǇà està plusà pƌğsà deà VillefƌaŶĐheà Ƌu͛áiguepeƌse ? Serait-ce son grade de 

parvenu ? ou les bienfaits qu'il a rendus à la commune ? Il se dit sollicité mais par qui ? » 488. 

Les origines, les motivations et les titres sont discutés et retirent ici toute légitimité à 

l͛iŶdividu,à Đeà Ƌuià ƌeŶvoieà ăà l͛eǆaŵeŶà ultĠƌieuƌà desà ƌĠsultatsà duà vote.à Laà deƌŶiğƌeà phƌaseà

insiste, quant à elle, sur le bien-foŶdĠà deà l͛eŶtƌĠeà eŶà ĐaŵpagŶeà eŶà ŵġŵeà teŵpsà Ƌu͛elleà
souligne le discours sur les sollicitations, relevé précédemment dans les témoignages 

ƌĠtƌospeĐtifs.à “ià laà dĠsigŶatioŶà peutà pƌeŶdƌeà desà foƌŵesà diveƌses,à tousà s͛aĐĐoƌdeŶtà ăà

ĐoŶdaŵŶeƌà l͛iŶitiativeà puƌeŵeŶtà iŶdividuelle.à áussià laà pƌeŵiğƌeà peƌsoŶŶe du singulier est-

elle généralement bannie des professions de foi 489,àăàŵoiŶsàdeàseàdĠfeŶdƌeàd͛aĐĐusatioŶs 490 

ou de signifier sa renonciation 491.àLoƌsƋu͛ilàŶeàƌesteàƋu͛uŶàsiğgeàăàpouƌvoiƌ,à leàĐaŶdidatàeŶà

ballottage se prononce rarement lui-même. Sa promotion est assurée par les colistiers 

passés au premier tour 492 ou par des désistements sur son nom 493. En 1912, Louis Desvoys à 

Belleville et Joannès Auray à Villefranche osent la première personne 494, ce dernier 

l͛eŵploǇaŶtàpouƌàŵieuǆàdĠŶoŶĐeƌàl͛autoƌitaƌisŵeàdeàson adversaire : « Excusez-moi de trop 

parler de "moi". M. Besançon a le "moi impératif" pour vous imposer sa loi. Je me contente 

du "moi bon garçon" pour vous servir ». Du fait de la production de bulletins manuscrits et 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1722, affiche électorale « Leàgƌoupeàd͛aĐtioŶàƌĠpuďliĐaiŶe », Cogny, 1912. 
489

 Sur 166 professions de foi, 14 candidats emploient uniquement la première personne. 
490

 Arch. dép. Rhône, 3M1713, affiche de François Duvernay, Villefranche, 1896 ; 3M1722, affiches de Desvoys, 
Belleville, de Latriche, Régnié, et de Trichard, Régnié, 1912 ; Z58.184, affiche de Héron, Villefranche, 1900. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1711, affiche de Geoffray, Odenas, 1888 ; 3M1715, affiche de Claude Longin, Beaujeu, 
1900 ; Z58.184, affiche du docteur Besançon, Villefranche, 1900. 
492

 Arch. dép. Rhône, 3M1715, affiche électorale des conseillers élus au premier tour, Valsonne, 1900 ; 
3M1722, affiĐheàd͛áŶtoiŶeàVeƌŶeàeŶàfaveuƌàdeàJeaŶàMalfƌaǇ,àCogŶǇ,àϭϵϭϮ. 
493

 Arch. dép. Rhône, 3M1722, affiche électorale demandant le report de voix, Beaujeu, 1912. 
494

 Ibidem, affiches de Louis Desvoys, Belleville, et de Joannès Auray contre Besançon, Villefranche, 1912. 
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desà fƌaisà oĐĐasioŶŶĠsà pouƌà l͛iŵpƌessioŶà d͛uŶeà affiĐhe,à laà ĐaŶdidatuƌeà isolĠeà deà Josephà

Clément à Anse en 1912 est la seule qui nous soit parvenue 495.àL͛affiĐheàdĠploieàuŶàaƌseŶalà

de justifications. Intitulée « Pourquoi je suis candidat », elle souligne que son auteur 

« accepte » de se préseŶteƌàafiŶàd͛Ġviteƌà l͛ĠgaƌeŵeŶtàdesàvoiǆàsuƌà lesàŶoŵsàdeà laà ƌĠaĐtioŶ.à
BieŶà Ƌu͛ellesà paƌaisseŶtà ďĠŶĠfiĐieƌà d͛uŶeà lĠgitiŵitĠà iŶtƌiŶsğƋue,à lesà pƌĠseŶtatioŶsà

collectives 496 Ŷ͛hĠsiteŶtàpasàăàiŶvoƋueƌàlaàdĠsigŶatioŶàpaƌàdesàĐoŵitĠsàĠlus,àĐoŵŵeàauàBois-

d͛OiŶgtà eŶà ϭ884, à Pontcharra-sur-Turdine en 1885 ou encore à Gleizé en 1888 497, et à 

ŵultiplieƌàlesàaffiĐhesàsigŶĠesàd͛« uŶàgƌoupeàd͛ĠleĐteuƌs » 498.àLeàpƌoĐĠdĠàpeƌŵetàd͛aĐĐeŶtueƌ 

les mérites de la liste défendue et les défauts des adversaires. Il compense aussi un défaut 

de légitimité face aux conseillers municipaux sortants 499. En effet, ces derniers peuvent se 

prévaloir de la caution antérieure du suffrage. À Pontcharra-sur-Turdine, ils ne manquent 

pas de le rappeler en 1900 : « Électeurs, les pouvoirs que vous nous avez conférés à des 

dates différentes expirent Dimanche prochain, 6 mai. Honorés de votre confiance nous 

n'avons eu pour guide dans l'exercice de notre mandat, que l'intérêt supérieur de la 

Commune et nous croyons, en toutes circonstances, avoir rempli avec conscience et 

dévouement, la mission que vous nous avez confiée. Nous venons de nouveau solliciter vos 

suffrages » 500. 

En outre, de nombreuses affiches dénoncent des candidatures sur de multiples 

listes.à âà lesà liƌe,à seulsà desà aŵďitieuǆà peuveŶtà s͛Ǉà ƌĠsoudƌeà afiŶà d͛iŶduiƌeà lesà ĠleĐteuƌsà eŶà

erreur 501.à FaĐeà auà dĠveloppeŵeŶtà deà Đetteà pƌatiƋue,à lesà Đolistieƌsà s͛eŶgageŶtà
soleŶŶelleŵeŶtà paƌà leà ďiaisà d͛affiĐhesà aiŶsià ĐoŶçues : « Électeurs, les soussignés candidats 

aux Élections Municipales du 5 mai 1912 prennent l'engagement formel de se présenter aux 

électeurs sur une seule et unique liste, de refuser leurs noms à toute liste ou combinaison 

rivale quelconque, et de poursuivre, conformément aux lois, ceux qui en feraient abus » 502. 

À Odenas, Émile Bender exige lors de chaƋueàƌeŶouvelleŵeŶtàƋu͛uŶàdoĐuŵeŶtàsigŶĠàdeàtousà

lesàĐaŶdidatsàdeàlaà listeàsĐelleà l͛alliaŶĐe 503. Il est cependant fréquent que la « trahison » se 

pƌoduiseà ăà l͛iŶsuà deà l͛iŶtĠƌessĠ.à EŶà ϭϵϬϬ,à ăà leuƌà Đoƌpsà dĠfeŶdaŶt,à deuǆà ĐoŶseilleƌsà deà
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 Ibidem, affiche « Pourquoi je suis candidat », Anse, 1912. 
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 Yves POURCHER, « Tournée électorale… », article cité, p. 64. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1710, affiche électorale, Le Bois-d͛OiŶgt,à ϭϴϴϰ ; 3M1709, Pontcharra-sur-Turdine, 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1710, La Chapelle-de-Mardore, 1884 ; 3M1713, Tarare et Régnié, 1896 ; 3M1722, 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1722, affiche de la liste Chamarande, Le Perréon, 1912. 
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 Arch. dép. Rhône, Z58.184, affiche du conseil municipal sortant, Pontcharra-sur-Turdine, 1900. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1715, liste Maurice, 2
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 affiche, Blacé, 1900. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1722, déclaration de la liste Marduel-Devay, Pouilly-le-Monial, 1912. Mais également : 

3M1722, Denicé et Ville-sur-Jarnioux, 1912. 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϲϰJϰϱ,àdĠĐlaƌatioŶàdeàĐaŶdidatsàăàŶeàpasàs͛iŶsĐƌiƌeàsuƌàd͛autƌes listes, 1901-1947. 
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Pontcharra-sur-Turdine ont vu leurs noms encadrer la liste adverse à celle du maire 504. Le 

même procédé est employé à Limas pour les élections de 1904, le nom de Philippe Savigny 

apparaissant sur deux listes. Celle où il est porté en tête est bien sûr condamnée par la 

seconde, essentiellement composée de conseillers municipaux sortants : « Nous 

connaissons, enfin, la liste de nos adversaires pour les élections municipales. Malgré toutes 

leurs sollicitations, ils n'ont pu vous présenter douze candidats. Nous en savons cependant 

qui brûlaient d'envie de devenir conseillers municipaux, mais ils ont, à juste titre, redouté 

leur impopularité. Si nous retranchons M. Philippe Savigny qui a formellement accepté de se 

présenter avec nous, ils ne sont que sept » 505. Le nombre insuffisant de prétendants prêts à 

s͛eŶgageƌàdaŶsàlaàďatailleàĠleĐtoƌaleàeǆpliƋueƌaitàdoŶĐàlaàŵaŶœuvƌe. Celle-ci a probablement 

pour but de créer aussi des dissensions chez les adversaires, tout en misant sur le 

rejaillissement sur tous les colistiers de la notoriété de l͛iŶdividuàajoutĠ. 

c) Les outils au service de la campagne 

Hoƌŵisà lesà disĐussioŶsà Ƌu͛eŶtƌaŠŶeŶtà laà ƌeĐtifiĐatioŶà desà listesà ĠleĐtoƌalesà età laà

validitĠà desà ĐaŶdidatuƌes,à peuà d͛ĠlĠŵeŶtsà peƌŵetteŶtà deà ƌetƌaĐeƌà leà dĠƌouleŵeŶtà d͛uŶeà
ĐaŵpagŶeà ĠleĐtoƌale.à L͛aďseŶĐeà deà ƌappoƌtsà laisseƌaità supposeƌà l͛iŶeǆisteŶĐeà deà ƌĠuŶioŶsà

puďliƋuesàsaŶsà lesàƋuelƋuesàtƌopàƌaƌesàŵeŶtioŶsàƌelevĠesàdaŶsà laàpƌesse.àC͛estàdoŶĐàpaƌà leà

ďiaisà desà outilsà ăà laà dispositioŶà desà ĐaŶdidatsà Ƌu͛uŶeà appƌĠheŶsioŶà paƌtielleà peutà ġtƌeà
envisagée. 

En preŵieƌà lieu,à laà pƌĠseŶĐeà d͛affiĐhesà ĠleĐtoƌalesà aà dĠjăà ĠtĠà ƌelevĠe.à Lesà

exemplaires conservés ainsi que les registres de dépôt légal des affiches pour les 

renouvellements de 1904, 1908 et 1912 506 peƌŵetteŶtàd͛Ġtaďliƌà Ƌueà laàpƌatiƋueàŶ͛estàpasà

seulement urbaine. Entre 1874 et 1912, des candidats ont eu recours au moins une fois à ce 

support dans plus de 58 %àdesàĐoŵŵuŶesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt 507, mais la rareté de celles de 

moins de 500 habitants recensées dans les registres 508 atteste un rôle déterminant à la 

taille. En effet, plus la commune est petite, moins il est nécessaire de publier des affiches. Le 

contact direct, interpersonnel, avec les électeurs est plus aisé et la communication écrite 

peutàseàfaiƌeàpaƌà leàďiaisàd͛affiĐhesàŵaŶusĐƌites,àplaĐaƌdĠesàeŶàƋuelƋues lieux stratégiques. 

La carte dressée laisse également apparaître une forte disparité entre le Beaujolais viticole 

et la vallée de la “aôŶe,àd͛uŶeàpaƌt,àetàl͛ouestàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,àăàl͛eǆĐeptioŶàd͛uŶàŶoǇauà
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(1908) et Oingt (1912). 
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autouƌàdeàTaƌaƌeàetàáŵplepuis,àd͛autƌeàpaƌt 509. Ces résultats sont sans doute biaisés par le 

corpus à notre disposition, établis à partir des documents déposés à la préfecture au titre du 

dépôt légal ; or pour les élections de 1904, 1908 et 1912, les registres font respectivement 

état de 118, 90 et 102 affiĐhes,àŵaisàseulesàĐiŶƋ,àdeuǆàetàϲϮàd͛eŶtƌeàellesàoŶtàĠtĠàĐoŶseƌvĠes,à
Đeà Ƌuià sigŶifieà Ƌu͛eŶà l͛aďseŶĐeà deà ƌegistƌesà seŵďlaďlesà avaŶtà ϭϵϬϬà età pouƌà lesà

ƌeŶouvelleŵeŶtsà paƌtiels,à l͛eŵploià desà affiĐhesà està ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà sous-estimé 510. Par 

ailleurs, le dépôt est réalisé par les imprimeurs auprès de la préfecture dont ils dépendent. 

áiŶsi,à sià desà ĐaŶdidats,à duà faità deà leuƌsà aĐtivitĠsà ouà deà leuƌsà ƌelatioŶs,à s͛adƌesseŶtà ăà desà

typographes mâconnais ou roannais 511, leurs professions de foi échappent aux calculs, ainsi 

ƋueàlesàplaĐaƌdsàŵaŶusĐƌitsàsuƌàlesƋuelsàl͛adŵiŶistƌatioŶàŶ͛aàauĐuŶàƌegaƌd.àEŶàϭϵϬϴ,àĐ͛estàsuƌà
uŶeà affiĐheà deà Đouleuƌà ƌougeà ăà l͛eŶ-tête dactylographié « Commune de 

Chamelet/Protestation »à ƋueàMiĐhelà LaƌoĐheà sigŶifieà soŶà ƌefusà d͛ġtƌeà poƌtĠà suƌà laà liste de 

Lafay et Brossette 512.à“͛ilàfautàdoŶĐàƌeŶoŶĐeƌàăàuŶeàĠtudeàdeàl͛utilisatioŶàetàdeàlaàdiffusioŶàdeà
cet outil de communication, quelques protestations électorales précisent ponctuellement 

leuƌà ŵodeà d͛eŵploi.à Leà Đollageà seà faità souveŶtà daŶsà l͛aŶoŶǇŵat,à à la faveur de la nuit, 

jusƋu͛auǆà deƌŶieƌsà iŶstaŶtsà deà laà ĐaŵpagŶe.à âà Chaŵelet,à lesà deƌŶiğƌesà affiĐhesà soŶtà

apposées le jour même du scrutin de 1908 513, à peine deux heures auparavant à Cercié en 

1884 514. Les lieux de passage sont privilégiés comme les manuscrits injurieux retrouvés sur 

un chemin de Saint-Romain-de-Popey en 1892 515. Les murs de la mairie sont 

particulièrement recherchés :à ƌeĐevaŶtà lesà affiĐhesà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà aŶŶoŶĐĠesà paƌà leà
crieur municipal 516, ils sont régulièrement consultés et les électeurs les longent pour se 

ƌeŶdƌeà auǆà uƌŶes.à Laà pƌatiƋueà deà l͛iŶsĐƌiptioŶà suƌà uŶeà listeà ăà l͛iŶsuà d͛uŶà ĐaŶdidat,à lesà

démentis et les lacérations des affiches indiquent le rapprochement de la porte de la mairie, 
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aiŶsià Ƌueà l͛utilisatioŶà paƌà ƋuelƋuesà ĐaŶdidatsà dĠloǇauǆà d͛affiĐhesà ďlaŶĐhesà pouƌtaŶtà

ƌĠseƌvĠesàăàl͛adŵiŶistƌatioŶ 517. 

ávaŶtàleàvoteàdeàlaàloiàsuƌàl͛isoloiƌàetàl͛eŶveloppeàeŶàϭϵϭϯ,àleàlĠgislateuƌàiŵposeàlaà

ƌĠdaĐtioŶàduàďulletiŶàhoƌsàdeà laàsalleàdeàvoteàafiŶàd͛eŶàgaƌaŶtiƌà laàĐoŶfideŶtialitĠ.àáussià lesà
candidats procèdent-ilsàăàl͛iŵpƌessioŶà– ou à la reproduction manuscrite – de leurs listes et à 

leuƌà diffusioŶà aupƌğsà desà ĠleĐteuƌs.à Leà dĠpôtà lĠgalà doità thĠoƌiƋueŵeŶtà s͛appliƋueƌà ăà Đesà

documents au même titre que les affiches, mais ils demeurent totalement absents en série 

ĐoŶtiŶue,à saŶsà douteà paƌĐeà Ƌue,à devaŶtà laà ŵasseà pƌoduite,à leà veƌseŵeŶtà s͛està ƌĠvĠlĠà

impossible ou sa destruction rapide. En outre, pour des questions de police générale, le 

dépôt des bulletins signés des différents candidats est requis auprès du Parquet 518, mais il 

Ŷ͛aà pasà laissĠà davaŶtageà deà tƌaĐesà auà seiŶà desà aƌĐhivesà judiĐiaiƌesà dĠposĠes.à Ilà fautà donc 

miser sur la bonne transmission des bulletins annulés et joints au procès-veƌďalàd͛ĠleĐtioŶà

destiné à la préfecture pour que quelques-uns aient été conservés 519. Ce sont à nouveau les 

pƌotestatioŶsà Ƌu͛ilà fautà ŵettƌeà ăà ĐoŶtƌiďutioŶà pouƌà ĐoŶŶaŠtƌeà leuƌà usageà peŶdaŶtà laà

campagne. Celle que plusieurs électeurs ouroutis présentent au lendemain des élections de 

ϭϴϴϭàiŵputeàăàleuƌsàadveƌsaiƌesàl͛eŵploi d͛ageŶtsàĠleĐtoƌauǆàĐhaƌgĠsàduƌaŶtàuŶeàdizaiŶeàdeà

jours de distribuer des bulletins à domicile 520. En 1884, Gilet diffuse les bulletins de la liste 

patronnée par le maire de Cercié 521 età uŶà Đolpoƌteuƌà està auà seƌviĐeà d͛ÉtieŶŶeà Beƌthelieƌ,à

candidat aux élections de Propières en 1929 522. Avec la visite à domicile, les conversations, 

auǆƋuellesàseàjoigŶeŶtàfeŵŵesàetàvoisiŶs,àvoŶtàďoŶàtƌaiŶ.àL͛ageŶtàŶeàdĠlivƌeàpasàseuleŵeŶtà
uŶà ďulletiŶ,à ilà doità ĐoŶvaiŶĐƌeà deà leà dĠposeƌà daŶsà l͛uƌŶe.à Ilà tƌaŶsŵetà doŶĐà lesà paƌolesà des 

candidats, véhicule le contenu des affiches et parfois plus encore. 

ϭ.ϭ.Ϯ. Les ĐaŶdidats s’adƌesseŶt auǆ ĠleĐteuƌs 

Les propos tenus par les candidats aupès des électeurs sont difficilement 

saisissaďles.àIlàaàfalluàƌeŶoŶĐeƌàăàl͛aŶalǇseàliŶguistiƋueàsǇstĠŵatique à laquelle Antoine Prost 

invite 523.à EŶà effet,à gĠŶĠƌaleŵeŶtà appliƋuĠeà auǆà disĐouƌsà d͛hoŵŵesà politiƋues,à ăà desà

proclamations ou à des professions de foi, elle implique un corpus initial cohérent qui fait 

défaut, les lacunes du dépôt légal étant nombreuses et les discussions informelles étant 
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rarement connues, sinon rétrospectivement par quelques protestations. En outre, 

l͛appƌoĐheà sĠleĐtive,à ĐoŶduiteà paƌà áŶtoiŶeà Pƌost 524, continuée par Hélène Le Bossé-

Bourreau et René Bourreau 525, et retenant uniquement les professions de foi des élus 

comme offre électorale dominante, ne nous paraît pas satisfaisante pour approcher les 

comportements propres à la campagne électorale 526. Aussi est-Đeàpaƌàleàďiaisàd͛uŶàŶoŵďƌeà

ƌestƌeiŶtà d͛affiĐhesà sigŶifiĐativesà età d͛uŶeà pƌotestation que les discours électoraux sont 

abordés. 

a) « AŶŶe ŵa sœuƌ Ŷe vois-tu ƌieŶ veŶiƌ… ? » : « la foire aux promesses » 527 

Intitulée « la foire aux promesses »,àl͛affiĐheàapposĠeàpaƌàBaptisteàPiĐhatàsuƌàlesà

murs de Saint-Igny-de-Vers en 1904 dénonce sarcastiquement les promesses faites aux 

ĠleĐteuƌsàăàlaàƌeŵiseàduàďulletiŶ.àChaĐuŶeàd͛eŶtƌeàelles,àsigŶalĠesàeŶàgƌas,àestàpoŶĐtuĠeàdeàlaà

même question, « Mais après les élections ? »,àsuivieàeŶtƌeàpaƌeŶthğsesàd͛uŶàĐoŵŵeŶtaiƌeà
Ƌueàl͛italiƋueàetàleàŵodeàiŶteƌƌogatif mettent en valeur. 

UŶiƋueàeŶàsoŶàgeŶƌe,àĐeàplaĐaƌdàpƌĠseŶteà l͛iŶtĠƌġtàdeàĐoŶdeŶseƌà lesà foƌŵesàdeà

corruption que les autres documents distillent 528. « Quiconque aura donné, promis ou reçu 

des deniers, effets ou valeurs quelconques sous la condition soit de donner ou procurer un 

suffƌageàsoitàdeàs͛aďsteŶiƌàdeàvoteƌ » enfreint la loi électorale de 1849 529. Cette mesure ainsi 

Ƌueà leà ƌeŶfoƌĐeŵeŶtà deà l͛aƌseŶalà lĠgislatifà auà dĠďutà deà laà Tƌoisiğŵeà ‘ĠpuďliƋue 530 

Ŷ͛eŵpġĐheŶtàeŶàƌieŶàleàdĠveloppeŵeŶtàtaŶtàauǆàŵuŶiĐipalesàƋueàloƌsàd͛autƌesàsĐƌutiŶsà– ne 

ƌeteŶoŶsà Ƌueà l͛eǆeŵpleà pƌĠseŶtĠà paƌà álaiŶà Gaƌƌigouà età ‘aǇŵoŶdà Huaƌdà duà ĐoŵŵaŶdaŶtà

Picot, adversaire de Jules Ferry 531 – deàĐeàƋuiàŶ͛estàŶiàplusàŶiàŵoiŶsàƋu͛uŶàaĐhatàăàĐƌĠditàduà
vote.à Ilàs͛agità iĐiàdeàŵatiğƌeàpƌeŵiğƌeàetàde tabac comme, ailleurs, de libéralités prenant la 

foƌŵeà d͛uŶeà piğĐeà laissĠeà aveĐà leà ďulletiŶà ouà deà ĐoŶsoŵŵatioŶsà offeƌtesà auà Đaďaƌet.à âà

Chamelet, Jean-Claude Bréchard est soupçonné de tentative de corruption pour avoir dit à 

Prévost : « Je pourrais t͛eŶvoyer ton patron, il pourrait te faire des gratifications ; nous 
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t͛eŶveƌƌoŶsà toŶà patƌoŶà deŵaiŶ » 532. La pratique est onéreuse et, en situation de 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐe,à elleà Ŷ͛està pasà assuƌĠeà d͛effiĐaĐitĠ.à CoŶdaŵŶaďles,à lesà pƌoposà ƌestĠsà oƌauǆà

peuvent être adroitement tournés afin de ne pas encourir la rigueur des tribunaux 533. Moins 

coûteux, les engagements anticipent le résultat des urnes et misent sur des fonds 

communaux inépuisables que Michel Offerlé désigne parmi les « biens publics 

divisibles » 534. Aux uns sont offerts des emplois, en particulier de gardes champêtres, 

permettant souvent « ăàuŶà͞petit͟àdeàďĠŶĠfiĐieƌàd͛uŶeà foƌŵeàdeàsolidaƌitĠàetàdeàs͛eŶgageƌà
dans une sorte de pluriactivité » 535.àáuǆàautƌesàsoŶtàpƌoŵisesàdesàpeŶsioŶsàd͛iŶvaliditĠàduà

travail, sur lesquelles les conseils municipaux doivent se prononcer et pour partie engager 

les finances communales. De même, il est envisagé de mettre à contribution les ressources 

du bureau de bienfaisance pour quelques distributions exceptionnelles de pain ou de 

vêtements. Ou encore, sont monnayées les recommandations auprès des administrations 

des Ponts-et-Chaussées ou des Postes et Télégraphes pour des emplois réservés. 

En second lieu, « la foire aux promesses » entend dénoncer un système de don 

(la gratification) et de contre-doŶà;leàvoteͿ,àd͛« échange de faveurs et de services contre des 

votes et des soutiens politiques »,àĐ͛est-à-dire des « relations de clientèle » 536. Celles-ci ne 

peuveŶtàġtƌeàƋu͛iŶteƌpeƌsoŶŶellesàetàplusàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtà« dyadiques » (entre le candidat 

età l͛ĠleĐteuƌͿ ; Đ͛està pouƌƋuoià ellesà s͛aĐĐoŵŵodeŶtà mal de la communication écrite et 

destiŶĠeà ăà l͛eŶseŵďleà duà Đoƌpsà ĠleĐtoƌalà Ƌu͛està l͛affiĐhe.à Baptisteà PiĐhatà faità Ġtatà duà

caractère spécifique des promesses qui sont faites en rappelant expressément à qui sont 

destinées les libéralités : des personnes âgées, des anciens militaires, des fabricants de 

saďotsàetàdesàfuŵeuƌs.àToutàautaŶtàƋu͛auàĐaƌaĐtğƌeàgĠŶĠƌalisĠàdeàĐesàdĠŵaƌĐhes,àleàďiďeƌoŶà

comme future prime électorale pourrait faire allusion aux relations privées que tente 

d͛ĠtaďliƌàouàƋueàƌaŶiŵeà leàĐaŶdidat.àBieŶàƋueàŵĠlaŶgeàd͛« enjeux à caractère économique 

[…],àpolitiƋueà[…]àetàsoĐialà[…]àsaŶsàƋueàjaŵaisàl͛ĠĐoŶoŵiƋue,àsoitàlaàĐiƌĐulatioŶàdesàďieŶs,àǇà

soit prépondérant » 537, la critique du système ne peutà seà faiƌeà Ƌu͛eŶà leà ƌĠduisaŶtà ăà Đetteà
dernière dimension. Rien ne transparaît en effet du « codage culturel »à Ƌuià s͛opğƌeà età deà

l͛idĠeà d͛uŶà ĠĐhaŶgeà ouà d͛uŶeà ƌĠĐipƌoĐitĠà desà ƌelatioŶs.à Desà pƌoŵessesà ŶoŶà ĠĐoŶoŵiƋuesà
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soulignent cependant la hiérarchie des dons. Ainsi, des subsides sont accordés aux moins 

aisĠsàetàlesàhoŶŶeuƌsàd͛uŶeàĐaŶdidatuƌeàŵuŶiĐipaleàsoŶtàpƌoposĠsàăàd͛autƌes. 

b) Menaces 

Le pas est vite franchi pour que la promesse devienne menace. La protestation 

qui suit le renouvellement du conseil muniĐipalàd͛OuƌouǆàeŶàϭϴϴϭàeŶàtĠŵoigŶe.à‘ouǆ,à l͛uŶà
des agents électoraux qui a sillonné la commune, « a dit à André Jambon, journalier, que le 

tƌavailàŶeàŵaŶƋueƌaàpasàpouƌàluiàĐetteàaŶŶĠeàs͛ilàvoteàďieŶ » et, « en recommandant à Pierre 

BeŶassǇ,àjouƌŶalieƌ,àd͛amener son fils (en Saône-et-Loire) pour voter, le même Roux lui a dit 

Ƌu͛ilà luiàdoŶŶeƌaità ăàŶouveauàduà tƌavailà età Ƌu͛oŶà luià ƌeŵettƌaàduàďois » 538. Ainsi, pour qui 

ĐoŶŶaŠtà l͛eǆtƌġŵeàdĠpeŶdaŶĐe,à laàpƌoŵesseàdeàtƌavailàouàdeàŵatiğƌeàpƌeŵiğƌeàeŶàĠĐhaŶgeà

d͛uŶà ďon bulletin se mue en sourde menace de chômage en cas de mauvais vote. Par 

ailleurs, les distributeurs de bulletins ont colporté, avec les calomnies dont les adversaires 

doivent régulièrement se défendre 539,à deà faussesà Ŷouvelles.à EŶà Đasà d͛ĠleĐtioŶà deà Đesà

derniers, « la commune serait perdue » 540 car, après avoir obtenu le départ des « Frères », 

Đ͛estàăàĐeluiàdesàsœuƌs,àduàviĐaiƌeàetàduàĐuƌĠàƋu͛ilsàtƌavailleƌaieŶt.àIlàŶ͛ǇàauƌaitàdoŶĐàplusàdeà
messes et les enfants resteraient sans baptême 541. Peut-il y avoir plus grave menace dans 

cette commune où, en 1896, cinq hommes seulement ne remplissent pas leur devoir 

pascal 542 ? 

“iàjusƋu͛ăàpƌĠseŶt la campagne électorale avait paru uniquement animée par les 

hommes, la protestation fait état du rôle non moins actif des femmes : « Mme ‘ouǆà[…]àaàdità

Đhezà leà ŶoŵŵĠà BƌizoŶ,à jouƌŶalieƌ,à […]à Ƌu͛oŶà vaà Ŷoŵŵeƌà MĠliŶaŶdà ŵaiƌeà età DesƌoĐhesà
adjoiŶtàetàƋu͛ilsàvoŶtàfaiƌeàpaƌtiƌàlesàsœuƌsàetàleàĐuƌĠ,àpuisàelleàajoutaitàeŶàpleuƌaŶtàƋu͛elleàeŶà

était malade, le tout en présence de Mme Brizon, Mme Benat (journalier), Mlle Auddin 

ClaudiŶeà età d͛autƌesà peƌsoŶŶes » 543.à L͛Ġpouseà deà l͛ageŶtà ĠleĐtoƌalà ĐoŶtƌiďueà doŶĐà ăà laà

diffusioŶ,à età Đellesà d͛ĠleĐteuƌsà jouƌŶalieƌsà – les protestataires précisent leur profession – 

servent de vecteurs à ces bruits. Si les républicains se sont appliqués à développer 

l͛aƌguŵeŶtà deà l͛iŶflueŶĐeà deà laà ƌeligioŶà suƌà lesà feŵŵesà pouƌà justifieƌà leuƌà iŶĐapaĐitĠà

électorale 544,à ellesà Ŷeà soŶtà pasà ĐoŶdaŵŶĠesà ăà laà passivitĠ,à ăà l͛iŶstaƌà deà Mŵe Fournier, 
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femme du charpentier, affirmant que l͛auďeƌgisteàDesŵuƌsàpaǇeƌaitàăàďoiƌeàauàsuĐĐğsàdeàlaà

liste Berloty 545. 

Ainsi, promesses et menaces – doŶtà l͛appƌĠĐiatioŶà eŶà teƌŵesà d͛effiĐaĐitĠà età deà

diffusioŶà daŶsà lesà ĐoŵŵuŶesà està iŶteƌditeà duà faità d͛uŶeà doĐuŵeŶtatioŶà laĐuŶaiƌeà età deà
l͛oƌalitĠ – rythment la campagne électorale. Elles incitent à penser le vote comme un 

échange au sein de relations clientélaires telles que Jean-Louis Briquet, Georges Ravis-

Giordani et Gérard Lenclud les ont mises au jour en Corse. Dans cette optique, devront être 

particulièrement interrogées les pressions notabiliaires. Cependant, ces pratiques ne 

monopolisent pas le terrain : on attend également – mais est-ce contradictoire ? – des 

ĠleĐteuƌsàƋu͛ilsà fasseŶtàuŶàĐhoiǆà ƌaisoŶŶĠ, attentif aux qualités de chaque candidat comme 

de l͛ĠƋuipeàpƌoposĠe. 

ĐͿ Les ƋualitĠs d’uŶ ďoŶ ĐoŶseil ŵuŶiĐipal 

L͛attention des électeurs est avant tout attirée sur les qualités individuelles de 

chacun des prétendants aux fonctions municipales en mesure de servir au mieux les intérêts 

puďliĐs.à L͛iŶtĠgƌitĠ,à leà dĠvoueŵeŶtà età l͛iŵpaƌtialitĠ 546 constituent les aptitudes morales 

indispensables à un édile de valeur. La première garantit la dissociation des biens privés et 

des fonds communaux, la deuxième assure la disponibilité et la dernière la stricte égalité des 

adŵiŶistƌĠsà auà leŶdeŵaiŶà desà ĠleĐtioŶs.à âà l͛iŶveƌse,à ilà suffità deà dĠŵoŶtƌeƌà Ƌueà lesà
adversaires en sont dépourvus. Commencent alors les campagnes de dénigrement. En 1912, 

Jean Bussière et Longefay du Perréon publient le montant de leur cote mobilière, taŶdisàƋu͛ăà

áŵplepuis,à deuǆà ĐoŵŵeƌçaŶtsà soŶtà ĐoŶtƌaiŶtsà d͛eǆhiďeƌà leuƌà feuilleà d͛iŵpôtsà daŶsà leuƌà
vitrine 547 pouƌàseàdĠfeŶdƌeàd͛avoiƌ,àĐoŵŵeàĐoŶseilleƌs,àďĠŶĠfiĐiĠàd͛uŶàtƌaiteŵeŶtàdeàfaveuƌ.à

De même, en placardant sur les murs de Belleville « UŶàp͛tità souà “.V.P. Tel a été le geste 

démocratique des candidats Lassarra et Rampon Jean lorsqu'ils apprirent que des fonds 

avaient été votés pour venir en aide aux familles nécessiteuses éprouvées par les 

inondations » 548, tout désintéressement leur est dénié. « La foire aux promesses » 549, enfin, 

Ŷ͛aà d͛autƌeà oďjeĐtifà Ƌueà d͛iŶsiŶueƌà l͛iŶiƋuitĠà desà « gros bonnets de la réaction » de Saint-

Igny-de-VeƌsàpaƌàuŶeàattƌiďutioŶàŶoŵiŶaleàd͛eŵploisàetàdeàpeŶsioŶs,àăàlaàveilleàdesàĠleĐtioŶs.à
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Deàplus,à ĐesàdispositioŶsà soŶtàd͛autaŶtàŵieuǆàdesseƌviesà siàellesà soŶtàaĐĐoŵpagŶĠesàd͛uŶeà

ďoŶŶeà iŶstƌuĐtioŶ.àMaisà Đ͛està ăà deŵi-mot que le sujet est abordé. La commune a besoin 

d͛hoŵŵesà« capables » 550, avant tout bons administrateurs 551, informés des nouvelles lois 

et de leur application 552.àEŶàd͛autres termes, ce sont les capacités de gestionnaire qui sont 

ŵisesàauàpƌeŵieƌàplaŶ.àEŶfiŶ,àďieŶàƋu͛uŶeàseuleàoĐĐuƌƌeŶĐeàaitàĠtĠàƌelevĠe,àlesàďoŶsàƌappoƌtsà

aveĐàl͛adŵiŶistƌatioŶàdoiveŶtàġtƌeàŵeŶtioŶŶĠs.àIlàestàaloƌsàoppoƌtuŶĠŵeŶtàƌappelĠàƋu͛« une 

municipalité qui entretient avec les pouvoirs publics de bons rapports obtiendra toujours 

plus qu'une municipalité d'opposition » 553. Les intérêts purement administratifs de la 

ĐoŵŵuŶeàƌejoigŶeŶtàiĐiàlesàĐoŶsidĠƌatioŶsàpolitiƋuesàƋui,àdaŶsàd͛autƌesàdisĐouƌs,àsoŶtàsous-

jacentes. 

âà leuƌsà ƋualitĠsà iŶdividuelles,à lesà ĐaŶdidatsà adjoigŶeŶtà l͛effiĐaĐitĠà deà l͛ĠƋuipeà

Ƌu͛ilsàpƌoposeŶt.àáussiàdĠŶoŶĐe-t-on à Fleurie « les discours grotesques que nous avons si 

souvent entendus, et les articles peu truffés de modestie que nous avons lu[s] dans les 

journaux, discours et articles destinés TOUJOURS à mettre en relief une individualité plus 

ambitieuse que capable » 554. De même, on assure à Villefranche que tous marcheront 

« main dans la main » 555. À ce discours doivent être associées les considérations relatives à 

la genèse de la candidature et au refus de candidature multiple 556. Tous trois sont destinés à 

convaincre les électeurs de renoncer à leur droit de panachage des listes. 

1.1.3. Les conseillers sortants : des candidats avantagés ? 

Parmi ces équipes, celle qui est composée des conseillers municipaux sortants 

jouità d͛uŶeà positioŶà paƌtiĐuliğƌe.à CoŶtƌaiƌeŵeŶtà auǆà autƌesà listesà Ƌuià oŶtà ăà ĐoŶvaiŶĐƌeà lesà
électeurs par leurs seules intentions, elle doit dresser le bilan de ses actes et affronter la 

ĐƌitiƋueà aĐeƌďeà desà adveƌsaiƌesà loƌsƋu͛ilà està ŶĠgatif.à IŶveƌseŵeŶt,à elleà està eŶà positioŶà deà

foƌĐeàduàfaitàdeàl͛oƌgaŶisatioŶàŵġŵeàdesàopĠƌatioŶsàĠleĐtoƌales. 

a) Le bilan du conseil municipal sortant 

âàl͛appƌoĐheàduàsĐƌutiŶ,àleàďilaŶàduàŵaŶdatàaĐhevĠ est attendu. Si les conseillers 

soƌtaŶtsàŶeàleàpƌoposeŶtàpas,àilsàsoŶtàsoŵŵĠsàdeàleàfaiƌe,àdeàpƌĠfĠƌeŶĐeàloƌsàd͛uŶeàƌĠuŶioŶà

puďliƋueàetàĐoŶtƌadiĐtoiƌe.àáiŶsi,àeŶàϭϴϴϰ,àuŶàgƌoupeàd͛ĠleĐteuƌsàĐaladoisàaŶŶoŶĐeàpaƌàvoieà
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 Arch. dép. Rhône, 3M1710, affiche de Philibert Philippe et consorts, La Chapelle-de-Mardore, 1884 ; 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1708, affiche du Comité démocratique cantonal, Le Bois-d͛OiŶgt,à ϭϴϴϰ ; 3M1715, 
affiche du comité républicain, Tarare, 1900 ; 3M1722, liste de Jean-Claude Curis, Pommiers, liste Ponteille, 
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 Ibidem, liste de François Montet, Lucenay, 1912. 
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 Idem. 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯMϭϳϭϭ,àaffiĐheàd͛uŶàgƌoupeàd͛ĠleĐteuƌsàƌĠpuďliĐaiŶs,àFleuƌie,àϭϴϴϴ. 
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 Arch. dép. Rhône, Z58.184, affiches du comité républicain indépendant, Villefranche, 1900. 
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 Voir p. 110. 
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d͛affiĐheà laà teŶueà d͛uŶeà ƌĠuŶioŶà « à laquelle [les conseillers sortants] sont priés 

d͛assisteƌ » 557.àâàDƌaĐĠ,à l͛iŶteƌpellatioŶàeŶàvueàduàseĐoŶdàtouƌàduàƌeŶouvelleŵeŶtàdeàϭϵϭϮà

est sans appel : « nous prions nos anciens conseillers Dutruge et Daguin de venir rendre 

compte de leur mandat et nouveau programme, le jeudi 9 ŵaià[…].àEŶàs͛aďsteŶaŶtàdeàĐetteà
ƌĠuŶioŶ,à Ŷousà ĐoŶsidĠƌoŶsà Ƌu͛ilsà Ŷeà soŶtà plusà ĐaŶdidatsà auǆà ĠleĐtioŶsà duà diŵaŶĐheà

12 mai » 558. Quant aux électeurs bellevillois, ils usent du sarcasme : « est-ce la frousse qui 

s'empare d'eux, de nous énumérer en réunion publique les belles améliorations qu'ils ont 

votées pendant quatre ans (reconstruction de la Mairie, qui dit-on sera plus aérée, plus 

salubre et plus vaste tout en étant toujours de la même surface, est-ce qu'ils nous 

monteraient une maison de 40 étages comme on en fait à Chicago, dans le cas contraire, 

nous nous rétracterons, tramways, etc.) Pensent-ils ainsi s'endormir sur leurs lauriers, ou 

serait-ce la Grève des Candidats qu'ils veulent nous déclarer ??? » 559.à DaŶsà l͛eŶseŵďleà

cependant,à lesà Ġdilesà seŵďleŶtà s͛Ǉà souŵettƌe,à Đoŵŵeà ăà Ville-sur-Jarnioux où le compte 

rendu public est de leur initiative 560.à L͛affiĐhageà estàŵalgƌĠà toutà pƌĠfĠƌĠà paƌĐeà Ƌu͛ilà offƌeà

moins de prises aux adversaires. 

Le bilan est alors pleinement exploité comme argument de campagne. À Limas, 

le conseil sortant en 1904 561 faitàƌeŵaƌƋueƌàauǆàĠleĐteuƌsàƋu͛ilàpeutàġtƌeàjugĠàpaƌàsoŶàpassĠ,à
tandis que celui de Saint-Forgeux avait, en 1900, marqué sa différence avec les listes 

adverses qui ne pouvaient que formuler de « vagues promesses » 562. PaƌĐeà Ƌu͛ilà estiŵeà

Ŷ͛avoiƌàpasàdĠŵĠƌitĠ,àilàseàƌepƌĠseŶteàăàBlaĐĠàeŶàϭϵϬϬàetàăàDeŶiĐĠàeŶàϭϵϭϮ 563. Le seul constat 

général ne suffit cependant pas. Tous les actes sont passés au crible tant par leurs auteurs 

que par leurs détracteurs. Les infrastructures sont particulièrement examinées. En 1912, les 

ĠdilesàdeàBellevilleàĠŶuŵğƌeŶtàl͛agƌaŶdisseŵeŶtàdeàl͛hospiĐe,àl͛ĠlaƌgisseŵeŶtàduàĐiŵetiğƌe,àlaà
ĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶàlavoiƌàĐouveƌtàetàd͛uŶàaďƌeuvoiƌàetàlaàfaŵeuseàƌeĐoŶstƌuĐtioŶàdeàl͛hôtelàdeà

ville 564 ; ailleuƌs,à l͛ĠĐlaiƌageà ĠleĐtƌiƋueà ;Ville-sur-JaƌŶiouǆà età GleizĠͿ,à lesà adduĐtioŶsà d͛eauà

(Charentay) et les réparations aux chemins vicinaux (Blacé) sont mentionnés 565. 

L͛iŵpaƌtialitĠà loƌsàdeà l͛appliĐatioŶàdeà loisàd͛assistaŶĐeàetàdeàpƌĠvoǇaŶĐeàsoĐialesàpaƌaissent 
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 Arch. dép. RhôŶe,àϯMϭϳϭϬ,àaffiĐheàsigŶĠeàd͛uŶàgƌoupeàd͛ĠleĐteuƌs,àVillefƌaŶĐhe,àϭϴϴϰ. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1722, affiche intitulée « Appel à nos anciens conseillers, appel aux électeurs », Dracé, 
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 Ibidem, affiche « Déclaration de M. Nicolas (Pierre), maire, Ville-sur-Jarnioux, 1912. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp69, Protestation de Pierre Guillot, Limas, 1904 : affiche de la liste républicaine. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1722, liste de Louis Desvoys, Belleville, 1912. 
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 Ibidem, affiche « Déclaration de M. Nicolas (Pierre), maire, Ville-sur-Jarnioux, 1912. ; ibidem, liste du conseil 
municipal de Gleizé, liste de Jean Penet de Charentay et affiche « compte rendu, appel aux électeurs de la liste 
Maurice maire sortant » de Blacé, 1912. 
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également régulièrement mises en avant 566. La majeure partie du discours est toutefois 

oƌieŶtĠeà veƌsà lesà ƋuestioŶsà fiŶaŶĐiğƌes.à “oŶtà louĠsà laà ŵuŶiĐipalitĠà d͛áŶseà eŶà ϭϴϴϰ,à

« économe des deniers de la commune » 567, ou encore « l͛Ġtatà satisfaisaŶt » des finances 

communales de Blacé en 1912 568. À travers ces démonstrations parfois défendues chiffres à 

l͛appui,àl͛ĠleĐteuƌàĐoŶtƌiďuaďleàestàiŶteƌpellĠ.àáiŶsi,àăàGleizĠ,à« comme en 1908, la commune 

n'a que 49 centimes additionnels et fait ainsi partie des 36 communes du Rhône sur 269 qui 

ne dépassent pas 50 centimes additionnels » 569. 

Les critiques, enfin, sont virulentes. Au Bois-d͛OiŶgt,àlaàlisteàŵeŶĠeàpaƌàDeŵouƌs-

Vergoin en 1884 se donne pour missions « uŶeà œuvƌeà deà ƌĠpaƌatioŶà deà Ŷosà fiŶaŶĐesà

surmenées et compromises par une municipalité trop prodigue et trop imprévoyante et une 

œuvƌeàd'apaiseŵeŶtàdesàseŶtiŵeŶtsàdeàhaiŶeàetàdeàdisĐoƌdeàƋuiàoŶtàtƌopà loŶgteŵps,àpouƌà

son malheur, divisé notre commune » 570. Pareillement, la « gabegie »àdeà l͛ĠƋuipeàsortante 

est dénoncée à Dracé en 1912 571. Une telle acrimonie ne traduirait-elle pas des candidatures 

déclarées en fonction du conseil sortant et de sa décision de se représenter ou non ? Investis 

deàlaàlĠgitiŵitĠàd͛uŶeàĠleĐtioŶàaŶtĠƌieuƌe,àlesàĠdilesàouvƌiƌaieŶtàlaàĐaŵpagŶeàeŶ présentant le 

bilan de leur mandat. Les adversaires pourraient alors se prononcer en faisant valoir les 

aspects négatifs. Alain Faure dresse un constat semblable lors des élections municipales de 

1983 :àpeƌsoŶŶeàŶeàpƌeŶdƌaitàd͛iŶitiativesàavaŶtàƋueàleàŵaiƌeàŶ͛aitàaŶŶoŶĐĠàsesàiŶteŶtioŶs 572. 

Cette perception conduit également à penser la compétition électorale comme duale, le 

conseil sortant contre une liste adverse. En revanche, face à un bilan positif, ou habilement 

présenté comme tel – tout en admettant le poids des dépenses entre 1908 et 1912, le maire 

deàLaŵuƌeàaƌgueàleàƌaǇoŶŶeŵeŶtàdeàlaàĐoŵŵuŶeàetàl͛iŶvestisseŵeŶtàăàloŶgàteƌŵe 573 –, les 

espoirs de candidature adverse sont laminés et la liste du maire est alors seule à briguer les 

suffƌages,à phĠŶoŵğŶeà Ƌu͛Isabel Boussard observe dans 71 % des communes de ses 

échantillons dans les années 1980 574.àTƌopàlaĐuŶaiƌes,àŶosàsouƌĐesàŶeàpeƌŵetteŶtàpasàd͛eŶà

ŵesuƌeƌàl͛iŵpoƌtaŶĐeàduƌaŶtàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1722, affiche intitulée « Appel à nos anciens conseillers, appel aux électeurs », Dracé, 
1912. 
572

 Alain FAURE, Le village et la politique..., ouvrage cité, p. 87. 
573
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Yves Nevers constate en revanche un taux plus faible et surtout la fluctuation entre élections à liste unique et 
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b) Une position de force dans le processus électoral 

Quel que soit le bilan de leur mandat, les conseillers municipaux sortants 

disposeŶtàd͛avaŶtagesàsuƌàlesàĐaŶdidatsàadveƌses : ils contrôlent le processus électoral dans 

ses moindres détails. 

DĠjăà ŵeŶtioŶŶĠe,à l͛ĠlaďoƌatioŶà desà listesà ĠleĐtoƌalesà Ŷ͛està pasà seuleŵeŶt une 

démarche administrative consistant à radier les électeurs décédés et à inscrire les hommes 

de plus de 21 aŶs.àElleà faità l͛oďjetàd͛ąpƌesàdisĐussioŶsàdevaŶtà laàĐoŵŵissioŶàŶoŵŵĠeàăàĐetà

effet.àC͛estàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàƋueàƌevieŶtàĐetteàdĠsigŶatioŶàƋui,àà partir de la loi de 1874, 

est ouverte à tout électeur de la commune 575. Les édiles devancent-ilsàd͛ĠveŶtuelsàƌefusàouà

marquent-ilsàleuƌàdĠfiaŶĐeàeŶveƌsàdesàĠleĐteuƌsàpeuàĐoŵpĠteŶts,àloƌsƋu͛ilsàĐoŶfisƋueŶtàpouƌà

leur propre compte ces fonctions ? À Ouroux etàOdeŶas,àilsàŶeàs͛eŶàdĠpaƌtisseŶtàpasàjusƋu͛ăà

la Seconde Guerre mondiale 576. À Chamelet, Jean-Louis Dugelay en décembre 1886 577, puis 

Jean Melet (pour les listes de 1901 à 1903 578), Jean-Marie Chatail (1904 579) et Maurice 

Bréchard (1905 et 1906 580) sont admis comme délégués mais au titre des opérations 

pƌĠliŵiŶaiƌes,àƋuiàƌepƌĠseŶteŶtàpeuàd͛eŶjeuǆ : ils assistent tour à tour le délégué du préfet 

pouƌàl͛ĠlaďoƌatioŶàd͛uŶeàlisteàpƌĠpaƌatoiƌe.àEŶàƌevaŶĐhe,àeŶàϭϵϬϰ,àlaàĐoŵŵissioŶàĐhaƌgĠeàdeà

recueillir les réclamations est composée du maire, présent de droit, de Jean-Claude Batton, 

conseiller municipal, et de Jules Auby, électeur 581. La nomination de ce dernier est 

eǆĐeptioŶŶelleàăàdouďleàtitƌe.à“euleàdeàĐeàtǇpe,àĐ͛estàuŶeàaŶŶĠeàdeàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalà

Ƌu͛elleà iŶteƌvient. Offre-t-elle une plus grande liberté aux réclamants, particulièrement 

nombreux cette année-là 582 ?àQuoiàƋu͛ilàeŶàsoit,àelleàpaƌaŠtàsouligŶeƌàl͛eŶjeuàdeàĐesàĠleĐtioŶs.à
ávaŶtà ϭϵϭϰ,à laà ŶoŵiŶatioŶà d͛ĠleĐteuƌsà Ŷeà s͛està pƌoduiteà Ƌu͛ăà deuǆà ƌepƌisesà ăà Chaŵďost-

álliğƌes.à Laà ĐoŵŵissioŶàdesà ƌĠĐlaŵatioŶsàdeà laà seĐtioŶàd͛álliğƌesà està aďaŶdoŶŶĠeàăà LuĐieŶà

Bernerd, ancien édile, et à Louis Granger en 1913 et 1914 583, mais la concession est faible en 

l͛aďseŶĐeà d͛ĠleĐtioŶsà aŶŶoŶĐĠes.à áuà leŶdeŵaiŶà deà laà gueƌƌe,à l͛eǆpĠƌieŶce est renouvelée, 
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1913. Louis Granger est élu conseiller municipal en 1919. 
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mais elle procède moins du regard de non-élus sur la constitution des listes électorales 

Ƌu͛elleàŶeàtĠŵoigŶeàdeàl͛eŶgageŵeŶtàdeàLuĐieŶàBeƌŶeƌdàauàseƌviĐeàdeàlaàŵuŶiĐipalitĠ 584. Au 

départ de celui-Điàpouƌàl͛hospiĐeàdeàLĠtƌaàoùàilàdĠĐğdeàeŶ décembre 1924 585, la pratique est 

définitivement abandonnée. En définitive, les édiles entendent bien conserver leurs 

prérogatives sur les commissions électorales et les mettre notamment à profit les années 

d͛ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales.à Lesà pƌotestatioŶsà foŶtà Ġtat de nombreux abus. En 1884, à Saint-

LageƌàĐoŵŵeàăàThel,àdesàĠleĐteuƌsàoŶtàĠtĠàiŶdûŵeŶtàŵaiŶteŶusàaloƌsàƋu͛ilsàsoŶtàpoƌtĠsàsuƌà
lesàlistesàdeàleuƌàŶouveauàdoŵiĐile,àtaŶdisàƋueàd͛autƌesàseàsoŶtàvuàƌefuseƌàleuƌàiŶsĐƌiptioŶ 586. 

Mieux, en 1888, les électeurs deàPoŵŵieƌsàŶ͛oŶtàpasàpuà foƌŵuleƌàdeà ƌĠĐlaŵatioŶs.àPaƌàdeà

nombreux avis, le maire avait fait savoir que la consultation des listes préliminaires pourrait 

avoiƌà lieu…à duƌaŶtà uŶà ŵaigƌeà Ƌuaƌtà d͛heuƌeà lesà luŶdi,à ŵeƌĐƌedià età veŶdƌedià deà ĐhaƋueà

semaine 587. Dans ces circonstances, le maire mise sur le silence de ses administrés et il faut 

ďieŶàadŵettƌeàƋueàďieŶàpeuàoŶtà laàpugŶaĐitĠàd͛uŶàGiliďeƌtàMagatàpouƌàpoƌteƌà l͛affaiƌeàăà laà
connaissance du juge de paix 588. 

VieŶtà eŶsuiteà laà distƌiďutioŶà desà Đaƌtesà d͛ĠleĐteuƌs.à Leà maire, qui en est 

responsable, la délègue au garde champêtre. Celui-Điàs͛eŶàaĐƋuitteàaveĐàuŶeàƌigueuƌàpaƌfoisà

sélective, comme à Régnié en 1881 589,àet,àsouveŶt,àďieŶàƋu͛asseƌŵeŶtĠ,àilàfaitàoffiĐeàd͛ageŶtà
ĠleĐtoƌalàduàŵaiƌe,àĐoŵŵe,àauǆàplusàďeauǆàjouƌsàdeàl͛Eŵpiƌe,àloƌsƋu͛ilàdistƌiďuaitàleàďulletiŶà

duàĐaŶdidatàoffiĐiel.àViĐtoƌàLoŶgiŶàs͛eŶàplaiŶtàauàpƌĠfet.àLeàgaƌdeàdeà“aiŶt-Bonnet-le-Troncy 

« Ŷ͛aàpasàĐƌaiŶtàd'iŶsiŶueƌàauǆàuŶsàetàauǆàautƌesàƋu͛ilàĠtaitàpƌudeŶtàdeàleuƌàpaƌtàd'appoƌteƌàăà
l͛uƌŶeàlesàďulletiŶsàtelsàƋu͛ilà leuƌàƌeŵettaitàs͛ilsàŶeàvoulaieŶtàpasàseàĐoŵpƌoŵettƌeàauǆàǇeuǆà

du Maire qui connaîtrait parfaitement bien ceux qui voteraient contre sa liste imprimée, 

celle des candidats républicains ne l'étant pas » 590.àMaisàĐeàŶ͛estàpasàlăàleàseulàusageàƋueàlaà
municipalité fait de ses attributions officielles. Pour des élections partielles en octobre 1894, 

l͛adjoiŶtàdeà‘aŶĐhalàaàfaitàƌĠdigeƌàauàseĐƌĠtaiƌeàuŶeàaffiĐheàďlaŶĐhe,àƌevġtueàduàsĐeauàdeàlaà

mairie et annoncée au son de la trompette par le crieur public, faisant état du supposé 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, protestation contre les opérations électorales de Saint-Bonnet-le-Troncy, lettre de 
Victor Longin au préfet, s.d. [reçue à la préfecture le 12 janvier 1881]. 
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dĠsisteŵeŶtà d͛uŶà ĐaŶdidatà adveƌse 591. Le cas paraît exceptionnel mais témoigne de la 

latitude dont disposent les conseillers sortants. 

EŶàoutƌe,àƋuaŶdàlesàautƌesàĐaŶdidatsàfoƌŵuleŶtàd͛hǇpothĠtiƋuesàlaƌgessesàsuƌàlesà

biens communaux, les édiles en fonction sont en mesure de rétorquer concrètement et 

iŵŵĠdiateŵeŶt.à áiŶsi,à ăà l͛appƌoĐheà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà deà ϭϴϴϰ,à leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà deà

Cercié désigne-t-il les répartiteurs des indemnités consécutives au gel. Tous deux étant 

candidats aux côtés du maire, le bruit court durant leur inspection – laàveilleàetàl͛avaŶt-veille 

du scrutin – Ƌueà lesà paƌtisaŶsà deà leuƌsà adveƌsaiƌesà Ŷ͛oďtieŶdƌaieŶtà ƌieŶà taŶdisà Ƌueà leuƌsà

suffragants se verraient récompensés par une prime plus importante 592. En revanche, à 

Anse, le conseil municipal sortant se défend de la distribution de bons effectuée 

iŶdividuelleŵeŶtàpaƌàdesàŵeŵďƌesàduàďuƌeauàdeàďieŶfaisaŶĐe,àeŶàdĠŵoŶtƌaŶt,àd͛uŶeàpaƌt,à

ƋueàlaàŵesuƌeàŶ͛estàeŶàƌieŶàeǆĐeptioŶŶelleàet,àd͛autƌeàpaƌt,àƋueàlesàŵeŵďƌesàĐaŶdidats sont 

aussi nombreux sur leur liste que sur celle de leurs opposants 593. Seule une fréquence plus 

ĠlevĠeà deà dispositioŶsà eŶà faveuƌà deà paƌtiĐulieƌsà ;deŵaŶdesà d͛alloĐatioŶsà jouƌŶaliğƌes,à

pƌopositioŶsà pouƌà desà eŵploisà ƌĠseƌvĠs,à autoƌisatioŶà d͛ouveƌtuƌesà deà Đhemins, etc.) le 

trimestre précédant les échéances électorales permettrait de conclure à une pratique 

généralisée. 

Somme toute, cette période revêt tous les signes des campagnes électorales. 

Ellesàs͛ouvƌeŶtàaveĐàl͛ĠlaďoƌatioŶàdesàlistes,àƋuaŶd,àpoŶĐtuelleŵent, comme à Chamelet en 

ϭϵϬϰ,à Đeà Ŷ͛està pasà laà dĠsigŶatioŶà desàŵeŵďƌesà deà laà ĐoŵŵissioŶà desà ƌĠĐlaŵatioŶsà Ƌuià laà
pƌovoƋueà pƌğsà deà siǆà ŵoisà ăà l͛avaŶĐe.à âà l͛appƌoĐheà duà sĐƌutiŶ,à lesà stƌatĠgiesà destiŶĠesà ăà

convaincre les électeurs se déploient, de plus en plus acharnées. Aux programmes se mêlent 

promesses, menaces et campagnes de dénigrement auxquelles les adversaires ripostent par 

uŶeà suƌeŶĐhğƌeà d͛affiĐhes.à Leà ĐoŶseilàŵuŶiĐipalà soƌtaŶtà està paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà pƌisà ăà paƌtie.à

Mise sur la sellette, sa gestion des affaiƌesàĐoŵŵuŶalesàduƌaŶtàleàŵaŶdatàƋuiàs͛aĐhğveàdoità

ġtƌeàpƌĠseŶtĠeàetàjustifiĠeàaupƌğsàdesàĠleĐteuƌs,àdeàpƌĠfĠƌeŶĐeàloƌsàd͛uŶeàƌĠuŶioŶàpuďliƋue,à
Ƌuià seŵďleàdĠĐleŶĐheƌà l͛ouveƌtuƌeàoffiĐielleàdeà laàĐaŵpagŶe.àLesàattaƋuesàseà foŶtàd͛autaŶtà

plus vives que les édiles usent de toute leur autorité pour servir leur propagande. Les 

eŵploǇĠsàŵuŶiĐipauǆ,àleàĐouveƌtàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàetàlesàdeƌŶiğƌesàdĠliďĠƌatioŶsàsoŶtàŵisàăà

ĐoŶtƌiďutioŶ.àDaŶsàuŶàtelàĐoŶteǆte,àl͛effeƌvesĐeŶĐeàatteiŶtàsoŶàpaƌoǆǇsŵeàleàjouƌàduàsĐƌutiŶ. 
Ouvert par la constitution du bureau de vote, rythmé par les allées et venues des électeurs, il 

s͛aĐhğve,àauàteƌŵeàdesàopĠƌatioŶsàdeàdĠpouilleŵeŶt,àpaƌà laàpƌoĐlaŵatioŶàdeàƌĠsultatsàƋui,à
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp44, Dossier de protestation suite aux élections municipales de Ranchal : lettre de 
Pétrus Corgié au préfet, 9 octobre 1894. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp16, Dossier de protestation suite aux élections municipales de Cercié : protestation 
adressée le 21 mai 1884. 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϱKpϴ,àlettƌeàdeàdĠfeŶseàduàŵaiƌeàd͛áŶseàauàpƌĠfet,àϭer
 février 1881. 
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durant ce très court laps de temps, doivent légitimer un nouveau conseil municipal pour les 

quatre ans à venir. 

1.2. Le jour des élections 

Rares sont les journées dont le déroulement est aussi bien connu que celles des 

élections. Dans chaque commune est dressé un procès-verbal des opérations. Y est reportée 

en première page la composition du bureau de vote, puis sont décomptés les inscrits, les 

votaŶts,à lesàďulletiŶsà tƌouvĠsàdaŶsà l͛uƌŶe,àaiŶsiàƋueà lesà aŶŶulĠsà età lesàďlaŶĐsà avaŶtàƋueàŶeà
figurent le résumé des feuilles de pointage, la proclamation des élus et la réception 

d͛Ġventuelles protestations. Cependant, leà doĐuŵeŶtà seà pƌĠseŶteà sousà laà foƌŵeà d͛uŶà

imprimé rappelant chaque étape que prévoit la loi, mais ne laissant aucune place à des 

appréciations qualitatives. Aussi est-Đeàpaƌàl͛aŶalǇseàŶoŵiŶativeàdesàsĐƌutateuƌsàetàseĐƌĠtaire 

que les logiques de constitution du bureau peuvent être cernées. En outre, quelques 

protestations portées à la connaissance du conseil de préfecture recensent les maints 

incidents qui émaillent le vote et les dernières tractations que subissent les électeurs jusque 

devant les urnes.  

1.2.1. La composition du bureau de vote 

aͿ Les ĐoŶditioŶs gĠŶĠƌales d’ĠlaďoƌatioŶ 

Dans le but de donner la plus grande légitimité au résultat des urnes, la journée 

du vote est extrêmement codifiée par la législation. Ainsi, la composition du bureau de vote 

ƌĠpoŶdàăàĐesàeǆigeŶĐes.àLaàpƌĠsideŶĐeàestàĐoŶfiĠeàauàŵaiƌe,àƌepƌĠseŶtaŶtàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶà

daŶsàlaàĐoŵŵuŶe.àâàsoŶàdĠfaut,àpaƌàaďseŶĐeàouàduàfaitàdeàl͛eǆisteŶĐeàdeàplusieuƌsàseĐtioŶs,à

l͛adjoiŶtàleàsupplĠe.àLesàdeuǆàplusàjeunes et les deux plus âgés des électeurs lettrés présents 

au moment de la formation du bureau sont requis comme scrutateurs. Ceux-ci, enfin, 

désignent un secrétaire parmi les autres électeurs. 

Les procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶà foŶtà Ġtatà eŶà pƌeŵiğƌeà pageà deà Đette étape du 

processus électoral. Nominalement connus, ces bureaux présentent deux caractéristiques. 

EŶàpƌeŵieƌà lieu,àuŶàŶoŵďƌeàƌestƌeiŶtàd͛ĠleĐteuƌsà iŶvestisseŶtà lesàfoŶĐtioŶsàdeàsĐƌutateuƌàetà

de secrétaire. Dans les communes de Chambost-Allières (divisée en deux sections), 

Chamelet, Odenas et Ouroux 594, 227 titulaires ont pourvu 570 postes entre 1878 et 1939 595, 

soit un moyenne de 2,5 ĐoŵpaƌutioŶs.à EŶà outƌe,à l͛ĠĐaƌtà d͛ągeà eŶtƌeà lesà sĐƌutateuƌsà està
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 Arch. dép. Rhône, 3M1530-1531, 3M1601 et 3M1603, procès-verbaux des élections municipales, 1878-
1939. 
595

 Renouvellements partiels compris. 
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nettement moindre que celui qui est attendu entre le plus âgé et le plus jeune électeur 596. 

Mais surtout, ces deux phénomènes rendent compte de pratiques communales très 

disparates. Ainsi, à Chamelet, la différence moyenne est supérieure à 42 ans, le plus jeune 

des scrutateurs ayant en moyenne 27 ans. Les consultations de 1881 et 1919, par défaut de 

jeunes scrutateurs, et davantage encore le second tour des élections très préparées de 1904 

foŶtàfiguƌeàd͛eǆĐeptioŶ.àCelaàŶeàfaitàƋueàƌeŶfoƌĐeƌàl͛iŶtĠƌġtàdeàĐetteàdeƌŶiğƌeàĐoŶsultatioŶ.àâà

l͛opposĠ,àl͛ĠĐaƌtàŵoǇeŶàdesàďuƌeauǆàd͛OdeŶasàs͛ĠtaďlitàăàpeiŶeàăàϮϬ ans, avec au deuxième 

touƌàduàƌeŶouvelleŵeŶtàdeàϭϵϭϮàetàauàtouƌàuŶiƋueàdeàϭϵϭϵàŵoiŶsàdeàdiǆàaŶsàsĠpaƌaŶtàl͛aŠŶĠà

du benjamin 597.àCeàdeƌŶieƌàŶ͛aàd͛ailleuƌsà jaŵaisàŵoiŶsàdeàϯϬ ans, avoisinant en général les 

42 ans. Entre ces deux extrêmes, la composition oscille dans les deux autres communes. 

L͛alluƌeàgĠŶĠƌaleàdeà laà Đouƌďeàd͛Ouƌouǆà seà ƌappƌoĐheàaloƌsàdeà Đelleàd͛OdeŶas.àCepeŶdaŶt,à

pour les élections de 1888, 1892 et 1896, puis de 1908 et 1912, enfin pour les deux tours de 

1935,à l͛ĠĐaƌtà seà Đƌeuseà jusƋu͛ăà ϱϰ ans alors que la moyenne de la période est de 28 ans. 

QuaŶtà auǆà seĐtioŶsà deà Chaŵďostà età álliğƌes,à ellesà suiveŶtà gloďaleŵeŶtà l͛ĠvolutioŶà deà

Chamelet mais, là aussi, avec des infléchissements nets, notamment après la Première 

Guerre mondiale. 

Lesà pƌofilsà spĠĐifiƋuesà oďseƌvĠsà età l͛appaƌitioŶà deà phasesà daŶsà lesà autƌesà
communes permettent de supposer que le recrutement ne repose pas sur la rencontre 

fortuite des électeurs sur le perron de la mairie, au petit matin des élections. Les hypothèses 

diffèrent cependant entre Chamelet et Odenas. Dans la première, seraient envisagées des 

stratégies de contrôle desquelles résulterait la mobilisation des doyens et des électeurs de 

fraîche date. Ainsi, à six reprises 598, se côtoient au bureau des électeurs de plus de 80 ans et 

de moins de 25 ans. De plus, le faible écart entre les deux plus jeunes et celui entre les deux 

plus âgés 599 tendraient à démontrer soit une concurrence des mobilisations, soit une 

teŶtativeà d͛aĐĐapaƌeŵeŶtà ƌeposaŶtà suƌà uŶeà stricte application des dispositions légales. En 

ƌevaŶĐhe,à daŶsà laà seĐoŶdeà ĐoŵŵuŶe,à laà faiďleà diffĠƌeŶĐeà d͛ąge,à ăà laƋuelleà s͛assoĐieà uŶeà
ŵoǇeŶŶeàdeàtƌoisàpaƌtiĐipatioŶsàpaƌàsĐƌutateuƌàetàseĐƌĠtaiƌeàƌeĐeŶsĠs,àseƌaità leàsigŶeàd͛uŶeà

constitution concertée et préalable du bureau. Les autres électeurs seraient à leur arrivée 

mis devant le fait accompli. Aucun autre document ne vient attester cette pratique à 

Odenas, mais elle est dénoncée à Arnas en 1878 600 à Saint-Loup en 1881 601, à Limas en 

1904 602 et à Saint-Bonnet-des-Bruyères en 1908 603. À Saint-Foƌgeuǆ,à elleà s͛iŶsĐƌità daŶsà laà
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, dossier de protestation, Saint-Loup, 1881. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp69, dossier de protestation, Limas, 1904. 
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durée. En 1881, le bureau ne la nie absolument pas : « pour la formation du bureau, nous 

avoŶsàsuivià laàĐoutuŵeàĠtaďlieàdaŶsà leàpaǇsàetàpƌatiƋuĠeàeŶàϭϴϳϳà […].àâà“aiŶt-Forgeux, les 

électeurs n'ont pas l'habitude de se présenter de bon matin aux urnes » 604. Cette dernière 

assertion est réfutée quinze ans plus tard par les père et fils Dubessy : « le trois mai, un petit 

nombre d'électeurs attendaient à la porte de la mairie que l'heure sonna à l'horloge de la 

commune pour entrer de suite dans la salle des élections ; n'apercevant aucune personne 

compétente dehors, quelle fut notre surprise à l'entrée de la salle d'y trouver réuni seul un 

ďuƌeauàpƌĠpaƌĠà ăà l'avaŶĐeà […].à “uƌàŶotƌeà aƌƌivĠeàM. le président nous montre l'urne vide, 

nous déclare le scrutin ouvert, nous invite à voter, sans nous inviter si nous voulions faire 

partie du bureau » 605. 

b) Candidats et hommes de confiance 

La législation électorale est donc parfaitement respectée comme elle peut être 

adaptée sans toutefois donner systématiquement matière à protester. Cela implique une 

acceptation des règles par tous les acteurs : le maire en tant que président du bureau, les 

candidats directement intéressés, mais également les électeurs. Aussi la composition 

sociologique du bureau est-elle régie par les attentes de chacun. 

EŶàpƌeŵieƌàlieu,àl͛ĠleĐtioŶàaŶtĠƌieuƌeàĐoŶfğƌeàauǆàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàsoƌtaŶtsà

une légitimité qui, à Odenas, les autorise à occuper tous les postes de scrutateurs lors des 

premiers tours des renouvellements intégraux, voire celui de secrétaire, comme entre 1892 

et 1900 et en 1908 606. Le principe semble également admis à Allières et à Ouroux où leur 

part est supérieure à 50 % pendant toute la période. Mais là, leur prépondérance est 

soumise à des phases approximativement concordantes. Les édiles occupent quatre des cinq 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp78, dossier de protestation, Saint-Bonnet-des-Bruyères, 1908. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, défense des membres du bureau électoral de Saint-Forgeux au vice-président du 
conseil de préfecture, 29 janvier 1881. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp48, lettre de Dubessy et Dubessy [père et fils] au sous-préfet, 6 mai 1896 (correction 
deàl͛oƌthogƌapheàetàdeàla syntaxe). 
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 CoŵpositioŶàdesàďuƌeauǆàĠleĐtoƌauǆàd͛álliğƌes,àChaŵelet,àOdeŶasàetàOuƌouǆàsousàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue.à
Les chiffres donnés ci-dessus représentent la part des membres, exceptés les candidats élus correspondant à la 
part des élus sur les candidats siégeant au bureau. La proportion des conseillers en fonction est établie sans le 
pƌĠsideŶtàƋuiàestàoďligatoiƌeŵeŶtàleàŵaiƌeàouàăàsoŶàdĠfautàl͛adjoiŶt.àEŶfiŶ,àsoŶtàadŵisàĐoŵŵeàĐaŶdidatsàtousà
ceux qui ont reçu plus de cinq voix lors du tour de scrutin pour lequel ils sont membres du bureau. 

Le nombre de conseillers à élire au second tour étant très variable, il était nécessaire de distinguer les premiers 
tours notamment pour la part des candidats et des élus. 

 Totalité Premier tour 

 en 
fonction 

candidats élus 
candidats 

élus 
en 

fonction 
candidats élus 

candidats 
élus 

Allières 57 63 55 88 57 68 60 89 

Chamelet 26 31 22 71 28 38 29 77 

Odenas 77 63 57 91 87 87 79 90 

Ouroux 54 51 48 94 52 61 58 94 

NB. Les électeurs de la section de Chambost ne devant élireà Ƌueà tƌoisà ĐoŶseilleƌs,à lesà Đhiffƌesà Ŷ͛ĠtaieŶtà pasà
comparables avec les autres bureaux de vote. 
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sièges dans les années 1880 (1881, 1884 et 1888 à Ouroux, 1888 et 1892 à Allières) puis à 

ŶouveauàduƌaŶtàl͛EŶtƌe-deux-guerres (1929 et 1935 dans la première, 1925 et 1929 dans la 

seĐoŶdeͿ.à DaŶsà l͛iŶteƌvalle,à ilsà adŵetteŶtà laà pƌĠseŶĐeà deà ŶoŶ-élus, qui toutefois ne sont 

Ƌu͛eǆĐeptioŶŶelleŵeŶtàŵajoƌitaiƌes 607. 

“ià lesà ĐoŶseilleƌsà d͛OdeŶasà aiŵeŶtà ăà ƌappeleƌà leuƌà foŶĐtioŶà daŶsà lesà pƌoĐğs-

verbaux, leur motivation se révèle être celle de candidats souhaitant leur réélection. Pas un 

ne déroge à la règle durant la Troisième République. Ailleurs, les candidats sont moins 

Ŷoŵďƌeuǆ,àŵaisàilsàĐoŶstitueŶtàeŶàŵoǇeŶŶeàlesàdeuǆàtieƌsàdesàďuƌeauǆàd͛álliğƌesàetàd͛Ouƌouǆà

etàplusàd͛uŶàtiers de celui de Chamelet. Responsable des conditions de déroulement du vote 

et du dépouillement, le bureau constitue donc un enjeu dont les candidats ont bien 

conscience ;àaussià l͛iŶvestisseŶt-ils massivement. Leur moindre part à Chamelet ne doit pas 

nous égarer. Les plus âgés et les plus jeunes des électeurs qui sont mobilisés entre 1888 et 

1908 sont des proches des candidats 608. Ainsi, Pierre-Marie Girard en 1888 et 1892, Gaspard 

Brossette en 1892 et 1900, Jacques Sonnery en 1904, Pierre-Marie Bouillard et Claude 

Chermette en 1908 comptent-ils un de leurs fils parmi les plus jeunes scrutateurs, tandis que 

Jean-Claude Terrasse en 1900 et Joseph Tholin en 1904 peuvent se targuer de voir siéger le 

premier son neveu Adrien, le second Henri, son frère. Quant à Jean-Claude Bedin, qui, étant 

né en ϭϴϬϴ,às͛iŵposeàsaŶsàdiffiĐultĠ comme doyen des assesseurs en 1888 et 1892, a-t-il été 

sollicité par Joannès Dugelay, candidat et fils de sa voisine ?à Lesà pƌĠseŶĐesà duà filsà d͛uŶà

cantonnier en 1896 et du père du garde champêtre en 1904 paraissent suspectes, enfin, au 

rappel des promesses que ces emplois communaux ou réservés suscitent pendant la 

campagne électorale 609.à Hoƌŵisà ăà OdeŶas,à lesà Ġdilesà soŶtà doŶĐà teŶusà d͛aĐĐepteƌà Đetteà

paƌtiĐipatioŶàeǆtĠƌieuƌe,àƋu͛elleàsoitàleàfaitàde prétendants ou de leurs parents et alliés. Cette 

règle tacite du jeu électoral semble supposer que les listes concurrentes parviennent à 

assurer leur représentation. La protestation des Dubessy à Saint-Forgeux en 1896 souligne 

d͛ailleuƌsàƋueàleàďuƌeauàfoƌŵĠàăà l͛avaŶĐeàŶeàĐoŵpƌeŶdàƋueàdesà« membres du même parti 

composé de MM. le maire, l'adjoint et trois autres conseillers du bourg intéressés » 610. À ces 

logiƋuesà s͛assoĐieà uŶeà ƌĠelleà effiĐaĐitĠà deà laà dĠŵaƌĐhe.à Lesà tƌoisà Ƌuaƌtsà desà ĐaŶdidatsà
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 EŶà ĐoŵpƌeŶaŶtà leà pƌĠsideŶt,à Đelaà Ŷeà seà pƌoduità Ƌu͛eŶà ϭϴϵϮà età ϭϵϬϴà ăà álliğƌesà età seuleŵeŶtà eŶà ϭϵϭϮà ăà
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 Chacun des membres du bureau non candidat a été ƌeĐheƌĐhĠà d͛aďoƌdà daŶsà lesà listesà ĠleĐtoƌalesà
(Arch. comm. Chamelet, K4 D°3, listes électorales, 1881-1895 ; Arch. dép. Rhône, 3M40-1260 [cotes extrêmes, 
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 Voir pp. 115 et suivantes. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp48, lettre de Dubessy et Dubessy [père et fils] au sous-préfet, 6 mai 1896. 
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membres du bureau de Chamelet ou y étant représentés mais plus de neuf dixièmes de ceux 

des autres communes ont été élus. 

Cependant quelques-uns des assesseurs ne sont ni des élus ni des candidats et 

Ŷ͛oŶtà pasà deà lieŶsà attestĠsà aveĐà euǆ 611.à Ilà s͛agità esseŶtielleŵeŶtà desà secrétaires de mairie 

auxquels on recourt en quasi-permanence dans toutes les communes pour leur attribuer, 

sans surprise, le secrétariat. Leur présence est justifiée par leurs compétences 

professionnelles – ne peut-on considérer les procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtions à la charge de leurs 

fonctions administratives ? –,àauǆƋuellesàs͛ajouteàpƌoďaďleŵeŶtàuŶàsouĐiàd͛iŵpaƌtialitĠàetàdeà

pƌudeŶĐeà Ƌu͛ĠleĐteuƌsà età ĐaŶdidatsà doiveŶtà appƌĠĐieƌ.à DĠpeŶdaŶtsà deà laà ŵuŶiĐipalitĠ,à ilsà

sont sans doute, plus que tout autre, amenés à ménager les différents protagonistes 

susĐeptiďlesàd͛ġtƌeàĠlus.àEŶàoutƌe,àpƌivĠsàd͛ĠligiďilitĠàetàd͛aƌƌivĠeàƌĠĐeŶteàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶe,à

ilsàŶ͛oŶtàăàdĠfeŶdƌeàŶiàleuƌsàpƌopƌesàiŶtĠƌġtsàŶiàĐeuǆàd͛uŶàƌĠseau.àEŶfiŶ,àilsàoŶtàpuàgagŶeƌàlaà

confiance de la population qu͛ilsàĐôtoieŶtàƋuotidieŶŶeŵeŶt,àăàlaàŵaiƌieàĐoŵŵeàăàl͛ĠĐole 612. 

Ils paraissent alors requis comme arbitres desà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales.à Leuƌà ĐƌĠdità Ŷ͛estàpasà

même entamé lors de la querelle sur la laïcité, pourtant vive à Ouroux 613. En revanche, 

lorsque Jean-Marie Jonchier et Marcel Ruet, nés dans la commune voisine de Monsols 614, se 

succèdent comme instituteurs, ils sont écartés du bureau de vote et les fonctions de 

secrétaire de mairie reviennent à Marie-Louise Dumoulin 615. 

À Chambost, les modalités de compositioŶà duà ďuƌeauà oŶtà dûà s͛adapteƌà auǆà

ĐaƌaĐtĠƌistiƋuesàdeàlaàseĐtioŶ.àDeàtailleàƌestƌeiŶte,àelleàŶ͛estàƌepƌĠseŶtĠeàƋueàpaƌàtƌoisàĠdiles,à
paƌŵià lesƋuelsàaàĠtĠàsǇstĠŵatiƋueŵeŶtàĠluàl͛adjoiŶtàauàŵaiƌe.àáussi,à loƌsƋueàlaàtotalitĠàdesà

conseillers sortants siègent au bureau – ce qui est généralement le cas –, pas moins de 

quatre places restent à pourvoir. De plus, la mairie est à Allières, son secrétaire est donc 

porté sur les listes électorales de cette section et la seule école dont dispose le bourg de 

Chambost est tenue par une institutrice. Une telle situation laisse le champ libre aux 

candidats ou leurs représentants, mais elle provoque également des difficultés de 

ƌeĐƌuteŵeŶt.àC͛estàduàŵoiŶsàĐeàŵotifàƋueàl͛adjoiŶtàiŶvoƋueàpouƌàjustifieƌàl͛ouveƌtuƌeàtaƌdiveà

du scrutin en 1908. À son arrivée à 7 h ϰϱ,à ilàŶ͛auƌaitàtƌouvĠàdevaŶtà laàpoƌteàdeà l͛ĠĐoleàdesà

garçons que Jacques-Marie Guerry, candidat, souhaitant être scrutateur. Deux autres 

électeurs se seraient présentés, respectivement âgés de 76 et 64 ans, mais ils ne pouvaient 
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 Si les liens de parenté peuvent aisément être reconstitués, les relations amicales et économiques nous 
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d͛Ouƌouǆ,àϭϵϮϯ-1939. 
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 Arch. comm. Ouroux, registre des arrêtés du maire, 1
er

 février 1928. 
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convenir, étant « illettrés » 616.àL͛eŵploiàduàĐoŶditioŶŶelàs͛iŵposeàauàvuàdesàŶoŵsàiŶsĐƌitsàauà

procès-verbal 617 : Antoine Dugelay siège aux côtés de son père, comme Blaise et Joseph 

DĠŶĠaŶŶeàoŶtà l͛uŶàapƌğsà l͛autƌeàassistĠà leà leuƌ,àĠgaleŵeŶtàadjoiŶt, en 1884, 1892, 1900 et 

ϭϵϬϰ.àL͛usageàestàpeƌpĠtuĠàeŶĐoƌeàeŶàϭϵϭϮàpaƌàlesàpğƌeàetàfilsàGueƌƌǇ.àLaàpositioŶàdeàJosephà
DĠŶĠaŶŶeàŶ͛aàpasàĠtĠàƌeŵiseàeŶàĐauseàpaƌàleàdĠĐğsàdeàsoŶàpğƌe.àPoƌtaŶtàsoŶàdeuilàeŶàϭϵϬϱ,àilà

avait été désigné secrétaire, fonctions auxquelles il est reconduit en 1908. Il est accompagné 

de Paul Bouillard, son voisin au hameau – l͛uŶà desà plusà ĠloigŶĠs – de La Bonnaire 618. Le 

ƋuatƌiğŵeàsĐƌutateuƌ,àeŶfiŶ,àŶ͛estàautƌeàƋu͛áŶtoiŶeàDeshaǇes,àĐaŶdidat.àQueàlesàvoloŶtaiƌesà

soient trop peu nombreux n͛està pasà iŵpƌoďaďleà – la constitution du bureau implique la 

mobilisation de 10 % de l͛ĠleĐtoƌat de la section –,à ŵaisà laà soƌtieà deà l͛offiĐeà religieux 

dominical permettait certainement de nombreuses autres combinaisons. 

Ainsi, les pratiques relatives à la constitution du bureau de vote sont très 

vaƌiaďlesàetàs͛ĠloigŶeŶtàseŶsiďleŵeŶtàdesàdispositioŶsà législatives. Elles oscillent entre deux 

ŵodğles,à diaŵĠtƌaleŵeŶtà opposĠs,à Ƌu͛OdeŶasà età Chaŵeletà ƌepƌĠseŶteŶt.à Maisà Ƌu͛ilà soità

ĐoŵposĠà ăà l͛avaŶĐeà ouà souŵisà ăà laà Đoncurrence des benjamins et des doyens du corps 

électoral, il est avant tout investi par les candidats et leurs proches, parmi lesquels les 

conseillers municipaux sortants sont généralement favorisés. Au secrétaire de mairie, 

toujours présent, reviendraientàaloƌsàl͛aƌďitƌageàetàl͛iŵpaƌtialitĠàauǆƋuelsàleàŵaiƌe-président 

ne peut décemment prétendre. 

Dès lors, les électeurs peuvent être admis à voter. 

1.2.2. Sur le chemin des urnes 

a) Concurrences et défis entre candidats : Vaux-en-Beaujolais au début du Second Empire 

Les élections municipales du Second Empire se dévoilent à Vaux-en-Beaujolais. 

áuà ŵoiŶsà deuǆà listesà s͛opposeŶtà loƌsà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌalà deà ϭϴϱϮ ;à l͛uŶeà Đoŵŵeà

l͛autƌeàŶeàsoŶtàpasàĐoŶŶuesàdaŶsàleuƌàĐoŵpositioŶàŵaisàseuleŵeŶtàpaƌà leuƌsàdĠfeŶseurs et 

pƌiŶĐipauǆàaĐteuƌs.àDesàpƌoĐhesàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶtàsoŶtàassoĐiĠsàsuƌàlaàpƌeŵiğƌe,àƌivaleà
de celle que propose Jean-Claude Vermorel, un cabaretier âgé de 39 ans. Au travers de trois 

dossieƌsàd͛iŶstƌuĐtioŶ,àƋuelƋues-uns de leurs procédés et de leurs attitudes sont mis au jour. 

En premier lieu, les candidats ne disposent pas des mêmes armes. Les premiers, 

déjà investis de fonctions municipales, contrôlent le déroulement des opérations électorales 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp78, contre-protestation de Jean François Dugelay et Jacques Guerry, 17 mai 1908. 
617

 Arch. dép. Rhône, 3M1530, procès-verbal des élections municipales, 2
e
 section dite de Chambost, 3 mai 

1908. 
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 EŶàoutƌe,àlaàsœuƌàdeàĐelui-ci a épousé avant 1901 Irénée Dénéanne, frère de Joseph. 
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paƌàlaàĐoŶstitutioŶàd͛uŶàďuƌeauàĠleĐtoƌalàfavoƌaďle 619. Ce sont également ceux désignés par 

leàďulletiŶàƋu͛áŶtoiŶeà“aƌƌaziŶàaffiƌŵeàavoiƌàƌeçuàeŶàŵġŵeàteŵpsàƋueàsaàĐaƌteàd͛ĠleĐteuƌ 620. 

De son côté, Jean-Claude Vermorel, tiendrait, selon la rumeur publique, table ouverte dans 

son cabaret 621. Il reconnaît avoir distribué des bulletins, soit dans son établissement soit sur 

la place publique, aux abords de la mairie, mais il nie en avoir substitué en déclarant 

« Prenez ce bulletin, il vaut mieux que celui que vous avez » 622, propos que rapporte 

l͛adjoiŶt 623. Jean-Claude Gouillon aurait tenu le même rôle toute la journée, interpellant les 

ĠleĐteuƌs.àLoƌsƋueà“ĠďastieŶàCƌotteàleàsalue,àluiàdeŵaŶdeàĐeàƋu͛ilàpeŶseàdesàĠleĐtioŶsàetàluià

confie son intention « de le porter », le candidat demande à voir le bulletin, lui en remet un 

autre sur lequel figure son nom et déchire le premier 624. En revanche, aucun témoin ne peut 

affiƌŵeƌàƋueàlesàďulletiŶsàaŶŶotĠsàd͛ĠpithğtesàiŶjuƌieusesàeŶàƌegaƌdàdesàŶoŵsàduàŵaiƌeàetàdeà

l͛adjoiŶtàsoŶtà leàfaitàdeàJeaŶ-Claude Vermorel et Jean-Claude Gouillon. Leurs agissements –

 supposés et en partie corroborés, peut-être par des témoins de complaisance – sont connus 

ăà laà faveuƌàdeà l͛iŶstƌuĐtioŶàŵeŶĠeàăà leuƌàeŶĐoŶtƌeàpouƌà fƌaudesàĠleĐtoƌalesàƋuiàŶeàdĠvoileà

rien des éventuelles répliques adverses. 

Dans le ŵġŵeà teŵps,à lesà pƌovoĐatioŶsà s͛aĐĐƌoisseŶt,à saŶsà toutefoisà pƌeŶdƌeà

l͛aŵpleuƌàdeàĐellesàƋueàƌelğveàGeoƌgesà‘avis-Giordani en Corse 625. Jean-Claude Chamarande 

auƌaità aiŶsià outƌagĠà l͛adjoiŶtà eŶtƌĠà daŶsà leà Đaďaƌetà oùà ilà seà tƌouve : « Que venez-vous 

chercher ici,àvosàhoŵŵesàŶ͛ǇàsoŶtàpas,àƌetiƌez-vous ! ». Les registres sont multiples. Rien ne 

justifieƌaità l͛eŶtƌĠeàdeà l͛adjoiŶtà– ou plutôt du candidat François Maillard – dans ce cabaret 

eŶà Đeà jouƌà d͛ĠleĐtioŶ.à “oŶà adveƌsaiƌeà ƌĠpoŶdà ăà Đeà Ƌu͛ilà peƌçoità Đoŵŵeà uŶeà iŶtrusion par 

l͛iŶveĐtive.àNoŶàsaŶsàƋuelƋuesàĐoŶtƌadiĐtioŶsàŶiàŵġŵeàeǆpliƋueƌàleàpassageàduàvouvoieŵeŶtà

au tutoiement, François Maillard affirme de plus que son agresseur aurait ajouté : « Que 

viens-tu chercher ici avec ton René de Vauxonne ? » 626.àÉtaďliƌàs͛ilàs͛agitàpouƌàleàpƌeŵieƌàdeà

dĠŶigƌeƌà l͛iŶĐulpĠà eŶà luià attƌiďuaŶtàdesà pƌoposà iƌƌespeĐtueuǆà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà d͛uŶà Ŷotaďleà ouà

pour le second de remettre en cause la légitimité du soutien voire de la présence de ce nom 

sur la liste adverse est bien peu aisé. Jean-Claude Vermorel se livre également à la 
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adjoint, 14 octobre 1852. 



132 

pƌovoĐatioŶ.àáloƌsàƋu͛ilàseàƌeŶdàăàlaàŵaiƌie,àilàdĠĐlaƌeàauàďuƌeau : « Faites de votre côté tout 

ce que vous pouvez pour faire réussir vos candidats ; quant à moi, je fais tout ce que je peux 

pour faire réussir les miens » 627. Le maire lui aurait alors répondu : « Faites et que cela soit 

de bonne guerre » 628.àâàdĠfautàdeàƌespeĐteƌàlesàloisàĠleĐtoƌales,àleàsouĐiàd͛uŶàaffƌoŶteŵeŶtà
loǇalàseŵďleàeǆisteƌàdeàpaƌtàetàd͛autƌe. 

Il est difficile de savoir si cette scène est isolée en 1852 et durant le Second 

Empire. Les traces sont plus prégnantes sous la Troisième République. 

b) Libations et bulletins glissés dans la poche : les dernières pressions 

Ilà Ŷ͛aà pasà ĠĐhappĠà auàŵaiƌeà d͛Ouƌouǆà Ƌueà Ŷoŵďƌeà d͛ĠleĐteuƌsà seà ƌeŶdeŶtà ăà laà

première messe, qui, en juillet 1898, a lieu à cinq heures du matin. Aussi sollicite-t-il 

l͛ouveƌtuƌeà duà sĐƌutiŶà ăà siǆà heuƌesà pouƌà lesà ĠleĐtioŶsà paƌtiellesà fiǆĠesà auà diŵaŶĐhe 31 629 

pour leur éviter de nouveaux déplacements, particulièrement en cette période de grands 

travaux agricoles. À leur arrivée au bourg, ils sont attendus par les candidats et leurs 

poƌteuƌsàdeàďulletiŶsàpouƌàd͛ultiŵesàpƌessioŶs. 

« - JeàĐƌoǇaisàƋueàŶousàĠtioŶsàaŵis,àpouƌƋuoiàŶeàpasàŵ͛avoiƌàiŶvitĠàăàpƌofiteƌàdesà
vingt francs que vous avez reçus pour mettre les électeurs en dispositions favorables au 

succès de la candidature de Mr Berloty ? – Oh !àC͛estàƋueàvousàŶ͛ĠtiezàpasàdesàsieŶs.à– Peut-

être ai-je réfléchi, reste-t-il encore quelques-unes des quarante bouteilles ? » 630. Ces propos 

que les protestataires aux élections de 1881 prêtent à un électeur et un aubergiste ouroutis 

relatent une pratique fréquente le jour des élections. Les tenanciers de cafés et cabarets 

hèlent les passants afin de leur offrir à boire une bouteille ou deux à la santé et sur le 

Đoŵpteà d͛uŶà ĐaŶdidat.à En 1888, le maire sortant de Ranchal tient table ouverte chez son 

locataire, Monnery, aubergiste et candidat 631,à taŶdisàƋu͛ăà“aiŶt-Romain-de-Popey, lors des 

élections complémentaires du 21 août 1892, le candidat Truchet « invitait publiquement les 

électeurs à boire en leur disant qu'il payait tout » 632. Forme de convivialité et conclusion des 

tractations commerciales, la boisson ne peut que difficilement se refuser 633. Le candidat qui 

s͛Ǉà ƌisƋueƌaità suďiƌaità laà ĐoŶĐuƌƌeŶĐeà deà ses adversaires qui en abusent et l͛ĠleĐteuƌà
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Ƌualifieƌaitàl͛ĠleĐtioŶàdeàsğĐheàsiàleàviŶàveŶaitàăàŵaŶƋueƌ 634,àŵġŵeàs͛ilàestàteŶuàd͛aĐĐepteƌàleà

bulletin offert en contrepartie 635. 

L͛eǆisteŶĐeàŵġŵeàdeàĐetteàpƌatiƋueàestà ƌĠpƌouvĠeàpaƌà laà lĠgislatioŶàĠleĐtoƌale,à

mais le recours – unanime ? – et la quasi-impossibilité de démontrer la pression que cette 

ŵaƌƋueàdeàsoĐiaďilitĠàƌeĐğleàeǆpliƋueŶtàƋu͛elleàsoitàƌaƌeŵeŶtàdĠŶoŶĐĠe.àToutàjusteàadŵet-on 

à Saint-Romain-de-Popey que « sans doute, il s'est bu davantage dans les cafés que les 

autres dimanches, chaque parti se groupait, les amis se consultaient mais de là à prouver 

qu'il a été payé à boire en engageant à voter pour tel ou tel, nous ne le croyons pas » 636. 

Maisà l͛eŶivƌeŵeŶtà faitàpaƌtieàdeàĐesà« trucs électoraux » que vaŶteŶtà lesàŵaŶuelsàăà l͛usageà

des candidats 637.àâàLaàVille,àilàfavoƌiseàeŶàϭϴϴϭàl͛ĠĐhaŶgeàdesàďulletiŶsàƋueàĐhaƋueàvotaŶtàaà
dû se procurer ou rédiger avant son arrivée dans la salle du vote 638. À Saint-Romain-de-

PopeǇà toujouƌs,à ďieŶà Ƌueà l͛oŶà seà fĠliĐiteà eŶà ϭϴϵϮà deà liďatioŶsà plusà ƌaisoŶŶaďlesà Ƌu͛ăà

l͛aĐĐoutuŵĠe 639,à ellesà oĐĐasioŶŶeŶtà eŶĐoƌeà eŶà ϭϵϭϬà l͛ivƌesseà deà Ŷoŵďƌeuǆà ĠleĐteuƌs.à
‘Ġduitsàăàl͛Ġtatàd͛iŶĐoŶsĐieŶĐe,àl͛uŶàd͛euǆàauƌaitàvotĠàdeuǆàfoisàeŶàŵoiŶsàd͛uŶeàheuƌeàetàuŶà

autre se serait présenté à la mairie soutenu par les porteurs de bulletins 640. 

Du reste, les électeurs paraissent fréquemment accompagnés des sbires des 

candidats. En témoigne cette autre conversation tenue à Ouroux : « Pieƌƌeà PiĐotà ŵ͛aà
deŵaŶdĠà sià j͛avaisà uŶà ďulletiŶà deà vote.à Luià eŶà aǇaŶtàŵoŶtƌĠà uŶ,à apƌğsà l͛avoiƌà lu,à ilàŵeà l͛aà

ƌeŶduàpliĠàpuisàj͛aiàĠtĠàvoteƌ.àâàŶotƌeàƌetouƌà;leàgaƌdeàl͛avaitàĐoŶduitͿàŶousàavoŶsàƌeŶĐoŶtƌĠà

Mr Louisà;‘ouǆàƌĠgisseuƌͿàƋuiàŵ͛aàdeŵaŶdĠàsiàj͛avaisàvotĠ.àLeàgaƌdeàluiàaàƌĠpoŶdu : oui et il a 

bien voté – Hé bien mène le boire chez Sangouard » 641.àIlàs͛agitàeŶàeffetàdeàs͛assuƌeƌàƋueàleà

ďulletiŶà ƌeŵisà Ŷ͛està pasàdĠtouƌŶĠà paƌà lesà adveƌsaiƌesà etàƋu͛ilà està ďieŶà dĠposĠàdaŶsà l͛uƌŶe.à

áiŶsi,àăà‘oŶŶo,àoŶàteŶteàd͛iŶtiŵideƌà lesàhoŵŵesàągĠsàeŶà lesàaĐĐoŵpagŶaŶtà jusƋueàdaŶsà leà
corridor de la mairie 642, tandis que le président du bureau de Saint-Igny-de-Veƌsàs͛aďseŶteà
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pour distribuer lui-même ses bulletins sur le perron et revenir dans la salle de vote avec les 

électeurs 643. Ce sont probablement des actes isolés, plus marquants du fait de leur rareté, 

plusà souveŶtà ƌappoƌtĠsà Ƌu͛uŶà dĠƌouleŵeŶtà saŶsà aĐĐoŵpagŶeŵeŶtà ĠƋuivoƋue ;à ilà Ŷ͛eŶà

demeure pas moins que le caractère non sériel des sources employées ne permet pas de 

quantifier cette pratique ou éventuellement de relever des évolutions. 

c) Comparaître devant le bureau électoral 

áuàtuŵulteàdeàlaàplaĐeàpuďliƋue,àauǆàpƌoŵesses,àŵeŶaĐesàetà liďatioŶsàs͛opposeà

l͛atŵosphğƌeà feutƌĠeà deà laà salleà deà laà ŵaiƌieà ouà d͛ĠĐoleà destiŶĠeà ăà ƌeĐevoiƌà leà vote.à Lesà
législateurs qui estiment celle-ci indispensable à une expressioŶàseƌeiŶeàdesàvotaŶts,àd͛uŶeà

paƌt,à età ăà l͛iŶĐoŶtestaďilitĠà duà ƌĠsultatà desà uƌŶes,à d͛autƌeà paƌt 644, ont établi un protocole 

gestuelà pƌĠĐis.à L͛ĠleĐteuƌà ĐoŵpaƌaŠtà devaŶtà leà ďuƌeauà deà voteàŵuŶiàdeà saà Đaƌteà età deà soŶà

ďulletiŶ.à Ilà teŶdà laà pƌeŵiğƌeà ăà l͛uŶà desà assesseurs qui vérifie son inscription sur les listes 

ĠleĐtoƌalesàetàleàseĐoŶdàauàpƌĠsideŶtàƋuiàleàdĠposeàdaŶsàl͛uƌŶe.àUŶeàfoisàƋueàleàsĐƌutateuƌàaà

découpé le coin de la carte et émargé, le votant peut se retirer. Au regard de la loi, sa 

présence dans la salleàŶ͛aàduƌĠàƋueàƋuelƋuesàŵiŶutes.àCeàfaisaŶt,àĐeàŵĠĐaŶisŵeàs͛iŶflĠĐhit.à
Le bureau de vote subit la défiance des électeurs. 

En effet, le moindre des gestes du président et de ses assesseurs est épié. Leur 

pƌĠseŶĐeàtoutàd͛aďoƌdàseàdoitàd͛ġtƌeàĐoŶstaŶteàaupƌğsàdeàl͛uƌŶeàdoŶtàilsàoŶtàlaàƌespoŶsaďilitĠ.à
Dût-ilà ġtƌeà destiŶĠà ăà laà pƌiseà d͛aliŵeŶts,à leuƌà pƌeŵieƌà ĠloigŶeŵeŶtà suffità ăà aliŵeŶteƌà desà

soupçons de corruption ce dont se défend Claude Suchet, scrutateur à Ranchal en 1888, 

absent durant une demi-heure 645. Maisà l͛appoƌtàdeà ƌafƌaŠĐhisseŵeŶtsàdoŶŶeàtoutàautaŶtàăà
redire 646.àCeàsoŶtàl͛attitudeàduàpƌĠsideŶtàetàl͛uƌŶeàƋuiàĐoŶĐeŶtƌeŶtàlesàatteŶtioŶs.àLaàƌeŵiseà

duàďulletiŶàafiŶàdeàvĠƌifieƌàƋu͛ilàŶ͛eŶàĐaĐheàpasàd͛autƌesàestàeŶàeffetàsouŵiseàăàĐoŶtƌôle.àQueà

le maire fasse mine de le déplier 647 ouàƋu͛ilà leàfƌiĐtioŶŶeàuŶàpeuàtƌop 648 suffit à susciter la 

ŵĠfiaŶĐe.àDaŶsàleàpƌeŵieƌàĐas,àl͛ĠleĐteuƌàƌepƌeŶdàsoŶàďulletiŶ.àDaŶsàleàseĐoŶd,àĐelaàĐoŶfiƌŵeà
ƋueàleàpapieƌàglaĐĠàŶ͛aàpasàĠtĠàeŵploǇĠàsaŶsàaƌƌiğƌe-pensée. De même, Depardon, électeur à 

Cercié, « n'étant pas très bien avec le Sr Dubost, président, et voyant que celui-ci avait pris 

soŶàďulletiŶàdesàŵaiŶsàdeàMaŵǇàfils,às͛estàĠĐƌiĠ :à͞JeàŶeàveuǆàpasàƋueàĐeàsoitàtoiàƋuiàŵettesà
ŵoŶà ďulletiŶà daŶsà l͛uƌŶe͟à età ĐepeŶdaŶt,à ƌappoƌte-t-on, ce bulletin avait disparu dans 
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l͛uƌŶe » 649.à L͛iŶsĐƌiptioŶà deà Đetà ĠvĠŶeŵeŶtà auà pƌoĐğs-veƌďal,à ďieŶà Ƌueà Ŷ͛ĠtaŶtà pasà

susĐeptiďleà deà pƌovoƋueƌà l͛aŶŶulatioŶà desà opĠƌatioŶs,à tĠŵoigŶeà desà seŶsiďilitĠsà eŶà jeu.à

L͛uƌŶe,àeŶfiŶ,àdoitàġtƌeàtoujouƌsàvisiďle.àElleàaàĠtĠàpƌĠsentée vide aux premiers électeurs puis 

fermée au moyen de deux serrures 650, dont les clés sont remises « à qui de droit » 651. Au 

Bƌeuil,à desà ĠleĐteuƌsà seà plaigŶeŶtà eŶà ϭϴϴϴà Ƌu͛elleà aità ĠtĠà soustƌaiteà ăà leuƌà ƌegaƌdà paƌà uŶà

journal, ne leur permettant pas de vérifier si leur bulletin était effectivement déposé 652. 

En outre, la présence dans la salle paraît se prolonger pour quelques électeurs, 

pƌiŶĐipaleŵeŶtàdesàĐaŶdidats.à IlsàeŶdosseŶtàd͛autaŶtàplusàvoloŶtieƌsà leà ƌôleàd͛oďseƌvateuƌsà

Ƌu͛ilsàŶ͛oŶtàpuàoďteŶiƌàuŶeàplace au bureau. Ainsi, Antoine Lafay, candidat à Chamelet en 

1908, est resté à la mairie toute la journée 653. Les élus du premier tour qui se défendent 

pouƌtaŶtàdeàsaàpƌotestatioŶàŶ͛eŶtaĐheŶtàpasàsoŶàassiduitĠàdeàteŶtativeàdeàĐoƌƌuptioŶàetàŶeà

lui renient pasà leà dƌoità Ƌu͛ilà s͛està aƌƌogĠ.à EŶà ƌevaŶĐhe,à desà ĠleĐteuƌsà deà VauǆƌeŶaƌdà

reprochent au comte de Saint-Pol une présence que sa position sociale pourrait transformer 

en intimidation 654. 

2. Des élections appropriées 

L͛eŶgageŵeŶtàdesàĐaŶdidatsàeŶàĐaŵpagŶe,àl͛effeƌvesĐeŶĐeàƋu͛ilsàeŶtƌetieŶŶeŶtàleà

jouƌàduàvoteàŶeàpƌeŶŶeŶtàseŶsàƋu͛ăàlaàĐoŶditioŶàd͛uŶàdĠplaĐeŵeŶtàŵassifàdesàĠleĐteuƌs : là 

réside la légitimité du résultat au regard de la loi et en respect des principes démocratiques, 

sous réserve d͛uŶà dĠƌouleŵeŶtà ƌeĐonnu valide. De même,à s͛Ġvalueà l͛iŶtĠƌġtà desà ĐitoǇeŶsà

pouƌàleàsĐƌutiŶàetàpouƌàlesàƌepƌĠseŶtaŶtsàƋu͛ilsàdoiveŶtàdĠsigŶeƌ.àLaàpƌiŵauté de ce scrutin à 

partir de la monarchie de Juillet en a-t-elleà faitàuŶà lieuàd͛appƌeŶtissageàpolitiƋueàetàa-t-elle 

donné aux élections municipales une dimension particulière aux yeux des électeurs ? La 

question a déjà été abordée, sous plusieurs angles. Philippe Vigier, André-Jean Tudesq et 

Maurice Agulhon ont vu dans la loi municipale de 1831 les prémices de la mobilisation de 
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1848 655. LauƌeŶtàLeàGallà l͛aàĠtudiĠàpaƌà leàsuiviàdesàĠleĐteuƌsàetàdeàleuƌàpaƌtiĐipatioŶàsuƌà lesà

différents scrutins des années 1830 au début des années 1850 656. Dans Le monde retrouvé 

de Louis-François Pinagot, Alain Corbin suggère le rôle des échéances électorales 

municipales età d͛ĠleĐtioŶà desà offiĐieƌsà deà laà gaƌdeà ŶatioŶale,à vĠĐuesà Đoŵŵeà aĐteuƌà ouà
comme spectateur, pour une acculturation progressive des villageois à ce mode 

d͛eǆpƌessioŶ 657. Enfin, Christine Guionnet en nuance sensiblement la portée accordée dans 

uŶà appƌeŶtissageà deà laà politiƋueà ŵodeƌŶe,à eŶà ŵettaŶtà eŶà avaŶtà leà ŵaiŶtieŶà d͛uŶeà
indifférenciation entre la sphère politique et la vie sociale quotidienne et le poids de la 

communauté qui annihile un choix individuel 658. Une fois le suffrage universel masculin 

pƌoĐlaŵĠ,àĐ͛estàauàƌegaƌdàdesàautƌesàĠĐhĠaŶĐesàƋu͛uŶeàĠveŶtuelleàspĠĐifiĐitĠàdesàélections 

municipales peut être relevée.  

2.1. Sous la monarchie de Juillet 

2.1.1. Une faible mobilisation électorale 

Les orléanistes se montrent perplexes devant les premières statistiques 

électorales. La loi de 1831 censée répondre aux attentes grandissantes de liberté 

ĐoŵŵuŶaleàƌeçoità leàĐaŵoufletàdeàl͛aďsteŶtioŶ.àEŶàeffet,àd͛uŶeàĠleĐtioŶàăà l͛autƌe,àĐeàsoŶtàăà

peine 55 à 57 % des électeurs communaux qui se déplacent 659. L͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà

Villefranche ne déroge pas à cette configuration nationale, la mobilisation moyenne y est 

même légèrement inférieure : 54,6 % en 1834, 52,22 % en 1837 et 52,78 % en 1840 660. Le 

constat a posteriori est plus frappant encore du fait du contraste avec les élections 

municipales des 30 et 31 juillet 1848. Les contraintes sont pourtant fort nombreuses pour ce 

sĐƌutiŶ.à Leà suffƌageà està pouƌà l͛iŵŵeŶseàŵajoƌitĠà desà ĠleĐteuƌsà – leur nombre aurait triplé 

selon Raymond Huard 661 – une nouveauté, un instrument avec lequel ils doivent se 
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familiariser. En outre, il est organisé durant la période des grands travaux agricoles et le 

calendrier électoral est chargé : les élections législatives ont eu lieu en avril 1848, les 

élections cantonales sont prévues en août. Malgré cela, Pierre Lévêque qualifie le taux de 

participation évalué à près de 63 %à d͛« honorable » 662 ;à ilà s͛Ġlğveà ăà ϲϰ,Ϯϳ % dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe 663. 

ávaŶtàd͛iŵputeƌàăàĐesàƌĠsultatsàleàseulàdĠsiŶtĠƌġtàdesàĐitoǇeŶs,àlesàĐoŶditioŶsàdeà

sĐƌutiŶà doiveŶtà ġtƌeà ƌappelĠes.à Joueà toutà d͛aďoƌd,à ChƌistiŶeà GuioŶŶetà leà sigŶale,à leà
ƌeŶouvelleŵeŶtàpaƌàŵoitiĠàdesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàƋuiàeŶgeŶdƌeàuŶàeŶjeuàŵoiŶdƌeàƋu͛uŶà

renouvellement intégral 664. De plus, le protocole du vote est long. Les électeurs censitaires, 

ƌĠuŶisàeŶàasseŵďlĠe,àsoŶtà iŶvitĠsàăà l͛appelàdeà leuƌàŶoŵàăàpƌġteƌàseƌŵeŶtàdeàfidĠlitĠàauàƌoià
puis à remettre leur bulletin. Là où le corps électoral est important, la procédure a de quoi 

dĠĐouƌageƌàlesàplusàpatieŶts,àplusàeŶĐoƌeàloƌsƋu͛uŶàseĐoŶdàtour doit avoir lieu, le même jour. 

Ainsi, lors des élections du 23 octobre 1831, 60 des 85 électeurs de Chamelet étaient 

présents au premier tour commencé à 1 h ϯϬ,à ilà Ŷ͛eŶà ƌesteàplusàƋueà ϯϳà pouƌà leà seĐoŶd,à ăà

9 h 665.à“iàdeàŶoŵďƌeusesàĐoŵŵuŶesàseŵďleŶtàs͛ġtƌe très rapidement affranchies des appels 

et réappels 666,àŵalgƌĠà leuƌàŵaiŶtieŶà jusƋu͛ăà laà loiàŵuŶiĐipaleàdeàϭϴϴϰà– en témoignent les 

souveŶiƌsàd͛áleǆisàdeàToĐƋueville,àƋui,àpouƌà lesàĠleĐtioŶsàd͛avƌilàϭϴϰϴ,àŵaƌĐheàveƌsà leàĐhef-
lieu de canton parmi « ses » paysans, à son rang, sous-entendu alphabétique 667 –, elles ne 

peuveŶtà pasà eŶà ƌevaŶĐheà faiƌeà l͛ĠĐoŶoŵieà deà laà pƌestatioŶà deà seƌŵeŶtà saŶsà eŶĐouƌiƌà

l͛aŶŶulatioŶ.à C͛està Đeà Ƌu͛ilà advieŶtà ăà Ouƌouǆà età ăà “aiŶt-Vincent-de-Reins en 1843 668. 

L͛iŶĐideŶĐeàpaƌaŠtàfoƌteàauàƌegard des disparités communales. Dans les communes de moins 

de 500 habitants, près des deux tiers des électeurs se rendent aux urnes en 1834 mais 

seulement 53 % dans celles de 500 à 1 500 habitants et 46,2 % dans les communes plus 

peuplées 669. 

La taille de la ĐoŵŵuŶeà Ŷ͛està pasà leà seulà Đƌitğƌeà deà diffĠƌeŶĐiatioŶ ; les écarts 

sont en effet grands entre les 91,5 %àdeà paƌtiĐipatioŶàŵoǇeŶŶeà d͛OiŶgtà ;ϰϭϲ habitants en 

1841 670) entre 1834 et 1840 et les 37,4 % de Belmont (130 habitants). De même, les 
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communes de 500 à 1 000 haďitaŶtsàsoŶtàăàpeuàpƌğsàĠgaleŵeŶtàdivisĠesàdeàpaƌtàetàd͛autƌeà

deàlaàŵĠdiaŶeàetàpƌğsàd͛uŶàƋuaƌtàdesàĐoŵŵuŶesàdeàϭ 000 à 1 500 habitants figurent parmi 

les plus mobilisées en période électorale 671. En revanche, les résultats mettent au jour une 

cohérence spatiale 672 dans laquelle le canton du Bois-d͛OiŶgtàseàdistiŶgue.àCeƌtes,à laà tailleà
des communes peut être à juste titre invoquée. Six communes sur 18 comptent moins de 

500 habitants, sept autres moins de 1 000 habitants. Mais Ville-sur-Jarnioux 

(1 316 habitants, 66,8 % de participation), Saint-Just-d͛ávƌaǇà ;ϭ 634 habitants, 67,3 %) et 

Theizé (1 030 habitants, 69,1 %Ϳà Ŷ͛affaiďlisseŶtà pasà ouà peuà uŶeà ŵoǇeŶŶeà ĐaŶtoŶaleà deà

67,9 %. Dans le canton de Lamure où seule Chénelette est recensée parmi les communes de 

moins de 1 000 habitants, 61,9 % des électeurs communaux participent aux élections. La 

situation est plus contrastée dans les cantons de Beaujeu, Anse et dans une moindre mesure 

de Tarare et Monsols. Là, les situations extrêmes se côtoient. Ainsi, aux 73 % de mobilisation 

des Ardillats et 65,3 %àd͛áveŶasà;ϭ 112 et 298 habitants) s͛opposeŶtàChĠnas et Lantignié (727 

et 729 haďitaŶtsͿà oùà ŵoiŶsà d͛uŶà tieƌsà ;Ϯϳ,ϳà età Ϯϵ,ϴ %) des électeurs se déplacent. Enfin, 

autouƌà deà ThizǇ,à deà VillefƌaŶĐheà età deà Belleville,à l͛abstention est majoritaire partout ou 

presque, ce qui explique des moyennes très faibles, respectivement 45,6 %, 45,2 % et 

40,5 %.à“iàăà l͛ouestà lesàĐoŵŵuŶesàsoŶtàtƌğsàpeuplĠesà;laàpopulatioŶàduàĐhef-lieu de canton 

avoisine les 1 600 habitants, six des huit autres communes pour lesquelles la participation a 

puà ġtƌeà ĐalĐulĠeà soŶtà plusà peuplĠesͿ,à ilà Ŷ͛eŶà està ƌieŶà daŶsà leà Beaujolaisà vitiĐole : dix des 

17 communes du canton de Villefranche et huit des douze de celui de Belleville ne 

franchissent pas le seuil du ŵillieƌàd͛haďitaŶts.àáiŶsi,àaussiàdĠteƌŵiŶaŶtesàƋueàpuisseŶtàġtƌeà

globalement la taille des communes et les conditions de scrutin, les logiques spatiales ne 

sont-elles pasàaďseŶtes.àEllesà iŶviteŶtàăàeŵploǇeƌàd͛autƌesà Đƌitğƌesà telsàƋueà laà ĐoŵpositioŶà
des listesàĠleĐtoƌalesàetàlesàpƌotestatioŶsàpouƌàdĠteƌŵiŶeƌàl͛iŶtĠƌġtàdesàpopulatioŶsàpouƌàlesà

sĐƌutiŶsà ŵuŶiĐipauǆ.à Celaà peƌŵettƌaà d͛Ġtaďliƌà soità uŶeà aĐĐeŶtuatioŶà des disparités 

ĐoŵŵuŶalesà soità d͛autƌesà ƌaisoŶsà ăà l͛aďsteŶtioŶà Ƌu͛uŶeà iŶdiffĠƌeŶĐeà auǆà iŶstitutioŶs 

municipales. 
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 Tableau établi à partir de la moyenne de participation entre 1834 et 1840.  

Nbre 
d͛haďitaŶts 

1
er

 quart 
27,7-41,32 % 

2
e
 quart 

41,32-51,67 % 
3

e
 quart 

51,67-63,63 % 
4e quart 

63,63-91,49 % 
Total 

<500 2 7 4 16 29 

500-1 000 11 8 13 7 39 

1 000-1 500 10 8 6 7 31 

1 500-2 500 7 4 6 2 19 

>2 500 2 4 2 0 8 
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 Voir Annexe 5.4.1. 
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Ϯ.ϭ.Ϯ. La ĐoŵpositioŶ du Đoƌps ĠleĐtoƌal ƌespoŶsaďle de l’aďsteŶtioŶ daŶs le 

Beaujolais viticole ? 

La structure foncière du Beaujolais viticole pourrait être invoquée parmi les 

faĐteuƌsàd͛aďsteŶtioŶ.àLaàvigilaŶĐeàdesàŵĠtaǇeƌsàăàġtƌeàiŶsĐƌitsàne suffit pas à contrebalancer 

le poids des propriétaires forains. Ceux-ci disposent non seulement de domaines étendus sur 

plusieurs communes où ils sont simultanément électeurs, mais également de propriétés plus 

lointaines et de domicile(s) urbain(s). AinsiàlaàlisteàdesàĠleĐteuƌsàduàĐollğgeàd͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà

de Villefranche en 1820 révélait déjà quatre électeurs domiciliés à Quincié et possessionnés 

daŶsà d͛autƌesà dĠpaƌteŵeŶts,à laà Loiƌeà pouƌà lesà Duƌieu,à laà “aôŶe-et-Loire pour Jean-Marie-

Baptiste Santallier-Guillot 673.àDeàŵġŵe,àĐ͛estàpaƌàsoŶàŵaƌiageàaveĐàáleǆaŶdƌiŶe-Marguerite 

de La Salle que Claude Arthaud devient propriétaire de la terre et du château de Pierreux 674 

aloƌsà Ƌu͛ilà aà lui-même hérité du château de la Ferrière à Saint-Médard-en-Forez (Loire) 

conservĠàjusƋu͛eŶàϭϴϯϴ 675. La liste des soixante plus imposés du département de la Loire lui 

attribue un revenu annuel de 40 000 francs en 1812 676. En 1831, il partage ses propriétés 

d͛OdeŶasàeŶtƌeàdeuǆàdeàsesàfils,àLĠoŶ-Henri Gilbert et Dominique-CĠsaƌ.àC͛estàăàson domicile 

lyonnais, 55 quai Serin, à La Croix-Rousse, que le premier décède en 1850 677. Près de 

71 hectares suƌàlaàseuleàĐoŵŵuŶeàd͛OdeŶas 678 ƌevieŶŶeŶtàauàseĐoŶd,àauǆƋuelsàs͛adjoigŶeŶtà

les biens de son épouse, Michelle-Françoise-Cornélie de Sarron 679, parmi lesquels le château 

de Fléchères, outre-Saône, où il paraît résider le plus souvent. La reconstitution des 

immeubles de ces deux électeurs odenassiens est très partielle, mais elle suggère la diversité 

desà lieuǆà fƌĠƋueŶtĠsà et,à deà Đeà fait,à l͛iŵpossiďilitĠà parfois simplement matérielle de faire 

valoir partout son droit de vote. Le poids des horsains est impossible à évaluer globalement, 

sià Đeà Ŷ͛està daŶsà lesà plusà petitesà ĐoŵŵuŶes.à Laà loià iŵposeà uŶà ŵiŶiŵuŵà deà ϯϬ électeurs 

domiciliés or, dans la plupart des communes de moins de 300 haďitaŶtsàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà

de Villefranche, le quorum est dépassé de trois à quatre noms. La différence ne peut être 

imputée à des électeurs qualifiés qui, nécessairement domiciliés, auraient été décomptés 

parmi les trente. Que dire alors de Durette, peuplé de 266 habitants en 1841, où 
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18 électeurs supplémentaires sont nécessaires en 1837, 22 en 1840 680 ! À Arbuissonnas, 

Montmelas-Saint-Sorlin et Taponas, de taille équivalente, les assemblées franchissent aussi 

la barre des 40 électeurs 681. André-JeaŶàTudesƋàattƌiďueàeŶàpaƌtieàl͛aďsteŶtioŶàdaŶsàl͛Oiseàăà

laà pƌĠseŶĐeà desà ĠleĐteuƌsà ŶoŶà doŵiĐiliĠsà duà faità d͛ĠleĐtioŶsà oƌgaŶisĠesà leà ŵġŵeà jouƌà
partout 682. 

Avec Philippe Vigier, il souligne que cette participation électorale ne cesse de 

s͛affaiďliƌàd͛uŶàƌeŶouvelleŵeŶtàăàl͛autƌe,àăàl͛eǆĐeptioŶàdeàϭϴϰϲ.àLeàƌelğveŵeŶtàseƌaitàdûàăàlaà
pƌoǆiŵitĠàdesàĠleĐtioŶsàlĠgislativesàƌespoŶsaďlesàd͛uŶeàpolitisatioŶàduàsĐƌutiŶ 683.àL͛aďseŶĐeà

de données interdit le constat dans le département du Rhône. Toutefoisàl͛eǆaŵen des listes 

ĠleĐtoƌalesàĐeŶsitaiƌesàpeƌŵettƌaitàd͛ĠŵettƌeàuŶeàautƌeàhǇpothğse.àEŶàeffet,àĐesàdoĐuŵeŶtsà
mettent en évidence la prise en compte de la taxe sur les chemins vicinaux, conséquence de 

la loi du 21 mai 1836, dans le courant des années 1840, en 1843 à Ouroux, en 1845 à 

Chamelet. Dans cette dernière commune où le dernier électeur paie 10,52 francs en 

1844 684,àleàgaiŶàŶ͛estàpasàŶĠgligeaďle.àOŶzeàhoŵŵesàiŶtğgƌeŶtàpouƌàlaàpƌeŵiğƌeàfoisàleàĐoƌpsà

électoral communal. Parmi eux, six paient 14,25 francs de taxe sur les chemins vicinaux, la 

contribution personnelle fixée à 1,50 francs et entre 1,47 et 7,63 fƌaŶĐsàd͛autƌesàiŵpositioŶsà

(la contribution foncière, celle sur les portes et fenêtres et la patente) 685. À la même date, 

ĐiŶƋàdesàdiǆàĠleĐteuƌsàd͛OuƌouǆàƋui ne franchissent pas les 21 francs de contributions paient 

11,25 francs au titre des chemins vicinaux 686. Ainsi, dans les communes où le cens minimum 

està ďas,à laà ĐoŵpositioŶà duà Đoƌpsà ĠleĐtoƌalà ĐeŶsitaiƌeà fluĐtueà d͛uŶeà aŶŶĠeà ăà l͛autƌeà eŶà
fonction du montant du centime le franc attribué à la contribution foncière 687 et de la taxe 

sur les chemins vicinaux. Localement, les élections municipales de 1846 ont donc pu offrir le 

droit de vote à de nouveaux électeurs. À Chamelet par exemple, 108 des 230 électeurs de 

1848, soit 47 %, ont figuré au moins une fois sur les listes de la monarchie de Juillet. Sur les 
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ϭϬϰàd͛eŶtƌeàeuǆàƌeĐeŶsĠsàuŶeàaŶŶĠeàdeàƌeŶouvelleŵeŶt,àϭϲàŶeàl͛oŶtàĠtĠàƋueàloƌsàdeàĐeluiàdeà

1846 688. La proportion paraît être nettement supérieure à celle du mouvement naturel. 

En définitive, sous la monarchie de Juillet, le faible taux de participation ne 

traduit pas le désintérêt des villageois ni même celui des électeurs censitaires. Les conditions 

deàsĐƌutiŶàsoŶtàuŶàoďstaĐleàŵajeuƌàăàl͛eǆeƌĐiĐeàduàvoteàdaŶsàles communes les plus peuplées 

et, dans le Beaujolais viticole, la part des électeurs censitaires non domiciliés paraît 

ƌespoŶsaďleàdesà faiďlesàŵoďilisatioŶsàoďseƌvĠes.àEŶà ƌevaŶĐhe,à lesà vigŶeƌoŶsàd͛OdeŶas,àpaƌà
leurs démarches massives et répétées les années d͛ĠleĐtioŶsà tĠŵoigŶeŶtà desà eŶjeuǆà Ƌueà

représentent déjà les élections municipales. Il est également possible que la prise en compte 

de la taxe sur les chemins vicinaux au cours des années 1840 – en créant une fluctuation plus 

importante de la composition des listes électorales censitaires dans les communes où les 

hiérarchies sociales sont relativement atténuées entre les petits et les moyens 

propriétaires – ait participé à un premier élargissement du suffrage, préparant celui de 1848. 

Devenu « universel », celui-Đià s͛aĐĐoŵpagŶeà d͛uŶeà paƌtiĐipatioŶà « honorable » lors du 

premier renouvellement intégral des conseils municipaux. 

2.2. Au suffrage universel masculin 

Ϯ.Ϯ.ϭ. PaƌtiĐipeƌ et s’aďsteŶiƌ sous le SeĐoŶd Eŵpiƌe 

Relevée dès les premiers scrutins de 1848 689, avec parfois des oscillations 

iŵpoƌtaŶtesà loƌsƋueà l͛oŶà tieŶtàĐoŵpteàdeà toutesà lesàĠĐhĠaŶĐesàdeàĐetteàaŶŶĠe 690, la forte 

paƌtiĐipatioŶà seà pouƌsuità apƌğsà leà Đoupà d͛État.à Elleà Ŷ͛està Ŷià pƌopƌeà ăà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà

Villefranche ni au Second Empire. De fraîche acquisition, le suffrage universel masculin paraît 

donc rapidement mobiliser les électeurs. De nombreuses explications ont été avancées, du 

ƌôleàd͛appƌeŶtissageàdes élections municipales de la monarchie de Juillet aux modalités du 

voteà età ăà l͛eŶĐadƌeŵeŶtà desà Ŷotaďles.à C͛està auà pƌisŵeà deà l͛eŶseŵďleà desà ĐoŶsultatioŶsà
électorales – municipales, législatives et cantonales – que cet aspect peut être abordé, 

malgré les lacunes considérables existantes pour le renouvellement des conseils municipaux 

sous le Second Eŵpiƌe.àEŶfiŶ,àlaàsaisieàdesàlistesàd͛ĠŵaƌgeŵeŶtàdeàChaŵeletàƋuiàĐoŵplğteàlaà

base de données Electeurs élaborée à partir des listes électorales permet de dresser un 

poƌtƌait,à d͛uŶeàpaƌt,àdesàĠleĐteuƌsà ƌĠgulieƌsàdesàpƌeŵiğƌesà aŶŶĠesàd͛eǆeƌĐiĐeàduà voteà aiŶsi 

Ƌue,àd͛autƌeàpaƌt,àdesàaďsteŶtioŶŶistesàsǇstĠŵatiƋues. 
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a) Les élections municipales de la moŶaƌĐhie de Juillet, lieu d’appƌeŶtissage du vote ? 

L͛eǆpĠƌieŶĐeà desà votesà sousà laà ‘ĠvolutioŶà està loiŶtaiŶeà pouƌà lesà ĠleĐteuƌsà deà
1848, le fait de leurs pères et plus souvent de leurs grands-pères, et les historiens de la 

Révolution insistent sur les faibles mobilisations de ces premiers scrutins 691.à L͛eǆpĠƌieŶĐeà

des Cent-Jouƌs,à l͛ĠleĐtioŶàpaƌà tousà lesàhoŵŵesàŵajeuƌsàduàŵaiƌeàetàdeà l͛adjoiŶt,àdeŵeuƌeà
largement méconnueà età l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà Ŷeà faità pasà eǆĐeptioŶ.à IĐià età lă,à

quelques témoignages bien trop rares décrivent le déroulement mais plus encore la 

présence indirecte, la volonté de contrôle sans y être des notables légitimistes 692.à Ilà Ŷ͛eŶà
demeure pas moins que cela a pu constituer une première expérience de vote pour les 

électeurs les plus âgés de 1848. À partir de la loi de 1831, les élections municipales sont 

régulières et nombreuses, puisque les mandats de six ans sont renouvelables par moitié tous 

les trois ans ; le suffrage censitaire élargi pour ce scrutin constitue pour de nombreux 

villageois un premier exercice du vote. Les élections municipales suscitent-elles de ce fait 

davaŶtageàd͛eŶgoueŵeŶtàƋueàlesàautƌesàsĐƌutiŶs ? Les électeurs censitaires représentent-ils 

uŶeà paƌtà iŵpoƌtaŶteà deà l͛ĠleĐtoƌatà villageois,à ŶoǇauà deà laà paƌtiĐipatioŶà ĠleĐtoƌale ? Les 

élections de la monarchie de Juillet ont-ellesàĠtĠàuŶàlieuàd͛appƌeŶtissageàpaƌàl͛eǆeŵple ? 

Lesà Đhiffƌesà teŶdeŶtà ăà ĠĐaƌteƌà laà thğseà d͛uŶeà pƌĠĠŵiŶeŶce des élections 

municipales sur les autres. Si les chiffres restent très largement méconnus pour le Second 

Empire, peuvent-ils être supérieurs à ceux enregistrés pour les législatives pour lesquelles la 

participation moyenne de 68,47 % en 1852 et 66,76 % eŶàϭϴϱϳàs͛eŶvoleàăàϳϲ,ϴϭ % en 1863 et 

79,08 % en 1869 ? Inférieure pour les cantonales de 1864 et 1867, elle varie tout de même 

entre 60 à 65 %. Les résultats aux plébiscites de décembre 1851, novembre 1852 et mai 

ϭϴϳϬà foŶtà Ġtatà d͛uŶeà paƌtiĐipatioŶà deà ϴϱ,ϲ % 693. La prise en compte des écarts de 

participation entre les différentes communes montre cependant une très grande variété de 

situations et des évolutions nettes. Là aussi, ce sont les cantonales qui se démarquent avec 

des abstentions très prononcées (la participation la plus basse est à 18,81 % en 1867) ; en 

revanche, pour les législatives, lorsque la participation est faible dans les années 1850, elle 

estàdeàl͛oƌdƌeàdeàϮϭ,ϱ % (1857) et 29 % (1852) mais de 44,3 % et 49,34 % respectivement en 

1863 et 1869. À Chamelet, le constat est analogue, les élections cantonales mobilisent moins 

daŶsàl͛eŶseŵďle.àâàpaƌtiƌàdesàlĠgislativesàdeàϭϴϲϯ,àuŶàpalieƌàdeàpaƌtiĐipatioŶàseŵďleàfƌaŶĐhi,à

puisƋue,à toutà tǇpeà d͛ĠleĐtioŶà ĐoŶfoŶduà ;lesà doŶŶĠesà pouƌà lesà ŵuŶiĐipalesà deà ϭϴϲϱ font 

défaut), six électeurs sur dix au minimum se déplacent alors. En définitive, la participation 

auǆà diffĠƌeŶtsà sĐƌutiŶsà duà “eĐoŶdà Eŵpiƌeà Ŷeà seŵďleà pasà s͛appuǇeƌà suƌà uŶeà eǆpĠƌieŶĐeà
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municipale préalable, ou du moins elle ne démontre pas un intérêt particulier pour cette 

ĠĐhĠaŶĐeàĠleĐtoƌaleàliĠàăàl͛aŶtĠƌioƌitĠàd͛uŶàĐhoiǆàpaƌàĠleĐtioŶ. 

Nousà l͛avoŶsà dit,à lesà ĠleĐteuƌsà deà ϭϴϰϴà ăà Chaŵeletà soŶtà Ŷoŵďƌeuǆà ăà avoiƌà ĠtĠà

inscrits sur les listes censitaires. Sur les 203 noms relevés entre 1831 et 1847, 183 figuraient 

uŶeàdesàaŶŶĠesàd͛ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales,àϭϬϰàsoŶtàtoujouƌsàpƌĠseŶtsàeŶàϭϴϰϴ.àLesàĠleĐteuƌsà

ĐeŶsitaiƌesà susĐeptiďlesà d͛avoiƌà votĠà sousà la monarchie de Juillet – eŶà l͛aďseŶĐeà desà listesà

d͛ĠŵaƌgeŵeŶtàeŶtƌeàϭϴϯϰàetàϭϴϰϲàpouƌàleàvĠƌifieƌ 694 – représentent donc près de 45 % des 

électeurs du suffrage universel, part non négligeable loin sans faut. La comparaison avec les 

listesàd͛ĠŵaƌgeŵeŶtàiŶvite à davantage de circonspection car, si 61 électeurs figurent parmi 

les 142 votants (soit 42 %à d͛eŶtƌeà euǆͿà auǆà ĐaŶtoŶales de 1852, 28 autres sont 

abstentionnistes (soit 37 % de ceux-ĐiͿ…à áiŶsi,à l͛eǆpĠƌieŶĐeà aŶtĠƌieuƌeà peutà avoiƌà jouĠà uŶà

rôle direct dans les taux de participation élevés de la Deuxième République et du Second 

Eŵpiƌe,àŵaisàelleàŶ͛iŵpliƋueàpasàuŶeàpaƌtiĐipatioŶàsystématique. Leur part diminue ensuite 

rapidement, à mesure que leur âge avance (près de 55 %àd͛eŶtƌeàeuǆàoŶtàplusàdeàϱϬ ans en 

1848) et au gré des augmentations du corps électoral (douze électeurs sont rayés mais 

37 autres sont ajoutés entre 1863 et 1864) 695. 

Enfin, cet électorat ancien a pu avoir un rôle indirect, en étant observé par les 

autres villageois. Le dimanche 23 octobre 1831, le maire fait appeler les électeurs « au son 

du tambour » 696 pour débuter le second tour. Il paraît difficile de concevoir que les 

électeurs, dispersés dans le bourg aient pu rester séparés du reste de la population. De 

même, en 1848, ils ont pu accompagner frères, fils et gendres ou quelques membres de leur 

famille élargie et les guider dans les opérations électorales. 

b) Autres expériences et mobilisation par les notables ? 

Les modalités du vote montrées aux proches pourraient constituer une seconde 

piste. álaiŶàGaƌƌigouàsigŶaleàƋue,àdaŶsàdeàŶoŵďƌeusesàĐoŵŵuŶes,àlesàpƌoĐĠduƌesàd͛appelàetà
de réappel ont été rapidement abandonnées ; cependant celles-Đi,à loƌsƋu͛ellesà oŶtà ĠtĠà

maintenues, ont peut-être été à même de favoriser la participation. Il faut à 

l͛aďsteŶtioŶŶisteà assuŵeƌà soŶà aďseŶĐeà ăà l͛appelà deà soŶà Ŷoŵà uŶeà pƌeŵiğƌeà fois,à puisà uŶeà
seĐoŶdeàdevaŶtàl͛eŶseŵďleàdesàĠleĐteuƌsàet peut-ġtƌeàplusàlaƌgeŵeŶtàdevaŶtàl͛eŶseŵďleàdesà

peƌsoŶŶesà assistaŶtà auà sĐƌutiŶ.à Laà ĐoŶŶaissaŶĐeà pƌĠalaďleà duà dĠƌouleŵeŶtà deà l͛ĠleĐtioŶà

pouƌƌaità eŶà ĐoŶvaiŶĐƌeà plusà d͛uŶà deà ƌĠpoŶdƌeà ăà Đeà Ƌu͛ilà pouƌƌaità ĐoŶsidĠƌeƌà Đoŵŵeà leà
comportement normatif, attendu de lui par la communauté villageoise. Ces procédures 
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d͛appelàŶeà soŶtàpasàuŶeàŶouveautĠ,à lesàhoŵŵesà lesà ĐoŶŶaisseŶtàăà l͛ągeàdeàϮϬ ans lors du 

conseil de conscription qui se tient au chef-lieu de canton. Les conscrits de chaque village 

ont, dans le Beaujolais maisà ailleuƌsà ĠgaleŵeŶt,à l͛haďitudeà deà s͛Ǉà ƌeŶdƌeà ĐolleĐtiveŵeŶt,à

diƌigĠsà paƌà l͛uŶà d͛eŶtƌeà euǆà Ƌuià tieŶtà leà ďątoŶà età aĐĐoŵpagŶĠsà deà Đaisses,à ŶoŶà saŶsà
ponctuellement donner lieu à des affrontements avec les jeunes des communes 

traversées 697. Ces phénomènes communautaires de déplacement ont pu être répétés ou 

ravivés lors des opérations du vote au chef-lieu de canton ou de section et donner lieu à des 

rassemblements forts. 

De la même manière, la capacité à mobiliser des notables ne peut être niée. 

D͛eŶveƌguƌeà Ŷationale, les candidats aux législatives pourraient aussi disposer dans les 

ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶsà Ƌu͛ilsà ĐoŶvoiteŶtà d͛uŶà Đapitalà sǇŵďoliƋue,à politiƋueà età soĐialà Ƌuià leuƌà

permettrait de toucher assez largement la masse électorale, plus encore lorsque, candidat 

offiĐiel,à ilsà peuveŶtà s͛appuǇeƌà suƌà lesà seƌviĐesà pƌĠfeĐtoƌauǆ.à Lesà ĐaŶdidatsà auǆà ĐoŶseilsà
gĠŶĠƌalà età d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà disposeƌaieŶt-ilsà aloƌsà d͛uŶeà ŶotaďilitĠà moins assise, ne leur 

assurant pas la même audience auprès des électeurs, au point de motiver leur passage par 

les urnes ?à UŶeà peƌĐeptioŶà ŵoiŶdƌeà deà l͛utilitĠà deà Đesà ĠĐheloŶsà loĐauǆà peutà eŶfiŶà ġtƌeà

avancée, la participation inférieure par rapport aux autres scrutins restant une constante sur 

l͛eŶseŵďleàdeàlaàpĠƌiode. 

c) Les électeurs de Chamelet sous le Second Empire 

LaàĐoŶstitutioŶàd͛uŶeàďaseàdeàdoŶŶĠesàdesàĠleĐteuƌsàdeàChaŵelet,àlaàĐoŵpilatioŶà

deàleuƌsàappaƌitioŶsàsuƌàlesàlistesàĠleĐtoƌalesàpuisàsuƌàlesàlistesàd͛ĠŵaƌgeŵeŶtàpeƌŵetteŶtàdeà
préciser les comportements électoraux sur la longue durée 698. Six catégories ont été 

distiŶguĠes,àallaŶtàdeàlaàpaƌtiĐipatioŶàlaàplusàƌĠguliğƌeàăàl͛aďsteŶtioŶŶisŵeàsǇstĠŵatiƋue.àUŶà

gƌaphiƋueàaàĠtĠàĠtaďliàpouƌàl͛eŶseŵďleàdeàlaàpĠƌiode.àUŶàseĐoŶdàgƌaphiƋueàŵetàeŶàĠvideŶĐeà

le lissage produit par la dimension achronique du premier, les variations pouvant être fortes 

eŶtƌeàdĠĐeŶŶiesàd͛eŶtƌĠeàdesàhoŵŵesàdaŶsàleàĐoƌpsàĠleĐtoƌal.àLesàtƌoisàgƌaphiƋuesàsuivaŶts,à

eŶfiŶ,à ŵoŶtƌeŶtà ƌespeĐtiveŵeŶtà laà ĐoŵpositioŶà deà l͛ĠleĐtoƌat,à desà votaŶtsà età desà

abstentionnistes pour chaque scrutin et perŵetà aiŶsià d͛Ġvalueƌà leà poidsà ƌelatifà deà ĐhaƋueà
ĐatĠgoƌie.à“͛esƋuisseàaiŶsiàuŶàpoƌtƌaitàdeàl͛ĠleĐtoƌatàdeàChaŵelet. 

En premier lieu, les hommes devenus électeurs en 1848 se distinguent par la 

faiďleà paƌtà d͛eŶtƌeà euǆà Ƌuià Ŷ͛utiliseŶtà jaŵaisà leuƌà dƌoità deà vote : ils sont trois pour 

87 nouveaux électeurs, soit 3,4 %àaloƌsàƋueàlaàŵoǇeŶŶeàtouteàpĠƌiodeàĐoŶfoŶdueàs͛Ġtaďlitàăà

10,76 %à soità uŶà Đhiffƌeà ĠƋuivaleŶtà ăà Đeluià Ƌu͛álaiŶà LaŶĐelotà ƌelğveà daŶsà soŶà Ġtudeà deà
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l͛aďsteŶtioŶŶisŵeàeŶà FƌaŶĐe 699. 26,4 %às͛aďstieŶŶeŶtàplus souveŶtàƋu͛ilsàŶeàpaƌtiĐipeŶtà ;laà

moyenne sur toute la période est de 28,8 %). À leur décharge, les élections dont les listes 

d͛ĠŵaƌgeŵeŶtàoŶtàĠtĠà ƌetƌouvĠesà soŶtàesseŶtielleŵeŶtà lesàĠleĐtioŶsà ĐaŶtoŶales,à lesàŵoiŶsà

ŵoďilisatƌiĐes,àleuƌàpƌopoƌtioŶàs͛eŶàƌetrouve donc majorée par rapport aux autres périodes. 

La forte pression exercée en 1848 pour que les électeurs se déplacent semble donc avoir eu 

des effets durables. 

Durant les deux décennies suivantes, 13 à 14 %àdesàŶouveauǆàĠleĐteuƌsàŶ͛useŶtà
jamais de leur dƌoità deà vote.à CoŵpaƌĠsà ăà l͛eŶseŵďleà desà Ŷouveauǆà iŶsĐƌits,à ilsà paƌaisseŶtà

moins souvent nés dans la commune (31 % contre 45 %). Par ailleurs, ils ne sont aussi que de 

passage à Chamelet ;à leuƌà pƌĠseŶĐeà Ŷ͛està ƌelevĠeà Ƌu͛uŶà ouà deuǆà aŶs.à áussi ne se sont-ils, 

pouƌà uŶeà gƌaŶdeà paƌt,à aďsteŶusà Ƌueà loƌsà d͛uŶà sĐƌutiŶà ăà l͛ĠŵaƌgeŵeŶtà ƌelevĠ.à LaàŵoiŶdƌeà

intégration sociale et la poursuite de leurs mobilités géographiques semblent ainsi expliquer 

leur absence à la mairie le jour de vote. De ce fait, ils représentent aussi une part marginale 

deà l͛ĠleĐtoƌatà ;ŵoiŶsà deà ϱ %) et même des abstentionnistes (moins de 6 % pendant les 

années 1850, environ 10 % lorsque la participation augmente dans les années 1860) lors de 

chaque scrutin. Aux côtés de ces absents réguliers, un deuxième groupe apparaît. Il est 

ĐoŶstituĠà d͛ĠleĐteuƌsà Ƌuià ĐoŶŶaisseŶtà leà ĐheŵiŶà desà uƌŶesà ŵaisà Ŷeà l͛eŵpƌuŶteŶtà Ƌueà
rarement. Ce sont près de 35 % des inscrits apparus dans les années 1830, 25 % de ceux des 

années 1840 et 27,6 % de ceux des années 1850. Ils ont un poids relativement similaire dans 

l͛ĠleĐtoƌatàdesàaŶŶĠesàϭϴϱϬ,àuŶeàlĠgğƌeàdiŵiŶutioŶàappaƌaissaŶtàăàpaƌtiƌàdesàĐaŶtoŶalesàdeà
1864 ; celle-ci est contemporaine de la réduction de leur part parmi les nouveaux inscrits. Ils 

sont également une part infiŵeà desà votaŶts,à deà l͛oƌdƌeà deà ϴà ăà ϭϬ %, ăà l͛eǆĐeptioŶà duà

renouvellement du conseil municipal de 1854 où leur mobilisation paraît plus forte et donne 

lieu à une présence quasi pƌopoƌtioŶŶelleàăàleuƌàplaĐeàdaŶsàl͛ĠleĐtoƌat.à 

âà l͛opposĠ,à ϭϬà ăà ϭϰ % des électeuƌsà foƌŵeŶtà laà paƌtieà staďleà deà l͛ĠleĐtoƌat,à

pƌĠseŶtsàăàplusàdeàdiǆàĐoŶsultatioŶs,àaveĐàuŶàŶoŵďƌeàtƌğsàƌĠduitàd͛aďseŶĐes,àiŶfĠƌieuƌesàouà
égales à deux. Leur assiduité leur assure 10 % des votes en 1852 et 1854, mais 18 à 22 % à 

partir de 1855. Part non négligeaďleàdoŶĐ.à“͛adjoigŶeŶtàăàeuǆàϮϱ %àd͛ĠleĐteuƌsàƌĠsideŶtsàdeà

longue durée mais dont la participation est plus aléatoire. Un quart des bulletins en 1852 

mais près de 45 %àeŶàϭϴϲϰàĠŵaŶeŶtàd͛euǆ. 

Entre ces deux extrêmes, les populations plus mobiles contribuent à faire les 

élections. Présentes pour quelques scrutins, avant de prendre ou de poursuivre leur route 

vers de nouveaux horizons, elles constituent, en effet, une part non négligeable de 

l͛ĠleĐtoƌat,à eŶtƌeà ϰϱ % au début du Second Empire, encore un tiers dans ses dernières 

aŶŶĠes,à ŵaisà paƌĐeà Ƌu͛ilsà paƌtiĐipeŶtà ďieŶà plusà Ƌu͛ilsà Ŷeà s͛aďstieŶŶeŶt,à ilsà ĐoŶtƌiďueŶtà ăà

hauteur de 55 %àdesàvotesàpuisàs͛esƋuisseàlaàďaisseàjusƋu͛ăàϰϯ %. La volatilité de cette partie 
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deàl͛ĠleĐtoƌatàeŶtƌetieŶtàsaŶsàdouteàl͛iŶĐeƌtitude des résultats, notamment durant les années 

1850 et une plus grande difficulté à mobiliser. 

Les législatives de 1863 se démarquent des autres scrutins 700. Il est bien 

ƌegƌettaďleàdeàŶeàpasàdisposeƌàdesà listesàd͛ĠŵaƌgeŵeŶtàdesàautƌesàsĐƌutiŶsà lĠgislatifsàpour 

effeĐtueƌàuŶeàĐoŵpaƌaisoŶàsuƌà lesàĠleĐteuƌsàƋuiàs͛aďstieŶŶeŶtàaloƌsàƋueàlaàpaƌtiĐipatioŶàestà

très élevée, ici 87,3 %. Ainsi, à cette date, il y a une conjonction forte des électeurs habitués 

des urnes, seuls 20 %àd͛eŶtƌeàeuǆà ƌĠsisteŶtàauǆàappels,à lesàautres abstentionnistes, hormis 

les irréductibles (10,3 %), sont ceux qui se montrent les plus souvent indécis. Cette forte 

ƌĠaĐtivitĠà duà ďaŶà età deà l͛aƌƌiğƌe-ban des fidèles des urnes, de fraîche date ou plus 

longuement aguerris, témoigne de la capacité à mobiliser par quelques candidats, et, au 

regard du résultat des urnes, plus particulièrement le candidat officiel, Jean-Marie Terme. 

Celui-ĐiàŶ͛estàpas un inconnu pour les électeurs : maire dans la commune voisine de Saint-

Just-d͛ávƌaǇ 701 où il a des propriétĠs,à aiŶsià Ƌu͛ăà Chaŵelet,à doŶtà laà faŵilleàŵateƌŶelleà està
oƌigiŶaiƌe,à ilà peutà saŶsà douteà Đoŵpteƌà suƌà leà soutieŶà età l͛effiĐaĐe campagne de son frère, 

Joannès…àŵaiƌeàdeàChaŵelet. 

2.2.2. Les soubresauts de la Troisième République 

a) Une participation élevée 

À partir de 1878, faute, une fois de plus, de disposer de données pour les 

premières années de la Troisième République, la participation aux élections municipales est 

élevée. Elle dépasse les 90 % lors de 126 scrutins et avec une moyenne toujours supérieure à 

70 % au premier tour et à 60 % au second 702. Elle se renforce même au cours de la période, 

par paliers successifs. À partir de 1904, la moyenne franchit la barre des 80 % ; surtout, 

duƌaŶtàl͛EŶtƌe-deux-gueƌƌes,àl͛ĠĐaƌtàseàƌĠduitàeŶtƌeàlesàpaƌtiĐipatioŶsàla plus élevée et la plus 

ďasse,àduàfaitàd͛uŶeàaŵĠlioƌation sensible de cette dernière. Inférieure à 30 % à Rivolet en 

1900, avoisinant encore les 40 % à Lantignié en 1908 et à Sainte-Paule en 1919, elle ne 

s͛aďaisseà plusà eŶsuiteà eŶ-dessous de 65 %. Quoique plus heurtées, les courbes du second 

tour traduisent les mêmes phases. Seul le renouvellement de 1919 marque un net 

iŶflĠĐhisseŵeŶtàdaŶsàĐetteàĠvolutioŶ.àPlusieuƌsàfaĐteuƌsàĐoŶjoŶĐtuƌelsàs͛assoĐieŶt.àLesàlistesà

électorales ont été exceptionnellement closes au 31 mai ; ilàs͛ĠĐouleàdoŶĐ,àavaŶtà leàsĐƌutiŶ,à
six mois durant lesquels se produisent départs et décès. Ainsi la participation de Chamelet 

est-elle établie à partir de ses 176 iŶsĐƌits,àpaƌŵiàlesƋuelsàϮϬàsoŶtàƌadiĠsàl͛aŶŶĠeàsuivaŶte 703. 
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En outre, prolongés le temps des hostilités, tous les mandats doivent être renouvelés. Les 

élections municipales (30 novembre et 7 décembre) ont été devancées par des législatives 

(16 novembre) et suivies de cantonales (14 et 21 décembre). Bien que deuxième échéance, 

le scrutin municipal a pu souffrir de cette accumulation de cinq consultations sur six 

semaines. 

Lesà politistesà oŶtà isolĠà plusieuƌsà faĐteuƌsà d͛eǆpliĐatioŶà ăà laà ŵoďilisatioŶà desà

ĠleĐteuƌs.à ‘eteŶoŶs,à ăà l͛iŶstaƌà d͛álaiŶà LaŶĐelot,à laà peƌĐeptioŶà deà l͛eŶjeuà – en fonction du 

nombre de candidats en lice et de la vivacité de la campagne électorale –, la taille du 

teƌƌitoiƌeà età laà situatioŶà d͛isoleŵeŶtà desà ĐoŵŵuŶesà eŶà ŵilieuà ƌuƌal 704. Analysant les 

élections municipales de 1983 en Midi-Pyrénées, Jean-Yves Nevers attribue à la 

ĐoŶfiguƌatioŶàdeàlaàĐoŵpĠtitioŶàuŶàĐaƌaĐtğƌeàplusàdĠteƌŵiŶaŶtàƋueàleàŶoŵďƌeàd͛haďitaŶtsàouà

laà ĐoŵpositioŶà soĐiologiƋueà deà l͛ĠleĐtoƌat.à Ilà s͛opposeà aiŶsià ăà laà thĠoƌieà deà « consensus 

ambigu » développé par Mark Kesselman, tout en admettant une évolution possible depuis 

les années 1960 705. 

Fauteàd͛iŶdiĐateuƌsàpƌĠĐisàetàƌĠgulieƌsàsuƌàlesàdiŵeŶsioŶsàĐoŵpĠtitives,àl͛aŶalǇseà

ne peut être menée en ces termes pour la période de la Troisième République. Néanmoins, 

le suivi des communes répertoriées parmi les dix plusà aďsteŶtioŶŶistesà loƌsà d͛uŶà sĐƌutiŶà
permet de distinguer plusieurs cas de figure. Le plus souvent (41 % des 59 communes 

ƌeĐeŶsĠesͿ,àl͛ĠvĠŶeŵeŶtàestàaĐĐideŶtel,àĐoŵŵeàăàFƌoŶteŶasàeŶtƌeàϭϵϬϬàetàϭϵϬϴ,àoùàleàtauǆà

de participation passe de 91 à 57 puis à 85 % 706.àDaŶsàpƌğsàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàsuƌàtƌois,àuŶeà
osĐillatioŶàseàdessiŶe,àsoitàd͛uŶeàĠleĐtioŶàăàl͛autƌeà;TheizĠàdaŶsàlesàaŶŶĠesàϭϴϴϬàetàϭϴϵϬàpaƌà

exemple 707), soit selon des phases plus longues. À Affoux, la part des votants fluctue entre 

61 et 69 % avant 1892, dépasse ensuite les 80 %, retombe en-dessous de 70 % à la veille et 

au lendemain de la Grande Guerre et se rétablit à nouveau 708. Dans 12 % des communes, les 

ƌĠsultatsà lesà plusà ďasà soŶtà eŶƌegistƌĠsà duƌaŶtà l͛EŶtƌe-deux-guerres. Ils ne paraissent pas 

significatifs dans la mesure où près des trois quarts des électeurs se déplacent. Demeurent 

une douzaine de communes où la participation reste en valeurs relatives faible. À Arnas, il 

faut attendre 1900 pour que soit dépassée la barre des 60 % et après un pic en 1912 à 84 %, 

celle des 75 %àŶ͛estàplusàfƌaŶĐhie 709 ; de même, Saint-Nizier-d͛ázeƌguesàetàVillefƌaŶĐhe-sur-
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Saône 710 figurent respectivement à sept et huit reprises parmi les assemblées électorales les 

plus abstentionnistes. De tels résultats autorisent-ils pour autant à induire une concurrence 

de listes systématique ou presque dans le premier cas et dans les 77 autres communes, 

variable dans le second, rare voire absente dans le dernier ? 

En outre, la spatialisation des résultats 711 ƌeŵetàeŶàĐauseàleàfaĐteuƌàd͛isolement. 

En effet, dans le val de Saône où, pourtant, le milieu ne contraint pas ou peu les 

dĠplaĐeŵeŶts,àl͛aďsteŶtioŶŶisŵeàaàpuàġtƌeàsupĠƌieuƌàauǆàŵoŶtsàduàBeaujolaisàouàdeàTaƌaƌe,à
ŵoŶtagŶeuǆàetàăàl͛haďitatàsouveŶtàdispeƌsĠàeŶàhaŵeauǆ.àMġŵeàloƌsàdesàĠleĐtions de 1878 et 

de 1881, doŶtà l͛oƌgaŶisatioŶà auà ŵoisà deà jaŶvieƌà pouƌƌaità eŶgeŶdƌeƌà desà diffiĐultĠsà deà

circulation, seules trois communes de la montagne beaujolaise (Aigueperse et Saint-Just-

d͛ávƌaǇà eŶà ϭϴϳϴ,à “aiŶt-Jacques-des-Arrêts en 1881 712) figurent parmi les bureaux où la 

participation est la plus basse 713.àDeàplus,à laàtailleàdesàĐoŵŵuŶesàtaŶtàeŶàsupeƌfiĐieàƋu͛eŶà

population ne paraît pas déterminante. Quinze communes de moins de 500 habitants 

figurent parmi les plus abstentionnistes, dont sept enregistrent également des participations 

ĠlevĠes.àáiŶsi,àăàázolette,àoùàl͛ĠleĐtoƌatàŶeàdĠpasseàpasàlesàĐeŶtàiŶsĐƌits,àlaàpaƌtiĐipatioŶàest-

elle gĠŶĠƌaleŵeŶtà iŶfĠƌieuƌeà ăà laà ŵoǇeŶŶeà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà ;ϳϳ,ϱ %) 714 et, sur la 

ĐiŶƋuaŶtaiŶeàd͛ĠleĐteuƌsàdeà“aiŶt-Mamert, ilsàsoŶtàƋuiŶzeàetàϭϴàăàs͛aďsteŶiƌàeŶàϭϵϬϰàetàϭϵϬϴ,à
mais un seul en 1935 715.àIlàŶeàseŵďleàdoŶĐàpasàƋueàl͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeàgĠŶĠƌaleàƋuiàpeƌŵetà

deà savoiƌà Ƌuià voteà età Ƌuià s͛aďstieŶtà ĐoŶstitueà laà pƌessioŶà soĐialeà Ƌu͛Isaďelà Boussaƌdà luià

attribue en 1983 716. 

En revanche, une cohérence géographique peut être mise au jour. Deux espaces 

seàdistiŶgueŶtàpaƌàdesàŵoǇeŶŶesàdeàŵoďilisatioŶàĠlevĠes.à Ilàs͛agitàauàŶoƌd,àdesàvallĠesàdesà

Grosne occidentale et orientale dans le canton de Monsols, du nord du canton de Beaujeu 

ainsi Ƌueàdeàl͛ouestàdeàĐeluiàdeàBelleville.àDaŶsàleàĐaŶtoŶàd͛áŶse,àleàsudàetàl͛ouestàduàĐaŶtoŶà

du Bois-d͛OiŶgt,à l͛està duà ĐaŶtoŶà deà Taƌaƌeà eŶfiŶ,à ϮϮ communes dépassent les 80 %, huit 

autƌesà laà ŵoǇeŶŶeà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à DoiveŶtà leuƌà ġtƌeà adjoiŶtesà siǆà ĐoŵŵuŶes des 

cantons limitrophes présentant les mêmes caractéristiques : Lacenas 717, Chambost-Allières 
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et Lamure 718, Meaux, Cublize et La Chapelle-de-Mardore 719. La carte présente donc des 

similitudes avec celle de la participation pendant la monarchie de Juillet. 

La comparaison possible sous la Troisième République avec les autres échéances 

montre que les élections municipales mobilisent davantage, les participations moyennes aux 

législatives et aux cantonales étant respectivement établies à 73,45 % et 60,44 %. Là se 

dessiŶeà uŶeà spĠĐifiĐitĠ.à Leà ƌeŶfoƌĐeŵeŶtà deà laà paƌtiĐipatioŶà seà vĠƌifieà suƌà l͛eŶseŵďleà desà

consultations et selon une chronologie similaire ; les paliers du début du 20e siècle (1902 

pour les législatives, 1906 pour les cantonales) et du lendemain de la Première Guerre 

mondiale apparaissent aussi nettement que pour les élections au conseil municipal, tant au 

Ŷiveauàdeàl͛augŵeŶtatioŶàgloďaleàdeàlaàpaƌtiĐipatioŶàƋueàdeàlaàƌĠduĐtioŶàdeàl͛ĠĐaƌtàeŶtƌeàlesà
communes les plus mobilisées et les plus abstentionnistes 720. La géographie paraît 

également similaire. Les deux foyers de forte participation se distinguent aussi lors des 

lĠgislatives.à Paƌŵià lesà ĐoŵŵuŶesà oùà l͛aďsteŶtioŶŶisŵeà està leà plusà fƌĠƋueŶtà loƌsà desà
consultations municipales (premier quartile), plus de la moitié ont une participation faible en 

moyenne lors des législatives ; ces communes se concentrent surtout dans le canton de 

Villefranche. Enfin, les données des législatives et des cantonales, disponibles sur une plus 

loŶgueà duƌĠe,à ŵoŶtƌeŶtà Ƌueà l͛ĠvolutioŶà deà laà paƌtiĐipatioŶà Ŷ͛aà pasà ĠtĠà liŶĠaiƌeà età Ƌu͛uŶà
affaisseŵeŶtà iŵpoƌtaŶtàs͛estàpƌoduitàdaŶsà lesàaŶŶĠesàϭϴϴϬ ;à ilàŶ͛ĠŵeƌgeàdeàĐelui-ci que les 

lĠgislativesàdeàϭϴϴϱ,àpouƌàlesƋuellesàlaàŵoďilisatioŶàaàĠtĠàfoƌteàăàl͛ĠĐhelleàŶatioŶale 721. 

b) Les transformations du corps électoral de Chamelet 

Chaŵeletà faità paƌtieà deà Đesà ĐoŵŵuŶesà ăà l͛ĠleĐtoƌatà tƌğsà ŵoďilisĠ.à ápƌğsà uŶà
scrutin municipal très suivi en août 1870, les électeurs se déplacent moins (les deux tiers 

tout de même) et les élections de députés mobilisent davantage, mais moins que sous le 

Second Empire. Au début des annéesà ϭϴϴϬ,à laà teŶdaŶĐeà s͛iŶveƌse,à puisƋue les élections 

municipales sont les plus mobilisatrices, suivies des élections législatives. Seuls le 

renouvellement partiel en juillet 1908 puis les échéances de 1912 et 1919 font exception 722. 

Laà ĐoŵpositioŶà deà l͛ĠleĐtoƌat 723 dĠlivƌeà desà ĐlĠsà d͛eǆpliĐatioŶ.à À partir des 

années 1870, la part des électeurs stables (ceux qui se rendent au moins dix fois aux 

ĠleĐtioŶsà pouƌà uŶà Ŷoŵďƌeà d͛aďsteŶtioŶs inférieur) pƌeŶdà deà l͛aŵpleuƌ : ceux qui se 

déplacent presque systématiquement constituent désormais 20 % des inscrits et ceux dont 

le vote est un peu moins régulier près de 40 %, voire 50 % au début du 20e siècle. Durant 
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l͛EŶtƌe-deux-guerres, la population stable se mobilise davantage et ne laisse plus guère 

d͛oďstaĐlesàseàdƌesseƌàsuƌàlaàƌouteàdeàlaàŵaiƌie.àLeàpƌeŵieƌàgƌoupeàƌepƌĠseŶteàaloƌsàϯϬ % de 

l͛ĠleĐtoƌat,à auƋuelà ilà faudƌaità saŶsàdouteà joiŶdƌeà uŶeà paƌtieà desà ĠleĐteuƌsà deà Đouƌteà duƌĠeà

(moins de dix participations) qui, constituant 10 à 15 % des inscrits, se rendent aux urnes 

systématiquement. La part de ces derniers est majorée par la méthode employée 724. Cette 

progression tout au long de la Troisième République se fait dans un premier temps du fait de 

la réduction des électeurs présents sur de courtes périodes. Autrement dit, elle est 

consécutive à la diminution de la mobilité de la population masculine liée à la non-

iŶsĐƌiptioŶàdesàhoŵŵesàtƌaŶsitaŶtàpaƌàlaàĐoŵŵuŶeàetàs͛ǇàiŶstallaŶtàpouƌàdeàďƌğvesàduƌĠesàeŶà

application de la loi du 7 juilletà ϭϴϳϰ.à L͛aďƌogatioŶà deà Đelle-ci ne donne pas lieu à une 

iŶveƌsioŶà desà Đouƌďes.à L͛effet està doŶĐà d͛oƌdƌeà dĠŵogƌaphiƋue et se consolide lorsque la 

peƌteàd͛haďitaŶts, etàdoŶĐàd͛ĠleĐteuƌs, s͛aĐĐeŶtueàăàpaƌtiƌàdeàϭϵϬϬ.àáuàdĠďutàduàϮϬe siècle, 

précisément après la Première Guerre mondiale, le gain se fait également sur les électeurs 

abstentionnistes fréquents voire réguliers qui représentent alors moins de 15 % des inscrits. 

Par conséquent, laà ŵoďilisatioŶà paƌvieŶtà ăà s͛iŶsĐƌiƌeà daŶsà laà durée et fait de 

l͛abstentionnisme un épiphénomène Ƌu͛uŶeàgƌaŶdeàpaƌtàdesàĠleĐteuƌsàauƌaàĐoŶŶuàŵaisàƋuià

ne débouche pas sur des comportements électoraux récurrents. 

Le noyau stable de la population électorale fait donc désormais les élections. Sa 

présence sur la longue durée et une participation accrue lui assurent 70 % des suffrages dans 

les années 1880, près de 90 % au lendemain de la Première Guerre mondiale 725.àOƌàĐ͛estàauà
seiŶàdeàĐetàĠleĐtoƌatàƋueàseàtƌouveŶtàlesàĠdilesàetàleuƌsàfaŵillesàpuisƋu͛ilsàeŶàĐonstituent plus 

duàtieƌsàsuƌà l͛eŶseŵďleàduàϭϵe et de la première moitié du 20e siècle 726. Père, frères et fils 

seulement ont été comptabilisés de manière précise, ce qui laisserait penser que les 

proportions sont en réalité plus fortes en prenant en compte une famille élargie. 

En définitive, la mobilisation des électeurs est réelle dès la monarchie de Juillet ; 

le faible taux de participation durant cette période est à anuancer avec la composition du 

corps électoral qui comprend des hommes inscrits sur les listes de plusieurs communes 

parfois géographiquement éloignées, pendant que des habitants font valoir leur droit 

d͛iŶsĐƌiptioŶ.àLaàŵoďilisatioŶàŶeàĐesseàeŶsuiteàdeàseàƌeŶfoƌĐeƌàjusƋu͛ăàdĠpasseƌàlesàϴϬ % au 

début du 20e siècle et voir les écarts de participation entre les communes se réduire dans 

l͛EŶtƌe-deux-gueƌƌes.à EŶfiŶ,à laà ĐoŵpositioŶà deà l͛ĠleĐtoƌatà deà Chaŵeletà età saà paƌtiĐipatioŶà

mettent à mal le vote comme expression communautaire tant est forte la participation 

d͛ĠleĐteuƌsàdeàpassageàduà faitàdesà foƌtes mobilités qui caractérisent le 19e siècle ;à ĐeàŶ͛està
que sous la Troisième République, particulièrement au 20e siècle, que le vote devient 

                                                           
724

 L͛aďseŶĐeàdeàĐoŶsultatioŶsàĠleĐtoƌales durant les Première et Seconde Guerres mondiales diminuent de fait 
le nombre de participations possibles par des électeurs inscrits à partir des années 1910. 
725

 Voir Annexe 5.4.4.4. 
726

 Voir Annexe 5.4.4.1. 



151 

l͛ĠŵaŶatioŶ d͛uŶàŶoǇauàd͛iŶdividus plus ancrés à la commune.àCetteàĠvolutioŶàdeàl͛ĠleĐtoƌatà

aĐtifàŶ͛estàpeut-être pas sans effet dans le choix des édiles 727. 

3. Rendre le résultat incontestable 

Les tensions sont allées crescendo tout au long de la campagne électorale et plus 

encore le jour du vote ; elles ont ainsi participé à la mobilisation massive des électeurs, mais 

elles peuvent nuire à une reconnaissance finale du résultat des urnes, nécessaire pour 

asseoiƌà laà lĠgitiŵitĠà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal.à C͛està pouƌƋuoià leà dĠpouilleŵeŶtà faità l͛oďjetà deà
toutes les attentions, tant des candidats que des électeurs. Cela ne suffit cependant pas 

toujours à assurer un résultat incontestable. Reste alors le recours aux protestations 

dĠposĠesà devaŶtà leà ĐoŶseilà deà pƌĠfeĐtuƌe,à voiƌeà l͛appelà devaŶtà leà ĐoŶseilà d͛État,à Ƌuià

constituent un véritable « troisième tour » dans plusieurs communes. 

3.1. Un dépouillement sous le regard des électeurs 

Leà voteà està Đlos.à PlaĐeà auà dĠpouilleŵeŶt…à “eloŶà lesà dispositioŶsà lĠgislatives,à

l͛uƌŶeàestàouveƌte,àlesàďulletiŶsàsoŶtàĐoŵptaďilisĠs,àĐoŵpaƌĠsàauàŶoŵďƌeàdeàvotaŶtsàfiguƌaŶtà
suƌà lesà listesà d͛ĠŵaƌgeŵeŶt,à puis ouverts. Le maire procède à leur lecture avant de les 

tƌaŶsŵettƌeàpouƌàvĠƌifiĐatioŶàăàl͛uŶàdesàsĐƌutateuƌs.àC͛estàeŶàgĠŶĠƌalàauàplusàągĠàd͛eŶtƌeàeuǆà

Ƌu͛ĠĐhoitàĐeàƌôle.àDeuǆàautƌesàassesseuƌsàsoŶtàĐhaƌgĠsàdeàƌeŵpliƌàlesàfeuillesàdeàpoiŶtage.àLeà
déroulement concret du dépouillement demeure inconnu avant la Troisième République, 

hoƌŵisàĐeluiàd͛OuƌouǆàeŶàϭϴϱϮàƋuiàdoŶŶeàlieuàăàuŶeàplaiŶteàdevaŶtàlaàjustiĐe. 

3.1.1. Ouroux, 1852. Un dépouillement contrôlé par les adversaires du maire 

À Ouroux, Claude Chambru, un cabaretier, est accusé avec plusieurs autres 

hoŵŵesà d͛avoiƌà altĠƌĠà leà ƌĠsultatà desà votesà paƌà desà ŵaŶœuvƌesà fƌauduleuses.à DuƌaŶtà laà

journée, il aurait tenu table ouverte, placé des partisans à chacune des entrées du bourg, 

distribué des bulletins sur la plaĐeàpuďliƋueàvoiƌeàdaŶsàleàĐoƌƌidoƌàdeàl͛ĠĐoleàoùàseàdĠƌouleàleà

voteà età aĐĐoŵpagŶĠà desà ĠleĐteuƌsà jusƋu͛ăà l͛uƌŶe 728. Aucun de ses amis ne paraît être 

ŵeŵďƌeàduàďuƌeauàĠleĐtoƌal,àŵaisàleàŵaiƌeàaàpƌiĠàl͛uŶàdeàsesàĐolistieƌs,àJaĐƋuesàGaudet,àdeà

l͛assisteƌàpouƌà lesàopĠƌatioŶsàdeàdĠpouilleŵeŶt,à lesàĐaŶdidatsàaǇaŶtàĠtĠàŶoŵďƌeuǆàăàs͛ġtƌeà

présentés 729. Est-ce compter sur les compétences de cet ancien notaire ou rechercher la 

légitimation du résultat par la présence de cet adversaire ? Les incidents dénoncés dans la 
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 Voir chapitres 4 et 5. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Information contre Chambru et autres iŶĐulpĠsà deàŵaŶœuvƌesà fƌauduleusesà
pour fausser le scrutin lors des élections municipales, Ouroux : déposition de Benoît Dumoulin, 19 octobre 
1852. 
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 Ibidem, interrogatoire de Jacques Gaudet, 28 octobre 1852. 
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plainte ont lieu à la lecture des bulletins, au milieu des électeurs qui se sont pressés 

nombreux dans la salle de classe. Claude Chambru et ses acolytes auraient alors 

délibérément couverts les propos du bureau par leurs « vociférations ». La dénomination 

« Dumoulin au bourg »à leuƌà paƌaŠtà iŶsuffisaŶteà paƌĐeà Ƌu͛elleà pouƌƌaità dĠsigŶeƌà leà pğƌeà –
 l͛auteuƌà deà laà pƌotestatioŶ – ou le fils, voire un ouvrier résidant depuis peu dans la 

ĐoŵŵuŶe.àâà l͛iŶveƌse,à ils valident celle de « Ruet Joseph père », malgré deux homonymes. 

Les voix attribuées à « Sangouard Napoléon » seraient à leurs cris rejetés, aucun électeur ne 

portant ce prénom dans la commune. Et pourtant, cela se sait dans le canton de Monsols, il 

s͛agità duà suƌŶoŵà deà Claudeà “aŶgouaƌd,à duà lieu-dit du Planet. Tels sont les événements 

ƌelatĠsàdaŶsàlaàƌĠĐlaŵatioŶ,àŵaisàsoŶàauteuƌàiŶsisteàďieŶàŵoiŶsàsuƌàĐesàŵaŶœuvƌesàƋueàsuƌà
les procédés : « Plusieuƌsà autƌesà peƌsoŶŶesà dĠvouĠesà ăà l͛oƌdƌeà età Ƌuià Ŷ͛ĠtaieŶtà pasà

suffisamment désignés au gré de Messieurs les partisants [siĐ]à deà l͛aŶaƌĐhieàŶ͛oŶtàpuà voiƌà

compter les voix qui leur étaient données dans un certain nombre de bulletins ; de telle 

sorte que le bureau et les honnêtes gens présents ne pouvaient dire un mot quand il 

s͛agissaitàd͛uŶàdesàleuƌs » 730. Lorsque le calme revient enfin, le cabaretier se place derrière 

leàŵaiƌe,à afiŶàdeàpouvoiƌà liƌeà ĐhaĐuŶàdesàďulletiŶsà eǆtƌaitsàdeà l͛uƌŶe.à LeàdĠpouilleŵeŶtà està

ainsi surveillé, le bureau théoriquement en position de force se voit ici privé de son pouvoir 

deàdĠĐisioŶàpaƌà l͛iŶteƌveŶtioŶàdesàĐaŶdidatsàpƌofitaŶtàd͛uŶeàassistaŶĐeàŶoŵďƌeuseàpouƌà luià

imposer le silence. 

Cette seule scène sur le déroulement du dépouillement sous le Second Empire 

est insuffisante pour montrer une appropriation de cet instant par les électeurs, par les 

candidats des différentes listes. En revanche, sous la Troisième République, le déroulement 

paraît être davantage institutionnalisé. 

3.1.2. Sous la Troisième République 

En premier lieu, la plus grande attention est apportée aux conditions mêmes du 

dépouillement. Le bureau travaille-t-il dans la sérénité ? N͛est-il pas distrait par une 

assemblée trop bruyante ? En 1881, les protestations témoignent des attitudes plus ou 

moins fermes voire autoritaires des présidents. À Jullié, les discussions sont dénoncées 

comme ayant été tolérées mais, à Mardore, le maire a imposé le silence 731. Cela ne suffit 

pas toujours à maintenir le calme : « le sang-froid n'assiste pas toujours à ces fins de 
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 Ibidem, copie de la protestation de Benoît Dumoulin au sous-préfet, 15 septembre 1852 ; Georges RAVIS-
GIORDANI, « L͛alta pulitica… », article cité, p. 182 :à l͛auteuƌà souligŶeà Ƌueà « la dénonciation de tels abus [la 
͞ĐoŵŵutatioŶàdesà suffƌages͟]àŶeàpoƌteàeŶà faità jaŵaisà suƌà leàpƌiŶĐipe,àdaŶsà soŶàappliĐatioŶàd͛eŶseŵďle,àŵaisà
elle est toujours ponctuelle, limitée à quelques cas bien précis ». 
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 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϯMϭϰϴϬ,à pƌotestatioŶà deà Guillaƌdà ăà JulliĠà età ƋuestioŶsà d͛Éŵileà ViallǇ,à ChavaŶoŶà età
Guillermet de Mardore, 1881. 



153 

dépouillement » dit-on à Saint-Didier-sur-Beaujeu en 1892 732. À La Ville, huit ans 

auparavant, le dépouillement a dû être interrompu. À laà suiteà d͛uŶeà alteƌĐatioŶà eŶtƌeà uŶà

ĐaŶdidatàetàleàfilsàd͛uŶàadveƌsaiƌe,àlaàĐhaŶdelleàs͛estàĠteiŶte 733.àLeàdouteàs͛iŶstilleàĠgaleŵeŶtà

daŶsàl͛espƌitàduàpuďliĐàdevaŶtàl͛iŵpĠƌitieàduàďuƌeauàĠleĐtoƌal.àTelàsemble être le cas de celui 

d͛áffouǆàeŶàϭϴϴϴ.àDeuǆàdesàsĐƌutateuƌsàŶeàsaveŶtàsigŶeƌàƋueàpaƌàhaďitude,àleàleĐteuƌ,àapƌğsà

un déchiffrage peu assuré, a douté avoir passé en revue tous les bulletins, brûlés en outre 

trop tôt pour vérifier, rapporte Antoine FayaƌdàƋui,àďieŶàƋu͛Ġlu,àŶ͛hĠsiteàpasàăàĠŶuŵĠƌeƌàlesà
nombreuses irrégularités entachant le vote 734. Précaution élémentaire enfin que de 

s͛eŶƋuĠƌiƌà desà diffĠƌeŶtsà dĠĐoŵptes.à Leà ŵġŵeà áŶtoiŶeà FaǇaƌdà s͛ĠtoŶŶeà desà ϭϬϭ voix 

attribuées à Pierre-MaƌieàLoiƌeàaloƌsàƋu͛il Ŷ͛ǇàaàeuàƋueàϵϲ ĠŵaƌgeŵeŶtsàetàƋu͛auàŵoiŶsàuŶeà
vingtaine de bulletins ne portaient pas le nom de ce candidat :  « On peu présumé [sic] qui 

ont été mis dans l'urne par adresse, et personne ne ferait croire le contraire à l'opignon [sic] 

publique », conclue-t-il 735. De même, en 1881, il y a un excédent de quinze bulletins dans 

l͛uƌŶeàdeà“aiŶt-Igny-de-Vers 736. 

Âpre discussion que celle des bulletins :à laà validitĠà deà ĐhaĐuŶà d͛eŶtƌeà euǆà està

souŵiseàăàl͛iŶteƌpƌĠtatioŶàduàďuƌeauàetàdesàĠleĐteuƌsàpƌĠseŶtsàloƌsàduàdĠpouillement. La loi 

eǆigeàeŶàeffetàƋu͛ilàŶeàĐoŵpoƌteàŶià sigŶesàdistiŶĐtifsà ;deà laàĐouleuƌàduàpapieƌàeŵploǇĠàăà laà
sigŶatuƌe,à Ǉà Đoŵpƌisà l͛oƌigiŶalitĠà duà pliageͿ,à Ŷià aŶŶotatioŶsà autƌesà Ƌu͛uŶeà dĠsigŶatioŶà

suffisante des candidats. Livré à lui-même, le bureau paƌaŠtàdĠploǇeƌàuŶàzğleàƋuiàŶ͛aàpaƌfoisà

d͛ĠgalàƋueàsaàŵauvaiseàfoi.àFaut-il ainsi admettre ces 28 bulletins dont la dentelure est de 

nature à les faire reconnaître en 1878 à Liergues 737 ?àEt,àapƌğsàl͛iŶstauƌatioŶàdeàl͛eŶveloppe,à

la désignation de candidats sur deux bulletins différents mais en nombre suffisant doit-elle 

être annulée 738 ? Dans les deux cas, le bureau répond affirmativement, à tort. Faut-il aussi 

accepter ces bulletins rédigés au crayon ?àMalgƌĠàuŶàaƌƌġtĠàduàĐoŶseilàd͛Étatàduàϭϲ mai 1866, 

le bureau de Saint-Forgeux les refuse en 1881, arguant des usages établis depuis fort 

longtemps dans la commune 739.àLaàtąĐheàseàƌĠvğleàplusàaƌdueàeŶĐoƌeàăàl͛eǆaŵeŶàdesàŶoŵsà
des candidats. Pour que la voix soit attribuée, il ne doit y avoir aucun doute sur la personne 

désignée. Or le seul nom suffit rarement à distinguer deux individus, tant les homonymes 

peuvent être nombreux. À Jullié, en 1881, les bulletins désignant Guillard ont été annulés, 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp38, protestation de Duvernay géomètre expert à Saint-Didier-sur-Beaujeu au préfet, 
2 mai 1892. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp16, protestation de plusieurs électeurs de La Ville, 7 mai 1884. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, protestation de dix électeurs de Saint-Igny-de-Vers, s.d. [janvier 1881]. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp [n.c.], jugement du conseil de préfecture du 24 janvier 1878 contre les opérations 
électorales de Liergues. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp [n.c.], Protestation électorale contre les opérations électorales de Marnand, 
jugement du conseil de préfecture du 7 juin 1935. 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, Dossier de protestation de Saint-Forgeux, 1881. 
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sousàleàŵotifàƋu͛ilsàpouvaieŶtàdĠsigŶeƌàdeuǆàfƌğƌes.àMauvaisàpƌoĐğs,àƌĠtoƌƋueàl͛uŶ,àpuisƋueà

l͛autƌeàŶeàƌĠsideàplusàdaŶsàĐetteàĐoŵŵuŶeàdepuisàpƌğsàdeàϱϬ ans 740. À Ouroux, les prénoms 

ne départagent pas mieux Jean-MaƌieàChaŵpagŶoŶà l͛ĠpiĐieƌàdoŵiĐiliĠàauàBouƌgàduàfeƌŵieƌà

deà l͛állĠe.à Tousà deuǆà ĐaŶdidatsà eŶà ϭϴϵϮ,à ilsà seà disputeŶtà quelques bulletiŶsà doŶtà l͛iŶtitulĠà
varie et le maire, peu enclin à voir le premier accéder au conseil, tente par tous les moyens 

de limiter la portée du dernier bulletin 741. À Saint-Igny-de-Vers enfin, le président objecte en 

1881 le nom « assoubriqué » et imprécis 742 de « Briday dit Canard » pour non seulement lui 

refuser 169 voix mais également à tous les candidats portés sur son bulletin. Des électeurs 

sigŶaleŶtàpouƌtaŶtàƋu͛uŶàseulàiŶdividuàestàaiŶsiàappelĠ,àsoŶàfilsàĠtaŶtàĐoŶŶuàsousàleàŶoŵàdeà

Jacques à Canard 743.àâàMoƌaŶĐĠ,àFƌaŶçoisàPagŶoŶàfaitàlesàfƌaisàd͛uŶeàiŵpƌessioŶàeƌƌoŶĠeàdeà
ses bulletins en 1884. Le G remplaçant la première lettre du prénom lui vaut provisoirement 

l͛iŶvalidatioŶ 744. 

LeàďuƌeauàŶ͛aàĐepeŶdaŶtàpasàlesàpleiŶsàpouvoiƌs.àLesàĠleĐteuƌsàăàƋui le décret de 

1852 donne la possibilité de circuler entre les tables de dépouillement 745 s͛iŵŵisĐeŶtàdaŶsà

laàdisĐussioŶ,àdoŶŶeŶtàleuƌàavisàetàŶ͛hĠsiteŶtàpasàăàƌappeleƌàauǆàsĐƌutateuƌsàlesàƌğglesàƋu͛ilsà

doivent suivre. À Chamelet, en 1908, Antoine Lafay signaleà aiŶsià Ƌu͛ilà Ŷ͛està pasà deà laà

compétence du bureau de trancher définitivement sur des bulletins portant des signes 

extérieurs, il réclame donc leur annexion au procès-verbal 746.à âà Ouƌouǆ,à Đ͛està suƌà laà

deŵaŶdeàd͛uŶàĠleĐteuƌàƋueàleàďulletiŶàpoƌtaŶtà« Jean-Marie Champagnon propriétaire » est 

réexaminé et, selon le bureau, recompté 747. Bien plus encore, le bureau sollicite 

l͛appƌoďatioŶàdeà l͛assistaŶĐeàetà l͛iŶvoƋueàeŶàguiseàdeàdĠfeŶse.à LesàƋuiŶzeàăàviŶgtàďulletiŶsà

ŵaŶusĐƌitsà tƌouvĠsàdaŶsà l͛uƌŶeàdeà“aiŶt-Romain-de-PopeǇàeŶàϭϴϵϮàŶ͛oŶtàpasàĠtĠà lusàpaƌĐeà

Ƌu͛ilsà ĐoŶteŶaieŶtà uŶiƋueŵeŶtà leà Ŷoŵà d͛ĠleĐteuƌsà Ƌuià Ŷeà s͛ĠtaieŶtà pasà poƌtĠsà ĐaŶdidats,à
« incapables »àpouƌà laà plupaƌt.à Leà pƌĠsideŶtà dĠĐlaƌeà s͛eŶà ġtƌeà puďliƋueŵeŶtà justifiĠà « sans 

provoquer la moindre protestation pendant tout le travail du dépouillement » 748. 

L͛aŶoŶǇŵatàgaƌaŶtiàpaƌàlesàďulletiŶsàdeàvoteàpeƌŵetàauǆàĠleĐteuƌsàdeàs͛eǆpƌiŵeƌ,à
en prévision de ce moment de dépouillement. Ainsi, les bulletins annulés montrent quelques 

votants décidés à commenter les choix proposés. Leur posture varie, du ou des nom(s) 
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barrés avec la mention « je ne vote pas » 749 au commentaire peu amène : deux candidats 

sont qualifiés de « deux plus gros ânes de Ternand » en 1908 750. Les quelques annotations 

qui annulent les votes montrent le souhait de commenter les choix proposés, le 

fonctionnement de la municipalité, les couleurs politiques que les candidats ont auto-

déclaré : le bulletin « sommation de lire / inutile de voter / Montessuit et les quatre trois 

ďƌavesà/àƋuiàŶeàl͛oŶtàpasàaďaŶdonné / suffisent / un républiquain » ne donne pas une voix à 

telle liste ou tel candidat mais attribue une appréciation. Lesà ĠleĐteuƌsà s͛eǆpƌiŵeŶtà
ĠgaleŵeŶtàsousàleàĐouveƌtàdeàl͛aŶoŶǇŵatàgaƌaŶtiàpaƌàleàďulletiŶàdeàvote.à 

Au terme des opérations de dépouillement, électeurs et candidats, élus ou 

dĠçus,àdoiveŶtàdoŶĐàġtƌeàĐoŶvaiŶĐusàdeàlaàlĠgitiŵitĠàduàƌĠsultatàdesàuƌŶes.àC͛estàdaŶsàĐeàďutà
que la législation électorale a établi un protocole précis, régissant chacune des différentes 

étapes du vote. Les adaptations locales et les « coutumes » ou pratiques présentées comme 

telles ne paraissent pas limiter cette légitimité, même si certaines nous sont connues par les 

dĠŶoŶĐiatioŶsà doŶtà ellesà foŶtà l͛oďjet.à Laà pƌĠseŶĐeà desà ĠleĐteuƌsà aupƌğsà duà ďuƌeauà loƌsà duà

vote et du dépouillement offre un contrôle direct sur la régularité des opérations. 

Occasionnellement, celui-ci ne suffit pas à convaincre. Les procédures de réclamations et de 

protestations sont alors tentées. 

3.2. Réclamations et protestations 

3.2.1. Un troisième tour ? Les protestations sous la Troisième République 

Contrairement aux autres opérations électorales exigeant une centralisation des 

doŶŶĠesà ăà laà pƌĠfeĐtuƌe,à leà dĠpouilleŵeŶtà desà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà s͛aĐhğveà paƌà laà
proclamation immédiate des résultats, formalisée par la clôture du procès-verbal. 

Récapitulatif des opérations, ce dernier contient les réclamations ou remarques que les 

électeurs présents estiment devoir signaler. A contrario,à leà sileŶĐeà deà l͛assistaŶĐeà pƌeŶdà
valeuƌàd͛aĐĐeptatioŶàduàƌĠsultatàpƌoĐlaŵĠ.àDğsàsaàƌĠĐeptioŶ,àleàpƌĠfetàs͛assuƌeàdeàlaàlĠgalitĠà

desàopĠƌatioŶsàet,às͛ilàoďseƌveàuŶeàiƌƌĠgulaƌitĠ,àdĠfğƌeàl͛affaiƌeàauàĐoŶseilàdeàpƌĠfeĐtuƌe,àseulà

haďilitĠà ăà iŶvalideƌà paƌtielleŵeŶtà ouà totaleŵeŶtà l͛ĠleĐtioŶ.à Cetteà aĐtioŶ,à ƌaƌe,à està

généralement justifiée par une majorité absolue mal établie. Une voix suffit à rejeter 

l͛ĠleĐtioŶàd͛ÉtieŶŶeàGeŶevoisàăàLaŵuƌeàeŶàϭϴϴϴ 751, celle de François Mulatier à Quincié en 

1929 752 ou encore celles de François Duchamp, Pierre Sanlaville et Jean Raclet à Arnas en 
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1900 753. Les incompatibilités professionnelles ou familiales peuvent également occasionner 

quelques dossiers 754. Le tribunal administratif doit surtout se prononcer en premier ressort 

sur les réclamations inscrites au procès-veƌďalàetàsuƌàlesàpƌotestatioŶsàƋu͛il reçoit. Quels que 

soient les motifs invoqués – en 1874, Cherpin, de Mardore, a beau argué les multiples 

pressions, un dépouillement fait hors de la mairie et des erreurs volontaires de lecture des 

bulletins 755 –, la péremption fixée à cinq jours après les opérations entraîne le rejet 

automatique de la cause. Enfin, si les protestataires refusent la décision du conseil de 

pƌĠfeĐtuƌe,àilsàpeuveŶtàaloƌsàesteƌàdevaŶtàleàĐoŶseilàd͛ÉtatàƋuiàstatueàeŶàdeƌŶieƌàƌessoƌt. 

La protestation est formulée selon un schéma seŶsiďleŵeŶtà ideŶtiƋueà d͛uŶeà

ĠĐhĠaŶĐeàĠleĐtoƌaleàăàl͛autƌeàetàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăàl͛autƌe.àElleàƌĠpoŶdàauǆàeǆigeŶĐesàlĠgalesà
en la matière. Des électeurs, mais plus généralement les candidats déçus, recensent les 

moindres irrégularités, dénoncent leurs acteurs et citent les témoins prêts à déposer. Toute 

la campagne et la journée du vote sont passées au crible. Leurs déclarations ont été utilisées 

précédemment pour évoquer les pressions et autres abus sur les votants, les libertés que 

prenait le bureau électoral durant la journée ou pendant le dépouillement. Leur présence, à 

dĠfautàd͛ġtƌeàdissuasiveàfaĐeàăàleuƌsàadveƌsaiƌesàetàd͛ġtƌeàpeƌsuasiveàauǆàǇeuǆàdesàĠleĐteuƌs,à

està ŵaiŶteŶaŶtà ŵiseà ăà pƌofità pouƌà attaƋueƌà laà validitĠà d͛opĠƌatioŶsà Ƌuià leuƌà oŶtà ĠtĠà
défavorables. Claude Pradier et Joseph Chirat, élus au Bois-d͛OiŶgtàeŶàϭϴϴϰ,àl͛affiƌŵeŶt : ils 

retirent leur réclamation, « attendu que notre intention était d'en profiter au cas où nos 

adversaires politiques auraient triomphés » 756. Chargé uniquement de se prononcer sur la 

validité des élections, le conseil de préfecture consulte le maire, responsable de 

l͛oƌgaŶisatioŶàdesàĠleĐtioŶs,àetàleàďuƌeauàĠleĐtoƌal,àgaƌaŶtàduàďoŶàdĠƌouleŵeŶtàdeàlaàjouƌŶĠeà

du vote. De véritables contre-protestations, répondant méthodiquement à chaque argument 

avancé – paƌfoisà aveĐà leà soutieŶà d͛uŶà avoĐatà deà ƌeŶoŵ,à telà Ƌueà Gouƌju 757 à Chamelet en 

1908 758 et Ranchal en 1912 759 –, sont alors développées. Les élus aussi interviennent en 

tant que tels pour démentir toute action irrégulière de leur part. À Chambost-Allières, les 

réclamations formulées par Jean-Claude Morel au lendemain du renouvellement de 1908 

sont ainsi contrecarrées par le conseil municipal. Outre les délais dépassés – le télégramme 

envoyé le dernier jour de recevabilité ne contenait pas les motifs de la plainte –, les élus 

affirment Ƌueà leà foŶdàŶ͛estàpasà sĠƌieuǆ.à“eloŶàeuǆ,à les démarches du buraliste ne peuvent 
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ġtƌeà assiŵilĠesà ăà desà pƌessioŶsà ĠleĐtoƌales,à l͛appositioŶà d͛affiĐhesà Ŷ͛està pasà iŶteƌditeà età leà

placard manuscrit, diffamatoire,àtƌouvĠàăà laàpoƌteàdeàlaàŵaiƌie,àdeàl͛ĠgliseàetàduàpƌesďǇtğƌeà

Ŷ͛estàpasàdeàleuƌàfait 760. 

Aussi surprenant que cela puisse paraître au premier abord, le maire et le bureau 

électoral figurent également parmi les protestataires. Lorsque quelques-uns des scrutateurs 

des Olmes ou de Thizy 761 seàŵaŶifesteŶt,àĐ͛estàpouƌàŵieuǆàdĠŶoŶĐeƌà leuƌsàĐollğgues,à leuƌsà

adversaires. Maires et bureaux électoraux pris en leur entier répondent sinon à une requête 

de plusieurs électeurs et attendent de leurs actions une enquête sur des faits dont ils disent 

igŶoƌeƌàs͛ilsàsoŶtàfoŶdĠs.àáiŶsi,àeŶàϭϴϴϭ,àleàŵaiƌeàdeàBouƌg-de-Thizy intervient en suite de la 

protestation de 21 électeurs, de même que le bureau électoral, comme celui de Ronno, 

rapporte des distributions de bulletins spécifiques 762.àL͛affaiƌeàestàplusàĐoŵpleǆeàăàOuƌouǆ.à

Le 2 mai 1892, le bureau électoral souhaitant « rendre hommage à la Vérité » récuse le 

poiŶtageàdesàvotesàdeàlaàveille.àEŶàeffet,àuŶeàvoiǆàdeàtƌopàauƌaitàĠtĠàaĐĐoƌdĠeàăàl͛ĠpiĐieƌàJeaŶ-

Marie Champagnon selon les circonstances signalées plus haut. Or en lui attribuant 100 voix, 

il rejoint Jean-LouisàDuŵouliŶ,àdeàlaàlisteàduàŵaiƌe,àŵaisàleàdevaŶĐeàauàďĠŶĠfiĐeàdeàl͛ąge 763. 

Ce dernier a été invité par ses co-listiers à protester 764. Jean-Marie Champagnon doit donc 

défendre son siège en arguant du procès-verbal signé de ses adversaires 765, en avançant 

également des irrégularités – un bulletin compté à son adversaire alors que son nom était 

barré, la lecture de bulletins dépliés par le garde du maire, non scrutateur, et lus 

uniquement par le maire, entre autres – etàeŶàdĠŶoŶçaŶtà l͛aƌƌaŶgeŵeŶtàiŶteƌveŶuàapƌğsàlaà
clôture du document : « leàpƌĠsideŶtàŵ͛aàpƌoĐlaŵĠàĐoŶseilleƌàŵuŶiĐipalàleàϭer mai, pourquoi 

vient[-il] me trouver le 2 ŵaià auà ŵatiŶà eŶà ŵ͛eŶgageaŶtà deà ĐĠdeƌà ŵaà plaĐeà à Dumoulin ; 

j͛avoueàƋueà jeàŶ͛aiàpasà autaŶtàd͛espƌità Ƌueàdeàďaƌďeà auàŵeŶtoŶàaussià jeàŶ͛aià ƌieŶà Đoŵpƌisà
siŶoŶà Ƌu͛oŶà voulaitàŵeà faiƌeà ƌĠgulaƌiseƌà leàŵaƌĐhĠà faità eŶàŵoŶà aďseŶĐeà leà diŵaŶĐheà soiƌà

après le scrutin » 766. Georges Ravis-Giordani perçoit en Corse le même « respect sacro-saint 

du procès-veƌďal,àduàdoĐuŵeŶtàlĠgalàƋuaŶdàďieŶàŵġŵeàtoutàleàŵoŶdeàsaitàƋu͛ilàestàuŶàfauǆ » 

et conçoit la protestation comme une « légalisation violente [–] qui, en annulant les résultats 

du scrutin, permet de revenir aux urnes, de recommencer à zéro » – s͛opposaŶtà ăà laà

« violence légalisée » que constituent les procédures de fraude admises 767. 
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La protestation post-ĠleĐtoƌaleà ŵğŶeà pouƌtaŶtà ƌaƌeŵeŶtà ăà l͛iŶvalidatioŶà desà

résultats. Le procès-verbal et les déclarations du maire font foi,àăàŵoiŶsàd͛avoiƌàdesàpƌeuvesà

iŶdisĐutaďlesà desà faitsà avaŶĐĠs.à Deà plus,à lesà juƌistesà s͛appuieŶtà suƌà laà thĠoƌieà diteà deà

« l͛iƌƌĠgulaƌitĠàdĠteƌŵiŶaŶte » 768, ce qui explique que des écarts serrés entre des candidats 

de listes rivales donnent plus souvent lieu à ces démarches. Il suffit de démontrer des 

pressions exercées sur quelques électeurs ou une annulation abusive de quatre à cinq 

bulletins pour que le résultat proclamé soit annulé. Malgré ces très faibles chances 

d͛aďoutisseŵeŶt,à desà pƌoĐĠduƌesà soŶtà ƌĠguliğƌeŵeŶtà eŶgagĠes.à DaŶsà l͛Isğƌe,à Maƌie-

Françoise Brun-JaŶseŵà ĐoŶstateà leuƌà ƌelativeà staďilitĠà età leuƌà Ŷoŵďƌeà ĠlevĠ,à autouƌà d͛uŶà

septième des élections municipales organisées entre 1878 et 1912 769. Dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àlaàŵoǇeŶŶeàpaƌaŠtàsensiblement identique dans les années 

ϭϴϴϬ,à hoƌŵisà eŶà ϭϴϴϭà oùà pƌğsà d͛uŶà Ƌuaƌtà desà opĠƌatioŶsà doŶŶeà lieuà ăà disĐussioŶ.à EŶà

revanche, à partir de 1892, moins du dixième des communes sont concernées à chaque 

renouvellement intégral, excepté à celui de 1929 où vingt réclamations sont déposées 770. 

Au total, 205 dossiers ou jugements ont été retrouvés, ce qui établit la moyenne 

ăàϭ,ϱàpaƌà ĐoŵŵuŶeàdaŶsà l͛eŶseŵďleàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àŵaisà ăà Ϯ,ϰà sià Ŷeà

sont considérées que les 86 (sur 134) communes effectivement concernées. En dépit de 

quelques notables distorsions – à Arnas, un tiers des électeurs en moyenne (plus des deux 

cinquièmes avaŶtà ϭϵϬϬͿà s͛aďstieŶtàŵaisà ĐiŶƋà ƌĠĐlaŵatioŶsà oŶtà ĠtĠà dĠposĠes 771 –, il existe 

une corrélation entre une mobilisation moyenne forte et les réclamations post-électorales. 

EŶà tĠŵoigŶeŶtà leà ĐaŶtoŶà d͛áŶse,à leà sudà deà Đeuǆà duà Bois-d͛OiŶgtà età deà Taƌaƌe 772. 

L͛oďseƌvatioŶà desà ĐoŵŵuŶesà lesà plusà aďsteŶtioŶŶistesà avaità ƌĠvĠlĠà desà fluĐtuatioŶsà tƌğsà

iŵpoƌtaŶtesàd͛uŶà sĐƌutiŶà ăà l͛autƌe,à Đ͛estàpourquoi une réflexion fondée uniquement sur la 

paƌtiĐipatioŶàŵoǇeŶŶeàsousà laàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋueàŶ͛offƌeàƋu͛uŶàpoiŶtàdeàvueàpaƌtielà suƌà

les protestations électorales. Une analyse au cas par cas montre que celles-ci sont 

étroitement liées à une participation forte. Ainsi, à Vernay, le renouvellement de 1896 au 

résultat contesté affiche un taux de participation de 83 % contre 69 % en 1892 et 51 % en 

1900 773. Il en est de même pour les trois protestations relevées à Saint-Loup : en 1881, 84 % 

des électeurs se déplacent, mais respectivement 76 et 78 % en 1878 et 1884. En 1925 et 
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1929, les taux avoisinent les 90 %àaloƌsà Ƌu͛ilsà Ŷeà dĠpasseŶtà pasà ϲϴ % en 1919 et 81 % en 

1935 774,à eŶà deçăà desà ŵoǇeŶŶesà ĐalĐulĠesà daŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe 775. Ces 

données confirment non seulement que les élections municipales constituent un enjeu mais 

ĠgaleŵeŶtà Ƌu͛ilà eǆisteà desà ĠĐhĠaŶĐesà pouƌà lesƋuellesà lesà atteŶtesà soŶtà plusà foƌtes.à Lesà
candidats parviennent à mieux mobiliser et leur détermination se traduit par de nombreuses 

pressions durant le vote – « Autrement dit, souligne Olivier Ihl, sous certaines conditions, 

l͛altĠƌatioŶà desà suffƌagesà ĐoŶstitueà uŶeà stƌatĠgieà paƌfaiteŵeŶtà viaďleà deà ĐoŶƋuġteà ouà deà
pƌĠseƌvatioŶàd͛uŶàŵaŶdat » 776 –, et se poursuit au-delà du dépouillement si nécessaire, en 

un « troisième tour » 777. 

Dans onze communes, ce « troisième tour » paraît intégré aux procédures 

électorales, du fait notamment de son caractère répétitif, de quatre à sept fois entre 1874 et 

1935. Cenves fait figure de cas extrême, les tensioŶsà Ǉà soŶtà sià vivesà Ƌu͛auǆà septà

ĐoŵpaƌutioŶsà s͛adjoigŶeŶtà douzeà ĠleĐtioŶsà paƌtielles 778. La protestation est autant une 

Ŷouvelleà ĐoŶtestatioŶà duà ƌĠsultatà desà uƌŶesà Ƌu͛uŶeà ƌĠpoŶseà ăà uŶà pƌoĐĠdĠà eŵploǇĠà

précédemment par les adversaires. Ainsi, Benoît Pierron-Girin, dont les fraudes, dénoncées 

par 23 électeurs de Saint-Romain-de-PopeǇ,àĐoŶduiseŶtàăà l͛aŶŶulatioŶàdesàĠleĐtioŶsàdeàŵaià

1892, recourt à son tour au conseil de préfecture en août 1892 779. De même, Pétrus Corgié, 

l͛uŶeà desà Điďlesà deà Josephà Deveauǆà ăà ‘aŶchal en 1888, devient protestataire lors de 

l͛ĠleĐtioŶàpaƌtielleàdeàϭϴϵϰ 780. Enfin, si des périodes de rivalité sont ainsi mises au jour, les 

« troisièmes tours »à s͛iŶsĐƌiveŶtà suƌà laà loŶgueà duƌĠeà daŶsà Đesà ĐoŵŵuŶes.à âà TeƌŶaŶd,à lesà
ƌĠĐlaŵatioŶsà s͛ĠĐheloŶŶeŶtàentre 1878 et 1929, avec de longues périodes de dix à parfois 

près de vingt ans sans les employer 781.àLaàŵĠŵoiƌeàdesàaffaiƌesàpƌĠĐĠdeŶtesàŶ͛estàtoutefoisà

pasà peƌdue,à ďieŶà auà ĐoŶtƌaiƌe,à lesà Ŷouveauǆà aƌguŵeŶtaiƌesà s͛Ǉà ƌĠfğƌeŶtà eǆpliĐiteŵeŶt.à
« Chaque fois que les électeurs de Saint-Romain-de-Popey sont appelés à élire un 

représentant, déclare-t-on en 1910, le chef de la municipalité fait faire des libations 

sĐaŶdaleusesà[…]àĐausesàdeàŶoŵďƌeusesàiƌƌĠgulaƌitĠsà[…].àJ͛eŶàtƌouveàlaàpƌeuveàdaŶsàlesàfaitsà
                                                           
774

 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, dossier Saint-Loup, 1881; 5Kp [n.c.], jugement du conseil de préfecture, 22 mai 
1925; 5Kp [n.c.], dossier Saint-Loup, 1929 ; 3M1630, procès-verbaux des élections municipales, Saint-Loup, 
1878-1884, 1919-1935. 
775

 Voir Annexe 5.4.2.1.1. 
776

 Olivier IHL, « LesàfƌaudesàĠleĐtoƌales… », article cité, p. 78. 
777

 Idem, p. 77. 
778

 Arch. dép. Rhône, 5Kp [n.c.], jugements du conseil de préfectures des 1
er

 février 1878, 31 mai 1912 et 
26 mai 1925 ; 5Kp17, 5Kp28, 5Kp59 et 5Kp78, dossiers Cenves, 1881, 1888, 1900 et 1908 ; 3M1529, procès-
verbaux des élections municipales, Cenves, 1878-1939. 
779

 Arch. dép. Rhône, 5Kp37, déclaration des membres du bureau électoral de Saint-Romain-de-Popey, 28 mai 
1892 et 5Kp39, lettre de propriétaires et d'électeurs de Saint-Romain-de-Popey au préfet, 23 août 1892. 
780

 Arch. dép. Rhône, 5Kp28, Dossier Ranchal : lettre de Clovis Chavanis au préfet répondant aux accusations 
portées contre lui dans les protestations, 1

er
 juin 1888, et 5Kp44, Dossier de protestation suite aux élections 

municipales de Ranchal : lettre de Pétrus Corgié au préfet, 9 octobre 1894. 
781

 Arch. dép. Rhône, 5Kp [n.c.], jugement du conseil de préfecture du 1
er

 février 1878 ; 5Kp8, 5Kp55 et 5Kp78, 
dossiers Ternand, 1881, 1898 et 1908 ; 5Kp [n.c.], dossier Ternand, 1929. 



160 

qui sont repƌoĐhĠsà aujouƌd͛huià età daŶsà lesà ŵotifsà Ƌuià oŶtà aŵeŶĠà ilà Ǉà aà ƋuelƋuesà aŶŶĠesà

[1892] un procès électoral devant le conseil de préfecture » 782. 

3.2.2. Les usages de la protestation sous la monarchie de Juillet 

Les protestations post-électorales de la Troisième République apparaissent donc 

Đoŵŵeà ƌĠvĠlatƌiĐesà desà ƌivalitĠsà eŶtƌeà ĐaŶdidatsà età deà l͛iŶtĠƌġtà poƌtĠà auǆà ƌĠsultatsà desà
élections municipales. Les documents sont trop épars pour évaluer précisément quels en 

sont les usages sous la monarchie de Juillet. Cependant, elles peuvent être appréhendées au 

ŵoiŶsàpaƌtielleŵeŶtàauàtƌaveƌsàdesàaŶŶulatioŶsàd͛ĠleĐtioŶsàdeàϭϴϯϰàăàϭϴϰϬàetàsousàlaàfoƌŵeà
des tableaux exhaustifs disponibles pour 1843 et 1846. 

En effet, pour les premiers scrutins, leurs dates figurent sur une partie des 

tableaux triennaux des conseillers municipaux 783 et révèlent un décalage avec la période 

officiellement fixée par le préfet 784. Ainsi, dans dix communes en 1834, onze en 1837 et six 

en 1840, les électeurs se sont rendus une deuxième fois aux urnes, suite à une annulation 

soità totaleà soità paƌtielle.à Ceƌtes,à lesà pƌotestatioŶsà Ŷ͛eŶà soŶtà pasà laà seuleà Đause.à Laà

pƌoĐlaŵatioŶà desà Ġlusà Ŷ͛aà lieuà Ƌu͛apƌğsà laà vĠƌifiĐatioŶà paƌà leà pƌĠfetà deà laà ƌĠgulaƌitĠà desà
opérations et les rapports dressés par le sous-préfet en 1843 et 1846 785 montrent que les 

vérifications sont minutieuses. En revanche, les chiffres sont minorés dans la mesure où de 

nombreuses réclamations ont pu être rejetées : sur les treize et quinze protestations 

déposées respectivement à ces deux dernières dates, le sous-préfet en retient quatre et 

trois comme étant de nature à vicier le résultat ; il recommande alors au conseil de 

pƌĠfeĐtuƌeàd͛eŶàpƌoŶoŶĐeƌàl͛aŶŶulatioŶàouàd͛oƌdoŶŶeƌàdesàeŶƋuġtesàĐoŵplĠŵeŶtaiƌes 786. La 

tendance serait donc à la réduction des opérations annulées, ce qui ne préjuge pas du 

Ŷoŵďƌeàd͛affaiƌesàpoƌtĠesàăàlaàĐoŶŶaissaŶĐeàduàtƌiďuŶalàadŵiŶistƌatif. 

Par ailleurs, la géographie des annulations puis des protestations 787 permet 

d͛iŶsisteƌà suƌà leuƌà dispeƌsioŶà gloďale,à ŵġŵeà sià leà Beaujolais viticole paraît relativement 

épargné. Seules trois communes du canton de Belleville et quatre de celui de Villefranche 

sont en effet concernées. En revanche, considérées année par année, des épicentres se 
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dessinent : autour de Monsols en 1834, de Cublize eŶàϭϴϯϳ,àd͛áŶseàeŶàϭϴϰϯ.àLeàĐaŶtoŶàdeà

Beaujeu, Ouroux dans le canton de Monsols et Vaux-en-Beaujolais dans le canton de 

Villefranche constituent des foyers récurrents. Ici, sont concentrées neuf communes 788 à 

l͛oƌigiŶeàdeàseizeàdesàϲϴ affaires supposées ou attestées de la période ; parmi elles, figurent 

six des treize communes où sont réitérées annulations ou protestations. Ouroux représente 

leàĐasàeǆtƌġŵeàd͛auàŵoiŶsàtƌoisàaffaiƌesàsuƌàĐiŶƋàƌeŶouvelleŵeŶts. 

ϯ.Ϯ.ϯ. L’ĠĐheĐ d’uŶe stƌatĠgie de pƌotestatioŶ sous le Second Empire 

La méconnaissance des élections sous le Second Empire ne permet pas de 

pouƌsuivƌeà l͛aŶalǇseàƋuaŶtitativeàetà spatialeàdesàpƌotestatioŶs.àNĠaŶŵoiŶs,à laà plaiŶteàpouƌà

fraude électorale à Vaux-en-Beaujolais déposée devant le tribunal correctionnel en 1852 

seŵďleà ĠŵaŶeƌà d͛uŶeà ƌeƋuġteà deà laà pƌĠfeĐtuƌeà ăà Ƌuià avaità ĠtĠà ƌeŵiseà uŶeà pƌotestatioŶà

ĠleĐtoƌale.àElleàƌĠsulteàdeàlaàstƌatĠgieàĠlaďoƌĠeàpaƌàFƌaŶçoisàMaillaƌd,àl͛adjoiŶt,àdoŶtàl͛oďjeĐtifà
estàŶoŶàseuleŵeŶtàd͛aŶŶuleƌàleàƌĠsultatàƋuiàluiàestàdĠfavorable, mais aussi de neutraliser des 

adversaires redoutés. Les événements mettent en évidence que, même lorsque le 

pƌotestataiƌeàpaƌaŠtàoďteŶiƌàgaiŶàdeàĐauseàaupƌğsàduàtƌiďuŶalàadŵiŶistƌatif,àilàŶ͛estàpasàassuƌĠà
de triompher dans sa commune. 

Les démarches de François Maillard sont en effet multiples. Le dépouillement est 

ăà peiŶeà aĐhevĠà Ƌu͛ilà aŶŶoŶĐeà auà ďuƌeauà soŶà iŶteŶtioŶà deà ƌĠĐlaŵeƌà ĐoŶtƌeà lesà opĠƌatioŶs.à
Notification en est faite au procès-verbal età lesàsĐƌutateuƌsàs͛assoĐieŶtàăà luiàpouƌàdĠŶoŶĐeƌà

les maŶœuvƌesà Ƌu͛ilà aà oďseƌvĠes 789.à Ilà espğƌeà duà ĐoŶseilà deà pƌĠfeĐtuƌeà l͛aŶŶulatioŶà deà Đeà

premier tour qui porte à la mairie onze élus (pour seize fauteuils), dont Jean-Claude 

Gouillon, Jean-Claudeà Veƌŵoƌelà età plusieuƌsà deà leuƌsà paƌtisaŶs.à “iŵultaŶĠŵeŶt,à l͛adjoiŶt 

dresse deux procès-verbaux pour outrages. Dans le premier, il se dit victime de Jean-Claude 

ChaŵaƌaŶde,àĐaŶdidatàd͛uŶeà listeàadveƌseàƋuiàaàoďteŶuàϭϵϬ voix. Les faits se sont produits 

entre midi et une heure dans le cabaret de Jean-Marie Geoffray 790. Le seĐoŶdàfaitàĠtatàd͛uŶeà
agƌessioŶàveƌďaleàsuƌveŶueàloƌsàdeàsaàtouƌŶĠeàd͛iŶspeĐtioŶàdesàĐaďaƌets,àăàoŶzeàheuƌesàdeàĐeà

soiƌà d͛ĠleĐtioŶ.à CoŶtƌaiƌeŵeŶtà auǆà aƌƌġtĠsà deà poliĐe,à leà deƌŶieƌà ĠtaďlisseŵeŶtà està eŶĐoƌeà

ouveƌt.àáloƌsàƋu͛ilàiŶviteàlesàĐlieŶtsàăàseàƌetiƌeƌ, l͛uŶàd͛euǆ,àpƌofitaŶtàdeàl͛oďsĐuƌitĠàpouƌàƌesteƌà
aŶoŶǇŵe,àl͛auƌaitàiŶteƌpelleƌ : « que veux cette vieille ganache, je me fou [sic] bien de lui, on 
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l͛eŵŵeƌde » 791.à L͛adjoiŶtà seà saisità oppoƌtuŶĠŵeŶtà deà l͛affaiƌeà pouƌà sigŶaleƌà uŶà auďeƌgisteà

contrevenant, un dĠŶoŵŵĠ…à JeaŶà Veƌŵoƌel 792. Mais aurait-il établi ces deux procès-

verbaux 793 s͛ilà Ŷeà peŶsaità pasà poƌteƌà pƌĠjudiĐeà ăàplusieuƌsà deà sesà adveƌsaiƌesà ĠleĐtoƌauǆ ? 

IŵpossiďleàdeàƌĠpoŶdƌe,àpasàplusàƋueàsuƌàsesàiŶteŶtioŶsàpƌofoŶdesàloƌsƋu͛ilàattƌiďueàăàJeaŶ-

Claude Gouillon et Jean-ClaudeàVeƌŵoƌelà desàŵaŶœuvƌesà fƌauduleuses,à deuǆàaŶsà apƌğsà leà

voteàd͛uŶeà loiàƋuià lesàsaŶĐtioŶŶeàdeàpeiŶesàdeàtƌoisàŵoisàăàdeuǆàaŶsàdeàpƌisoŶàetàdeàϱϬϬàăà

5 000 fƌaŶĐsà d͛aŵeŶde 794.à L͛hoŵŵeà Ŷ͛est-il pas par ailleurs parfaitement informé des 

modalités de protestation devant le conseil de préfecture 795 ? 

Un tableau des conseillers municipaux adressé à la préfecture en mai 1853 796 

révèle que les opérations du 12 septembre 1852 ont été annulées 797. En effet, le conseil 

pourtant au complet ne compte plus deux des onze élus proclamés, aucun des 

dénombrements de voix ne correspond et les délais sont trop courts, les vacances trop peu 

nombreuses pour que des élections partielles aient eu lieu. François Maillard parvient donc à 

ses premières fins. Il échoue cependant devant le tribunal correctionnel pour les trois 

affaiƌesàƋuiàl͛oĐĐupeŶt,àŵalgƌĠàtouteàl͛ĠŶeƌgieàƋu͛ilàaàdĠploǇĠe : deux procès-verbaux datés 

du 13 septembre, deux dépositions le 14 octobre, une autre encore quatre jours plus 

tard 798. Plus encore, il essuie des revers au sein même de la commune où il est confirmé 

comme adjoint depuis le 23 juillet 799.àáiŶsi,àpouƌàleàpƌeŵieƌàoutƌage,àauĐuŶàdesàtĠŵoiŶsàƋu͛ilà

cite ne corrobore ses dires. Bénigne Favre, élu ce même jour et, semble-t-il, proche de 

l͛aĐĐusĠàJean-Claude Chamarande Ŷ͛aàeŶteŶduàƋu͛uŶeàfiŶàdeàĐoŶveƌsation somme toute peu 
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accablante. Le cabaretier était, quant à lui, au-devant de la porte de son établissement 800 et 

les autres affirment ne pas en savoir davantage. De même, plusieurs des membres du 

buƌeauàiŶteƌƌogĠsàdaŶsàleàĐadƌeàdeàl͛iŶstƌuĐtioŶàpouƌàfƌaudeàĠleĐtoƌaleàŶeàpeuveŶtàƌappoƌteƌà

que des ouï-dire sur les allées et venues sur la place publique – « Jeà l͛aià eŶteŶduà diƌeà
vaguement », « tout le monde le disait » dépose le maire 801 – etàdeuǆàd͛eŶtƌe eux rétractent 

laàsigŶatuƌeàƋu͛ilsàoŶtàapposĠeàauàďasàduàpƌoĐğs-verbal. François Crotte dit alors avoir cédé à 

des « sollicitations » et Antoine Chamarande aurait signé de confiance le document apporté 

par le garde champêtre 802. Quel sens donner à la défection de ces alliés ? Estiment-ils que 

l͛adjoiŶtà outƌepasseà lesà ƌğglesà iŵpliĐitesà d͛uŶà affƌoŶteŵeŶtà ĠleĐtoƌalà loǇal ? Tentent-ils de 

rendre aux événements leur juste valeur pour éviter des poursuites pénales aux inculpés ? 

Bien des questions subsistent là encore. La désapprobation la plus cuisante vient des 

électeurs eux-mêmes. Ceux-Đi,à appelĠsàăà ƌevoteƌ,à iŶfligeŶtàuŶeà tƌipleàdĠfaiteàăà l͛adjoiŶt.à Leà

ƌeveƌsàestàavaŶtàtoutàpeƌsoŶŶel,àpuisƋu͛ilàŶ͛estàpasàƌĠĠlu.àáuàpƌeŵieƌàaďoƌd,àilàpouƌƌaitàpeuà
lui en importer, étant donné sa nomination comme adjoint par le préfet, nomination que la 

loi du 7 juillet 1852 ne subordonne plus à son appartenance au conseil municipal. 

NĠaŶŵoiŶs,àl͛aŶŶulatioŶàdesàpƌeŵiğƌesàĠleĐtioŶsàestàlăàpouƌàtĠŵoigŶeƌàdeàsoŶàattaĐheŵeŶtà

au statut d͛Ġlu,àetàpeut-être est-ĐeàlăàdavaŶtageàƋu͛aŵouƌ-propre blessé 803. Sont également 

mis en déroute ses colistiers, en particulier le maire et François Crotte pourtant élus le 

12 septembre. En mai 1853, la municipalité ne peut plus se louer que de la présence de six 

des seize édiles dont « l͛opiŶioŶ » et « l͛attitude » sont bonnes. Si les autres ne sont pas 

nécessairement décrits comme des opposants au régime, une mention passable ou 

mauvaise est au moins décernée à leur attitude 804 : Jean-Claude Vermorel, Jean-Claude 

Gouillon, Jean-Claude Chamarande, mais également Bénigne Favre et Claude Santallier, le 

premier témoin, le second scrutateur convoqués au tribunal font ici les frais de leur 

oppositioŶàplusàouàŵoiŶsàouveƌteàauàŵaiƌeàetàsuƌtoutàăàl͛adjoiŶt.àLaàdĠfaite est triple disions-

Ŷousà Đaƌ,à eŶfiŶ,à leà ƌĠsultatà està leà faità d͛ĠleĐteuƌsà plusà Ŷoŵďƌeuǆ.à Ilsà ĠtaieŶtà dĠjăà ϰϱϰà suƌà
638 inscrits à se déplacer le 12 septembre. À Đeà Ŷouveauà sĐƌutiŶ,à leuƌà Ŷoŵďƌeà Ŷ͛està pasà

connu précisément, mais le premier élu est gratifié de 494 voix 805. Ou les adversaires ont su 
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mieux mobiliser leurs partisans, ou les électeurs de Vaux étaient plus nombreux à vouloir 

saŶĐtioŶŶeƌà leuƌà adjoiŶt.à âà Đelaà s͛ajouteŶtà desà iŶdiĐesà d͛uŶeà pƌatiƋueà gĠŶĠƌalisĠeà duà

panachage des listes. En effet, les premiers élus, de la liste du maire – laàŵuŶiĐipalitĠàs͛est-

elle comme la première fois assurée de la distribution préalable de ses bulletins ? –, 

obtiennent sans doute le vote de la quasi-totalité de leurs concitoyens, qui rayent une partie 

des autres noms pour inscrire majoritairement des candidats de la liste adverse 806. 

* * * 

Ainsi, les élections municipales sont marquées par les rivalités entre candidats. 

Durant la campagne, ils ne négligent aucun argument, aucune sollicitation, aucune forme de 

pression pour ŵoďiliseƌàlesàĠleĐteuƌsàeŶàleuƌàfaveuƌ.àLeàjouƌàduàvote,àilsàdĠĐupleŶtàd͛ĠŶeƌgieà
pour répondre aux dernières attaques de leurs adversaires, convaincre les plus réticents et 

surveiller le bon déroulement des opérations. Le moindre incident pourra être porté à la 

ĐoŶŶaissaŶĐeà duà ĐoŶseilà deà pƌĠfeĐtuƌeà sià leà ƌĠsultatà Ŷ͛està pasà Đeluià esĐoŵptĠ.à Leà ĐoŶseilà
municipal sortant et le maire en fonction ne sont pas des candidats ordinaires. En effet, le 

compte rendu public de leur mandat paraît ouvrir officiellement une campagne dont ils 

peuvent se rendre maître. Ils contrôlent la rectification des listes électorales, la présidence –

 et parfois la composition entière – du bureau électoral et les déclarations du magistrat 

paraissent généralement faire foi en cas de protestation. En outre, certaines municipalités 

Ŷ͛hĠsiteŶtà pasà ăà eŵploǇeƌà leà peƌsoŶŶelà ĐoŵŵuŶalà Đoŵŵeà ageŶtsà ĠleĐtoƌauǆ,à leuƌà statutà

d͛adŵiŶistƌatioŶà pouƌà doŶŶeƌà foƌĐeà deà loià ăà leuƌsà pƌofessioŶsà deà foià età lesà ƌessouƌĐesà
communales pour entretenir leur clientèle.à áveĐ,à Đeƌtes,à plusà ouà ŵoiŶsà d͛iŶteŶsitĠà d͛uŶeà

ĠĐhĠaŶĐeà ăà l͛autƌeà – outre des rythmes communaux propres, le renouvellement de 1881 

aveĐà desà ƌĠĐlaŵatioŶsà daŶsà pƌğsà d͛uŶà Ƌuaƌtà desà ĐoŵŵuŶesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà ƌetieŶtà
paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà l͛atteŶtioŶ 807 –, ce jeu électoral se répète et reçoit le soutien massif des 

électeurs. Leur participation est là pour en témoigner. Élevée dès 1878, elle ne cesse de se 

renforcer, par paliers successifs, jusque durant l͛EŶtƌe-deux-guerres. Dans les communes les 

plus abstentionnistes, ce sont alors au moins les deux tiers du corps électoral qui se 

déplacent. Les élections municipales ne sont donc pas reconnues comme enjeu seulement 

par des candidats en quête de pouvoir mais également par la très grande majorité de leurs 

concitoyens,àăàŵoiŶsàd͛adŵettƌeàl͛ĠtatàdeàdĠpeŶdaŶĐeàĐoŵplğteàdeàĐeuǆ-ci. Les sources, que 

nous avons déjà qualifiées de lacunaires pour la Troisième République, ne sont en effet 

Ƌu͛Ġpavesà aŶtĠƌieuƌeŵeŶt : pas une seule affiche – mais étaient-elles déjà employées ? –, 

                                                                                                                                                                                     
du conseil municipal de la commune de Vaux, 12 septembre 1852. Le conseil municipal ayant été entièrement 
élu au premier tour et la majorité absolue étant inférieure à 256 voix, le nombre de votants ne peut excéder 
512. 
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ce qui signifient 2 077 autres voix que se partagent plus de huit candidats déçus (le dernier élu ayant reçu 
256 voix). 
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pas un de ces si instructifs dossiers émanant du conseil de préfecture pour venir enrichir les 

trop rares procès-verbaux, les tableaux de conseillers municipaux ou les quelques registres 

deàjugeŵeŶtsàouàd͛oƌdƌeàdeàpassageàduàtƌiďuŶalàadŵiŶistƌatif 808. Si la participation peut-être 

globalement établie pour quelques renouvellements de la monarchie de Juillet et celui de la 

Deuxième République, si les protestations de 1843 et 1848 sont connues au moins en 

quantité, il faut faire le deuil de toute information de ce type pour le Second Empire et se 

contenter de cette dizaine de dossiers établis par le tribunal correctionnel de Villefranche 

notamment pour fraude électorale. Cette maigre récolte archivistique permet néanmoins de 

mesurer les modalités antérieures deàl͛eǆeƌĐiĐeàduàsuffƌageàetàdeàƌeleveƌàaiŶsiàlaàpƌĠĐoĐitĠàdeà

l͛iŶtĠƌġtàpouƌàlesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales. 

Lesà aƌĐhivesà duà ĐoŶseilà deà pƌĠfeĐtuƌe,à doŶtà l͛iŶtĠƌġtà està ŵeŶtioŶŶĠà paƌà JeaŶ-

Marie Augustin pour les litiges relatifs aux contributions directes et aux travaux publics 809, 

soŶtà uŶeà souƌĐeà esseŶtielleà pouƌà l͛aŶalǇseà desà pƌatiƋuesà ĠleĐtoƌalesà loƌsà desà sĐƌutiŶsà
ŵuŶiĐipauǆ.àIlàŶeàs͛estàpasàtaŶtàagiàdeàƋuaŶtifieƌàlesàpƌotestatioŶsàdĠposĠes,àĐellesàƋuiàsoŶtà

suffisaŵŵeŶtàĠtaďliesàpouƌàeŶtƌaŠŶeƌàl͛aŶŶulatioŶàdesàopérations et celles qui se soldent par 

un déboutement que de saisir les gestes, les pratiques et les acteurs, somme toute ce à quoi 

Michel Pigenet invite tout historien du social à faire avec les archives judiciaires : traquer le 

quotidien en marge des affaires 810.àC͛estàĠgaleŵeŶtàaďoŶdeƌàdaŶsà leàseŶsàd͛Olivieƌà IhlàƋui,à

auàteƌŵeàd͛uŶeàĠtudeàdeàlaàdĠfiŶitioŶàjuƌidiƋueàetàpolitiƋueàdesàfƌaudesàĠleĐtoƌales,àĐoŶĐlutà

que « la norme électorale doit être comprise plutôt comme une limite apportée à un espace 

de transgression autorisée ».àIlàpƌĠĐiseàƋu͛« il serait erroné de voir en elle le fondement des 

pƌatiƋuesà politiƋues.à Ceà seƌaità passeƌà ăà ĐôtĠà deà l͛esseŶtiel,à ăà ĐôtĠà justeŵeŶtà deà Đeà Ƌuià

caractérise en propre la fraude électorale : un jeu délibéré sur les règles par lequel, 

transgressant les dispositions légales mais en paraissant agir dans les formes, les acteurs de 

laà ĐoŵpĠtitioŶà s͛effoƌĐeŶtà deà suƌŵoŶteƌà soŶà iŶĐeƌtitudeà et,à paƌtaŶt,à d͛eŶà ŵaŠtƌiseƌà

l͛issue » 811. Les dossiers ont donc été confrontés dans le but de ne pas se restreindre au cas 

particulier et exceptionnel. 
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Conclusion 

Queà Đeà soità ăà tƌaveƌsà laà figuƌeà duà ŵaiƌeà ouà deà l͛appƌopƌiatioŶà duà vote,à Ŷousà
pouvoŶsàdoŶĐàĐoŶstateƌàƋueàl͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàfaitàl͛oďjetàd͛uŶeàadhĠsioŶàƌapideà– elle 

est déjà reconnue sous la monarchie de Juillet – et complète, qui dépasse les textes 

législatifs pour adopter des spécificités communales. 

Les étapes de la campagne et des opérations électorales érigent ainsi le vote en 

rituel. La codification des gestes y participe, que ce soit ceux que le législateur impose, 

Đoŵŵeà laà ƌeŵiseàduàďulletiŶà eŶtƌeà lesàŵaiŶsàduàŵaiƌeà jusƋu͛eŶàϭϵϭϯ,àouàeŶĐoƌeà ĐeuǆàƋuià
s͛ĠtaďlisseŶtàĐoŵŵeàĐoutuŵe.àL͛ouveƌtuƌeàoffiĐielleàdeàlaàĐaŵpagŶeàpaƌàleàďilaŶàduàŵaŶdatà

ĠĐoulĠà età paƌà l͛aŶŶoŶĐeà deà laà listeà duà ŵaire constitue un de ceux-là. De plus, par le 

ĐĠƌĠŵoŶialà auƋuelà ilà doŶŶeà lieu,à paƌà l͛oppositioŶà duà sileŶĐeà ăà l͛iŶtĠƌieuƌà deà laà ŵaiƌieà auà
tuŵulteàeǆtĠƌieuƌàetàpaƌàleàĐaƌaĐtğƌeàseĐƌetàduàďulletiŶ,àl͛aĐteàdeàvoteàatteiŶtàlaàsaĐƌalisatioŶ.à

L͛adhĠsioŶàŵassiveàau rite contribue enfin à son efficacité, comme le note Isabel Boussard 

lors des élections municipales de 1983 812. Ainsi, « la fonction pratique de délégation » 813 

occulte la « foŶĐtioŶàŵagiƋueà Ƌuià tƌaŶsfğƌeà ăà l͛autoƌitĠà Đetteà puissaŶĐeàŵǇstĠƌieuseà doŶtà
chaque participant au rituel détient une parcelle et qui consacre ainsi la légitimité du 

pouvoir » 814. Pour construire cette légitimité, la déclaration de candidature est observée ; 

durant la campagne, les gestes incluent la surveillance réciproque des candidats, comme 

celle exercée par les électeurs lors du dépouillement. Finalement, plus que la dimension 

fƌauduleuseà desà aĐtes,à soŶtà ĐoŶdaŵŶĠesà l͛iŵpossiďilitĠà deà ƌĠpoŶdƌeà auǆà attaƋuesà età

l͛iŶĠgalitĠàdesàŵoǇeŶsàdĠploǇĠsà tellesàƋueà lesàdĠĐlaƌatioŶsà ĐaloŵŶieusesà leà jour même du 
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vote,à lesà ŵaŶipulatioŶsà d͛uŶà ďuƌeauà ĠleĐtoƌalà tout-puissaŶt,à l͛iŶĐapaĐitĠà ăà disĐuteƌà lesà

dénominations des bulletins, etc. Le rituel se prolonge, d͛uŶeàpaƌt,àavec la protestation, sorte 

de « troisième tour »,à loƌsƋueà laà lĠgitiŵitĠà Ŷ͛ĠŵaŶeà pasà directement des opérations 

ĠleĐtoƌales,àŵalgƌĠàlesàsouĐisàĐoŶstaŶtsàd͛eŶàƌeŶdƌeàleàƌĠsultatàiŶĐoŶtestaďle et,àd͛autƌeàpaƌt,à
avec les mais érigés aux nouveaux élus. Cette période de fébrilité contribue à forger la 

légitimité du conseil municipal, appelé le teŵpsà d͛uŶà ŵaŶdat,à deà Ƌuatƌeà ăà siǆà aŶsà

généralement, à représenter la commune. Du désordre naît le pouvoir, dit Georges 

Balandier 815. De fait, la contestation du pouvoir municipal est exceptionnelle. Seul un « petit 

conseil » se constitue à Saint-Just-d͛ávƌay en 1902 et remet en cause les décisions de 

l͛asseŵďlĠeàĠlue : « Depuis trop longtemps déjà, M. le Maire et M. le Conseiller municipal 

Ŷousà leuƌƌaieŶtà deà ďellesà pƌoŵesses.à […]à C͛està aloƌsà Ƌueà leà ͞Petità CoŶseil͟ s͛està ĐoŶstituĠà

aveĐà l͛iŶteŶtioŶà ďieŶà aƌƌġtĠe de faire aboutir, tout en sollicitant le concours de la 

municipalité, certaines réformes depuis longtemps attendues par le pays. - On nous a dit que 

nous ne nous occupions que de politique ; que nous travaillions à renverser un jour la 

municipalité actuelle. - Nos aspirations étaient plus modestes et notre seule ambition était 

de rechercher les intérêts de la commune » 816. 

Mais rituel ne signifie ni immuabilité ni uniformité des pratiques. Les données 

sont trop lacunaires avant la Troisième République pour s͛iŶteƌƌogeƌà suƌà sesà oƌigiŶes 817. 

L͛hǇpothğseàƌelativeŵeŶtàĠtaǇĠeàdeàŶoŵďƌeusesàpƌotestatioŶsàdğsàlesàpƌeŵieƌsàsĐƌutiŶsàdeà

la monarchie de Juillet et les facteurs sociaux expliquant la faible participation lors de ces 

premiers scrutins municipaux tendent cependant à prouver que les mécanismes se mettent 

en place très rapidement. De plus, Yves Pourcher souligne les « paysages contrastés » 

Ƌu͛offƌeà l͛aŶalǇseà desà pƌatiƋues,à apƌğsà avoiƌà ƌappelĠà « Ƌu͛oŶà Ŷeà voteà pasà […]à deà laàŵġŵeà
façon en Corse, en Bretagne, en Lozère et en Touraine » 818. Au sein même de ces contrastes 

ƌĠgioŶauǆ,à s͛affiƌŵeŶtà desà ŶuaŶĐesà ĐoŵŵuŶales.à âà Chaŵelet,à laà ĐoŵpositioŶà duà ďuƌeauà

électoral se fait en application rigoureuse de la loi : sont ainsi sollicités les aînés et les 

benjamins des électeurs. À Odenas, seuls des conseillers municipaux sortants occupent les 

fonctions de scrutateurs. De même, si la pratique de la protestation est relativement 

répandue, elle est particulièrement employée dans quelques communes comme Cenves, 

Saint-Romain-de-Popey et Ranchal. Là, les réclamations répondent les unes aux autres, y 

compris dans le temps long. Deà ŵġŵe,à l͛autoƌitĠà ĐoŶfiĠeà auà ŵaiƌeà peutà vaƌieƌà seloŶ les 

ĐoŵŵuŶesàetàl͛appƌoďatioŶàduàĐhoiǆàfaitàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàloƌsƋu͛ilàestàŶoŵŵĠ. 

                                                           
815

 Georges BALANDIER, Le dĠsoƌdƌe…, ouvrage cité. 
816

 Bib. Nat. France, 8 LK18 3372, Réponse à M. le conseiller municipal par le petit conseil, Saint-Just-d’AvƌaǇ, 
octobre 1902, Lyon, Imprimerie nouvelle lyonnaise, 1902, pp. 4-5. 
817

 David I. Keƌtzeƌà iŶviteà lesàaŶthƌopologuesàăàs͛iŶteƌƌogeƌàeŶàĐeàseŶs,àĐeàƋuiàdevƌaitàĐoŶtƌiďueƌàăà ƌĠduiƌeà les 
distaŶĐesàeŶtƌeàl͛aŶthƌopologieàdesàsoĐiĠtĠsàoĐĐideŶtalesàetàĐelleàdesàsoĐiĠtés dites plus traditionnelles. David 
I. KERTZER, « ‘ituelàetàsǇŵďolisŵeàpolitiƋues,à… », article cité, p. 87. 
818

 Yves POURCHER, « PassioŶsàd͛uƌŶe… », article cité, pp. 51-52. 



168 

Au final, la période de désordre et la ritualisation constituent le conseil municipal 

en un organe de représentation. En tant que corps constitué, il symbolise la communauté 

villageoise en son entier : il se substitue à elle pour prendre les décisions la concernant et il 

est le seul interlocuteur légal de celle-ci vis-à-visà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à C͛està pouƌƋuoià
l͛iŶdiĐatioŶàdeàlaàfoŶĐtioŶàĠdilitaiƌeà— eǆĐeptĠesàĐellesàd͛adjoiŶtàetàdeàŵaiƌeàƋuiàƌĠpoŶdeŶtàăà

d͛autƌesà pƌoĐessus — deŵeuƌeà ƌaƌeà età poŶĐtuelleà duàŵoŵeŶtà Ƌu͛ilà s͛agit de désigner les 

individus :à Đeà Ŷ͛està eŶà effetà Ƌueà ĐolleĐtiveŵeŶtà Ƌueà leuƌà està ƌeĐoŶŶueà Đetteà distiŶĐtioŶ.à Il 

procure une « iŵageà d͛elle-même idéalisée et donc acceptable. Mais, précise Georges 

Balandier, la représentation implique la séparation, la distance ; elle établit des hiérarchies ; 

elle change ceux qui en ont la charge. Et ces derniers dominent la société tout en lui donnant 

uŶàspeĐtaĐleàd͛elle-même où elle doit (ou devrait) se trouver magnifiée » 819. Les mises en 

scène symboliques en témoignent. À Chamelet, la fondation des bancs de 1809 exclut un 

vingt-cinquième banc de la mise aux enchères. PlaĐĠàdaŶsàleàĐhœuƌ,àilàestàƌĠseƌvĠàăàlaàŵaiƌie,à
taŶdisà Ƌueà desà plaĐesà Ġpaƌsesà età vaƌiaďlesà daŶsà l͛Ġgliseà soŶtà ĐĠdĠesà ăà titƌeà gƌatuità auǆà

chanteuses, aux porteurs de bannières, au sacristain, pour leur rôle pendant les cérémonies 

religieuses, mais également au garde Đhaŵpġtƌe,à l͛eŵploǇĠà ŵuŶiĐipal 820. De même, 

l͛hoŵŵageàdû à un édile décédé en fonction estàeǆtƌġŵeŵeŶtàĐodifiĠàpeƌŵettaŶtàd͛assoĐieƌà
l͛eŶseŵďleàdesàhabitants à la cérémonie : le cortège est ainsi formé des enfants des écoles 

publiques — Mme DesďatsàseàsouvieŶtàavoiƌàpaƌtiĐipĠàeŶàtaŶtàƋu͛ĠĐoliğƌeàauǆàfuŶĠƌaillesàdeà

Jean-Claude Berthas décédé en octobre 1940 821 —, voire des écoles libres, des différentes 

sociétés musicales, sportives et mutuelles, de la division des pompiers, etc. Les membres du 

conseil municipal sont présents et sont souvent mentionnés parmi les tenants des cordons 

du poêle ; le maire se doit enfin de prononcer un discours au cimetière 822. Ainsi, « pendant 

uŶeàĐouƌteàpĠƌiode,àuŶeàsoĐiĠtĠàiŵagiŶaiƌeàetàĐoŶfoƌŵeàăàl͛idĠologieàdoŵiŶaŶteàestàdoŶŶĠeà

ăàvoiƌàetàăàvivƌe.àL͛iŵagiŶaiƌeà͞offiĐiel͟àŵasƋueàlaàƌĠalitĠ,àilàeŶàpƌoduitàlaàŵĠtaŵoƌphose » 823. 
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Paƌtie Ϯ 

CaŶdidats, Ġligiďles 

et Ġlus 
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Introduction 

La période de désordre et la ritualisation par lesquelles procèdent les élections 

confèrent donc la représentation de la commune au conseil municipal. Mais qui sont ceux à 

qui les électeurs confient leur représentation ? Leur sont-ils représentatifs dans leurs 

multiples composantes ?àâàtƌaveƌsàlesàhoŵŵesàĐhoisis,àĐ͛estàlaàpeƌĐeptioŶàdesàfoŶĐtioŶsàƋuià

émerge, une conception des capacités attendues, de la position sociale permettant de les 

exercer. Trois questions sont sous-tendues. La première vise à établir les contraintes qui 

pèsent sur le vote. Laissent-ellesàuŶeàŵaƌgeàdeàŵaŶœuvƌeàauǆàĠleĐteuƌs ? Le choix existe-t-

il ? La deuxième interroge les « familles éligibles »àƋueàMaƌĐàáďĠlğsàŵetàauàjouƌàdaŶsàl͛YoŶŶeà

à la fin du 20e siècle. Existent-elles au 19e siècle ? Le cas échéant, quelles sont-elles ? 

Troisième question enfin : au-delà du poids des collectifs, contraintes sociales ou législatives, 

faŵillesàƋuiàs͛iŵposeƌaieŶt,àƋuelsàsoŶtàlesàaptitudesàetàlesàeŶgageŵeŶtsàiŶdividuelsàatteŶdusà

des édiles ? 

Le cadre desàƌeĐheƌĐheàs͛Ġlaƌgit donc. Le corpus des élus doit être lu en rapport 

avec les groupes sociaux et professionnels qui composent les sociétés villageoises, ce qui 

nécessite de recomposer ceux-ci pour en mesurer la représentation dans les conseils 

municipauǆ.à Deà ŵġŵe,à Đ͛està au prisme des hommes restés temporairement ou 

définitivement à la porte des mairies, candidats et éligibles, que les édiles peuvent être 

ĐaƌaĐtĠƌisĠs.àCeà faisaŶt,à lesà souƌĐesàĐlassiƋuesàdeà l͛histoiƌeà soĐialeà soŶtàŵoďilisĠes et leurs 

données croisées. Ainsi en va-t-ilà deà l͛ideŶtifiĐatioŶà desà ĠleĐteuƌsà d͛Ouƌouǆà eŶà ϭϴϴϴàƋuià aà
ŶĠĐessitĠàdeàĐƌoiseƌàlaàlisteàĠleĐtoƌaleàaveĐàl͛ĠtatàĐivilàetàlesàlistesàŶoŵiŶativesàpouƌàŵesuƌeƌà

l͛iŵpaĐtà desà iŶĐoŵpatiďilitĠsà lĠgislativesà suƌà leà vote. Autant que possiďle,à l͛oŶà aà tenté 

d͛éviter plusieurs biais : à rechercher une identification relative, le risque est de considérer 

que nous avons à faire à des groupes fermés, la société villageoise par exemple, alors que 

Đ͛està l͛ĠĐhelleà deà ƌĠdaĐtioŶà desà doĐuŵeŶtsà ;paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶà ĐoŵŵuŶaleͿà Ƌuià peutà

l͛iŶduiƌeà;l͛eŶdogaŵieàvillageoiseàaloƌsàque des mariages ne sont pas identifiés quand ils sont 

ĐĠlĠďƌĠsàdaŶsàd͛autƌesàĐoŵŵuŶesͿ ;àdeàŵġŵe,àŵalgƌĠàtousà lesàĐƌoiseŵeŶtsàopĠƌĠs,à ilàŶ͛està
pas possible de considérer que nous avons systématiquement pu reconstituer un groupe 
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social dans son ensemble, alors même que ses contours sont poreux (les notables par 

exemple) ; enfin, nous avons souhaité échapper à une vue achronique en instaurant autant 

que possible des comparaisons dans le temps. 
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Chapitre 3 

Des contraintes exogènes 

et sociales au vote ? 

1. Le poids des dispositions législatives 

Si la loi du 21 mars 1831 sonne le renoncement à la nomination des conseillers 

ŵuŶiĐipauǆ,àelleàŶeàsigŶifieàpasàpouƌàautaŶtàl͛aďolitioŶàdeàtoute contrainte. En effet, les lois 

municipales successives élargissent le suffrage en deux étapes, énumèrent les critères 

d͛ĠligiďilitĠàetàpƌĠĐiseŶtàlesàĐasàd͛iŶĐoŵpatiďilitĠàetàd͛iŶĠligiďilitĠ.àIlàŶeàs͛agitàpasàiĐiàd͛ĠŶoŶĐeƌà
ces dispositions législatives mais de les confronter aux choix effectifs des électeurs afin 

d͛ĠvalueƌàsiàellesàsoŶtàăàŵġŵeàdeàpƌiveƌàlesàĠleĐteuƌsàd͛uŶàvĠƌitaďleàĐhoiǆ.àTousàlesàĐƌitğƌesà

Ŷeà peuveŶtà ĐepeŶdaŶtà ġtƌeà aŶalǇsĠsà ăà laà ŵġŵeà ĠĐhelle.à áussi,à taŶtà pouƌà l͛eǆaŵeŶà desà
conditions de suffƌageà Ƌueà desà ĐoŶditioŶsà d͛ĠligiďilitĠà – ƌelativeŵeŶtà staďlesà jusƋu͛ăà laà

Seconde Guerre mondiale 824 –, aux textes sont confrontées les premières données 

pƌosopogƌaphiƋuesà Ġtaďliesà ăà l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà ouà ăà Đelleà desà
communes retenues, principalement Chamelet et Ouroux. Cette variation des échelles est 

destiŶĠeà ăà Ġviteƌà l͛eŶfeƌŵeŵeŶtà daŶsà lesà paƌtiĐulaƌitĠsà loĐalesà età autoƌiseà uŶeà aŶalǇseà

gĠogƌaphiƋueàdeàlaàpeƌŵaŶeŶĐeàetàdeàl͛iŶstaďilitĠàdesàĠdiles. 

1.1. Les contraintes du suffrage 

En rétablissant les élections municipales, les parlementaires de la monarchie de 

Juilletà s͛iŶteƌƌogeŶtà suƌà lesà ĐitoǇeŶsà Ƌuià seƌoŶtà appelĠsà ăà seà pƌoŶoŶĐeƌ.à Ilsà adhğƌeŶtà ăà laà

                                                           
824

 Voir Annexe 3.2. 
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distinction que Félix Faure, rapporteur du projet de la loi municipale, propose entre droits 

publics et droits politiques. Ces derniers ne peuvent être exercés que par un nombre 

ƌestƌeiŶtà deà ĐitoǇeŶs,à Đeuǆà doŶtà l͛« honnête aisance »à gaƌaŶtità l͛iŶdĠpeŶdaŶĐeà ;Đeà Ƌuià seà

tƌaduitàpaƌà leàpaieŵeŶtàd͛uŶàĐeƌtaiŶà ĐeŶsͿàouàdoŶtà l͛iŶstƌuĐtioŶàetà la capacité émanant de 

certaines professions assurent la qualification 825.à QualifiĠà d͛« universel » en 1848, le 

suffrage subit à deux reprises des restrictions liées au domicile et exclut encore les femmes. 

Or la limitation même du suffrage diminue de fait le corps des éligibles. 

1.1.1. Le suffrage censitaire 

Il est bien entendu que le suffrage censitaire limite davantage le corps des 

éligibles que le suffrage « universel »,àd͛autaŶtàƋue,àsousàlaàŵonarchie de Juillet, ne peuvent 

être élus que les électeurs comŵuŶauǆ.àNĠaŶŵoiŶs,à l͛ĠleĐtoƌatàavoisiŶaŶtà leàdiǆiğŵeàdeà laà

population totale avec un minimum de 30 électeurs – situation de quasi-suffrage universel 

ŵasĐuliŶà pouƌà Ƌuatoƌzeà ĐoŵŵuŶesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à doŶtà “aiŶt-

Mamert –,àleàĐhoiǆàs͛Ġtaďlit au moins entre trois à quatre électeurs pour une place dans les 

communes de moins de 1 000 habitants (53 % des communes), au minimum entre huit 

électeurs au-delà 826. En outre, un propriétaire peut être électeur dans plusieurs communes 

à la condition de remplir les conditions de cens 827. Enfin, sous le règne de Louis-Philippe, se 

poseà laà ƋuestioŶà deà laà ƌestƌiĐtioŶà duà Ŷoŵďƌeà d͛ĠleĐteuƌsà ƋualifiĠsà ăà ŵoiŶsà d͛uŶà tieƌsà duà
conseil. Or, dans la majorité des communes rurales, ne peuvent être qualifiés que les 

officieƌsàdeàlaàgaƌdeàŶatioŶale,àlesàŶotaiƌesàapƌğsàĐiŶƋàaŶsàd͛eǆeƌĐiĐeàetàdeàdoŵiĐileàƌĠel,àlesà

membres des commissions administratives des bureaux de bienfaisance dans les communes 

pourvues et les juges de paix ainsi que leurs suppléants aux chefs-lieux de canton, quand ils y 

ont leur domicile réel 828. Les effectifs sont en réalité plus réduits encore. Nombre de ces 

qualifiés figurent prioritairement sur la liste des électeurs censitaires 829,à Ƌu͛ilà s͛agisseà desà

                                                           
825

 D͛apƌğsà FĠliǆà Fauƌe,à ƌappoƌteuƌà duà pƌojetà ăà laà Chaŵďƌe.à CitĠà daŶsà FĠliǆà PONTEIL,à Les institutions de la 
FƌaŶĐe…, ouvrage cité, pp. 156-157. 
826

 À partir du Recueil des actes administratifs du département du Rhône, n° 45, article 129, 27 mai 1831, 
tableau de la population légale et des électeurs par commune, pp. 407-418 : 

Nbre d'hab. Nbre d'électeurs 
Nbre de 

conseillers 
Choix 

Nbre de 
communes 

< 500 hab. 
Min. de 30 10 1 place pour 3 électeurs 14 

10 % = 30 - 50 10 1 place pour 3 à 5 électeurs 17 

500 – 1 000 10 % = 50 - 100 12 1 place pour 4 à 8 électeurs 43 

1 000 – 1 500 105 - 125 12 1 place pour 8 à 10 électeurs 32 

1 500 – 2 500 130 - 175 16 1 place pour 8 à 14 électeurs 17 

 2 500  180  21 1 place pour  8 5 

 
827

 Philippe VIGIER, « ÉleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàetàpƌiseàdeàĐoŶsĐieŶĐeàpolitiƋue… », article cité, p. 279. 
828

 Voir Annexe 3.2. 
829

 Loi du 21 mars 1831, article 13. 
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propriétaires aisés choisis pour gérer les biens des bureaux de bienfaisance 830 ou de 

notaires qui se constituent un patrimoine foncier. Ainsi, Gaspard-Jacques Glénard, titulaire 

deàl͛ĠtudeàdeàChaŵeletàdepuisàϭϴϭϱ,àfaitàvaloiƌàleàŵoŶtaŶtàdeàsesàiŵpositioŶsàĐoŵŵuŶales,à

progressant de 35,96 à 168,74 francs entre 1832 et 1848 831. De même, Antoine-Joseph 

Longin est élu à Lantignié, où il paie près de 220 fƌaŶĐsàd͛iŵpôts 832, puis à Beaujeu, siège de 

son étude et où ses contributions atteignent 80 francs 833. Restent les officiers de la garde 

nationale, difficiles à appƌĠheŶdeƌà ăà l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à âà Chaŵelet,à tƌoisà
électeurs relèvent tantôt de la liste des qualifiés, tantôt de celle des censitaires 834, tandis 

Ƌu͛ăàOuƌouǆ,àlesàoffiĐieƌsàoŶtàtoujouƌsàĠtĠàĐhoisisàpaƌŵiàlesàĠleĐteuƌsàĐeŶsitaiƌes.àâàGleizĠ,àleà

cumul des fonctions municipales et du commandement de la garde nationale est la règle ; il 

ƌĠvğleà leà Đhoiǆàd͛ĠleĐteuƌsà ĐeŶsitaiƌes,à ăà l͛eǆĐeptioŶàd͛uŶà lieuteŶaŶtàeŶàϭϴϯϳàetàd͛uŶà sous-

lieutenant en 1840, pour lesquels le maire spécifie que la fortune est encore entre les mains 

paternelles 835. Bref, avant même de prendre en considération les résultats du vote, la limite 

d͛uŶàtieƌsàdeàĐoŶseilleƌsàƋualifiĠsàestàdiffiĐileàăàatteiŶdƌe,àfauteàd͛ĠleĐteuƌs. 

Leà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌalà desà ĐoŶseilsà ŵuŶiĐipauǆà ăà l͛ĠtĠà ϭϴϰ8 constitue un 

observatoire privilégié pour évaluer le poids des restrictions du régime déchu et la saisie des 

ŶouvellesàoppoƌtuŶitĠs.àToutàd͛aďoƌd,àplusàdeàϰϳ,ϱ % 836 des édiles de la monarchie de Juillet 

soŶtà ƌeĐoŶduits,à aloƌsà Ƌueà l͛ĠleĐtoƌatà età eŶà ĐoŶsĠƋueŶĐeà leà vivieƌà desà Ġligiďlesà s͛està

considérablement élargi. Ensuite, le report des contributions foncières dans les tableaux 

réclamés par la préfecture autorise une comparaison avec les conseillers en place huit ans 

                                                           
830

 Recueil des actes administratifs du département du Rhône, 1833, n° 36, article 86, pp. 297-302. En prévision 
du renouvellement annuel de 1833, les candidats proposés par les commissions administratives doivent être 
reportés dans un tableau pré-imprimé muni de colonnes « quotité de contributions que le candidat paye dans 
la commune » et « fortune évaluée en revenus ». 

Laà ĐoŵpositioŶàdeà laà ĐoŵŵissioŶàadŵiŶistƌativeàduàďuƌeauàdeàďieŶfaisaŶĐeàd͛Ouƌouǆà eŶàϭϴϯϳà ;áƌĐh. comm. 
Ouroux, Registre des délibérations du conseil municipal, délibération de la commission administrative du 
bureau de bienfaisance, 15 janvier 1837) est éloquente : ses membres figurent parmi les 20 premiers électeurs 
ĐeŶsitaiƌesàd͛uŶeàlisteàƋuiàeŶàĐoŵpteàϵϳà;Arch. comm. Ouroux, K1, liste électorale censitaire close le 8 janvier 
1837). 
831

 Arch. comm. Chamelet, K3 D°1/P°5-31, listes communales censitaires, 1832-1848. 
832

 Arch. dép. Rhône, 3M1517, tableau des conseillers municipaux de Lantignié, 15 octobre 1839. 
833

 Ibidem, 3M1520, tableau des conseillers municipaux de Beaujeu, mai 1839. Selon toute vraisemblance, lors 
de son élection à Beaujeu en 1838, il opterait pour cette dernière commune et démissionnerait du conseil de 
Lantignié. 
834

 Arch. comm. Chamelet, K3 D°1/P°5-31, listes communales censitaires, 1832-1848 : Antoine Billiet, capitaine 
auǆàteƌŵesàdesàĠleĐtioŶsàdeàϭϴϯϭ,àŶ͛eŶàďĠŶĠfiĐieàƋueàpouƌàĐetteàseuleàaŶŶĠe,àŵaisàdevieŶtàĠleĐteuƌàĐeŶsitaiƌeàăà
partir de 1833. Antoine Chavand qui a pris part aux élections municipales en 1831 est élu sous-lieutenant en 
1833, il devient donc électeur qualifié en 1834, puis il est compté parmi les électeurs censitaires à partir de 
1839 ; enfin, Claude Thion, qualifié en 1834, 1835 et 1837, était censitaire en 1833 et le redevient dès 1838. 
835

 Arch. dép. Rhône, 3M1558, tableaux des conseillers municipaux de Gleizé, 16 mai 1839 et 25 février 1841. 
836

 Leà Đhiffƌeà està affaiďlià paƌà l͛Ġtatà desà laĐuŶes : seulement 54,3 % des mandats issus des renouvellements 
triennaux de la monarchie de Juillet ont pu être reconstitués. 



175 

auparavant 837. Les moyennes brutes (143,73 francs 838 en 1840, 157,19 francs 839 en 1848) 

tendraient à démontrer que la Deuxième ‘ĠpuďliƋueàŶ͛aàpasàeŶtƌaŠŶĠàuŶàƌeŶouvelleŵeŶtàduà

peƌsoŶŶelàŵuŶiĐipalàaveĐàdesàĐitoǇeŶsàŶouvelleŵeŶtàaĐtifs.àEŶàƌevaŶĐhe,àsiàl͛ĠvolutioŶàdeàlaà

pression fiscale est prise en considération – les contributions foncières de Chamelet 

augmentent de 8,3 % entre les deux dates 840 –,à l͛aŶalǇseà està ƋuelƋueà peuà ŵodifiĠe.à Laà

moyenne est finalement stable et les quartiles témoignent du recrutement de citoyens 

ŵoiŶsà iŵposĠsà aloƌsà Ƌueà l͛ĠĐaƌt se creuse avec les plus aisés 841. Se conjuguent ainsi une 

tiŵideà ouveƌtuƌeà duà Đoƌpsà desà Ġligiďlesà età l͛eŶƌiĐhisseŵeŶtà d͛Ġdilesà dĠjăà eŶà foŶĐtioŶ.à Leà

renouvellement ne paraît cependant pas prendre ici ni les proportions ni les motivations que 

Philippe Vigier relève dans les Alpes où, dans de nombreuses communes, le scrutin de juillet 

ϭϴϰϴàestàl͛oĐĐasioŶàd͛uŶeàlutteàdesàpetitsàĐoŶtƌeàlesàgƌos 842. Les informations recueillies sur 

les conseillers municipaux après 1848 ne font plus état de leurs impositions, aussiàŶ͛est-il pas 

possiďleàd͛ĠteŶdƌeàl͛aŶalǇseàsuƌàlaàloŶgueàduƌĠe. 

1.1.2. Le suffrage « universel » 

Reste à interroger la notion de suffrage universel. La loi du 31 mai 1850 reposant 

sur une « capacité domiciliaire » 843 nous y invite. Elle est significative des inquiétudes des 

élites face au vote des populations flottantes  844. Les contribuables des taxes personnelles et 

desàĐheŵiŶsàviĐiŶauǆàsoŶtàĐoŶsidĠƌĠsàĐoŵŵeàĠleĐteuƌsàăàlaàĐoŶditioŶàƋu͛ilsàƌĠsideŶtàdepuisà

                                                           
837

 Les données semblent comparables puisƋu͛ilà s͛agità desà iŵpositioŶsà paǇĠesà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà età Ƌuià
figuraient sur les listes électorales communales. Ces dernières étant réalisées en janvier, celle de 1848 avait été 
constituée. En revanche, pour les édiles en place en 1840, les chiffres datent tantôt de 1839 (pour les élus de 
1837), tantôt de 1841 (élus de 1837 et 1840). Par ailleurs, le montant des contributions est un élément de 
ĐoŵpaƌaisoŶà plusà fiaďleà Ƌueà Ŷeà pouƌƌaieŶtà l͛ġtƌeà lesà ŵatƌiĐesà Đadastƌalesà — Ƌuià Ŷeà doŶŶeŶtà Ƌu͛uŶeà
composition du patrimoine foncier et dont les revenus, construits sur une échelle relative des classes de 
ĐhaƋueà Ŷatuƌe,à Ŷeà peuveŶtà guğƌeà faiƌeà l͛oďjetà d͛uŶeà ĐoŵpaƌaisoŶà ăà l͛eǆtĠƌieuƌà deà laà ĐoŵŵuŶe — ou les 
évaluations plus suggestives des fortunes. 
838

 À partir des données disponibles pour 1 488 mandats, soit un indice de fiabilité de 91,17 %. 
839

 À partir des données disponibles pour 1 288 mandats, soit un indice de fiabilité de 76,94 %. Remarquons 
toutefoisà Ƌu͛ilà Ŷeà s͛agità pasà deà laĐuŶesà dispeƌsĠes,à ŵaisà deà doŶŶĠesà ĐoŵŵuŶalesà manquantes dans leur 
eŶseŵďle.àLesàlaĐuŶesàŶeàteŶdeŶtàdoŶĐàpasàăàŵiŶoƌeƌàlaàpaƌtàdesàĐoŶseilleƌsàŶeàpaǇaŶtàpasàd͛iŵpôts. 
840

 Arch. comm. Chamelet, G2, Matrices cadastrales, 1828-1914 : tableau du centime le franc, 1829-1913. 
841

 En francs : 

 1840 1848 

moyenne 143,73 157,19 

1
er

 quartile 45,23 38,66 

médiane 78,36 79,31 

2
e
 quartile 149,57 149,65 

 
842

 Philippe VIGIER, La SeĐoŶde RĠpuďliƋue daŶs la ƌĠgioŶ alpiŶe…, ouvrage cité, pp. 298-299. 
843

 Expression de Louis-Eugène Cavaignac, cité dans Pierre ROSANVALLON, Le saĐƌe du ĐitoǇeŶ…, ouvrage cité, 
p. 305. 
844

 Paul BASTID, L’avğŶeŵeŶt du suffƌage uŶiveƌsel, collection Centenaire de la Révolution de 1848, Paris, 
Presses universitaires de France, 1948, p. 64. 
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plus de trois ans dans le canton – ce qui constitue uŶàƌeĐulàeŶàƌegaƌdàdeàl͛ouveƌtuƌeàƋu͛oŶtà

permises ces contributions à la fin de la monarchie de Juillet 845 –, les autres hommes 

majeurs à condition que leur père atteste de leur résidence dans le même foyer ou que leur 

patron déclare plus de trois ans de service. Les relevés communaux font état du poids de ces 

dispositions. Plus de 80 % des communes perdent au moins un quart de leurs électeurs ; 

pouƌà laàŵoitiĠàd͛eŶtƌeàelles,à laàpeƌteà s͛ĠtaďlitàdeàuŶàăàdeuǆàĠleĐteuƌsàpouƌà tƌoisà iŶsĐƌitsàauà

31 mars 1850, jusqu͛ăàtƌoisàpouƌàƋuatƌeàăàTaƌaƌe 846.à LiŵitĠeàdaŶsà leà teŵpsà ;jusƋu͛auàĐoupà
d͛Étatà duà Ϯ décembre 1851), cette loi – tout de même appliquée lors des élections 

municipales partielles de Chessy 847, Lantignié 848 et Montmélas-Saint-Sorlin 849, alors que les 

deux premières ont respectivement perdu 40 et 51 % de leurs électeurs – peƌŵetàd͛eŶgageƌà
la réflexion sur la question de la résidence. Réduite à six mois par le décret organique du 

2 février 1852, elle est profondément modifiée par la loi du 7 juillet 1874, appliquée jusƋu͛ăà

celle du 5 avril 1884. En effet, durant une décennie, les listes électorales sont composées 

d͛uŶeàpaƌtàdesàĠleĐteuƌsàŵuŶiĐipauǆ,àd͛autƌeàpaƌtàdesàĠleĐteuƌsàpolitiƋues 850. Ces derniers 

soumis seulement à six mois de résidence dans la commune ne partiĐipeŶtàƋu͛auǆàĠleĐtioŶsà

lĠgislatives.àLesàautƌesàsoŶtà iŶsĐƌitsàd͛offiĐeà loƌsƋu͛ilsàsoŶtàŶĠsàouàoŶtàsatisfaitàăà laà loiàsuƌà leà

ƌeĐƌuteŵeŶtàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶeàetàƋu͛ilsàǇàƌĠsideŶtàdepuisàauàŵoiŶsàsix mois ; à défaut, il leur 

fautàsoitàjustifieƌàd͛uŶeàiŶsĐƌiptioŶ auàƌôleàdeàl͛uŶeàdesàƋuatƌeàĐoŶtƌiďutioŶsàdiƌeĐtesàouàdesà

ĐheŵiŶsàviĐiŶauǆàdepuisàuŶàaŶ,à soità s͛ǇàġtƌeàŵaƌiĠàetàǇà ƌĠsideƌàdepuisàauàŵoiŶsàuŶàaŶ.àLesà

Alsaciens-Lorrains ayant opté, les ministres des cultes et les fonctionnaires publics sont 

également portésà d͛offiĐe.à EŶfiŶ,à peuveŶtà ġtƌeà ajoutĠsà Đeuǆà Ƌui,à suƌà leuƌà ƌĠĐlaŵatioŶ,à

peuvent prouver deux ans de résidence dans la commune 851. Le poids réel de ces 

dispositions semble faible à Chamelet et à Ouroux. Dans la première commune, ce sont au 

maximum six électeurs qui relèvent de la liste politique en 1881, aŶŶĠeà d͛ĠleĐtioŶsà

législatives. Dans la seconde, quatre électeurs sont seulement recensés en 1876 et 1880, 

mais douze en 1877 852. Cependant, l͛iŶsĐƌiptioŶà deà Đetteà dĠĐeŶŶieà daŶsà laà loŶgueà duƌĠeà
laisse apparaître une baisse notable 853.àOuƌouǆàpeƌdàuŶeà tƌeŶtaiŶeàd͛ĠleĐteuƌsàeŶtƌeàŵaƌsà

1873 et septembre 1874 et les citoyens actifs de Chamelet se font plus nombreux en 1885 
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avaŶtà Ƌu͛ilsà Ŷeà soieŶtà fƌappĠsà paƌà l͛eǆodeà ƌuƌal.à áiŶsi,à l͛ĠligiďilitĠà està ƌĠduiteà loƌsà desà

renouvellements intégraux organisés en 1874, 1878, 1881 et 1884 854. 

En dernier lieu, signalons que les femmes sont exclues tant du suffrage 

« universel »àƋueàdesàfoŶĐtioŶsàd͛Ġdile.àC͛estàpaƌàŶoŵiŶatioŶàƋueàseizeàd͛eŶtƌeàellesàeŶtƌeŶtà
dans des conseils municipaux en 1941 855 et 17 à la Libération 856. Elles restent presque 

totaleŵeŶtà eǆĐluesà deà fait,à auà leŶdeŵaiŶà deà laà “eĐoŶdeàGueƌƌeàŵoŶdiale,à puisƋu͛ellesà Ŷeà

sont que 33 élues en 1953 857. 

1.2. Une éligibilité réduite ? 

PlusàdiffiĐileàestàl͛appƌĠheŶsioŶàduàpoidsàdesàincompatibilités sur le choix que les 

électeurs ont à formuler. Les sources ne laissent que peu de prises à une analyse dans tout 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà taŶdisà Ƌueà lesà spĠĐifiĐitĠsà peuveŶtà ġtƌeà oďjeĐtĠesà ăà touteà ƌeĐheƌĐheà deà

ƌepƌĠseŶtativitĠà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶe.à Ceà Ŷ͛està pouƌtaŶtà Ƌu͛ăà Đetteà deƌŶiğƌeà ĠĐhelleà Ƌu͛uŶeà

démarche globale peut être envisagée mais, dans la mesure du possible, les résultats 

observés doivent être confrontés avec les données disponibles à plus petite échelle. Du fait 

de la saisie de tous les actes deàl͛ĠtatàĐivil,àlesàpaƌeŶtĠsàdeàtousàlesàhaďitaŶtsàd͛OuƌouǆàdaŶsà

lesà aŶŶĠesàϭϴϴϬàpeuveŶtà aisĠŵeŶtàġtƌeà ƌeĐoŶstituĠes,à Đ͛estàpouƌƋuoià Đetteà ĐoŵŵuŶeàest-
elle prise comme témoin. La liste de tous les hommes majeurs potentiellement en position 

de se présenteƌàauǆàĠleĐtioŶsàestàeŶàƌevaŶĐheàplusàdiffiĐileàăàĠtaďliƌ,àduàfaitàdeàl͛aďseŶĐeàd͛uŶà

recensement des propriétaires non électeurs. Celui que les matrices cadastrales autorise est 

en effet très imparfait et les listes des contribuables sont manquantes. Ce docuŵeŶtàŶ͛està
pas mis à jour assez régulièrement pour que soient exclus les héritiers mineurs ou la veuve 

d͛uŶàpƌopƌiétaire récemment décédé. En outre, il ne précise bien souvent que le domicile 

des forains, trop rarement la profession ou la fonction pour que soient retranchés les 

iŶdividusàtouĐhĠsàpaƌàl͛uŶeàdesàĐoŶditioŶsàd͛iŶĠligiďilitĠàouàd͛iŶĐoŵpatiďilitĠ.àáussiàest-ce sur 

les 266 noms inscrits sur les listes électorales – de fait les individus privés du droit électoral 

sont déjà exclus 858 – de 1888 859, première année de renouvellement intégral de cette 

décennie à ne plus être soumise à la loi du 7 juilletà ϭϴϳϰ,à Ƌueà seà foŶdeà l͛aŶalǇse.à Lesà

dispositions législatives peuvent être réunies en deux ensembles. Le premier regroupe celles 
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qui sont subies de manière ăàpeuàpƌğsàĠƋuivaleŶteàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăà l͛autƌe,àtaŶdisàƋueàleà

second met en avant les variables socio-économiques et les choix communaux. 

1.2.1. Une restriction équivalente dans chaque commune 

Avant tout, la législation fixe des conditions de résidence. À Ouroux, seuls Adrien 

Berloty, notaire, Joseph Bourgeot, statuaire, et Antoine Riboud, rentier, tous trois 

demeurant à Lyon sont concernés. Leur élection simultanée mènerait le conseil municipal 

auǆàpoƌtesàduàƋuotaàautoƌisĠàd͛uŶàƋuaƌtàdeàŵeŵďƌesàŶoŶàƌĠsideŶts, ce qui ne se produit à 

auĐuŶàŵoŵeŶtàetàŶeàpeutàseàpƌoduiƌeàpuisƋu͛eŶàoutƌeàJosephàBouƌgeotàetàáŶtoiŶeà‘iďoudà
sont beaux-frères. De même, les conseillers non résidents restent une exception au cours 

des 19e et 20e siècles : en 1840 et 1848, les effectifsàdaŶsàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàŶeà

dépassent pas les 3 % 860.àL͛aďƌogatioŶàsousàleà“eĐoŶdàEŵpiƌe,àsoi-disant pour ne pas limiter 

le choix des électeurs 861, ne semble pas particulièrement modifier le recrutement, certes 

mal connu. Sous la Troisième République, les tableaux de conseillers municipaux que 

l͛adŵiŶistƌatioŶà ƌĠĐlaŵeà apƌğsà ĐhaƋueà Ŷouvelleà iŶstallatioŶà Ŷeà foŶtà plusà Ġtatà duà lieuà deà

résidence. La considération du domicile au jour des élections réduit encore les risques 

d͛atteiŶdƌeàleàƋuota 862. 

L͛ąge est plus contraignant au vu des 28 électeurs ouroutis de moins de 25 ans 

(10,5 %). Cependant, les pyramides des âges réalisées entre 1840 et 1935 863 montrent que 

les électeurs portent rarement leur choix sur des hommes de moins de 35 ans, plus encore 

de moins de 30 aŶs.à Lesà deuǆà tƌaŶĐhesà d͛ągeà ƌepƌĠseŶteŶtà gĠŶĠƌaleŵeŶtà ϲà ăà ϴ % des 

conseillers en exercice – ăà l͛eǆĐeptioŶàdeàϭϴϰϴàetàϭϴϲϬàoùàellesàavoisiŶeŶtà ƌespeĐtiveŵeŶtà
11,2 % et 9,5 % –, alors que les quinquagénaires forment entre un quart et un tiers des 

conseils municipaux. Sans doute le rajeunissement de la Deuxième République peut-il être 

expliqué par un vote en réaction au suffrage limité de la monarchie de Juillet, qui, en 

eǆĐluaŶtàlesàŵoiŶsàiŵposĠs,àpƌivaitàlesàfilsàd͛ĠleĐteuƌsàĐeŶsitaiƌesàavaŶtàtout partage ou toute 

transmission familiale. Le suffrage « universel »àaiŶsià aĐƋuisàpeutàdeàplusà s͛appaƌeŶteƌà auǆà

autres pratiques, en particulier les élections des officiers de la garde nationale, et favoriser le 

vote pour des hommes plus jeunes. 

Les critèƌesà d͛ągeà età deà ƌĠsideŶĐeà Ŷeà seŵďleŶtà doŶĐà pasà liŵiteƌà ƌĠelleŵeŶtà leà

choix des électeurs, pas plus que les incompatibilités professionnelles dont le caractère 

exceptionnel (fonctions au sein des préfectures et des sous-préfectures notamment) en 
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même temps ƋueàlaàƌĠduĐtioŶàpƌogƌessiveàauàƌessoƌtàd͛eǆeƌĐiĐeàdoiveŶtàġtƌeàsouligŶĠs.àáussià

les juges de paix Joseph Rampin, de Limonest puis de Lamure, et Louis Bernoud, de la Loire, 

peuvent-ils devenir conseillers municipaux à Saint-Mamert où ils sont propriétaires 864. 

‘esteŶtà toutà deà ŵġŵeà lesà iŶstituteuƌsà puďliĐs,à lesà ŵiŶistƌesà eŶà eǆeƌĐiĐeà d͛uŶà Đulteà
légalement reconnu et les agents salariés de la commune, dispositions qui excluent au 

minimum trois hommes par commune, de même que les domestiques exclusivement 

attachés à la personne, population difficile à saisir à travers les listes de recensement ou 

encore les listes électorales. À Ouroux, cinq électeurs de 1888 sont alors inéligibles : 

l͛iŶstituteuƌ,à le curé et le vicaire, le garde champêtre et, probablement, François Gauthier, 

déclaré cocher à Grosbois. Là encore, les procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà Ŷeà
sigŶaleŶtà Ƌueà peuà d͛hoŵŵesà ăà laà pƌofessioŶà iŶĐoŵpatiďleà età oďteŶaŶtà ƋuelƋuesà voiǆ.à âà

Chamelet, Odenas et Ouroux, les desservants se voient octroyer une ou deux voix à la fin du 

19e siècle et en 1925 865, et, une fois leur empêchement levé 866, seul Pierre-Marie-Théophile 

Aubathier, desservant à Morancé, est élu lors des élections partielles du 12 juillet 1914, dans 

des conditions exceptionnelles. En effet, le quorum du quart des inscrits est à peine atteint 

lors de ce scrutin organisé en plein été ; les motifs de sa démission le 1er septembre ne sont 

pas connus 867. 

1.2.2. Des facteurs variables affirmant les spécificités communales 

Les autres évictions reposent davantage sur les éléments conjoncturels que les 

trois premières et elles accentuent les spécificités communales. En effet, les individus 

dispensés de subvenir aux charges communales et les secourus des bureaux de bienfaisance 

peuvent constituer des effectifs vaƌiaďlesàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăàl͛autƌeàetàd͛uŶeàaŶŶĠeàăàl͛autƌe.à

Le paiement de la taxe vicinale en tâches a peut-être contribué à rendre les premiers 

exceptionnels dans bon nombre de communes ; les seconds restent tributaires de la 

politique de secours adoptée paƌà leàďuƌeauàdeàďieŶfaisaŶĐe,à loƌsƋu͛ilàeǆiste.àâàChaŵelet,à laà
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création intervient en 1873 avec le legs de 5 000 francs de Mme Laport 868,à aloƌsà Ƌu͛uŶeà

première tentative au lendemain de la vente de terrains communaux de 1868 avait 

échoué 869. 

En outre, les communes de plus de 500 habitants sont frappées 

d͛iŶĐoŵpatiďilitĠsà ƌelativesà eŶtƌeà « les parents au degré de père, fils, frère et les alliés au 

même degré » 870. Elle ne réduit pas directement le corps des éligibles mais les combinaisons 

possibles entre eux. âàdĠfautàd͛uŶeàĐoŵpaƌaisoŶàeŶtƌeàĐelles-ci et celles que donnerait un 

accès au conseil municipal de tous les hommes majeurs, la liste des exclus par chaque 

électeur a été établie. Parmi les 233 échappant aux empêchements précédemment cités, 88 

seulement entrent dans toutes les combinaisons ; environ la moitié des autres éliminent de 

deux à huit éligibles. Ainsi, par son élection, Antoine Large ferme les portes du conseil à ses 

deux fils, à ses quatre frères, à François Jacôme son beau-frère et à Jean-Claude Ruet son 

geŶdƌe.à Leà poidsà deà laà lĠgislatioŶà està doŶĐà ƌĠel,à ŵaisà l͛eǆĐlusioŶà està pƌoďaďleŵeŶtà plusà
restreinte que ne le sont les parentèles 871 :à lesà ƌelatioŶsà d͛oŶĐlesà ăà Ŷeveuǆà Ŷeà soŶtà pasà

proscrites, comme celles de beaux-fƌğƌesàĠpouǆàdeàsœuƌs 872. 

Notons enfiŶàƋueàĐesàdeuǆàĐausesàd͛iŶĠligiďilitĠàsoŶtà laissĠesàăà laàdisĐƌĠtioŶàdesà

villageois.àEŶàeffet,àsià l͛adŵiŶistƌatioŶàtieŶtàăà jouƌàdesàtaďleauǆàĐoŵŵuŶauǆàdesàĐoŶseilleƌsà
municipaux qui lui permettent de relever les premières incompatibilités – y sont précisés 

professions, lieux de résidence et dates de naissance –,àlesàƌeĐoupeŵeŶtsàƋu͛eǆigeƌaieŶtàdesà

vérifications pour les deux dernières se révèlent titanesques pour un arrondissement, plus 

encore pour un département. Les homonymes, nombreux parmi les édiles – pas moins de 

tƌoisà età paƌfoisà Ƌuatƌeà ĐoŶseilleƌsà d͛Ouƌouǆà poƌteŶtà leà patƌoŶǇŵeà deà ChaŵpagŶoŶà eŶtƌeà

1878 et 1904 873 –, ne paraissent pas donner lieu à des enquêtes particulières et, sans une 

ĐoŶsultatioŶà sǇstĠŵatiƋueà deà l͛Ġtatà Đivil,à ilà està iŵpossiďleà deà ƌeconstituer les alliances. 
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L͛appliĐatioŶàdeàlaàloiàƌeposeàdoŶĐàseuleŵeŶtàsuƌàl͛eǆaĐtitudeà– et le bon vouloir – du maire, 

ou sur des protestations post-électorales. Entre 1874 et 1935, seize des réclamations sont 

partiellement ou entièrement fondées sur des liens de parenté prohibés avérés, 

généralement des relations de beaux-fƌğƌes.àDaŶsàauĐuŶeàdesàĐoŵŵuŶesàĐoŶĐeƌŶĠesàilàŶ͛aà
ĠtĠàoďseƌvĠàuŶàteŵpsàdeàlateŶĐe,àŵaisàdaŶsàĐoŵďieŶàd͛autƌesàlesàƌelatioŶsàfaŵilialesàsoŶt-

elles volontairement ou non occultées ? Sans généraliser, il semble que les candidats 

adveƌsesàfoŶtàpƌeuveàd͛uŶeàgƌaŶdeàvigilaŶĐe,àallaŶtàpaƌfoisàjusƋu͛ăàpoƌteƌàăàlaàĐoŶŶaissaŶĐeà
du conseil de préfecture des parentés autorisées : à Pontcharra en 1878 et à Anse en 1900, 

les élections des conseillers ĠpouǆàdeàdeuǆàsœuƌsàsoŶtàdĠŶoŶĐĠs,àdeàŵġŵeàƋueàĐelleàd͛uŶà

Ŷeveuà età d͛uŶà oŶĐleà paƌà alliaŶĐeà ăà Ouƌouǆà eŶà ϭϴϴϭ 874. Pareillement, des protestations 

s͛ĠlğveŶtàĐoŶtƌeàlesàĠlusàsoupçoŶŶĠsàd͛ġtƌeàdispeŶsĠsàdesàĐhaƌgesàĐoŵŵuŶales.àLesàƋuatƌeà

dossiers déposés en ce sens sont rejetés 875. 

En définitive, nombreuses sont les dispositions législatives tendant à limiter dans 

l͛aďsoluàleàĐhoiǆàdesàĠleĐteuƌs.àCepeŶdaŶt,àĐoŶfƌoŶtĠesàăàlaàsituatioŶàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeà

Villefranche, elles se révèlent peu contraignantes. La capacité pendant la monarchie de 

Juillet,à l͛ągeà età laà ƌĠsideŶĐe,à ŵaisà ĠgaleŵeŶtà laà pƌofessioŶà Ŷeà soŶtà pasà ƌĠelleŵeŶtà

ĐoŶtƌaigŶaŶtes,àauàƌegaƌdàdeàl͛ĠĐaƌtàeǆistaŶtàaveĐàleàĐhoiǆàeffeĐtif.àáiŶsi,àăàOuƌouǆàeŶàϭϴϴϴ,à
les 12 %àdeà l͛ĠleĐtoƌatà ĠĐaƌtĠsà duà ĐoŶseilàŵuŶiĐipalà Ŷ͛auƌaieŶtà pƌoďaďleŵeŶtà pasà ƌeçuà lesà

voiǆà deà leuƌsà ĐoŶĐitoǇeŶs,à pasà plusà Ƌueà lesà iŶdigeŶtsà seĐouƌusà doŶtà l͛effeĐtifà Ŷ͛aà pasà ĠtĠà

ĠvaluĠ.à IlàŶ͛eŶàvaàpeut-être pas de même des incompatibilités relatives liées à la parenté : 

celles-ĐiàŶ͛ĠpaƌgŶeŶtà totaleŵent que 33 %àdesàĠleĐteuƌsàouƌoutis,à taŶdisàƋueàd͛autƌes,àpaƌà

leuƌàseuleàpƌĠseŶĐe,àĠviŶĐeàjusƋu͛ăàhuitàŵeŵďƌesàdeàleuƌàpƌoĐheàfaŵille.àMais,àpeut-être par 

uŶeà iŶtĠƌioƌisatioŶà desà ƌğglesà lĠgislatives,à lesà ĠleĐteuƌsà s͛eŶà aĐĐoŵŵodeŶt-ils. Des 

adversaires peuveŶtàĠgaleŵeŶtàs͛eŵpaƌeƌàdeàĐeàŵoǇeŶ :àeŶàajoutaŶtàăàleuƌàlisteàleàŶoŵàd͛uŶà

seulà ĐaŶdidatà d͛uŶeà faŵilleà ƌivale,à lesà autƌesà ŵeŵďƌesà pouƌƌaieŶtà ġtƌeà eǆĐlusà duà jeuà

électoral 876.à EŶàoutƌe,à ilà estàpƌoďaďleàƋueà laàdĠsigŶatioŶà taĐiteàouàŶoŶàd͛uŶà« éligible » au 

seiŶàd͛uŶeàpaƌeŶtĠàĐoŶduitàăàl͛aĐĐeptatioŶàpaƌàlesàautƌesàŵeŵďƌesàdeàŶeàpasàseàpƌĠseŶteƌàetà

de soutenir leur candidat par leur vote 877.à“ià leàseulàĐasàd͛OuƌouǆàdaŶsàlesàaŶŶĠesàϭϴϴϬàŶeà

peutàġtƌeàgĠŶĠƌalisĠàduàfaitàdeàvaƌiaďlesàtƌğsàdiffĠƌeŶtesàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăàl͛autƌe,àl͛aŶalǇseà

de la permanence au conseil municipal pourrait offrir un indice du poids de la législation sur 

les institutions municipales. 
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1.2.3. Permanence et instabilité des édiles 

Malgré un nombre de sièges plus élevé, la législation induit un choix plus large 

dans les communes les plus peuplées ; aussi peut-on supposer une permanence moindre. À 

l͛iŶveƌse,à lesà ĠleĐteuƌsà desà ĐoŵŵuŶesà deà ŵoiŶsà deà ϱϬϬ habitants auraient un choix plus 

restreint pour leurs dix conseillers municipaux, d͛oùàlaàlevĠeàdesà incompatibilités familiales. 

Pour vérifier ces hypothèses, le nombre moyen de mandats par édile a été retenu : peu 

pertinent pour une analyse par période – les mandats passent de 20 ans au début du 

19e siècle à quatre ans en moyenne sous la Troisième République –,à l͛iŶdiĐeàestàsatisfaisaŶtà
daŶsàleàĐadƌeàd͛uŶeàĐoŵpaƌaisoŶàĐoŵŵuŶaleàpeŶdaŶtàtouteàlaàpĠƌiode. 

LaàŵoǇeŶŶeàăàl͛ĠĐhelleàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàs͛ĠtaďlitàăàϮ,ϲ mandats par édile et la 

moitié des communes est comprise entre 2,4 et 2,73, mais le contraste est grand entre 

Villefranche-sur-Saône (1,7) et Saint-Clément-de-Vers (3,98) 878.àDaŶsàl͛eŶseŵďle,àlaàtailleàdeà
laàĐoŵŵuŶeàestàuŶàfaĐteuƌàd͛eǆpliĐatioŶàdeàlaàpeƌŵaŶeŶĐe.àLesàĐoŶseilleƌsàdeàϭϮàdesàϮϵ des 

communes de moins de 500 habitants exercent plus de 2,74 mandats, ceux de huit autres 

communes au moins 2,6 ŵaŶdats.àâàl͛iŶveƌse,àVillefƌaŶĐhe,àThizǇ,àTaƌaƌeàetàCouƌs-la-Ville ont 

le personnel le plus instable avec une moyenne inférieure à deux. Mais la correspondance 

Ŷ͛està pasà paƌfaite,à loiŶà s͛eŶà faut.à áiŶsi,à les édiles de Villié-Morgon et Saint-Georges-de-

‘eŶeiŶsà s͛eŶgageŶtà ƌespeĐtiveŵeŶtà pouƌà Ϯ,ϳϭà età Ϯ,ϳϰ mandats bien que leur population 

dépasse les 2 300 haďitaŶtsà avaŶtà laà Pƌeŵiğƌeà Gueƌƌeà ŵoŶdiale,à taŶdisà Ƌu͛ăà MaƌĐǇ,à

Frontenas, Salles, Alix, Ambérieux et Dième qui comptent moins de 500 habitants, la 

ŵoǇeŶŶeàs͛ĠtaďlitàeŶtƌeàϮ,ϰàetàϮ,ϰϯ mandats. 

En revanche, la distribution géographique est révélatrice de comportements 

ŵuŶiĐipauǆàdiffĠƌeŶts.àEŶàeffet,àlaàvallĠeàdeàlaà“aôŶeàetàl͛ouest du Beaujolais se distinguent 

paƌà l͛iŶstaďilitĠà deà leuƌsà Ġdiles,à taŶdisà Ƌueà lesà ĐaŶtoŶsà duà Bois-d͛OiŶgt,à deà Laŵuƌeà età deà

MoŶsolsà aiŶsià Ƌueà l͛ouestà duà ĐaŶtoŶà deà VillefƌaŶĐheà seà ĐaƌaĐtĠƌiseŶtà paƌà uŶeà plus forte 

permanence. En se gardant de tout déterminisme, des corrélations peuvent être établies, 

d͛uŶeà paƌt,à aveĐà laà pƌoǆiŵitĠà desà ĐoŵŵuŶesà lesà plusà peuplĠesà et,à d͛autƌeà paƌt,à aveĐà lesà

mouvements migratoires observés par Gilbert Garrier 879.à Ilà Ŷeà s͛agità ĐepeŶdaŶtà pasà deà
pƌĠseŶteƌà lesà peƌŵaŶeŶĐesà Đoŵŵeà laà ĐoŶsĠƋueŶĐeà d͛uŶà eǆodeàŵassifà ouà d͛uŶe situation 

d͛isolat.àLesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàdeàlaàvallĠeàd͛ázeƌguesà– axe de communication important 

entre Lyon et le Charolais – sont par exemple relativement stables. La comparaison avec la 

carte de la participation sous la Troisième République 880 est enfin très intéressante du fait 

deà l͛affiƌŵatioŶà deà dispaƌitĠsà ĐoŵŵuŶalesà iŵpoƌtaŶtes.à Laà ĐoƌƌĠlatioŶà Ƌuià pouƌƌaità ġtƌeà

attendue (une participation élevée se traduisant par un renouvellement plus important 
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Ƌu͛ailleuƌsͿàŶeàfoŶĐtioŶŶeàƋueàdaŶsàl͛estàduàĐaŶtoŶ deàBeaujeuàetàdaŶsàĐeluiàd͛áŶseàdaŶsàsoŶà

ensemble. En revanche, dans le sud du canton de Tarare, le nord de celui du Bois-d͛OiŶgt,àleà

nord-ouest de celui de Beaujeu et la partie centrale de celui de Monsols, au lieu d͛uŶà

renouvellement plus important de ses édiles, les mobilisations électorales élevées et les 

protestations nombreuses 881 se soldent par la permanence du personnel municipal. Là, les 

élections municipales sont certes disputées, mais semble-t-il entre un nombre restreint 

d͛Ġligiďles. 

Ainsi, les dispositions législatives successives ne produisent pas toutes les 

ĐoŶtƌaiŶtesà Ƌueà laisseà supposeƌà leuƌà leĐtuƌe.à EŶà ƌevaŶĐhe,à laà ĐoŵpaƌaisoŶà deà Đeà Ƌu͛ellesà

autorisent avec les choix effectifs permet de mieux affirmer les disparités communales. La 

permanenceàetàl͛iŶstaďilitĠàdesàĠdilesàŶeàdoiveŶtàpasàġtƌeàassoĐiĠesàăàlaàtailleàdesàĐoŵŵuŶes,à

mais elles révèlent des comportements électoraux et des logiques de choix variés. De plus, 

soŶtà ŵisesà eŶà ĠvideŶĐeà lesà ƌestƌiĐtioŶsà Ƌueà lesà ĠleĐteuƌsà s͛iŵposeŶtà ăà euǆ-mêmes ou se 

voient imposer :à auǆà Ŷoŵďƌeusesà pƌessioŶsà desà jouƌsà d͛ĠleĐtioŶà doiveŶtà ġtƌeà ajoutĠesà lesà

contraintes que font peser les élites économiques et sociales au village, les notables en 

particulier. 

2. Le poids des notables 

C͛estàen effet aux notables que sont généralement attribuées les contraintes qui 

pèsent sur le vote. Se distinguant par leur savoir, leurs relations, leurs biens 882, ils 

exerceraient de multiples pressions sur les électeurs, que ceux-ci soient soumis directement 

à leur domination économiƋueàouàƋu͛ilsà adŵetteŶtà leuƌàdevoiƌà deà laàdĠfĠƌeŶĐeàduà faità deà

leuƌà positioŶà soĐiale,à deà l͛aŶĐieŶŶetĠà deà leuƌà ligŶageà ouà deà leuƌsà iŶflueŶĐes.à Leà voteà sousà

dĠpeŶdaŶĐesàpeƌŵetàaloƌsàăàálaiŶàGaƌƌigouàd͛eǆpliƋueƌàleàpaƌadoǆeàdesàfoƌtesàpaƌtiĐipatioŶsà

qui caractérisent nombre de scrutins sans réelle compétition : il résulte de la capacité des 

élites à mobiliser des réseaux qui eux-ŵġŵesàŵotiveŶtàleuƌsàpƌoĐhesàăàseàƌeŶdƌeàăàl͛uƌŶe 883. 

Laà ŶotioŶà ŵġŵeà deà Đhoiǆà està doŶĐà eǆĐlueà puisƋueà leà Ŷotaďleà seƌaità iŶvestià d͛uŶà ŵandat 

ĠleĐtifàeŶàveƌtuàdeàsoŶàautoƌitĠàsoĐiale.àIlàestàdoŶĐàiŶdispeŶsaďleàd͛ĠvalueƌàlaàpƌĠseŶĐeàdeàĐesà
individus au sein des conseils municipaux. Il semble être de deux types différents présentant 

des profils ďieŶà spĠĐifiƋues.à D͛uŶeà paƌt,à Đeuǆà Ƌueà l͛oŶà Ƌualifiera de représentants 

« traditionnels »àsoŶtàfoƌtsàd͛uŶeàpƌĠpoŶdĠƌaŶĐeàdĠjăàaĐƋuiseàsousàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe ;àilàŶ͛està
pas question de mettre sur le même plan la préséance seigneuriale et le prestige des 

officiers ministériels, mais tous deux donnent une ascendance sur la communauté villageoise 

Ƌueàlaà‘ĠvolutioŶàfƌaŶçaiseàŶ͛atteiŶtàŶiàpaƌtoutàŶiàautaŶtàƋueàŶeàleàlaisseàsupposeƌàl͛aďolitioŶà
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desà pƌivilğges.à D͛autƌeà paƌt, apparaissent des hommes nouveaux, grands propriétaires 

fonciers issus de la bourgeoisie lǇoŶŶaiseà pouƌà laà plupaƌtà etàdiƌeĐteuƌsàd͛usiŶes,à eŶà Ƌuġteà

d͛uŶeàŶotaďilitĠàƋuiàŶeàpaƌaŠtàġtƌeàaĐĐessiďleàƋu͛ăàlaàĐaŵpagŶe.àTousàfoŶtàvaloiƌàleuƌàĐapaĐitĠà

deàŵĠdiatioŶà aupƌğsà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à ĐhaĐuŶà eŶà foŶĐtioŶà deà l͛aŵpleuƌà deà soŶà ƌĠseauà
clientéliste, duàŵiŶistğƌeàauàďuƌeauàd͛eŶƌegistƌeŵeŶtàouàăàlaàpeƌĐeptioŶàeŶàpassaŶtàpaƌàlesà

adŵiŶistƌatioŶsàdĠpaƌteŵeŶtales.àIlàŶeàs͛agitàpasàdeàhiĠƌaƌĐhiseƌàĐesàĠlitesàouàd͛Ġvalueƌàleuƌà

position réelle dans la société englobante, mais de déterminer leur perception, leur rôle 

dans la commune et la place qui leur incombe au conseil municipal. Inversement, la question 

deà l͛eŶgageŵeŶtàdesàŶotaďlesàpouƌàdesà foŶĐtions peu gratifiantes se pose. C͛estàpouƌƋuoià

l͛Ġtudeà seà veut-elle relative au sein de chacun des groupes distingués ; permise par les 

armoriaux et dictionnaires de la noblesse et par le minutier pour les représentants 

traditionnels, il a fallu y renoncer pour les « nouvelles » élites, faute de listes fermées et 

aĐtualisĠesà aĐĐessiďlesà ăà l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à En dernier lieu, la présence de ces 

hommes au sein des conseils municipaux est-elle toujours due à leur autorité sociale ? Ne 

peut-oŶ,à ăà l͛iŶstaƌà deà ChƌistiŶeà GuioŶŶet,à adŵettƌeà « l͛hǇpothğseà d͛uŶeà ƌĠelleà voloŶtĠà età

d͛uŶàĐhoiǆàƌĠflĠĐhi,àĐoŶduisaŶtàauàvoteàpour le noble ou le grand propriétaire » 884 ? 

Ϯ.ϭ. L’effaĐeŵeŶt des ƌepƌĠseŶtaŶts tƌaditioŶŶels 

2.1.1. Le château 

Les propriétés dépendant de la seigneurie de La Chaize traversent la Révolution 

sans dommages, grâce au certificat de résidence que la municipalité de Sailly (Somme) 

délivre à Louise-Françoise-Joséphine-Félicité de Sailly, veuve de Charles-François-Louis-

Antoine-Geneviève de Montaigu, et à ses deux fils mineurs 885.à L͛aŠŶĠ,à ádolphe-Tanneguy-

Gabriel, paraît manifester son intérêt pour Odenas au coursà deà l͛aŶ XI. Résidant tantôt à 

Paris tantôt au château de La Chaize, il se porte acquéreur du domaine du prieuré de Néty 

(Saint-Étienne-la-Varenne), vendu quelques années auparavant comme bien national à un 

négociant mâconnais 886, qui ne lui cède toutefois pasàleàliŶge,àl͛aƌgeŶteƌieàetàleàviŶàvieux 887. 

Mais surtout, il dénonce les délits de chasse commis en sa forêt de Saburin 888 et doit se 

dĠfeŶdƌeàd͛uŶeàappƌopƌiatioŶà illiĐiteàdoŶtà l͛aĐĐuseà laàŵuŶiĐipalitĠ 889.à L͛affaiƌe,à poƌtĠeàăà laà

                                                           
884

 Christine GUIONNET, L’appƌeŶtissage de la politiƋue ŵodeƌŶe…, ouvrage cité, p. 95. 
885

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, acte n° 62, s.d. [enregistrement par la 
municipalité entre le 24 frimaire (14 décembre 1793) et le 24 nivôse an II (13 janvier 1794)]. 
886

 Arch. dép. Rhône, 1Q407, dossier 25, acte de vente du 26 prairial an IV (14 juin 1796). 
887

 Arch. dép. Rhône, Uv1189, Dossiers du tribunal correctionnel de Villefranche, affaire Louis-Marie Canard : 
bris de cadenas en la propriété Montaigu, an XI. 
888

 Arch. dép. Rhône, Uv1001, jugements du tribunal correctionnel de Villefranche, 7 nivôse et 5 ventôse an XII 
(29 décembre 1803 et 25 février 1804). 
889

 Arch. dép. Rhône, 5K [n.c.], registres des jugements du conseil de préfecture, n° 6, f°334, 26 nivôse an XII 
(17 janvier 1804) et n° 7, f° 169, 13 messidor an XII (2 juillet 1804). 



185 

connaissance du conseil de préfecture le 26 nivôse an XII (17 janvier 1804), est réglée en 

faveur du marquis en septembre 1806 loƌsƋueà l͛eŶƋuġteà ƌĠvğleà laà positioŶà duà teƌƌaiŶà

ĐoŶtestĠ,à ăà l͛eŶtƌĠeà deà l͛aveŶueà duà Đhąteau,à ăà l͛eŵplaĐeŵeŶtà duà poteauà deà justiĐeà

seigneuriale 890.àâàĐelaàs͛ajoute le train de vie mené à La Chaize et la fortune dont jouit le 

ŵaƌƋuisàdeàMoŶtaigu.àDaŶsàlaàseuleàĐoŵŵuŶeàd͛OdeŶas,àilàpossğdeàplusàdeàϰϬϴ hectares 891 ; 

en 1832, ses héritiers déclarent au bureau de Belleville un actif mobilier de 1,47 millions de 

francs et des immeubles représentant un capital de 144 000 francs 892, avant de déduire les 

avantages faits à sa veuve. Une demande de concession de mine sur leurs propriétés 

bordant le canal du Centre en Saône-et-Loiƌeà età s͛ĠteŶdaŶtà suƌà ϯϲϬ hectares révèle 

égaleŵeŶtà l͛eǆisteŶĐeà deà pƌopƌiĠtĠsà daŶsà l͛állieƌà età laà “eiŶeà eŶà ϭϴϮϳ ; la totalité des 

immeubles est alors estimée à plus de deux millions 893. Enfin, en 1836, un aumônier, un 

ŵaŠtƌeàd͛hôtel,àuŶàvaletàdeàĐhaŵďƌe,àuŶàĐuisiŶieƌ,àuŶàfaisaŶdieƌ,àuŶeà liŶgğƌe,àdeuǆàfemmes 

de chambre, un cocher, un palefrenier, deux régisseurs, un jardinier, un charpentier, un 

menuisier et neuf domestiques demeurent au château, au service du nouveau marquis, de 

saà ŵğƌeà età d͛uŶeà deŵoiselleà áŶgĠliƋueà deà LuǇŶes 894.à áiŶsi,à lesà haďitaŶtsà d͛Odenas ne 

peuvent se tromper :àeŶàádolpheàdeàMoŶtaigu,àĐ͛estàleàseigŶeuƌàdeàLaàChaize,àhautàjustiĐieƌ,à

qui est de retour sur ses terres. Le curé partage semble-t-il leur conviction et profite de son 

patƌoŶageàloƌsƋu͛ilàluiàdeŵaŶdeàaiŶsiàƋu͛ăàsoŶàĠpouseàdeàpaƌƌaiŶeƌàlaàĐloĐheàdeàl͛Ġglise 895. 

Ces retours ou les maintiens post-révolutionnaires de familles seigneuriales ne 

sont pas exceptionnels en Beaujolais ; nombreuses sont celles à avoir profité de la vente des 

ďieŶsà deà pƌeŵiğƌeà oƌigiŶe,à paƌfoisà paƌà l͛iŶteƌŵĠdiaiƌeà d͛uŶà hoŵŵeà deà pailleà età seulsà

23 émigrés – Đeƌtesà esseŶtielleŵeŶtà daŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe – voient leurs 

biens mis en vente après le 3 juin 1793 896. Ainsi, aux côtés des Montaigu, la noblesse 
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ďeaujolaiseà Đoŵpteà lesàMoŶspeǇ,àd͛álďoŶ,àdeàCotton, Bissuel de Saint-Victor, etc., dont la 

pƌopƌiĠtĠà Ŷ͛està guğƌeà aŵoiŶdƌieà auà dĠďutà duà ϮϬe siècle 897. En Beaujolais, le contrat de 

vigneronnage (métayage à mi-fƌuitsͿà ĐoŶtiŶueà d͛iŶĐluƌeà au moins jusque dans les années 

1880 desàĐoƌvĠesàetàseƌviĐesàd͛eŶtƌetiens 898 à rendre au grand propriétaire noble toujours 

appelé le seigneur 899.àáuàĐœuƌàd͛uŶà« tissu séculaire de relations entre les châtelains et les 

paysans » 900, tout en étant eŶàŵġŵeà teŵpsà leà sǇŵďoleà deà l͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtà d͛uŶeà faŵilleà

« dans le présent et daŶsàl͛espaĐe,àlaàsuĐĐessioŶàdesàgĠŶĠƌatioŶsàdaŶsàuŶàteŵpsàoùàleàpassĠà
est garant du futur » 901, le château assure la transmission des fonctions municipales, 

Ƌu͛ellesàsoieŶtàdĠvoluesàpaƌàdĠĐisioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàavaŶtàϭϴϯϬàouàpaƌàdĠsigŶatioŶàĠleĐtoƌaleà

au-delà. Ainsi, Jean-Baptiste Agniel, ci-devant seigneur de Chénelette, cède-t-il sa place au 

conseil municipal à son fils Jacques-César-Théodore puis à son petit-fils Christophe-Léon-

‘ĠŵǇ.àLeàdĠĐğsàpƌĠŵatuƌĠàduàfilsàdeàĐeàdeƌŶieƌàpƌovoƋueàl͛eǆtiŶĐtioŶàduàŶoŵàŵaisàpas celle 

deàlaàfaŵille,àpuisƋueàMauƌiĐeàdeàl͛EsĐailleàhĠƌiteàduàĐhąteauàetàdesàfoŶĐtioŶsàdeàsoŶàgƌaŶd-

père maternel. Aussi, entre 1800 et la Seconde Guerre mondiale, les châtelains de 

Chénelette ne cumulent-ilsàpasàplusàd͛uŶeàdizaiŶeàd͛aŶŶĠesàd͛aďseŶĐeàau conseil municipal. 

Il en est sensiblement de même à Montmélas, où pourtant le nom change régulièrement 

faute de descendance masculine. La succession municipale est alors garantie à chaque 

génération par le gendre, et comme la commune compte moins de 500 habitants, à deux 

reprises, deux générations se côtoient à la mairie 902. 

CepeŶdaŶt,à sià Đesà ligŶĠesà fƌappeŶtà lesàespƌitsàetàs͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsà lesà teƌƌitoiƌesà
ĐoŵŵuŶauǆ,àĐoŵŵeàl͛attesteŶtàlesàplaĐesàiŶauguƌĠesàăàlaàfiŶàduàϮϬe siècle au nom de Fleury 

de Saint-Charles à Saint-Étienne-la-Varenne ou de Rémy de Chénelette, les rangs se sont 

ŶetteŵeŶtà ĐlaiƌseŵĠs.à EŶà effet,à l͛effeĐtifà Ƌui,à eŶtƌeà ϭϴϰϬà età ϭϵϬϬ,à seà ŵaiŶtieŶtà ăà uŶeà
viŶgtaiŶeàd͛Ġdilesàd͛eǆtƌaĐtioŶàŶoďleà– 25 en 1848 –,às͛effƌite,àpassaŶtàăàuŶeàdizaiŶeàeŶàϭ912 

et à peine huit en 1935. En second lieu, la continuité familiale sur le siècle et demi est 

eǆĐeptioŶŶelle.àáiŶsi,à lesàMoŶtaiguàŶeà siğgeŶtàplusàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàd͛OdeŶasàapƌğsà leà
dĠĐğsàd͛álfƌed-Fortuné en décembre 1851 et, à Lantignié, une génération des Varenard de 

Billy ne paraît pas au conseil municipal. Enfin, sous la Troisième République, les 
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ĐoŵpoƌteŵeŶtsà devieŶŶeŶtà plusà dispaƌates.à âà laà loŶgĠvitĠà d͛uŶà Chaƌles-René Meyer-

Berthaud, en fonctions à Propières de 1888 à la Seconde Guerre mondiale, ouà d͛uŶà Just-

Antoine Roche de la Rigaudière, constamment réélu à Saint-Julien entre 1888 et 1929, 

répondent les fugaces carrières du comte de Saint-Pol à Vauxrenard (1888), de Louis de 

Monspey à Saint-Georges-de-Reneins (1904) et de Joseph Cellard du Sordet à Saint-Igny-de-

Vers (1919). 

TƌoisàfaĐteuƌsàeŶdogğŶesàvieŶŶeŶtàs͛assoĐieƌàpouƌàeǆpliƋueƌàuŶeàtelleàĠvolutioŶ.à
Lesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà faŵilialesà paƌaisseŶtà toutà d͛aďoƌdà foƌteŵeŶtà ƌespoŶsaďles.à L͛aďseŶĐeà

d͛eŶfaŶtsàouà leàdĠĐğsàpƌĠŵatuƌĠàduàfilsàăàƋuiàĠtaitàdestiŶé le château oblige à modifier les 

stratégies successorales. Or, bien des cadets de cette haute noblesse beaujolaise ont trouvé 

à se marier avec des héritières de châteaux. Resté célibataire, Alfred-Fortuné de Montaigu 

lègue ses immeubles à son cousin Alfred-Auguste, époux de sa nièce 903. Le couple dispose 

de La Chaize mais également, par héritage en ligne maternelle, du château de Beauregard 

(Indre) entouré de 4 500 hectares 904. Leur fils Jacques – interdit de leur vivant 905 – réside 

bien de temps à autre à Odenas 906, mais il demeure de préférence à Beauregard avec ses 

deuǆàsœuƌs,àŶoŶàŵaƌiĠes.àCeàŶ͛estàƋueàdaŶsàlesàaŶŶĠes 1920 que son héritier, Jean-Charles-

Marie-Auguste-Joseph de Montaigu élit domicile à La Chaize 907. En tout état de cause, ces 

possessions multiples et parfois très éparpillées en France créent une 

« multiterritorialité » 908 qui ne peut se traduire sur le plan municipal :à l͛ĠleĐtioŶàeŶàuŶà lieuà

aďoutitàŶĠĐessaiƌeŵeŶtàăà l͛eǆĐlusioŶàailleuƌs.à EŶàoutƌe,à lesà alĠasà faŵiliauǆàetà lesà ƌeveƌsàdeà
fortune conduiseŶtàpaƌfoisàăà laàveŶteàd͛uŶeàpaƌtieàduàpatƌiŵoiŶeàfoŶĐieƌ,àĐhąteauàĐoŵpƌis.à

La famille de Laroche qui a occupé des fonctions municipales à Ouroux et à Monsols avant 

1830 choisit sous la monarchie de Juillet de résider au château de Sassangy (Saône-et-

Loire) 909 et se défait de celui de La Carelle à la fin des années 1850 910. Privé de son seigneur, 

leàĐhąteauàtƌaŶsŵetàeŶĐoƌeàďieŶàsouveŶtàlesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàăàl͛aĐƋuĠƌeuƌàiŶĐoŶŶu : le 

fasteàdoŶtàs͛eŶtouƌeàleàjeuŶeàďaƌoŶàMeǇeƌ-Berthaud, autant que les oƌigiŶesàƋu͛ilàseàpƌġte,à
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tƌahisseŶtàlaàvoloŶtĠàduàjeuŶeàpƌopƌiĠtaiƌeàdeàLaàFaƌgeàd͛appaƌaŠtƌeàeŶàŶouveauàĐhątelaiŶàăà

Pƌopiğƌes.àâàOuƌouǆ,àLaàCaƌelleà favoƌiseà l͛ĠleĐtioŶàdeàsesàpƌopƌiĠtaiƌesàƌotuƌieƌsàsaŶsàdouteà

moins par le capital symbolique dont il est doté que par les 367 hectares attenant. Les 

carrières dans la haute-adŵiŶistƌatioŶà età l͛aƌŵĠeà ƋueàpƌivilĠgieà laàŶoďlesse 911 constituent 

une autre source de désaffection aux charges municipales : Jean-Louis de Cotton, officier de 

chasseurs à pied 912, et le préfet Philibert-Édouard-Marie-Simon Lombard de Buffières comte 

de Rambuteau attendent leur retraite pour accéder aux conseils municipaux de Denicé et du 

Breuil. 

En dernier lieu, la rupture du début du 20e siğĐleà paƌaŠtà ġtƌeà leà sigŶeà d͛uŶà

désintérêt réciproque des électeurs et de la plus jeune génération noble. En effet, à partir de 

ϭϵϬϬ,àilàŶ͛ǇàaàplusàdeàƌeŶouvelleŵeŶtàdesàĠdilesàŶoďles,àŵaisàfidĠlitĠàeŶveƌsàĐeuǆàƋuiàseàsoŶtà

engagés au plus tard dans les années ϭϴϴϬàetàϭϴϵϬ.à“iàĐeàŶ͛estàăàChĠŶelette,àăàMoŶtŵĠlas, 

déjà évoqués, et à Ronno, fief des Bissuel de Saint-ViĐtoƌ,àl͛eŶgageŵeŶt,àloƌsƋu͛ilàaàlieu,àestà
ponctuel et les revers paraissent avoir été nombreux. Le fauteuil que brigue Raoul du Sordet 

à Saint-Igny-de-Vers est péniblement acquis entre 1881 à 1904. Il essuie même un échec en 

ϭϴϴϰ.à EŶà outƌe,à eŶà ϭϵϬϴ,à leà ƌĠsultatà luià seŵďleà sià dĠfavoƌaďleà Ƌu͛ilà seà pƌĠseŶteà ăà “aiŶt-

Clément-de-Vers où il est élu au second tour. Quant au vicomte Alexis de Charpin-

Feugerolles, fils du député de la Loire et jeune époux de Renée-Claire-Henriette-Françoise du 

Soulier – qui apporte en dot le château et la terre de Pierreux 913 –,àlesàĠleĐteuƌsàd͛OdeŶasàluià

ƌeŶouvelleŶtàĐoŶstaŵŵeŶtàl͛affƌoŶtàd͛uŶeàdĠfaiteàĠleĐtoƌaleàeŶtƌeàϭϴϵϮàetàϭϵϬϴ. 

Ϯ.ϭ.Ϯ. L’Ġtude 

L͛eŵploià duà teƌŵeà deà Ŷotaďleà ă l͛Ġgaƌdà deà ďieŶà desà Ŷotaires est sans doute 

excessif. CepeŶdaŶtà ilà seŵďleà Ƌueà leà souveŶiƌà deà l͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵeà leuƌà ĐoŶĐğdeà uŶà statutà

particulier aux yeux de la communauté villageoise. Yves Pourcher rappelle que « l͛offiĐeà

contribue à accorder cette réputation de notabilité, quelquefois de noblesse » 914, qui, à 

Chaŵelet,à aà puà seà tƌouveƌà ĐoŶfoƌtĠeà paƌà l͛eǆeƌĐiĐeà deà laà justiĐeà seigŶeuƌialeà – en 1770, 

Aillaud dit châtelain est chargé de la police et exerce les fonctions de suppléant du juge – ou 

du contrôle des actes – qui reviennent à Michel Jacquet 915.àEŶàoutƌe,àsaàŵaŠtƌiseàdeàl͛ĠĐƌitàetà
des fondements du droit, ses activités professionnelles – qui lui dévoilent les secrets de 

famille et la fortune de chacun – et son patrimoine personnel – souvent attribué à la 

spĠĐulatioŶàetàauàpƌġtàd͛aƌgeŶt – participent à sa position de premier plan dans la commune. 
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Lesà plusà gƌaŶdesà ŵaƌƋuesà deà ƌespeĐtà luià soŶtà duesà loƌsƋu͛ilà Ŷ͛iŶspiƌeà pasà laà ĐƌaiŶte 916. 

Gaspard-Jacques Glénard (1790-ϭϴϱϱͿ,à titulaiƌeà deà l͛Ġtudeà deà Chaŵelet,à eŶà est un bon 

eǆeŵple.àâàsoŶàdĠĐğs,àsaàveuveàetàsesàeŶfaŶtsàsoŶtàăàlaàtġteàd͛uŶeàsuĐĐessioŶàŵoďiliğƌeàdeà

143 124 fƌaŶĐsà età d͛iŵŵeuďles,à ƌĠsultaŶtà d͛hĠƌitagesà età d͛aĐƋuisitioŶs,à doŶtà leà Đapitalà està
estimé à 31 800 francs dans le seul canton du Bois-d͛OiŶgt 917. Ses affaires sont florissantes, 

l͛eŶgageaŶtà ŵġŵeà eŶà ϭϴϰϯà ăà passeƌà desà aŶŶoŶĐesà daŶsà leà Journal de Villefranche pour 

« divers domaines, vignobles et autres, maisons bourgeoises, usines, prairies », avantageux 

placements par hypothèques à long terme 918, et à dénoncer en 1846 la mauvaise qualité du 

papier timbré délivré par la régie 919. Comme son prédécesseur, il accède aux fonctions 

municipales dès le premier fauteuil libéré 920,àaloƌsàƋu͛ilàŶ͛aàpƌġtĠàseƌŵeŶtàetàŶeàs͛estàiŶstallĠà
à Chamelet que deux ans auparavant 921,à età lesà ĐoŶseƌveà jusƋu͛ăà soŶà dĠĐğs 922. Mais elles 

seulesà Ŷeà suffiseŶtà pas.à L͛hoŵŵeà està eŶà Ƌuġteà deà ŶotoƌiĠtĠà età Đuŵuleà lesà foŶĐtioŶs.à Éluà

lieutenant en premier en 1831 puis capitaine en 1837 923, il a reçu le drapeau dont la garde 

nationale a été dotée à sa création 924 etàƋu͛ilàdoitàĐoŶseƌveƌàĐhezàlui 925. Il tient aussi à jour 

lesà feuillesà d͛appelà età s͛iŶfoƌŵeà deà l͛eŶtƌetieŶà desà aƌŵesà Ƌu͛ilà aà ƌeĐeŶsĠes 926.à C͛està ăà luià

également que revient la charge de raccompagner aux limites de la commune les jeunes de 

Saint-Just-d͛ávƌaǇàƋuià seà soŶtà livƌĠsàăàdesàdĠsoƌdƌesàdaŶsà leàďouƌgàdeàChaŵeletà leà jouƌàduà
tirage au sort 927. Autant les autres témoins ont tendance à minimiser son action – il ne 

s͛iŶteƌposeàpasàpaƌàeǆeŵpleàauàplusàfoƌtàdeàlaàƌiǆe –, autant il souligne dans sa déposition les 

daŶgeƌsàauǆƋuelsàilàs͛estàeǆposĠ : « ƋuelƋu͛uŶàviŶtàŵeàpƌĠveŶiƌàƋu͛oŶàlesàatteŶdaitàăàlaàsoƌtieà

                                                           
916

 Théodore ZELDIN, France 1848-1945, Oxford, Oxford University Press, 2 volumes, 1973-1977. Traduction 
française : Histoire des passions françaises (1848-1945). Tome 1 : Ambition et amour, collection Points histoire, 
Paris, Éditions du Seuil, 1980 (1

ère
 édition française : 1978), p. 70. 

917
 Arch. dĠp.à‘hôŶe,à ϭϵϳQϮϮ,àdĠĐlaƌatioŶàdeà suĐĐessioŶà faiteà auàďuƌeauàd͛eŶƌegistƌeŵeŶtàduàBois-d͛OiŶgtà leà

9 août 1855. 
918

 Journal de Villefranche, n° 111, 24 septembre 1843. 
919

 Idem, n° 255, 28 juin 1846, et n° 259, 16 juillet 1846. 
920

 Arch. dép. Rhône, 4K22, arrêté de nomination de Gaspard-Jacques Glénard à Chamelet, 29 janvier 1917. 
921

 Arch. dép. Rhône, 7Up2111, Justice de paix du canton du Bois-d͛OiŶgt,àƌĠpeƌtoiƌes.àáƌĐh. comm. Chamelet, 
Registre des délibérations municipales, transcription le 29 septembre 1815. 
922

 Arch. dép. Rhône, 2M56, Dossier Chamelet ; 3M1531, Chamelet : tableaux triennaux, 1837, tableau des 
conseillers municipaux élus en 1848 ; Z56.110, procès-veƌďauǆà d͛iŶstallatioŶà duà ŵaiƌeà età deà l͛adjoiŶt,à
25 octobre 1846 ; Z56.185, tableau des conseillers municipaux, 19 mai 1855 ; Arch. comm. Chamelet, 
K14 D°1 P°1 et 17, procès-verbaux des élections municipales du 23 octobre 1831 et du 5 mars 1854. 
923

 Arch. comm. Chamelet, H43 D°1/P°1, 4, 12 et 13, procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàouàd͛iŶstallatioŶàdesàoffiĐieƌsàdeà
la garde nationale, 24 août 1831, 27 décembre 1837, 19 août 1838 et 15 novembre 1843. 
924

 Arch. comm. Chaŵelet,à‘egistƌeàdesàdĠliďĠƌatioŶsàŵuŶiĐipales,àvoteàd͛uŶeàiŵpositioŶàeǆtƌaoƌdiŶaiƌe,àϭϱ mai 
1831. 
925

 Ibidem, inventaire des archives, titres, papiers et effets mobiliers remis à François Mellet nommé maire, 
14 février 1832. 
926

 Arch. comm. Chamelet, H42 D°1/P°ϯ,àFeuilleàd͛appelàpouƌàseƌviƌàauǆàvisitesàdesàaƌŵesàpeŶdaŶtàϭϴϰϯ. 
927

 Arch. dép. Rhône, Uv1233, Plainte du ministère public contre des quidams prévenus de coups et blessures 
volontaires dans la rixe entre les jeunes gens des communes de Saint-Just-d͛ávƌaǇàet de Chamelet le 21 mars 
1841 : procès-verbal des gendarmes du Bois-d͛OiŶgt,àϮϲ mars 1841. 
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deà Chaŵelet,à aloƌsà jeà dĠĐlaƌaià Ƌueà j͛allaià lesà aĐĐoŵpagŶeƌà aveĐà uŶà pelotoŶà deà laà gaƌdeà

ŶatioŶale,àŵaisàăàĐeàŵoŵeŶtàƋuelƋu͛uŶàiŶteƌviŶtàƋuiàdit : Ƌue je ŵ’eǆposeƌai Ƌu’il Ŷe fallait 
pas les accompagner ; je ripostai que je les accompagnais que si on les attaquait on 

attaƋueƌait la gaƌde et Ƌu’aloƌs Ŷous veƌƌioŶs. Je pris donc les mesures pour le départ » 928. 

De plus, en 1855, le conseil de fabrique « s͛està eǆhalĠà eŶà ƌegƌetsà suƌà laà peƌteà duà digŶeà

Đollğgueà Ƌueà l͛oŶà veŶaità deà peƌdƌeà età Ƌuià avaità ƌeŶduà deà gƌaŶdsà seƌviĐesà auà ĐoŶseilà deà

fabrique pendant de longues années » 929. À partir de 1843, sa désignation au comité local 

d͛iŶstƌuĐtioŶà pƌiŵaiƌeà l͛autoƌise à inspecter les écoles 930. À lui seul, Gaspard-Jacques 

Glénard symbolise donc la figure du notaire-Ġdile,à telleà Ƌu͛HoŶoƌĠà deà BalzaĐà aiŵeà ăà la 

dépeindre dans La Comédie humaine 931. 

Cependant elle doit être nuancée. En effet, si la reconstitution des carrières des 

notaires-édiles atteste une corrélation forte (83 %) 932 eŶtƌeà l͛eǆeƌĐiĐeà pƌofessioŶŶelà età lesà

fonctions municipales, à peine la moitié des 328 officiers ministériels 933 figurent parmi les 

élus et si les 37 Ġtudesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàĐouvƌaŶtàplusàdesàdeux tiers de la période 934 ont 

toutes donné au moins un édile, seules celles de Chazay-d͛ázeƌguesàetàdeàPouleàoŶtàeŶvoǇĠà

tous leurs titulaires à la mairie. Des coupes réalisées tous les 20 ans à partir de 1820 

dĠŵoŶtƌeŶtàƋueà Đetteà situatioŶà està leà fƌuità d͛une évolution. Alors que plus des deux tiers 

;ϭϴϮϬͿàetàjusƋu͛ăàquatre cinquièmes (1860) des notaires exercent des fonctions municipales 

avant la Troisième République, la proportion chute en-dessous de la moitié en 1880 et du 

quart avant 1900 935. Le souvenir desàoffiĐesà d͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵeà età laà pƌatiƋueà ƌestƌeiŶteàdeà
l͛ĠĐƌitàdaŶsàlaàpƌeŵiğƌeàŵoitiĠàduàϭϵe siècle ont sans doute accentué les compétences que le 

notaire pourrait mettre au profit de la communauté. Au début de la Troisième République, la 

                                                           
928

 Ibidem, Enquête du juge de paix, 24 avril 1841 : interrogatoire de Gaspard-Jacques Glénard. Souligné dans le 
texte. 
929

 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique, 22 avril 1855. 
930

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, 15 juillet 1843. 
931

 Maurice AGULHON, « Deà Veƌƌiğƌesà ăà CloĐheŵeƌle.à QuelƋuesà Ŷotesà suƌà l͛iŵageà duà ŵaiƌeà daŶsà leà ƌoŵaŶà
français », dans Maurice AGULHON, Louis GIRARD, Jean-Louis ROBERT et William SERMAN [dir.], Les maires en 
FƌaŶĐe du ĐoŶsulat à Ŷos jouƌs…, ouvrage cité, pp. 405-414. 
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 En outre, 8 % des notaires-édiles exercent les fonctions municipales après avoir cédé leur étude et dans la 
commune où ils exerçaient. 
933

 Total de 353 notaires mais seize terminant avant 1812 et neuf entrent en charge après 1935, date du 
dernier renouvellement intégral. 
934

 Pour un total de 82 études. 
935

 Les chiffres correspondent aux notaires exerçant à la date donnée ; la deuxième ligne dénombre les notaires 
en charge qui ont exercé des fonctions municipales antérieurement, simultanément ou postérieurement à la 
date indiquée : 

 1820 1840 1860 1880 1900 1920 1940 

Total des notaires 45 44 44 41 41 39 35 

Notaires édiles 28 33 35 19 9 6 8 
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généralisation deà l͛ĠĐƌità eŶà ŵġŵeà teŵpsà Ƌueà laà dispaƌitioŶà deà plusieuƌsà Ġtudes 936 a pu 

contribuer à rendre son titulaire moins indispensable. En 1881 et en 1884, Claude-Étienne 

Chuzevilleà Ŷeà paƌvieŶtà pasà ăà s͛iŵposeƌà ăà áiguepeƌse.àMaisà auà ƌegaƌdà desà deuǆà voiǆà Ƌu͛ilà

obtient en 1888 937,à seà poseà ĠgaleŵeŶtà laà ƋuestioŶà deà l͛iŶvestisseŵeŶtà desà offiĐieƌsà
ministériels dans la vie municipale. Les études de Chamelet, Odenas et Ouroux sont 

ƌepƌĠseŶtativesà deà laà situatioŶà gĠŶĠƌaleà taŶtà eŶà pƌopoƌtioŶà d͛Ġdilesà Ƌu͛eŶà ĠvolutioŶ.à Lesà

procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàdeàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋueàƌĠvğleŶtàlăàaussiàleàŶoŵďƌeàiŶfiŵeàdeà
voix accordées. Jean-Eugène Pine-Desgranges, élu conseiller municipal à Régnié en 1860, 

Ŷ͛avoisiŶeàlaàviŶgtaiŶeàdeàsuffƌagesàƋu͛eŶàϭϴϴϰàăàOdeŶas 938. À Ouroux, Marie-Simon Diot a 

obtenu 53 voix en 1878 mais une à deux lors des six consultations suivantes 939 et Auguste 

Chuzeville,àŶotaiƌeàdeàϭϴϴϲàăàϭϵϭϭàăàChaŵelet,àŶ͛estàŵeŶtioŶŶĠàƋueàloƌsàduàdeuǆiğŵeàtouƌà

du renouvellement de 1900 où il obtient, comme le curé, une seule voix 940. Ces voix 

eǆĐeptioŶŶellesà laisseŶtà supposeƌà l͛aďseŶĐeà deà ĐaŶdidatuƌeà età sigŶifieƌaieŶtà doŶĐà uŶà
désintérêt croissant pour les affaires publiques. 

EŶà dĠfiŶitive,à Đeuǆà Ƌui,à sousà l͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵe,à seà pƌĠseŶtaieŶtà Đoŵŵeà desà

représentants des communautés villageoises, du fait de leur préséance seigneuriale pour les 

uns, de leur compétence professionnelle pour les autres, conservent au 19e siècle une partie 

de leurs prérogatives, dont leur présence au conseil municipalàestà l͛eǆpƌessioŶ.àCepeŶdaŶt, 

ces édiles tendeŶtàăàseàfaiƌeàŵoiŶsàŶoŵďƌeuǆàsousàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue.àIlàŶeàs͛agitàpasà

taŶtà duà ƌĠsultatà deà leuƌà dispaƌitioŶà pƌogƌessiveà auà seiŶà deà laà soĐiĠtĠà ƌuƌaleà Ƌueà d͛uŶà
effacement relatif. En effet, dès les années ϭϴϴϬ,àŵaisà paƌfoisà plusà tôtà eŶĐoƌe,à l͛Ġtudeà Ŷeà

confère plus nécessairement une place au conseil municipal. De même, au début du 

20e siğĐleà uŶeà ƌuptuƌeà s͛opğƌeà auà seiŶà deà laà Ŷoďlesse.à Neà suďsisteŶtà auà seiŶà desà ĐoŶseilsà
municipaux que quelques châtelains vieillissants, à qui les électeurs renouvellent leur 

ĐoŶfiaŶĐeàjusƋu͛ăàleuƌàŵoƌt.àMaisàdaŶsàleàpƌeŵieƌàĐoŵŵeàdaŶsàleàseĐoŶdàĐas,àl͛effaĐeŵeŶtà

résulte autant de la volonté des électeurs que du désengagement des affaires publiques 

locales de la part des intéressés. 
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 L͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàĐoŶŶaŠtàplusieuƌsàvaguesàdeàsuppƌessioŶsàd͛Ġtudes : outre celle des années 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1512, procès-veƌďauǆàdesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàd͛áigueperse, 1881-1888. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1601, idem, Odenas, 1878-1935. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1531, idem, Chamelet, 1878-1935. Notons que Nicolas-Louis Rivoire notaire de 1873 à 
1886 a en revanche exercé des fonctions municipales. 
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2.2. Nouvelles élites en quête de notabilité 

Au début du 19e siècle, de grands propriétaires fonciers côtoient, voire évincent, 

ces représentants traditionnels sur les listes de notabilité puis sur les listes de jury. Certains 

sont des cultivateurs qui, petit à petit, ont acquis les propriétés voisines et se sont ainsi 

constitué un patrimoine foncier important. D͛autƌes,à issusàdeà laàďouƌgeoisieà lǇoŶŶaise,àoŶtà

doublement investi dans la terre : ăàlaàƌeĐheƌĐheàdeàƌeŶtesàetàd͛uŶàfiefàouàd͛uŶeàseigŶeuƌie,à

daŶsàl͛espoiƌàd͛uŶeàagƌĠgatioŶàăàlaàŶoďlesse 941 à laquelle ils aspirent également en exerçant 

desàoffiĐesàouàl͛ĠĐheviŶage.àTousàŶeàpeuveŶtàġtƌeàƋualifiĠsàdeàŶotaďlesàŵaisàŶoŵďƌeuǆàsoŶtà

ceux qui, constituant une élite économique et sociale au village et imitant le mode de vie 

nobiliaire, se présentent ou s͛iŵposeŶtà aiŶsià ăà l͛ĠleĐteuƌ.à DoiveŶtà leuƌà ġtƌeà adjoiŶtsà Đesà
propriétaires et directeurs des usines textiles – désignés comme fabricants ou négociants – : 

d͛euǆà dĠpeŶdeŶtà ŶotaŵŵeŶtà lesà populatioŶsà deà l͛ouestà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à OŶà pouvaità

atteŶdƌeàdeàl͛enquête dirigée par Louis Bergeron et Guy Chaussinand-Nogaret sur les grands 

notables du Premier Empire 942 et menée dans le département du Rhône par Jean-Philippe 

Rey 943 de mieux connaître le corpus de grands propriétaires fonciers et des fabricants les 

plus iŵpoƌtaŶtsàauàdĠďutàdeà laàpĠƌiode.àMaisà ilàŶ͛eŶàestà ƌieŶ.à Leàpoidsàdeà laà villeàdeà LǇoŶ,à
d͛uŶeàpaƌt,àetàdesàŶotaďlesà« traditionnels »àd͛autƌeàpaƌt,à laisseŶtàuŶeàpoƌtioŶàtƌğsàĐoŶgƌueà

auǆàŶouvellesàĠlitesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe 944. La saisie de la liste des électeurs 

deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deàVillefƌaŶĐheà eŶà ϭϴϮϬ 945 avait également pour objectif premier de 

ĐoŶstitueƌàuŶeàlisteàfeƌŵĠeàdeàĐesàdeuǆàgƌoupesàd͛iŶdividusàƋui,àĐoŵŵeàpouƌàlaàŶoďlesseàetà
lesàŶotaiƌes,à auƌaitàpeƌŵisàd͛estiŵeƌà leuƌà iŶtĠƌġtàpouƌà les fonctions municipales. Mais cela 

s͛està ƌĠvĠlĠà utopiƋueà duà faità deà dĠsigŶatioŶsà pƌofessioŶŶellesà tƌopà iŵpƌĠĐises.à EŶà effet,à

parmi les 333 contribuables payant plus de 300 fƌaŶĐsàd͛iŵpositioŶs,à ϱϲà soŶtà ƌeĐeŶsĠsàpaƌà
leurs fonctions (municipales généralement) ou leurs décorations (ordres de Saint-Louis et de 

laàLĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌͿ.àCoŶtƌaiƌeŵeŶtàăà l͛Euƌe-et-Loir 946, la profession de « cultivateur » est 

sous-employée, de nombreux exploitants – Josephà‘uet,àd͛Ouƌouǆ,àpaǇaŶtàϱϬϰ,ϭϲ francs, par 

exemple – grossissant les rangs des 197 « propriétaires ». Inversement, enfin, il semblerait 

que ce sont les possessions foncières qui permettent aux membres des institutions 

judiĐiaiƌesà età deà l͛aƌŵĠeà deà figuƌeƌà paƌŵià lesà ĠleĐteuƌsà ĐeŶsitaiƌes.à “euleà uŶeà Ġtudeà
prosopographique aurait donc suffisamment affiné cette liste pour être utilisée efficacement 
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ici. Cependant, leà tƌavailàƋu͛elleàeǆigeàetà l͛iŶtĠƌġtà liŵitĠàdaŶsà leàteŵpsà– l͛aďseŶĐeàdeàtellesà

listesàapƌğsàϭϴϰϴàŵaŶƋueàpouƌàpouƌsuivƌeàl͛iŶvestigatioŶ – nous ont obligé à renoncer. Ces 

élites en quête de notabilité sont donc appréhendées par un entrecroisement de portraits. 

Ϯ.Ϯ.ϭ. Le gƌaŶd pƌopƌiĠtaiƌe foŶĐieƌ et le diƌeĐteuƌ d’usiŶe 

Laà‘ĠvolutioŶàdeàϭϳϴϵàetàl͛aďolitioŶàdesàpƌivilğgesàŶ͛oŶtàpasàeŶtaŵĠàl͛aspiƌatioŶà
d͛uŶeàpaƌtie de la bourgeoisie pour le mode de vie nobiliaire. Celle-ci contribue à former les 

contours « flous, sinueux et poreux » de la « nébuleuse nobiliaire » qui se dessine au 

19e siècle. « C͛està aiŶsi,à dità Claude-Isabelle Brelot, que chaque anneau de la nébuleuse 

décline à son niveau sa vision de la vie de château qui, en se diffusant, connaît son apogée 

paradoxal en plein 19e siğĐle,àplusàd͛uŶàdeŵi-siècle après la nuit du quatre août » 947. La terre 

matérialise le « lien social qui impose des obligations mutuelles » entre le grand propriétaire 

et les villageois 948.à L͛eǆeƌĐiĐeà desà foŶĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà ƌeposeà dğsà loƌsà suƌà tƌoisà
dimensions : la perpétuation du château comme lieu de pouvoir, les relations entretenues 

avec les fermiers et les métayers à qui sont confiés les domaines et les rapports établis avec 

la communauté villageoise. 

Leà Đhąteauà està dotĠà d͛uŶà pouvoiƌà sǇŵďoliƋueà doŶtà ilà Ŷeà seà dĠpaƌtità pasà auà

19e siğĐle,àƋu͛ilàƌesteàouàŶoŶàpossessioŶàŶoďiliaiƌe.àLesàƌiĐhesàĐitadiŶsàsoŶtàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtà

sensibles à cette dimension. Ils se portent acquéreurs de châteaux existants ou font 

construire des bâtisses auxquelles ils donnent le nom de « château ». Philippe Grandcoing 

note ainsi cette volonté de se conformer à un « modèle aristocratique de résidence 

champêtre, égaleŵeŶtà iŶflueŶĐĠà paƌà l͛eǆeŵpleà aŶglaisà deà laà gentry »à età l͛aĐĐƌoisseŵeŶtà
numérique des châteaux accompagnant le renouvellement social du groupe des châtelains 

de la Haute-Vienne 949.àUŶeàƌeĐeŶsioŶàdeàĐesàdeŵeuƌesàetàdeàleuƌsàpƌopƌiĠtaiƌesàăàl͛ĠĐhelleà

deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà està diffiĐileŵeŶtà eŶvisageaďle,à d͛uŶeà paƌt,à duà faità deà

l͛aŵpleuƌàdeà laàtąĐheàet,àd͛autƌeàpaƌt,àduàfaitàdesàpeƌĐeptioŶsàvaƌiaďlesàdeà laàhiĠƌaƌĐhieàdeà
l͛haďitat 950. À Odenas, le marquis de Montaigu fait procéder à des aménagementsàăàl͛uŶeàdeà

ses maisons au lieu de Nervers dans les années 1830. Le revenu cadastral passe alors de 30 à 

80 francs, puis à 120 francs après la démolition et la reconstruction opérées en 1857 par le 

second acquéreur, Jean-Baptiste Denoyel demeurant à Lyon. Bien que plus réduit que le 

château de La Chaize – dont le revenu est le double –,à l͛oƌdoŶŶaŶĐeŵeŶtàgĠŶĠƌalàdeàĐetteà
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demeure désormais dénommée « château de Nervers »às͛eŶàiŶspiƌe :àăà l͛aŶĐieŶŶeàfeƌŵeàseà

substitue en effet une façade classique qui domine une cour. Depuis celle-ci, un escalier 

ĐeŶtƌalàpeƌŵetàd͛aĐĐĠdeƌàăàuŶà jaƌdiŶàsituĠàeŶàĐoŶtƌeďas.àUŶàpaƌĐàetàuŶeàoƌaŶgeƌaie,àeŶfiŶ,à

jouǆteŶtàl͛autƌeàfaçade 951.àL͛iŶstituteuƌàd͛OdeŶasàsigŶaleàauàdĠďutàduàϮϬe siècle que « cette 

habitation remaniée de 1895 à 190ϬàestàdeveŶue,àsiŶoŶàl͛uŶeàdesàplusàluǆueuses,àduàŵoiŶsà

l͛uŶeà desà plusà ĐoŶfoƌtaďlesà duà Beaujolais » 952. De même, Francisque Voland, industriel 

lǇoŶŶais,àaĐƋuĠƌeuƌàd͛uŶeàpƌopƌiĠtĠàăà“aiŶt-Mamert dans les années 1880, fait représenter 

laàgƌilleàdeàl͛eŶtƌĠeàet le nom de son domaine, Verbust, en en-tête de son papier à lettres 953. 

Combien de ces propriétaires comptent sur le prestige de leur habitat pour briguer les 

fonctions municipales ?àCoŵďieŶàŶeàdoiveŶtàleuƌàĠleĐtioŶàouàleuƌàŶoŵiŶatioŶàƋu͛ăàĐelui-ci ? 

Sans un recensement exhaustif et du fait des multiples critères entrant en considération lors 

duàĐhoiǆ,à ilàŶ͛estàpasàpossiďleàdeàpƌĠseŶteƌàuŶàtaďleauàĐoŵpletàdeàlaàsituatioŶ.àNĠaŶŵoiŶs,à

l͛aĐƋuisitioŶà ouà laà ĐoŶstƌuĐtioŶà ĐoïŶĐideŶtà eŶà deà Ŷoŵďƌeusesà oĐĐasioŶsà aveĐà l͛eŶtƌĠeà auà
conseil municipal. Depuis peu maître du château de La Farge, François Gonnet, négociant 

demeurant aussi à Ranchal, est ainsi appelé au conseil municipal de Propières 954. De même, 

après avoir exercé un mandat à Ouroux 955, Joseph Bourgeot, banquier caladois et acquéreur 

en 1860 du château de La Carelle 956,à iŵiteà l͛aŶĐieŶà ĐhątelaiŶ,à leà ďaƌoŶà JeaŶ-Marie de 

Laroche, en postulant au chef-lieuà deà ĐaŶtoŶà età ĐoŵŵuŶeà voisiŶe,à MoŶsols.à LoƌsƋu͛ilsà

l͛ĠliseŶtàeŶàaoûtàϭϴϳϬ 957, les électeurs paraissent davantage sensibles au capital symbolique 

de la demeure que dépendants économiquement de ce grand propriétaire : sur les 

428 hectares Ƌu͛ilà possğde,à Josephà Bouƌgeotà Ŷ͛eŶà Đoŵpteà eŶà effetà « que » 39 sur leur 

commune 958. 

Le poids économique de la propriété foncière demeure généralement aussi 

pƌĠpoŶdĠƌaŶt.àáloƌsàƋu͛eŶàHaute-Vienne, Philippe Grandcoing observe une distension entre 

Đhąteauà età gƌaŶdeà pƌopƌiĠtĠà età uŶeà peƌteà d͛iŵpoƌtaŶĐeà deà laà teƌƌeà « eŶà taŶtà Ƌu͛ĠlĠŵeŶtà

paƌtiĐipaŶtàăà laàŵiseàeŶàsĐğŶeàdeàl͛ġtƌeàsoĐialàauàpƌofitàd͛autƌesàvaleuƌsàs͛appuǇaŶtàsuƌàuŶeà
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nouvelle conception du séjour champêtre » 959, les domaines jouxtant les châteaux du 

BeaujolaisàpaƌaisseŶtàseàŵaiŶteŶiƌ,àvoiƌeàeŶàĐeƌtaiŶsà lieuǆàs͛agƌaŶdiƌ,àauàĐouƌsàduàϭϵe siècle 

et de la première moitié du 20e siècle. Gilbert Garrier en fait le constat : en 1914, la « grande 

ďouƌgeoisieàd͛affaiƌes,àpaƌàsesàaĐƋuisitioŶsàdeàlaàdeuǆiğŵeàŵoitiĠàduàsiğĐle,àvieŶtàgƌossiƌàlesà
rangs de la bourgeoisie foncière traditionnelle » 960. Une nouvelle coupe dans les années 

1960 révèle que très grande et grande propriétés occupent les deux tiers du vignoble 

beaujolais, le tiers des monts du Beaujolais et le quart des monts de Tarare 961. Le maintien 

d͛uŶeàpaƌtieàdeàlaàhauteàŶoďlesseàetàlesàiŶvestisseŵeŶtsàdeàlaàďouƌgeoisieàlǇoŶŶaiseàoŶtàdoŶĐà

iciàliŵitĠàĐetteàdisteŶsioŶ.àQu͛ilàǇàaitàaloƌsàĐoŶtiŶuitĠàouàĐoŶstitutioŶàd͛uŶeàgƌaŶdeàpƌopƌiĠtĠ,à

les fonctions municipales auréolent le nouveau venu, bien souvent dès le premier 

ƌeŶouvelleŵeŶt.àáiŶsi,àavaŶtàƋu͛ilàŶeàseàpoƌteàaĐƋuĠƌeuƌàduàdoŵaiŶeàdeàGƌosďois, Claude-

Denis Berloty est inconnu à Ouroux. La propriété représente moins de 40 hectares, mais son 

fils, François-FĠliǆ,à titulaiƌeà depuisà ϭϴϯϴà d͛uŶeà Ġtudeà situĠeà plaĐeà deà laà Bouƌseà ăà LǇoŶ,à
multiplie les investissements immobiliers. En ville, il participe à la création de la Société de la 

rue Impériale 962 età paƌaŠtà joueƌà leà ƌôleà deà ďaŶƋuieƌà daŶsà leà ŵoŶtageà d͛eŶseŵďleà d͛uŶà

lotisseŵeŶtà foƌŵĠà eŶà vueà deà l͛ouveƌtuƌeà deà laà ƌueà GaspaƌiŶ 963. À Ouroux, la propriété 

s͛agƌaŶdità ăàuŶà ƌǇthŵeàeffƌĠŶĠ : la cote cadastrale, mise à jour annuellement, dépasse les 

100 hectares en 1854, atteint 117 hectares en 1866 et culmine avant le partage successoral 

à la fin des années 1870 à 458 hectares pour un revenu évalué à 9 827,50 francs 964. Le 

patrimoine de cette famille partiellement connu 965 – la succession de Claude-Denis révèle 

par ailleurs des propriétés à Claveisolles 966 – paraît conforme, voire supérieur, au volume de 

fortune que Claude Aboucaya attribue aux officiers ministériels lyonnais à la veille de la 

Révolution de 1848 (202 623 fƌaŶĐsàeŶàŵoǇeŶŶeͿ,àaveĐàuŶeàpaƌtàƌĠseƌvĠeàăàl͛aĐhatàdeàďieŶsà
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fonciers correspondant relativement aux investissements de la bourgeoisie citadine 967. 

L͛aďseŶĐeà d͛aƌĐhivesà faŵilialesà laisseà daŶsà l͛oŵďƌeà laà gestioŶà deà Đetteà gƌaŶdeà pƌopƌiĠtĠ,à

cependant les six victoires remportées aux épreuves de taureaux du comice agricole entre 

1857 et 1867 témoignent de préoccupations plus larges que la seule rente foncière 968. Les 

Riboud, leurs voisins, dépenseraient 25 000 fƌaŶĐsàsuƌàleuƌsàteƌƌesàaloƌsàƋu͛ilàŶeàtiƌeàƋu͛une 

dizaine de milliers de francs de revenus de leurs fermes, dont leur fils aîné, Léon-Étienne, 

apƌğsàdesà Ġtudesà agƌoŶoŵiƋues,à s͛oĐĐupeƌaità peƌsoŶŶelleŵeŶtàetàƋuotidieŶŶeŵeŶt 969. De 

même, les Berloty ne deviennent électeurs que tardivement : François-Félix figure 

seulement sur les listes en 1871 970, année de son décès 971 et probablement de sa retraite 

des affaires. Ses fils et petit-filsà destiŶĠsà ăà hĠƌiteƌà duà doŵaiŶeà duà Gƌosďoisà s͛iŶsĐƌiveŶtà
ensuite dès leur plus jeune âge 972. En revanche, ils se présentent au conseil municipal dès 

leurs premières acquisitions : François-FĠliǆà està aiŶsià Ġluà eŶà ϭϴϱϮà età ƌeĐoŶduità jusƋu͛ăà soŶà

décès 973. À 30 ans à peine, Adrien marche sur les traces de son père. Il est constamment élu 

entre 1881 et 1896, puis à nouveau en 1904 974. Son fils, Joseph-Jean-Marie, trop jeune pour 

lui succéder, doit attendre le lendemain de la Grande Guerre pour se présenter 975. Durant 

l͛iŶteƌvalle,àJoaŶŶǇàBoffaƌd,àsoŶàoŶĐle,àassuƌeàlaàĐoŶtiŶuitĠàfaŵilialeàauàĐoŶseil 976. En outre, 

l͛aŵĠlioƌatioŶà desà tƌaŶspoƌtsà età desà ĐoŵŵuŶiĐatioŶs,à eŶà paƌtiĐulieƌà l͛autoŵoďileà età leà
téléphone, autorise des séjours plus longs à la campagne, y compris éloignée de Lyon : 

áŶtoiŶeà‘iďoud,àpƌopƌiĠtaiƌeàdeàLaàCaƌelle,àăàl͛eǆtƌĠŵitĠàŶoƌdàduàdĠpaƌteŵeŶtàduà‘hôŶeàetà

« président de la Société lyonnaise, peut téléphoner tous les matins à son directeur et ne 
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veŶiƌàăàLǇoŶàƋueàsiàl͛oŶàaàďesoiŶàdeàlui » 977.à“oŶàlieuàdeàƌĠsideŶĐeàvaƌieàd͛ailleuƌsàsuƌàlesàlistesà

ĠleĐtoƌalesàd͛OuƌouǆàoùàilàestàiŶsĐƌitàdepuisàϭϴϴϬ ; il est dit domicilié à Lyon jusqu͛eŶàϭϵϬϱ,à

mais en 1903 et 1933, résidences ouroutie et lyonnaise sont juxtaposées 978. 

Laà positioŶà duà diƌeĐteuƌà d͛usiŶeà auà villageà Ŷeà ƌeposeà pasà suƌà lesà ŵġŵesà
foŶdeŵeŶts.à Laà teƌƌeà Ŷeà luià offƌeà Ŷià l͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtà daŶsà laà duƌĠeà Ƌuià ĐaƌaĐtĠƌiseà uŶeà

propriété solideŵeŶtàĠtaďlieàŶiàleàstatutàƋu͛elleàĐoŶfğƌeàauàgƌaŶdàpƌopƌiĠtaiƌeàaĐƋuĠƌeuƌàduà

faitàdesàvaleuƌsàƋuiàluiàsoŶtàattaĐhĠesàetàpaƌtagĠesàdesàpaǇsaŶs.àMaisàilàŶ͛eǆisteàpasàdeàƌĠelleà
césure sociale entre ces entrepreneurs et la bourgeoisie foncière. Les niveaux de fortune 

paraissent en de nombreux cas similaires, les activités professionnelles peuvent être 

paƌtagĠes,àŶoŵďƌeàdeàpƌopƌiĠtaiƌesàd͛usiŶes,àeŶfiŶ,àfoŶtàĐoŶstƌuiƌeàdeàfastueusesàdeŵeuƌesà
aussitôt appelées « châteaux » et lui associent une grande propriété. Ne retenons que 

l͛eǆeŵpleà deà BeŶoŠt-Victor Vermorel 979, fabricant de matériel agricole occupant 

400 ouvriers à Villefranche 980 età doŶtà leà doŵaiŶeà deà L͛ÉĐlaiƌ,à ăà Lieƌgues,à s͛agƌaŶdità
pƌopoƌtioŶŶelleŵeŶtà ăà l͛ĠvolutioŶà deà soŶà Đhiffƌeà d͛affaiƌes 981.à L͛eŶdogaŵie témoigne des 

relations étroites entre ces deux groupes. Charles Brossette, grand propriétaire à Saint-

Mamert, naît en 1873 au château des Fougères (à Poule) que ses parents, Ernest-Stanislas-

Jules et Lucie-Charlotte Jackson 982,à haďiteŶtà uŶeà paƌtieà deà l͛aŶnée 983 et Antoine Riboud 

marie un de ses fils avec une Moncorgé 984, Joseph Berloty avec une Déchelette. Seule une 

ƌĠsideŶĐeàplusàassidueàauàvillage,àliĠeàăàlaàgestioŶàdeàl͛eŶtƌepƌiseà– encore que celle-ci exige 

des déplacements nombreux à Lyon, Paris, entre autres – pourrait ici et là différencier les 

grands propriétaires toujours absents de ces fabricants. Ceux-ci sont peu nombreux à 

ƌĠpoŶdƌeà auǆà Đƌitğƌesà ƌeteŶusà paƌà l͛IŶstitutà d͛histoiƌeàŵodeƌŶeà età ĐoŶteŵpoƌaiŶe 985 pour 
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l͛eŶƋuġteà ŶatioŶaleà suƌà lesà patƌoŶsà du Second Empire – plus de 200 salariés et un chiffre 

d͛affaiƌesà supĠƌieuƌà ăà ϱϬϬ 000 francs – mais ils sont, comme les patrons des petits 

établissements proto-industriels de Franche-Comté 986, « représentatifs des acteurs qui 

faisaient le dynamisme économique régional » 987.àáuàvillage,àpaƌàleàtƌavailàƋu͛ilsàdistƌiďueŶt,à
ilsàs͛assuƌeŶtàuŶeàpositioŶàĠĐoŶoŵiƋueàetàuŶeàŶotoƌiĠtĠàdeàpƌeŵieƌàplaŶ.àPƌğsàdeàϭϮϬ édiles 

soŶtà ƌeĐeŶsĠsà Đoŵŵeà ĠtaŶtà faďƌiĐaŶts,à iŶdustƌielsà ouà diƌeĐteuƌsà d͛usiŶe,à ŵaisà ilsà soŶtà

nombreux à exercer leur profession à Lyon et à être élus comme grands propriétaires ou 

résidents en villégiature au village. En revanche, échappent des « négociants ». François 

Loreton-Dumontet qui siège au conseil municipal de Propières 988 possède ainsi une filature 

de coton de 60 métiers employant 180 hommes, 120 feŵŵesà età uŶeà dizaiŶeà d͛eŶfaŶtsà deà
moins de 16 ans en 1840 989. Cependant, la permanence de la désignation accordée à 

plusieurs individus dans une même commune permet de repérer les propriétaires des 

implantations industrielles. Villefranche-sur-Saône constitue un pôle qui paraît rester intra 

muros. Les Perret, acquéreurs au début des années 1840 des mines de cuivre de Sain-Bel et 

Chessy – les seules à produire de la pyrite en France – pour un total de 455 000 francs, 

construisent en 1846-1847 une usine de produits chimiques dans cette seconde 

commune 990.à âà laà faveuƌà d͛uŶà ƌeŶouvelleŵeŶtà paƌtielà eŶà juiŶà ϭϴϱϭ,à JeaŶ-Baptiste est élu 

ĐoŶseilleƌà ŵuŶiĐipal,à foŶĐtioŶsà Ƌu͛ilà ĐoŶseƌveà jusƋu͛auà dĠďutà desà aŶŶĠesà ϭϴϴϬ 991 età Ƌu͛ilà

cumule quatre ans durant avec celles de sénateur 992.à L͛ouestà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà

Villefranche, enfin, se distingue :àseloŶàYvesàLeƋuiŶ,àl͛eŶƋuġteàdeàϭϴϰϴàsous-estime le travail 

teǆtileàƋuiàs͛ǇàpƌatiƋueàdeàŵaŶiğƌeàgĠŶĠƌalisĠe,àdaŶsàlaàŵouvaŶĐeàdeàLǇoŶ,àTarare et Roanne. 

Là, le travail de la soie « empiète sur la zone cotonnière »àetàdesàĐeŶtƌesàuƌďaiŶsàd͛aŶiŵatioŶà

se développent – le long du Reins, naissent les Filatures à Saint-Vincent-de-Reins en 1806 – 

et se spécialisent très rapidement 993, comme Cours et Pont-Trambouze, où les Poizat et les 
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“iƌotàs͛oƌieŶteŶtàveƌsàlaàfaďƌiĐatioŶàdeàĐouveƌtuƌesàetàdeàŵolletoŶs.àLeàpoidsàdeàĐesàhoŵŵesà

s͛affiƌŵeàauàĐouƌsàduàϭϵe siècle. Le parcours de Jean-Baptiste Martin 994 est connu. À la suite 

deà l͛iŶveŶtioŶà duàŵĠtieƌà ăà douďleà piğĐeà deà velouƌsà età deà laà ĐƌĠatioŶà aveĐà soŶà fƌğƌeà d͛uŶà

pƌoĐĠdĠàdeàfaďƌiĐatioŶàdesàpeluĐhes,àilàs͛iŶstalleàăàTaƌaƌeàoùàlesàaĐtivitĠsàsoŶtàiŶtĠgƌĠes,àduà
tissageàăà laà teiŶtuƌe.à EŶàϭϴϰϰ,à saà soĐiĠtĠàdisposeàd͛uŶà Đoŵpteàdeà foŶdsàdeàϮϬϬ 000 francs 

dont 50 000 francs pour le matériel 995. La fortune de Jean Mercier, de Cours, est, elle, 

estimée en capital à 200 000 francs en 1854 996, celle de Simon Favrichon à Meaux-la-

Montagne à 400 000 francs en 1855 997.à âà l͛usiŶe,à s͛adjoiŶtà uŶeà pƌoduĐtioŶà ĐoŶfiĠeà ăà

domicile. ModalitĠà deà pƌoduĐtioŶà plusà fleǆiďle,à Đelaà peƌŵetà ăà l͛aĐtivitĠà deà suƌŵoŶteƌà taŶtà

bien que mal les crises des années 1860. Il y aurait en 1871 47 000 tisseurs ruraux en 

Beaujolais et en Roannais, dont 23 à 24 000 éparpillés. En 1891, ces derniers sont près de 

18 500, hommes et femmes, dans les cantons de Lamure, Tarare, Amplepuis et Thizy 998. 

Parmi les communes retenues, seule Chambost-Allières se caractérise par une implantation 

industrielle, une passementerie, possédée à la fin du 19e et au début du 20e siècle par Aimé 

Thévenin puis son fils, Pierre, figurant tour à tour parmi les conseillers municipaux 999. En 

1901, la commune compte 850 habitants dont 443 sont désignés avec une profession 1000. 

Un quart (106) de cette population active est occupée par les activités textiles ; 71 ont 

déclaré être employés par Thévenin. Les autres personnes disent être leur propre patron ou 

Ŷ͛oŶtàpasàŵeŶtioŶŶĠàleuƌàeŵploǇeuƌ ; parmi elles, figurent trois dévideuses, cinq tisseurs et 

tisseuses de soie, un pelotonneur, une dizaine de passementières (dont quatre précisent « à 

façon »), une enjoliveuse et une frangeuse 1001.àáiŶsi,àl͛usiŶeàŶ͛appaƌaŠtàpasàĐoŵŵeàlaàseuleà

pourvoyeuse de travail de la commune :àl͛agƌiĐultuƌeàseàŵaiŶtieŶtàautouƌàdeàChaŵďostàetàlesà

nombreuses foires animent les échoppesà duà ďouƌgà d͛álliğƌes.à L͛aĐtivitĠà teǆtileà ĐoŶstitueà
ŶĠaŶŵoiŶsàuŶàĐoŵplĠŵeŶtàdeàƌeveŶusàƋuiàŶ͛estàŶĠgligĠàŶiàĐhezà lesàĐultivateuƌsàŶiàĐhezà lesà

ĐoŵŵeƌçaŶts.àPlusàd͛uŶàtieƌsàdesàŵĠŶagesàduàďouƌgàetàdesàhaŵeauǆàeŶviƌoŶŶaŶts,àaiƌeàdeà

recrutement, ont au moiŶsà uŶà deà leuƌsà ŵeŵďƌesà eŵploǇĠà ăà l͛usiŶe.à áiŵĠà ThĠveŶiŶà està
ĐoŶsĐieŶtàdeàĐetteàpositioŶàetàl͛iŶvoƋueàeŶàϭϴϵϴàaupƌğsàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàpouƌàoďteŶiƌàdeà
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l͛adŵiŶistƌatioŶàl͛iŶstallatioŶàd͛uŶàďuƌeauàdeàposte : son « industrie apporte le pain à un tiers 

des haďitaŶtsàd͛álliğƌes ».àIlàajouteàƋu͛ilà« oĐĐupeàdĠjăàuŶàpeƌsoŶŶelàŶoŵďƌeuǆàƋuiàs͛aĐĐƌoŠtà

ĐhaƋueà jouƌà età Ƌuià douďleƌaà pƌoĐhaiŶeŵeŶtà [s͛ilà oďtieŶt]à lesà avaŶtagesà d͛uŶeà

correspondance rapide ». Le conseil municipal ne peut que certifier « que la prospérité de 

l͛iŶdustƌieà ThĠveŶiŶà assuƌeà Đelleà desà ĐoŵŵeƌçaŶtsà età d͛uŶà ďoŶà Ŷoŵďƌeà desà haďitaŶtsà

d͛álliğƌes » 1002. Trois ans plus tard, le conseil municipal réclame une seconde distribution de 

courriers, Thévenin emploierait alors plus de 150 ouvriers 1003.à “ià l͛eǆagĠƌatioŶàdeà l͛effeĐtifà
est écartée, la comparaison avec le recensement réalisé trois mois après tend à accréditer 

soità l͛hǇpothğseà d͛uŶà tƌavailà ăà doŵiĐileà Ŷoŵďƌeuǆ,à soità laà fluĐtuatioŶà duà tƌavailà seloŶà lesà

saisons. 

2.2.2. Comportements notabiliaires au village 

Inspirés du modèle nobiliaire, nombre des châtelains grands propriétaires 

perpétuent ou réinventent des usages en vigueur sous le régime seigneurial. Le mode de 

faire-valoiƌà iŶdiƌeĐtà s͛Ǉà pƌġteà ƌelativeŵeŶtà ďieŶ.à Leà feƌŵageà iŶĐlutà souveŶtà daŶsà leà hautà

Beaujolais quelques faisances qui viennent garnir la table du château ; les clauses verbales 

duà vigŶeƌoŶŶageà ĐoŵpoƌteŶtà desà foƌŵesà deà ĐoƌvĠesà auǆƋuellesà lesà ďailleuƌsà d͛oƌigiŶeà

roturière ne paraissent pas tous renoncer. 

Auprès de – ou face aux – villageois est également recherchée une préséance 

paƌfoisà pƌoĐheà deà Đelleà Ƌuià Ġtaità dueà auà seigŶeuƌ.à L͛iŶdiĐatioŶà duà titƌeà deà lieuteŶaŶtà deà

louveteƌieà suƌà lesà Đaƌtesà deà visiteà desà aŶŶĠesà ϭϵϯϬà d͛áuguste-Henri Déchand, maire de 

CogŶǇàetàiŶdustƌiel,àŶ͛estàpasàaŶodiŶ 1004, pas plus que le soin avec lequel Grégoire Format, 

propriétaire du domaine de Bertu 1005, conseiller municipal à Saint-Mamert et négociant 

demeurant cours Morand à La Guillotière, règle ses célébrations funèbres et de souvenirs : 

2 500 francs légués à la paroisse d͛Eygluy (Drôme) dont il est originaire et à ses pauvres 

accompagnent les recommandations de grand-messe, messes basses et grand service qui 

doivent avoir lieu « avec toute la pompe que comporte une pareille cérémonie, eu égard à 

cette localité ». En codicille, la commune où reposera sa dépouille reçoit la somme de 

4 000 francs 1006. Décédé à Saint-Mamert 1007,à Đ͛està daŶsà leà Đhœuƌà deà l͛Ġgliseà Ƌu͛ilà està
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enterré. Comme il le souhaite dans son testament, sur « uŶeà pieƌƌeà duƌeà età polieà d͛uŶeà

couleur pas trop noire » està iŶsĐƌiteà l͛Ġpitapheà suivaŶte : « J͛aià laissĠà iĐià ŵoŶà ďątoŶà deà

voǇage.àJ͛Ǉàƌeposeàd͛uŶàloŶgàĐheŵiŶ.àLăàfiŶitàŵoŶàpğleƌiŶageàetàtƌaŶƋuilleàjeàdoƌsàsaŶsàsoiŶsà

du lendemain. Gre Format né le 25 décembre 1788 et mort le 14 septembre 1842 » 1008. Les 

mêmes phrasesà oŶtà dûà ġtƌeà gƌavĠesà daŶsà leà Đhœuƌà d͛EǇgluǇ,à suƌà uŶeà dalleà sigŶalaŶtà

l͛eŵplaĐeŵeŶtà deà soŶà Đœuƌà eŶfeƌŵĠà daŶsà uŶeà ďoŠteà eŶà ploŵď 1009. 40 ans plus tard, 

Francisque Voland perpétue ce rôle. Il offre, ainsi que sa voisine en propriété, la veuve 

Bourgeot, de réparer les autels de la sainte-Vierge et de saint-Joseph à leurs frais. Dans les 

mois qui suivent, le conseil de fabrique lui concède « le premier banc côté de la Sainte-

Vieƌgeà[…],àfaisaŶtàpeŶdaŶtàăàĐeluiàdeàMŵe Bourgeot » 1010. Il entre au conseil de fabrique le 

27 septeŵďƌeàϭϴϴϲ,àeŶàdevieŶtàleàpƌĠsideŶtàăàlaàQuasiŵodoàϭϴϴϳàet,às͛eŶgageaŶtàăàpƌeŶdƌeà

eŶàĐhaƌgeàlaàtotalitĠàdesàƌĠpaƌatioŶsàăàfaiƌeàăàl͛Ġgliseà– évaluée 2 300 francs –, un service de 

requiem à perpétuité lui est voté le même jour 1011.à L͛oƌŶeŵeŶtatioŶà deà l͛Ġgliseà faità
également partie de ses libéralités, qui, à chaque fois, sont associées à des événements 

familiaux :àuŶàdƌapàd͛oƌàfiŶàestàaiŶsiàoffeƌtàăàl͛oĐĐasioŶàduàŵaƌiageàdeàsaàfilleàeŶàϭϴϵϰàetàlesà

deuǆàvitƌauǆàduàĐhœuƌàsoŶtàposĠsàloƌsàdeàsesàŶoĐesàd͛argent en 1897 1012. Acculé à la vente 

suite à la faillite de sa société 1013, Francisque Voland quitte le « château de Verbust » pour la 

« villa Amélie » – prénom de son épouse –, une maison au village 1014. Il continue de louer un 

ďaŶĐà ăà l͛Ġgliseà età està eŶteƌƌĠà au cimetière communal 1015. Mais la transmission de ses 

propriétés à Charles Brossette, ingénieur agronome, résidant tantôt à Paris 1016, tantôt à 

Saint-Maŵeƌt,à s͛aĐĐoŵpagŶeà desàŵaŶdatsàŵuŶiĐipauǆ 1017 et du rôle de bienfaiteur de la 

paroisse. Chaque année, le même banc, celui de son prédécesseur, lui est alloué 50 francs –

 alors que les autres sont cédés pour moins de 14 francs – et un don anonyme vient 
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 Arch. dép. Rhône, 4E4535, État civil de Saint-Mamert, acte de décès de Grégoire Format, 15 septembre 
1842. 
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 Visiteàdeàl͛Ġgliseàdeà“aiŶt-Maŵeƌt,àlaàpieƌƌeàestàsituĠeàdaŶsàleàĐhœuƌàauàpiedàdeàl͛autel ; elle est maintenant 
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 Arch. dép. Rhône, 3E12149, Étude de M
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26 septembre 1842. 
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6 janvier 1884. 
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 Idem, séances des 27 septembre 1886 et 17 avril 1887. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1486, annotation du sous-préfet sur le tableau des mutations intervenues dans la 
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 Arch. dép. Rhône, 3P0224-3, matrices cadastrales de Saint-Mamert, f° 12. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1500, 1502, 1503, 1505 et 1506, tableaux des conseillers municipaux de Saint-
Mamert, 1912-1935. 
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opportunément équilibrer les comptes 1018. En 1910, il remet 200 francs lors de la 

souscription ouverte pour faire de nouvelles réparations, soit un tiers de la somme totale : 

sollicité le dernier, il solde le devis 1019. Qualifiée de paternalisme, la prodigalité des 

eŶtƌepƌeŶeuƌsà deà l͛ouestà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà seà dĠtaĐheà desà foƌŵesà tƌaditioŶŶellesà Ƌuià
vieŶŶeŶtà d͛ġtƌeà ƌelevĠes.à L͛aŵĠlioƌatioŶà duà soƌtà d͛ouvƌieƌsà doŶtà oŶà atteŶdà eŶà ĠĐhaŶgeà

fidélité et docilité importe avant tout. Ainsi, naissent les cités ouvrières J.-B. Martin et Godde 

à Tarare, Moncorgé à Bourg-de-Thizy, du nom de leurs initiateurs ou de leurs ascendants. À 

Chambost-álliğƌes,à áiŵĠà ThĠveŶiŶà ĐoŶĐğdeà uŶà ŵoƌĐeauà deà pƌĠà pouƌà laà ƌĠalisatioŶà d͛uŶà

lavoir 1020.à IlàpaƌaŠtàĠgaleŵeŶtàs͛iŶspiƌeƌàdeà l͛usiŶe-internat de Jujurieux 1021,à Đoŵŵeà l͛aà faità

avant lui Jean-Baptiste Martin à Tarare 1022. En 1901, une pension est en effet mentionnée à 

l͛uŶeàdesàeǆtƌĠŵitĠsàduàďouƌgàd͛álliğƌes,àlaàplusàpƌoĐheàseŵďle-t-ilàdeàl͛usiŶe.àYàsoŶtàlogĠesà

14 jeunes femmes, âgées de 14 à 22 ans, sauf deuǆàd͛eŶtƌeàellesàƌespeĐtiveŵeŶtàągĠesàdeàϯϯà

et 39 ans, toutes recensées parmi les employés de la passementeƌie.à L͛iŶstitutioŶà Ŷ͛està
cependant pas religieuse puisque le chef déclaré est une cuisinière de 52 aŶsàƋuiàs͛oĐĐupeàdeà

sa petite-fille 1023 ;àeŶàoutƌe,àelleàŶeàs͛iŵposeàpasàdaŶsàleàteŵps.àáiŶsi,àauĐuŶàŵĠŶageàŶ͛a-t-il 

cette structure en 1896 ou en 1906. En revanche, le bâtiment qui abrite ce foyer est de taille 

imposante : il permet le logement de 30 personnes réparties en quatre ménages en 1901, de 

neuf ménages totalisant 23 individus en 1906 1024.à Ilà pouƌƌaità s͛agiƌà d͛uŶeà ĐitĠà ouvƌiğƌe,à leà

lieu-ditàestàd͛ailleuƌsàaujouƌd͛huiàappelĠà« Les Cités ». 

LeàgƌaŶdàpƌopƌiĠtaiƌeàfaitàeŶfiŶàvaloiƌàsoŶàƌôleàpoteŶtielàd͛iŶteƌŵĠdiaiƌeàeŶtƌeàleà
villageàetà laàville,àdeàŵĠdiateuƌàeŶtƌeàsesàĐoŶĐitoǇeŶsàetà l͛adŵiŶistƌatioŶ,àŶoŶàsaŶsàsusĐiteƌà

au début du 20e siècle la réprobation de Laurent Bonnevay, député de la circonscription. 

Ainsi, celui-Đià dƌesseà uŶà poƌtƌaità saŶsà ĐoŵplaisaŶĐeà d͛álďeƌtà EsĐlavǇ,à jeuŶeà aĐƋuĠƌeuƌà
parisien du château de Ronzières à Ternand : « Il suivait les offices du dimanche, se montrait 

fort généreux aux quêtes faitesàăàl͛ĠgliseàŵettaŶtàosteŶsiďleŵeŶtàaiŶsiàƋueàsoŶàĠpouseàdesà

piğĐesà d͛oƌà daŶsà leà ͞ďassiŶ͟,à iŶvitaità leà ĐuƌĠà ăà saà taďle,à aĐĐeptaità deà dĠjeuŶeƌà Đhezà lui.à
Recherchant les occasions de se répandre en libéralités, il multipliait ses dons aux Caisses de 

secours syndicalistes agricoles, à la société de secours mutuels, aux enfants qui obtenaient le 

ĐeƌtifiĐatàd͛Ġtudesà[…].àEŶàŵaiàϭϵϬϰ,àilàseàfitàadŵettƌeàsuƌàlaàlisteàliďĠƌaleàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalà

sortant, dont il déclarait partager les idées et arriva à la tête des 12 élus. Il pensait emporter 
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du même coup la mairie. Il éprouva à ce sujet une déception : le conseil renomma le maire 

soƌtaŶt,àuŶàĐultivateuƌ.àIŶstaŶtaŶĠŵeŶtàilàĐhaŶgeaàsoŶàfusilàd͛Ġpaule.àIlàŶeàŵitàplusàlesàpiedsà

ăàl͛Ġglise,àdoŶŶaàsoŶàadhĠsioŶàauàparti radical et en juillet posa sa candidature de gauche à 

l͛ĠleĐtioŶàauàCoŶseilàGĠŶĠƌal ». Espérant se présenter aux élections législatives de 1906, « il 

teŶtaà d͛aĐĐƌĠditeƌà l͛opiŶioŶà Ƌueà paƌà sesà hautesà ƌelatioŶsà daŶsà leàŵoŶdeà politiƋueà ilà allaità

pouvoir oďteŶiƌà pouƌà sesà futuƌsà ĠleĐteuƌsà uŶeà sĠƌieà d͛avaŶtages,à deà faveuƌsà età deà pƌofitsà

inespérés ». Il propose notamment aux maires environnants ses services afin de renvoyer 

dans leurs foyers les conscrits les plus chétifs, conformément à la circulaire du ministre de la 

Guerre à la fin de 1904. Il se dit alors « heuƌeuǆà deà ƌeŶdƌeà seƌviĐeà ăà uŶà ĐitoǇeŶà d͛uŶeà

ĐoŵŵuŶeà oùà [ilà a]à leà plaisiƌà deà Đoŵpteƌà ďeauĐoupà d͛aŵis ». Le député contre-attaque, 

ŵeŶaĐeà leà ŵiŶistƌeà d͛uŶeà iŶteƌpellatioŶà ăà laà Chaŵďƌeà pouƌà ĐoŶŶaŠtƌeà laà Ŷature de la 

« délégation » dont est investi le châtelain et, par la grande publicité donnée à la réponse, 

met fin à ces menées. Réduit à des ambitions plus modestes, le Parisien « parvint cependant, 

au bout de quelques années, à enlever la mairie de Ternandà[…].à“uĐĐğsàĠphĠŵğƌe.àEsĐlavǇà

avaità ďieŶà aĐhetĠà leà Đhąteauà deà ‘oŶziğƌesà ŵaisà Ŷeà l͛avaità pasà paǇĠ.à QuaŶdà lesà veŶdeuƌsà

exigèrent le versement du prix, Esclavy, insolvable, fut saisi, exproprié et disparut de 

Ternand et du département » 1025.àL͛iŶdigŶatioŶàdeàLaurent Bonnevay ne repose pas tant sur 

la pratique elle-ŵġŵeà Ƌueà suƌà leà faità Ƌueà Đetà iŶdividuà està uŶà adveƌsaiƌeà politiƋueà età Ƌu͛ilà

entend rivaliser avec lui. Lui-même, en effet, se montre particulièrement bien disposé à 

appuyer les demandes de médailles, de dispenses militaires ou de secours que des 

industriels entre autres déposent au nom de leurs employés auprès des administrations 

adéquates :à solliĐitĠà pouƌà iŶteƌveŶiƌ,à lesà Ŷoŵďƌeusesà lettƌesà deà ƌeŵeƌĐieŵeŶtsà Ƌu͛ilà ƌeçoità

témoignent des démarches entreprises 1026. 

“oŵŵeà toute,à l͛effaĐeŵeŶtà desà ƌepƌĠseŶtaŶtsà tƌaditioŶŶelsà Ŷeà liďğƌeà pasà lesà

conseils municipaux de toute mainmise notabiliaire : leur succèdent ou, en leur absence, 

s͛iŵposeŶtàdeàgƌaŶdsàpƌopƌiĠtaiƌesàfoŶĐieƌsàeŶàpaƌtieàissusàdeàlaàďouƌgeoisieàlǇoŶŶaise et des 

eŶtƌepƌeŶeuƌs,àeŶàpaƌtiĐulieƌàdaŶsà l͛ouestàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,àoùàusiŶesàetà tƌavailàăà façoŶà

du textile emploient une main-d͛œuvƌeàŶoŵďƌeuse.àCesàdeƌŶieƌsàƌeveŶdiƋueŶtàsouveŶtàuŶeà

position de premier plan au village que leur domination économique est en mesure de leur 

procurer. À défaut d͛avoiƌàoďteŶuàl͛aŶoďlisseŵeŶtàavaŶtàlaà‘ĠvolutioŶ,àaspiƌaŶtàauàŵodeàdeà
vie nobiliaire, beaucoup espèrent recevoir la place du seigneur. Ils se montrent sensibles à la 

plaĐeàƋu͛ilsàoĐĐupeŶtàăàl͛Ġglise,àŵultiplieŶt les libéralités et tentent de réaffirmer le rôle du 
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château. Aussi modestes que puissent paraître les fonctions municipales, elles sont 

ƌeĐheƌĐhĠes.àCatheƌiŶeàPellissieƌàaffiƌŵeà l͛iŶtĠƌġtàdesàŶotaďlesà lǇoŶŶaisàĐoŶseƌvateuƌsàpouƌà

les fonctions locales jusƋu͛ăà laà Pƌeŵiğƌeà Gueƌƌeà ŵoŶdialeà Đoŵŵeà ĐoŶsuďstaŶtielleà ăà

l͛iŵplaŶtatioŶàduƌaďleàdesàƌĠpuďliĐaiŶsàetàdesàƌadiĐauǆàăàlaàŵaiƌieàdeàLǇoŶàdğsàleàdĠďutàdeàlaà
Troisième République 1027.à L͛ĠduĐatioŶà deà Đesà Ġlitesà ĐoŶseƌvatƌiĐesà devƌaità ĠgaleŵeŶtà ġtƌeà

invoquée. Les jésuites du collège de Mongré, en dénonçant « l͛ĠgalitĠàjalouseàƋuiàŶivelleàtoutà

dans une servitude inévitable » et « l͛ĠŵietteŵeŶtà soĐialà Ƌuià dĠtƌuit,à eŶtƌeà l͛Étatà età
l͛iŶdividu,à touteà foƌĐe,à toutà poiŶtà d͛appuià iŶteƌŵĠdiaiƌe », inculque une conception de la 

société où le notable a sa place 1028. Cet enseignement façonne un Joseph Rambaud, maire 

pendant dix ans de Vaugneray (arrondissement de Lyon) – beau-frère de Joseph-Marie-

Adrien Berloty 1029 – qui, dans son livre de famille, note : « Je voulus comme maire faire 

quelque bien, ne fût-ĐeàƋueàpaƌàl͛eǆeŵpleàetàjeàŶeàplaigŶisàŶiàŵoŶàteŵpsàŶiàŵesàpeiŶes,àeŶà

ŵ͛effoƌçaŶtàdeàĐoŶseƌveƌàsaiŶesàetàdƌoitesàlesàtƌaditioŶsàdeàŶosàŵoŶtagŶesàlǇoŶŶaises » 1030. 

Gardons-nous cependant de généraliser : les élites républicaines en quête de mandats 

municipaux existent et ne se désinvestissent pas davantage que leurs adversaires 

politiques 1031. 

Revendiquée, la place à laquelle prétendent ces hommes dépend pour ce qui est 

des fonctions municipales du vote des électeurs. Depuis 1831 et plus encore depuis 1848, il 

Ŷeàs͛agitàplusàseuleŵeŶtàd͛appaƌaŠtƌeàiŶdispeŶsaďleàăàl͛adŵiŶistƌatioŶàpouƌàgouveƌŶeƌ,àŵaisà

deàƌeĐevoiƌà l͛adhĠsioŶàdeàĐeuǆàƋuiàsoŶtàdeveŶusà leuƌsàĐoŶĐitoǇeŶsàouàdeàs͛iŵposeƌàăà leuƌsà
yeux. Claude-IsaďelleàBƌelotàs͛iŶteƌƌogeàdğsàloƌsàsur la transposition de la notion de notabilité 

après les années 1860 et conclut à son infléchissement « vers une acception plus sociale que 

politique : est notable celui qui a les moyens de quelque influence ou de quelque prestige 

symbolique » 1032. Peut-on lui faire succéder sur le plan politique la notion de représentation 

ƋueàLauƌeŶtàBoŶŶevaǇàeŵploieàloƌsƋu͛ilàiŶteƌpelleàleàŵiŶistƌeàdeàlaàGueƌƌeàauàsujetàd͛álďeƌtà

Esclavy ? 

2.3. « Notables » en élections : de la notabilité à la représentation 

Trois questionnements doivent être envisagés pour attester cette hypothèse : 

peut-oŶà toutà d͛aďoƌdà adŵettƌeà uŶeà dĠsigŶatioŶà autoŵatiƋueà età peƌpĠtuelleà auà ĐoŶseilà
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ŵuŶiĐipalà duà faità deà laà ƌeĐoŶŶaissaŶĐeà d͛uŶà statutà soĐialà spĠĐifiƋue ? En second lieu, 

l͛ĠleĐtioŶà aĐĐoƌde-t-elleà duƌaďleŵeŶtà l͛uŶaŶiŵitĠà auà « notable ». Entendant occuper le 

premier rang de la communauté villageoise, obtient-il pour autant le consensus de 

l͛ĠleĐtoƌat ?à EŶfiŶ,à ĐoŵŵeŶtà s͛aĐĐoŵŵode-t-il du processus électoral qui, dans le cadre 

communal, est marqué par les concurrences et les contestations ? 

Ϯ.ϯ.ϭ. Des foŶĐtioŶs ŵuŶiĐipales dues à la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe d’uŶ statut soĐial 

spécifique ? 

áloƌsàƋueà laàŵoǇeŶŶeàd͛ągeàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàestàĠlevĠeàtoutàauà loŶgà

du 19e siècle et pendant la première moitié du siècle suivant 1033 et alors que, malgré des 

fluĐtuatioŶsàĐoŵŵuŶalesàiŵpoƌtaŶtes,àlaàŵoǇeŶŶeàdesàŵaŶdatsàeǆeƌĐĠsàpaƌàĐhaĐuŶàd͛eŶtƌeà
euǆà ƌesteà gĠŶĠƌaleŵeŶtà faiďle,à l͛Ġdile-« notable » se distingue par son accès parfois très 

jeune aux fonctions municipales, tƌğsà souveŶtà dğsà soŶà aƌƌivĠeà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà loƌsƋu͛ilà

Ŷ͛eŶà està pasà oƌigiŶaiƌe,à età paƌà saà loŶgĠvitĠ,à voiƌeà paƌà soŶà iŶaŵoviďilitĠ,à pouƌsuivieà paƌà lesà
générations suivantes. Dans cette enquête microscopique, les maintes notices nécrologiques 

essaimées dans les journaux comme la production de sources à chaque nouveau mandat 

ĐoŶstitueŶtà uŶeà luŶetteà gƌossissaŶteà ďƌaƋuĠeà suƌà Đesà iŶdividus,à auà poiŶtà d͛oĐĐulteƌà laà
brièveté des fonctions municipales de certains et les échecs électoraux des autres. Seule 

l͛oďseƌvatioŶ ƌelativeà auà seiŶà d͛uŶà gƌoupeà pƌĠalaďleŵeŶtà Ġtaďlià peƌŵetà laà ŶuaŶĐe.à Leà

phénomène touche ainsi les membres de la noblesse et les titulaires des études notariales 

dès le début du 19e siğĐleàŵaisàs͛aĐĐeŶtueàsousàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue,àaliŵeŶtĠ,àŵaisàpasà

toujours, par le désintérêt réciproque de ces élites et des électeurs. Faute de listes, les 

nouveaux « notables »à Ŷ͛oŶtà puà ġtƌeà aďoƌdĠsà Ƌueà deà ŵaŶiğƌeà iŵpƌessioŶŶiste,à ŶoŶà saŶsà

tomber dans le piège tendu par les richesses archivistiques. Reste à préciser la situation de 

ces élites en fonction de la structure socio-économique des communes. En effet, dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àleàĐoŶtƌasteàestàiŵpoƌtaŶt,àŶeàseƌait-ce que sur le plan de 

la structure foncière. Ainsi, dans le Beaujolais viticole, se distinguent la zone des crus où se 

combinent très grandes propriétés et propriétés foraines confiées à des vignerons et ce qui 

devieŶtà l͛aiƌeà duà Beaujolaisà gĠŶĠƌiƋue,à deà ŵoiŶdƌeà ƌappoƌt,à oùà petitesà età ŵoǇeŶŶesà

propriétés en faire-valoir direct côtoient grands domaines et micro-propriétés. Dans les 

monts de Tarare et du Beaujolais, ce sont généralement plus des trois quarts du sol qui 

appartiennent aux exploitants 1034. Dans les cinq communes retenues, le suivi entre le début 

du 19e siècle et la Seconde Guerre moŶdialeàdeàlaàgƌaŶdeàpƌopƌiĠtĠ,àd͛uŶeàpaƌt,àetàdesàĠdiles,à
d͛autƌeàpaƌt,àĐoŶduitàăàdeuǆàĐoŶstats. 

                                                           
1033

 Voir p. 178. 
1034

 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 2, cartes 16, 36, 38 et 39. 
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Toutàd͛aďoƌd,à leàŶoŵďƌeàd͛ĠdilesàăàĐhoisiƌàdĠpasseàdeàďeauĐoupà leàŶoŵďƌeàdesà

iŶdividusà Ƌuià pouƌƌaieŶtà pƌĠteŶdƌeà ăà laà ŶotaďilitĠ.à L͛oďseƌvatioŶà Ŷeà peutà Ƌueà s͛iŵposer à 

Saint-Maŵeƌt,àpetiteàĐoŵŵuŶeàd͛ăàpeiŶeàϮϬϬ habitants et 50 cotes foncières. En 1827, ils ne 

sont que deux à posséder plus de 30 hectares, réunissant ainsi entre leurs mains 42 % de la 

superficie communale 1035. DoitàleuƌàġtƌeàassoĐiĠàl͛aĐƋuĠƌeuƌàduàdomaine de Bertu avoisinant 

les 20 hectares, Grégoire Format, dont les biens et les affaires sont, rappelons-le, très 

dispeƌsĠs.àâàlaàveilleàdeàlaàPƌeŵiğƌeàGueƌƌeàŵoŶdiale,àŶeàsuďsisteàƋu͛uŶàgƌaŶdàpƌopƌiĠtaiƌe,à
Charles Brossette, à la tête de plus de 123 hectares, soit près de 40 % du territoire 

communal, depuis que son prédécesseur, Francisque Voland, a réuni les domaines de 

Verbust et de Bertu. En le comptant, pas plus de cinq cotes excèdent la dizaine 

d͛heĐtaƌes 1036, ce qui représente la moitié des places à pourvoir. Somme toute, composé de 

diǆàăàdouzeàĠdiles,àleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàŶ͛estàeŶàauĐuŶàĐasàaux mains des seuls notables. Cela 

iŵpliƋue,àpouƌà l͛adŵiŶistƌatioŶàavaŶtàϭϴϯϭ,àpuis pour les électeurs, de considérer un vivier 

sociologique plus large pour le recrutement des représentants communaux. Le notable, afin 

deà s͛iŵposeƌà auà ĐoŶseil,à doità eŶà outƌeà pƌoŵouvoiƌà uŶeà listeà deà ĐaŶdidatsà età ŶoŶà faiƌeà

ĐaŵpagŶeàisolĠŵeŶt.àLesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàouàd͛adjoiŶtàŵaisàĠgaleŵeŶtàĐellesàdeàdĠlĠguĠà

sénatorial, devenues électives et auxquelles il peut postuler, en dépendent notamment. 

Deàplus,àsiàl͛ĠtudeàƌelativeàŵeŶĠeàsuƌàlesàgƌoupesàdeàlaàŶoďlesseàetàdesàŶotaiƌesàaà

fait ressortir un désengagement des fonctions municipales et un désintérêt des électeurs, 

ƌieŶà Ŷ͛aà peƌŵisà d͛Ġtaďliƌ,à ăà l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à sià laà plaĐeà laissĠeà vaĐaŶteà Ġtaità
pouƌvueà paƌàdeàŶouveauǆà Ŷotaďles.à âàOdeŶas,à l͛ĠloigŶeŵeŶtà duƌaďleàdesàMoŶtaiguàetà lesà

affronts électoraux infligés à Alexis de Charpin-Feugerolles profitent à des hommes dont la 

propƌiĠtĠàŶ͛estàguğƌeàplusàetàpaƌfoisàŵoiŶsàĠteŶdueàƋueàĐellesàdesàƋuelƋuesàeǆploitaŶtsàeŶà
faire-valoir direct de la commune mais qui sont reconnus dans la bourgeoisie lyonnaise par 

leurs activités professionnelles. Émile Bender, inscrit au barreau de Lyon, député puis 

sĠŶateuƌ,àpƌĠsideŶtàduàĐoŶseilàgĠŶĠƌalàduà‘hôŶe,àfilsàd͛EŵŵaŶuel,àjugeàdeàpaiǆàdeàBellevilleà
promu à Lyon et ancien président de la Société de viticulture du Rhône 1037 est ainsi 

continuellement élu entre 1901 et son décès en 1953 1038. De même, Henri Lagardette, qui 

possède une propriété à Odenas et une autre à Quincié età ăà laà tġteà d͛uŶà ŶĠgoĐeà eŶà viŶà

prospère, laissant une succession estimée à 410 733,37 francs 1039, figure parmi les édiles 

odenassiens de la première moitié du 20e siècle 1040. Mais aucun des autres grands 

                                                           
1035

 Arch. dép. Rhône, 3P0224-3, Matrices cadastrales de Saint-Mamert,, récapitulatif des cotes foncières, 1827. 
1036

 Arch. dép. Rhône, 3P0224-5, Matrices cadastrales rénovées de Saint-Mamert, idem, 1914. 
1037

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϲϰJϭ,àNotesàsuƌàlesàfaŵillesàBeŶdeƌ,àBuǇàetàLoĐaƌdàdeàlaàŵaiŶàd͛ÉŵileàBeŶdeƌ,às.d.,àŶotiĐeà
d͛EŵŵaŶuel-Joseph-Gustave Bender. 
1038

 Arch. dép. Rhône, 3M1601, procès-verbaux des élections municipales, 1901-1935. 
1039

 Arch. dép. Rhône, 3Q6/556, Registre des déclarations de succession, bureau de Belleville, déclaration 
n° 135, succession de Benoît-Louis-Henri Lagardette, 9 juin 1934. 
1040

 Arch. dép. Rhône, 3M1601, procès-verbaux des élections municipales, 1901 et 1908-1929. 
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propriétaires, nobles pour la plupart, ne brigue les fonctions municipales. À Chamelet, la 

structure foncière diffère. Elle reste inégalitaire – en 1835, 15 % des cotes franchissent le 

seuil des 10 hectares et représentent 70 % de la superficie communale –, mais les 

propriétaires exploitants de dix à 20 hectares constituent un groupe relativement stable 

entre une micro-propriété – entre 1835 et 1930, la moitié des cotes ne dépasse pas 

l͛heĐtaƌe,àlaàpaƌtàdeàĐellesàiŶfĠƌieuƌesàăàϱϬ ares fluctue entre 34 et 39 % – et les bourgeois à 

la tête des neuf domaines de plus de 40 hectares. Ces grands propriétaires sont 

essentiellement caladois et lyonnais. Ne font exception que les Laroche, restés attachés à 

l͛eǆploitatioŶàdeà laà teƌƌeà toutà eŶàďaillaŶtàuŶe partie de leurs fonds, Joseph Déserthaud au 

début du 19e siècle et Paul-Marie Jacquet, rentier demeurant au bourg, beau-père de Benoît 

BoŶŶefoŶdà Ŷotaiƌeà d͛uŶeà iŵpoƌtaŶteà Ġtudeà ăà VillefƌaŶĐheà età l͛uŶà desà pƌiŶĐipauǆà

contribuables de Chamelet. Une partie de ceux-ĐiàŶ͛està jaŵaisàƌeĐeŶsĠeàpaƌŵià lesàĠdilesàetà

semble totalement absente de la vie villageoise. Il en va ainsi des Deville et Goyne qui 

disparaissent au cours des années 1830 et 1840 et dont les biens sont morcelés. Les conflits 

qui opposent la commune à Auguste Chavanis puis à son gendre, Jean-Antoine-Marie 

Morand de Jouffrey, châtelain à Chasselay 1041, au sujet de biens accaparés 1042, ont pu 

suffire à tenir ceux-Đià ăà l͛ĠĐaƌtà jusƋu͛ăà laàdivisioŶà deà leuƌsà iŵŵeuďlesà eŶtƌeà leuƌsàhĠƌitieƌsà
dans les années 1860. En revanche, les propriétaires successifs du domaine de Chalosset 

sont au début du 19e siğĐleàdesàĠdilesàassidus.àMalgƌĠàl͛iŵpoƌtaŶĐeàdeàleuƌsàaffaiƌes 1043 qui 

ĐoŶduitàl͛uŶàd͛euǆàăàƌĠsideƌàăà‘oueŶ 1044, les Billiet, puis Antoine Terme, héritier du domaine 

par son grand-oncle 1045,à seà suĐĐğdeŶtà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal,à saŶsà disĐoŶtiŶueƌ,à jusƋu͛ăà laà

Deuxième République, puis de manière plus épisodique au cours du Second Empire. Mais la 

veŶteàeŶàϭϴϲϰàăàlaàveuveàd͛uŶàiŶdustƌielàďelgeàŵodifieàdĠfiŶitiveŵeŶtàlaàsituatioŶ. Ni son fils 

ni son petit-fils ne peuvent du fait de leur nationalité postuler aux élections municipales. 

                                                           
1041

 Joannès AUBONNET, Histoiƌe de Chaŵelet…, ouvrage cité, p. 314. 
1042

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, 14 août et 18 décembre 1841, 11 février 
1843, 20 octobre 1844, 8 décembre 1845, 14 février 1847, 10 février et 25 novembre 1849, 10 février, 4 mai et 
17 novembre 1850, 9 février 1853, 20 août 1854 et 8 mars 1855. 
1043

 Pierre CAYEZ, MĠtieƌs jaĐƋuaƌd…, ouvrage cité, pp. 117-118 : parmi les quatre marchands toiliers relevés 
dans la liste des commerçants, négociants et industriels « les plus distingués » de la ville de Lyon en 1811, 
figuƌeàBilletàdoŶtàleàĐhiffƌeàd͛affaiƌesàseƌaitàdeàϯϬϬàăàϱϬϬ 000 francs. 
1044

 Arch. comm. Chamelet, K3 D°1/P°6, Liste électorale censitaire close le 5 janvier 1833. 
1045

 Claude Billiet (1739-1811) : Arch. dép. Rhône, 4K7, arrêté préfectoral de nomination, 2
e
 jour 

complémentaire an XI (19 septembre 1803) ; Pierre Billiet (1762-1828) : 4K8 et 4K25, idem, 15 brumaire an XIII 
(6 novembre 1804) et 21 novembre 1819 ; François Billiet (1771-1833) : 4K8, 4K13, 4K25 et 4K42, 2M43 et 
2M44, Z31.13, idem, 15 brumaire an XIII -6 novembre 1804), 10 décembre 1808, 21 décembre 1812, 26 mai 
1815, 21 novembre 1819, 13 juillet 1821, 10 juillet 1828 et 23 août 1830 ; Benoît Billiet (1774-1847) : 3M1531, 
tableaux triennaux des conseillers municipaux de Chamelet, 24 juin 1839 et 17 février 1841 et Arch. comm. 
Chamelet, K14 D°1/P° 9, procès-verbal des élections municipales du 23 août 1843 ; Antoine Billiet (1802- ?) : 
Arch. dép. Rhône, 3M1531, tableaux des conseillers municipaux de Chamelet, 24 juin 1839 et 31 octobre 1848 ; 
Antoine Terme (1828- ?) : Z56.185, tableau des conseillers municipaux élu en 1860 et Arch. comm. Chamelet, 
K14 D°1/P° 17, 23, 28 et 35, procès-verbaux des élections municipales du 5 mars 1854, 30 juillet 1865, 30 avril 
1871 et 20 novembre 1874. 
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áuĐuŶeàdispositioŶàlĠgaleàŶeàpeutàeŶàƌevaŶĐheàġtƌeàƌeteŶueàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdesàtƌoisàŶouveauǆà

acquéreurs de la première moitié du 20e siècle ; ils sont pourtant évincés par les électeurs. Il 

en est de même pour les propriétés de Joseph Déserthaud, édile de 1801 à son décès en 

1829 1046. Elles sont transmises à son unique gendre 1047, Marie-Gaspard Bernard, qui exerce 

un très éphémère mandat : élu en 1840, il décède un an après, alors que ses enfants sont 

mineurs 1048. Les immeubles sont ensuite vendus à quatre reprises, saŶsàƋu͛auĐuŶàaĐheteuƌ 

ne présente sa candidature avant les années 1930. En définitive, après la proclamation de la 

Troisième République, les électeuƌsàŶ͛aĐĐoƌdeŶtà leuƌsà suffƌagesàƋu͛ăà tƌoisàŶotaďles : Louis-

Nicolas Rivoire dans les années 1880 est le dernier notaire-édile de la commune. Les 

souvenirs villageois pourraient expliquer le vote en 1892 et 1896 en faveur de Marius Font : 

saà feŵŵeà està l͛aƌƌière-petite-fille de Paul-Marie Jacquet 1049,à ŵaisà Đelaà Ŷeà l͛eŵpġĐheà

ŶulleŵeŶtà d͛ġtƌeà ĠĐaƌtĠà saŶsà ŵĠŶageŵeŶtà eŶà ϭϵϬϬ 1050. Enfin, voilà près de quinze ans 

Ƌu͛áŶdƌĠàDufouƌt,àpƌofesseuƌàƌeŶoŵŵĠàăàlaàfaĐultĠàdeàŵĠdeĐiŶeàdeàLǇoŶ 1051, multiplie les 

acquisitions foncières 1052 loƌsƋu͛ilàeŶtƌeàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàeŶàϭϵϯϱ. La situation tranche 

donc avec ces grands acheteurs immédiatement investis. Ainsi, dès le début du 19e siècle, 

toutà gƌaŶdà pƌopƌiĠtaiƌeà Ŷ͛està pasà ŵĠĐaŶiƋueŵeŶtà destiŶĠà ăà ƌepƌĠseŶteƌà laà ĐoŵŵuŶautĠà

villageoise et il est probable que tous ne sollicitent pas cet honneur. Du reste, les différences 

soŶtàseŶsiďlesàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăàl͛autƌeàƋuaŶtàăàlaàĐhƌoŶologieàetàl͛aŵpleuƌàdeàl͛effaĐeŵeŶtà

de ces notables. 

2.3.2. Une unanimité de plus en plus remise en cause 

Frappée par la quasi-unanimité des suffrages en faveur de nobles et de grands 

propriétaires roturiers sous la monarchie de Juillet, Christine Guionnet met en évidence 

l͛iŶsuffisaŶĐeà duà faĐteuƌà ĠĐoŶoŵiƋueà età suggğƌeà uŶeà « représentation hiérarchique du 

                                                           
1046

 Arch. dép. Rhône, 2M43-44, arrêtés préfectoraux de nomination, 28 pluviôse an IX (17 février 1801), 
11 août 1807 et 26 mars 1827. 
1047

 Arch. dép. Rhône, 197Q12, déclaration de succession de Joseph Déserthaud, 13 avril 1830. 
1048

 Arch. dép. Rhône, 197Q16, idem, Marie-Gaspard Bernard, 24 février 1842. 
1049

 Joannès AUBONNET, Histoiƌe de Chaŵelet…, ouvrage cité, p. 320. 
1050

 Arch. dép. Rhône, 3M1531, procès-verbaux des élections municipales des 1
er

 mai 1892, 3 mai 1896 et 6 mai 
1900. 
1051

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, pp. 39-40 : Louis Bréchard ne cite pas le nom 
de ce médecin lyonnais, professeur agrégé de phtysiologie, venu « résider » à Chamelet au lendemain de la 
Première Guerre mondiale ;àƌeĐheƌĐhĠàdaŶsàlesàlistesàŶoŵiŶativesàdeàl͛EŶtƌe-deux-Gueƌƌes,àáŶdƌĠàDufouƌtàŶ͛Ǉà
està jaŵaisà ƌeĐeŶsĠ,à ilàestàdoŶĐàd͛autaŶtàplusà iŶtĠƌessaŶtàdeà ƌeleveƌà ĐetteàattƌiďutioŶàdeà laà ƌĠsideŶĐeàdaŶsà les 
ŵĠŵoiƌesà deà Louisà BƌĠĐhaƌd.à Visiteà desà lieuǆ,à Điŵetiğƌeà deà Chaŵelet,à toŵďeà d͛áŶdƌĠà Dufouƌt :à l͛Ġpitapheà
sigŶaleàƋu͛ilàestàpƌofesseuƌàăà laà faĐultĠ,àŵĠdeĐiŶàdesàhôpitauǆàdeàLǇoŶ.àFiguƌeàĠgaleŵeŶtà leàŶoŵàdeà JaĐƋuesà
Brun, son gendre, professeur à la FacultĠàdeàŵĠdeĐiŶeàdeàLǇoŶ.àCeàdeƌŶieƌàestàl͛auteuƌàd͛uŶàouvƌageàiŶtitulĠàLe 
ĐǇĐle de l’iŶfeĐtioŶ tuďeƌĐuleuse, Paris, Masson, 1936, dont André Dufourt rédige la préface. 
1052

 Arch. dép. Rhône, 3P039-5, matrices des propriétés non bâties de Chamelet, 1914-1937, f° 434. 
1053

 Arch. dép. Rhône, 3M1506, tableau des conseillers municipaux de Chamelet élus en 1935. 
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social » qui caractériserait les électeurs 1054.à Leà Ŷotaďleà est,à eŶà effet,à eŶàŵesuƌeà d͛eǆeƌĐeƌà

une influence qui dépasse son seul poids économique sur la communauté villageoise. Il a su 

s͛attaĐheƌàuŶeàclientèle paƌàdesàĐausesàplaidĠesàaupƌğsàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàouàeŶĐore par son 

rôle pour le placement comme domestique auprès de ses relations mondaines 1055. Il serait 

donc élu du fait de son rôle social car son nom ferait consensus dans les urnes, que cela soit 

le fruit ou non de consignes de vote. Aussi les renouvellements intégraux de la Troisième 

Répubique ont-ilsàĠtĠàaŶalǇsĠs,àeŶàƌeteŶaŶtàleàseuilàd͛uŶàouàplusieuƌsàĐaŶdidatsàgƌatifiĠsàd͛auà
moins 90 % des votes au premier tour. 

L͛eŶƋuġteà ƌĠalisĠeà dans laà totalitĠà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà ƌĠvğleà eŶà pƌeŵieƌà lieuà

que toutes les ĐoŵŵuŶes,à ăà l͛eǆĐeptioŶà d͛áŶse,à ChaƌŶaǇ,à Poule,à ‘aŶĐhalà età “aiŶt-Nizier-

d͛ázeƌgues 1056, ont connu au minimum un scrutin avec une quasi-unanimité. Phénomène 

souveŶtàƌĠĐuƌƌeŶt,àilàŶ͛estàĐepeŶdaŶtàvĠĐuàsǇstĠŵatiƋueŵeŶtàƋu͛ăàDuƌette 1057, par un à cinq 

des candidats – soit la moitié du conseil entre 1881 et 1888 puis à nouveau en 1900 et 1904. 

DaŶsàuŶeàsoiǆaŶtaiŶeàdeàĐoŵŵuŶes,àilàseàpƌoduitàăàplusàd͛uŶeàĠleĐtioŶàsuƌàdeuǆàetàpouƌàuŶeà

tƌeŶtaiŶeà d͛eŶtƌeà ellesà plusà deà ĐiŶƋà foisà suƌà sept.à Laà ƌeĐheƌĐheà deà ĐoƌƌĠlatioŶsà avec des 

critères déjà mis en avant est partiellement concluante. La moitié des communes adeptes 

d͛uŶàvoteàuŶaŶiŵeàsoŶtàsituĠesàdaŶsàlesàpaƌtiesàsudàetàestàduàĐaŶtoŶàdeàBeaujeuàaiŶsiàƋueà
dans les cantons de Belleville et de Villefranche 1058. Là ont été enregistrés les taux de 

paƌtiĐipatioŶàŵoǇeŶsàlesàplusàfaiďlesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàsousàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue 1059. 

Pourrait-on alors admettre que, le droit de vote subissant de fortes contraintes, les électeurs 

teŶdƌaieŶtà ăà ŵoiŶsà s͛eŶà saisiƌà Ƌu͛ailleuƌs ? Ce facteur ne coïncide toutefois pas partout. 

OuƌouǆàeŶƌegistƌeàaiŶsiàuŶeàŵoďilisatioŶàŵoǇeŶŶeàfoƌteàaloƌsàŵġŵeàƋu͛elleàestàaĐĐoutuŵĠeà

ăà Đesà dĠŵoŶstƌatioŶsà d͛uŶaŶiŵitĠ ; celles-ci ont lieu à treize reprises pour quatorze 

scrutins 1060.à “uivaŶtà leà ŵġŵeà ƌaisoŶŶeŵeŶt,à s͛agirait-ilà iĐià d͛uŶeà aĐĐeptatioŶà taĐiteà età

générale de la domination notabiliaire ? Une telle conclusion, dans cet espace où la grande 

pƌopƌiĠtĠàfoƌaiŶeàetàlaàŶoďlesseàseàŵaiŶtieŶŶeŶt,àvĠƌifieàdoŶĐàl͛hǇpothğseàĠŵise.àIlàestàaloƌsà
iŵpoƌtaŶtà deà souligŶeƌ,à d͛uŶeà paƌt,à l͛aŶĐieŶŶetĠà duà ĐoŵpoƌteŵeŶtà puisƋu͛uŶeà faiďleà

paƌtiĐipatioŶàliĠeàăà laàĐoŵpositioŶàsoĐiologiƋueàdeàl͛ĠleĐtoƌatàaàĠtĠàdĠŵoŶtƌĠeàeŶàsituatioŶà

deàsuffƌageàĐeŶsitaiƌeàet,àd͛autƌeàpaƌt,àsoŶàŵaiŶtieŶàjusƋu͛auàŵilieuàduàϮϬe siècle, alors que 

le suffrage « universel »à està Ġtaďlià depuisà pƌğsà d͛uŶà siğĐleà età Ƌu͛ilà està ĐeŶsĠà s͛eǆeƌĐeƌà
liďƌeŵeŶtà depuisà l͛aďaŶdoŶà desà ĐaŶdidatuƌesà offiĐiellesà paƌà laà ‘ĠpuďliƋue.à Leà laƌgeà
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 Christine GUIONNET, L’appƌeŶtissage de la politiƋue ŵodeƌŶe…, ouvrage cité, pp. 87-88 et 97-104. 
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 Claude-Isabelle BRELOT, « âàlaàvilleàĐoŵŵeàăàlaàĐaŵpagŶe… », article cité, pp.396-399. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1516, 3M1535, 3M1608, 3M1610 et 3M1632, procès-verbaux des élections 
municipales, 1878-1935. 
1057

 Arch. dép. Rhône, 3M1551, idem. 
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 Voir Annexe 6.2.2.1. 
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 Voir pp. 146 et suivantes. 
1060

 Arch. dép. Rhône, 3M1603, idem. 
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consensus observé à Montmélas-Saint-Sorlin, Ronno ou Claveisolles 1061 souligne la 

pérennité des anciennes familles seigneuriales. Ainsi, Gabriel de Saint-Victor exerce son 

pouvoir sans contestation ou presque à Ronno. En 1907, Gravillon, entrepreneur en tissage 

de soieries, souhaitant donner du travail à domicile dans cette commune demande au 

député deà l͛iŶtƌoduiƌeà aupƌğsà duà Đoŵteà afiŶà deà s͛eŶteŶdƌeà aveĐà luià suƌà l͛oƌgaŶisatioŶà deà

l͛aĐtivitĠ 1062. 

L͛aďseŶĐeàdeàdoŶŶĠesàĐoŶtiŶuesàavaŶtàϭϴϳϴà iŶterdit toute étude antérieure. Le 

taďleauà Ƌuià vieŶtà d͛ġtƌeà dƌessĠà ĐoŶtƌiďueà eŶà outƌeà ăà doŶŶeƌà l͛iŵpƌessioŶà d͛uŶeà situation 

figée, opposant des communes où les hiérarchies sociales trouvent continuellement un écho 

sur la scène municipale à celles marquées par un fonctionnement « égalitaire » acquis par 

l͛aďseŶĐeàdeàŶotaďlesàouàpaƌàleuƌàdisĐƌĠtioŶ.àC͛estàpouƌƋuoiàilàestàŶĠĐessaiƌeàd͛iŶsisteƌàsuƌàlesà

ruptures chronologiques qui se dessinent au cours de la Troisième République, faute de 

pouvoir les esquisser auparavant, et de nuancer le portrait des candidats unanimement 

poƌtĠsà auà ĐoŶseilàŵuŶiĐipal.à EŶàeffet,à l͛eǆaŵeŶàduàŶombre de communes se caractérisant 

paƌàl͛attƌiďutioŶàdeàplusàdeàϵϬ % de voix à une ou plusieurs personnes montre de sensibles 

évolutions entre 1878 et 1935 1063. Ainsi, ce type de vote se produit-il dans les trois 

cinquièmes des communes lors de ce premier renouvellement, connaît une diminution 

constante lors des deux scrutins suivants mais une hausse en 1888. Le recul se poursuit, mais 

il reste modéré avant 1904. À cette date, la part de communes concernées perd douze 

points par rapport au renouvellement de 19ϬϬà età s͛Ġtaďlità ăà ϰϭ % ;à laà ďaisseà s͛aĐĐĠlğƌeà
eŶsuiteà puisƋue,à Ƌuatƌeà aŶsà plusà taƌd,à leà phĠŶoŵğŶeà Ŷeà touĐheà plusà Ƌu͛uŶà tieƌsà desà

ĐoŵŵuŶes.à L͛idĠeà d͛uŶeà uŶioŶà ŶatioŶaleà iŶdispeŶsaďleà Ƌueà lesà diƌigeaŶtsà oŶtà pƌopagĠeà

durant la Grande Guerre et qui prévaut encore largement lors des campagnes électorales de 

la fin de 1919 pourrait expliquer la légère reprise et tendrait à limiter provisoirement une 

nouvelle baisse. Au milieu des années 1930, il ne reste plus que deux corps électoraux sur 

cinq touchés par ce type de vote, soit ceux qui depuis 1878 ont presque toujours agi de la 

soƌte.à Ceà ĐoŶstatà ƌeŶfoƌĐeà doŶĐà l͛idĠeà deà ĐoŵpoƌteŵeŶtsà ĠleĐtoƌauǆà pƌopƌesà ăà ĐhaƋueà

ĐoŵŵuŶe.àDeàplus,à l͛aďaŶdoŶàdeà Đetteà pƌatiƋueà suità uŶeà ĐhƌoŶologieà ideŶtiƋueà ăà Đelleà deà

l͛augŵeŶtatioŶà de la participation : le seuil de 1904 est bien souligné, de même que la 

paƌtiĐulaƌitĠà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà deà l͛iŵŵĠdiatà apƌğs-guerre. Plus originale, la rupture de 

1888 évoque une reprise en main notabiliaire qui Ŷ͛està peut-être pas sans lien avec la 

création Đetteà ŵġŵeà aŶŶĠeà desà sǇŶdiĐatsà agƌiĐolesà affiliĠsà ăà laà ƌueà d͛áthğŶesà sousà

l͛iŵpulsioŶà deà laà Ŷoďlesseà età deà gƌaŶdsà pƌopƌiĠtaiƌesà foŶĐieƌs 1064. Il convient, enfin, 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1541, 3M1596 et 3M1613, idem. 
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 Arch. dép. Rhône, 10J22, lettre de Gravillon fils, de Saint-Just-d͛ávƌaǇ,à ăà LauƌeŶtà BoŶŶevaǇ,à ϲ décembre 
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 Voir pp. 333 et suivantes et pp. 581 et suivantes ;à Gilďeƌtà Gá‘‘IE‘,à «à L͛UŶioŶà duà “ud-Est des syndicats 
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d͛eǆaŵiŶeƌàplusàpƌĠĐisĠŵeŶtà laàdiŵeŶsioŶàƋueàpƌeŶdà leàvoteàuŶaŶiŵeàdaŶsà lesàĐoŵŵuŶesà

où celui-ci est régulièrement constaté. En effet, si la pratique se maintient, là où elle 

distinguait de nombreux édiles, elle se limite de scrutin en scrutin. À Joux, dix candidats en 

1878 et onze en 1881 sont plébiscités pour douze places ; entre 1884 et 1900, à l͛eǆĐeptioŶà
de 1888 et de 1896 où ils ne sont respectivement que trois et cinq, la moitié du conseil est 

élue de la sorte. Mais, à partir de 1904, il ne reste pas plus de deux élus, parfois aucun (en 

ϭϵϬϴàetàϭϵϮϱͿ,àƋuiàpuisseŶtàs͛eŶàflatteƌ 1065. Connaissent un mouvement semblable Chénas à 

partir de 1900, Denicé et Durette huit ans après, Ouroux à la veille de la Première Guerre 

mondiale et Odenas au lendemain 1066.àIlàŶ͛estàfiŶaleŵeŶtàƋueàlesàĐoŶseilsàdeàVeƌŶaǇàet,àdaŶsà

une moindre mesure, de Saint-Marcel-l͛ÉĐlairé 1067 Ƌui,à duƌaŶtà l͛EŶtƌe-deux-guerres, sont 

eŶĐoƌeàŶoŵŵĠsàjusƋu͛auǆàƋuatƌeàĐiŶƋuiğŵesàdaŶsàlaàpƌeŵiğƌeàetàpƌğsàdeàlaàŵoitiĠàdaŶsàlaà

seconde avec plus de 90 %à desà voiǆ.à L͛iŶflueŶĐeà Ŷotaďiliaiƌeà paƌaŠtà doŶĐà s͛aŵeŶuiseƌà deà

manière décisive au cours de la Troisième République ; là où elle se maintiendrait le mieux, 

elleà Ŷeà luià vaudƌaità ďieŶtôtà plusà Ƌu͛uŶeà ƌeĐoŶŶaissaŶĐeà peƌsoŶŶelleà età laà listeà Ƌu͛elleà

promeut connaîtrait un sort électoral moins favorable. 

‘esteàăàsigŶaleƌàƋueàĐesà laƌgesàĐoŶseŶsusàŶeàsoŶtàpasà l͛apanage de notables. Il 

existe, en effet, un décalage non négligeable et à double sens : une majorité écrasante est 

aĐĐoƌdĠeà ăà desà Đultivateuƌs,à desà aƌtisaŶs,à eŶà l͛aďseŶĐeà deà touteà gƌaŶdeà figuƌeà Ŷotaďiliaiƌeà

tandis que de grands noms peinent à réunir un noŵďƌeàsuffisaŶtàdeàvoiǆ.àáiŶsi,àl͛iŶflueŶĐeàdeà

la famille de Chénelette sur le village du même nom paraît sans borne, du moins au vu de 

leur maintien biséculaire à la tête de la mairie. Les résultats électoraux contestent cette 

impression 1068. Des candidats ne dépassent le seuil des 90 % de voix que lors de trois 

sĐƌutiŶs,àeŶàϭϴϴϭ,àϭϴϵϮàetàϭϵϭϵ.àOƌà‘ĠŵǇàdeàChĠŶeletteàŶeàfiguƌeàpaƌŵiàeuǆàƋu͛eŶàϭϴϴϭ.àIlà
suďità uŶeà foƌteà ĐoŶtestatioŶ.à “͛ilà deŵeuƌeà leàŵieuǆà Ġlu,à loƌsà desà sĐƌutiŶsà oƌgaŶisĠsà eŶtƌeà

1878 et 1888, puis eŶàϭϵϬϰàetàeŶàϭϵϬϴ,àilàŶeàfaitàpasàpouƌàautaŶtàl͛uŶaŶiŵitĠ ; il reçoit à ces 

oĐĐasioŶsàleàsuffƌageàd͛eŶviƌoŶàdeuǆàvotaŶtsàsuƌàtƌois.à‘eĐoŶduitàdaŶsàsesàfoŶĐtioŶsàjusƋu͛ăà
son décès, les autres renouvellements lui sont plus difficilement acquis. Il est le quatrième 

élu en 1892, le troisième en 1900 et en 1912, le sixième en 1919, le dixième, enfin, en 1925. 

Alors âgé de 90 ans, une faible majorité (53,8 %) de ses concitoyens lui reconnaît le droit de 

les représenter. Ces fluctuations marquent aussi les élections de Francisque Voland à Saint-

Maŵeƌt,àd͛áŶtoiŶeà‘iďoudàetàdesàBeƌlotǇàăàOuƌouǆ 1069.àL͛affaissement de la proportion de 

                                                                                                                                                                                     
Allemagne, Espagne, Italie, 1830-1930,àPaƌis,àÉditioŶsàdeàl͛átelieƌ,àϮϬϬϱ, pp. 122-143 et Pierre CHAMARD, Pour 
une histoire de l’UŶioŶ du Sud-Est des syndicats agricoles dans le département du Rhône (1888-1940), mémoire 
pour le diplôŵeàd͛ĠtudesàappƌofoŶdiesàsousàlaàdirection de Jean-Luc Mayaud, Université Lyon 2, 2003, 242 f°.  
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vote, peut-ġtƌeàliĠeàauàvieillisseŵeŶtàdeàĐesàpeƌsoŶŶalitĠs,àetàl͛eǆisteŶĐeàdeàĐaŶdidatsàŵieuǆà

élus peuvent être interprétés comme une modifiĐatioŶàdeà l͛attitudeàdesàĠleĐteuƌsàvis-à-vis 

du notable ; celui-Đià Ŷeà seƌaità auà ŵoŵeŶtà deà laà ĐoŶsultatioŶà plusà Ƌu͛uŶà aspiƌaŶtà paƌŵià

d͛autƌes.à Laà Ƌuasi-unanimité dont sont gratifiés des candidats qui, selon toute 

vƌaiseŵďlaŶĐe,à Ŷ͛oŶtà pasà laà ŵġŵeà iŶfluence économique et sociale et ne sont pas les 

hoŵŵesà deà pailleà d͛uŶà ĐhątelaiŶà hĠsitaŶtà ăà seà pƌĠseŶteƌà peƌŵetà eŶfiŶà deà ŶuaŶĐeƌà laà

spĠĐifiĐitĠà d͛uŶà telà vote.à Elleà pouƌƌait,à eŶà ƌevaŶĐhe,à ġtƌeà laà suƌvivaŶĐeà d͛uŶeà pƌatiƋueà
ĠleĐtoƌale.àL͛aŶĐieŶŶeàiŶflueŶĐeàŶotaďiliaire aurait créé une forme de suffrage propre dont 

bénéficieraient ensuite des hommes aux compétences administratives et représentatives 

iŶdisĐutĠes.à“ià lesàsuffƌagesàdĠgageŶtàaiŶsiàdesàpeƌsoŶŶalitĠsàaloƌsàŵġŵeàƋu͛ilsà igŶoƌeŶtà leà
notable, celui-ci est aloƌsàeŶàpleiŶeàŵesuƌeàdeàĐoŶstateƌàl͛affƌoŶtàƋuiàluiàestàfait. 

2.3.3. Élites contestées : pressions et protestations électorales 

Pour démontrer la « liďeƌtĠà stƌuĐtuƌelleà deà l͛ĠleĐteuƌ » municipal censitaire, 

ChƌistiŶeàGuioŶŶetàeŵploieà l͛aƌguŵeŶtàdesàpƌessions électorales 1070. En effet, si le notable 

est persuadé devoir compter sur ses libéralités pour obtenir son élection, le rapport de 

ĐlieŶtğleàƋuiàl͛uŶitàăàl͛ĠleĐteuƌàs͛estàdisteŶduàauàpoiŶtàdeàlaisseƌàăàĐeàdeƌŶieƌàuŶeàƌĠelleàŵaƌgeà

deàĐhoiǆ.àL͛Ġtudeàduàjouƌàdeàl͛ĠleĐtioŶàaàpeƌŵisàdeàŵoŶtƌeƌàƋueàĐesàlaƌgessesàetàteŶtativesàdeà

corruption constituent en certains lieux une véritable étape du rituel électoral. Leurs 

dĠŶoŶĐiatioŶsà pƌouveŶtà avaŶtà toutà l͛ĠĐaƌtà aveĐà laà Ŷoƌŵeà lĠgislative,à età Ŷoŵďƌeusesà soŶtà

celles qui foŶtàĠgaleŵeŶtà ƌessoƌtiƌà l͛iŵpossiďilitĠàŵatĠƌielleàdeà ƌĠpoŶdƌeàauǆàĐoupsàpoƌtĠsà

paƌà laà listeà adveƌse,à ďƌefà l͛iŶĠgalitĠà desàŵoǇeŶsà eŶgagĠsà daŶsà laàďatailleà ĠleĐtoƌale.à Paƌŵià
elles, ont été relevées maintes pressions notabiliaires ; ne rappelons que la présence 

gênante du comte de Saint-Pol près du bureau de vote de Vauxrenard ou encore la friction 

que le comte de Saint-Victor, maire de Ronno, fait subir aux bulletins qui lui sont remis afin 

de reconnaître les siens, imprimés sur papier glacé 1071. Le notable peut ainsi assez aisément 

faire peser de sourdes menaces contre ses fermiers, ses employés et locataires. Les 

intimidations relevées à Ouroux en 1881 1072 sont ainsi dues à la concertation de « deux 

grands propriétaires forains ayant ensemble 21 fermes sur la commune [qui] ont employé 

pendant une dizaine de jours leurs régisseurs et leurs gardes à travailler leurs fermiers et les 

ouvriers en annonçant à ceux-Đià ďeauĐoupà d͛aƌgeŶtà ăà gagŶeƌà s͛ilsà votaieŶtà ďieŶ » 1073. À 

Allières, Aimé Thévenin semble se rendre maître des conditions de scrutin. En février 1900, il 

siège au bureau de vote accompagné de Benoît Jomard, le comptable de sa 
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passementerie 1074. Au renouvellement de 1904, Michel Davray, mécanicien 1075, les rejoint 

et, quatre ans après, les deux employés sont encore présents, seuls cette fois, le directeur 

s͛ĠtaŶtà peut-être absenté pour ses affaires 1076. Mais ces pressions et cette présence sont 

contestées. Contre les premières, une protestation est rédigée ; la seconde est compensée 

par la présence des Morel, père et fils, adversaires politiques déclarés. De même, lors des 

ĠleĐtioŶsà ĐoŵplĠŵeŶtaiƌesà eŶà septeŵďƌeà ĐausĠesà paƌà l͛aŶŶulatioŶà deà Đelleà duà Đoŵteà deà

Saint-Pol,àĐeàdeƌŶieƌàseàƌepƌĠseŶteàdevaŶtàlesàĠleĐteuƌsàetàdĠĐlaƌeàpaƌàvoieàd͛affiĐhe : « Votez 

donc selon votre ĐoŶsĐieŶĐe,à Đ͛està laà seuleà pƌessioŶà Ƌueà Ŷousà eŶteŶdoŶsà eǆeƌĐeƌà suƌà

vous » 1077.à L͛aŶĐieŶàoffiĐieƌàdeà Đavaleƌie,àpƌĠsideŶtàduà sǇŶdiĐatàagƌiĐoleàetàvitiĐoleàduàhautà

Beaujolais et vice-président du comice agricole du haut Beaujolais, ne mobilise que 53 % des 

votaŶts,à guğƌeà ŵieuǆà Ƌu͛eŶà ŵaià età ŵoiŶsà Ƌueà JeaŶ-Marie-Benoît Patissier, géomètre 

(59 %) 1078. Ainsi, les notables subissent plusieurs formes de contestation, allant de leur 

suƌveillaŶĐeàloƌsàdesàopĠƌatioŶsàĠleĐtoƌalesàăàl͛ĠleĐtioŶàpĠŶiďleŵeŶtàaĐƋuise,àsiàĐeàŶ͛est à la 

veste électorale. 

Plusà foƌteàeŶĐoƌeàestà laàĐoŶtestatioŶà loƌsƋu͛elleàseà tƌaduitàpaƌàuŶeàpƌotestatioŶà

électorale. Les électeurs sont alors suffisamment émancipés de la tutelle notabiliaire pour 

faiƌeàĠtatàdeàĐesàpƌessioŶsàdevaŶtàl͛adŵiŶistƌatioŶàetàattendent de cette dernière que justice 

soit faite. Jean-MaƌieàChaŵpagŶoŶàdoŶtàl͛ĠleĐtioŶàestàĐoŶtestĠeàpaƌàádƌieŶàBeƌlotǇàeŶàϭϴϵϮà

emploie un ton très libre : « J͛oseà espĠƌeƌ,à MoŶsieuƌà leà PƌĠsideŶt,à Ƌueà Messieuƌsà lesà

membres du Conseil de Préfecture rétabliƌoŶtàlesàĐhosesàĐoŵŵeàellesàdoiveŶtàl͛ġtƌe,àdaŶsàleà
cas contraire, toutes les élections peuvent être attaquées et modifiées au gré des membres 

d͛uŶà ďuƌeauà ƋuelĐoŶƋue.à DaŶsà tousà lesà Đasà jeà ŵ͛eŶà ƌappoƌteà ăà laà sagesseà duà ĐoŶseilà età

comptant sur son impartialitĠ,àj͛espğƌeàƋu͛ilàvoudƌaàďieŶàĐoŶfiƌŵeƌàpuƌeŵeŶtàetàsiŵpleŵeŶtà
les résultats du procès-veƌďalà deà l͛ĠleĐtioŶà duà pƌeŵieƌà ŵai » 1079. Débouté, il fait appel 

devaŶtà leà ĐoŶseilàd͛ÉtatàetàoďtieŶtàgaiŶàdeàĐause 1080.à L͛esseŶĐeàŵġŵeàduàŶotaďle,à Đ͛est-à-

diƌeàl͛iŶteƌŵĠdiaiƌeàeŶtƌeàlaàĐoŵŵuŶautĠàvillageoiseàetàl͛adŵiŶistƌatioŶ,àestàaiŶsiàƌeŵiseàeŶà
Đause.àLaàdĠsigŶatioŶàdesàĠdilesàpaƌà l͛ĠleĐtioŶàseŵďleàġtƌeà iŵŵĠdiateŵeŶtàpeƌçueàĐoŵŵeà

un moyen de se libérer du notable là où son ascendance est contestée. En 1831, de 

nombreux préfets relèvent ainsi une défiance des corps électoraux envers les « Messieurs » 
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et « chapeaux noirs » 1081 et Philippe Vigier constate « un mouvement populaire de révolte 

contre les notables » lors du renouvellement de juillet 1848 1082. De même, les protestations 

ŶeàseàfoŶtàjaŵaisàplusàŶoŵďƌeusesàƋu͛eŶàϭϴϴϭ 1083, sur fond de querelles scolaires et lorsque 

l͛adŵiŶistƌatioŶà s͛eŶƋuieƌtà deà laà pƌogƌessioŶà desà ƌĠpuďliĐaiŶsà età desà poĐhesà deà ƌĠsistaŶĐeà
conservatrice, comme en témoigne le commentaire auquel se hasarde le préfet au sujet des 

élections attaquées de Saint-Forgeux : « cette commune semble perdue ; les protestations 

diseŶtà Ƌueà lesà Ŷouveauǆà Ġlusà soŶtà paƌtisaŶsà deà l͛oƌdƌeà ŵoƌalà età Đesà deƌŶieƌsà l͛avoueŶtà
implicitement » 1084.àC͛estàăàĐetteàdateàpƌĠĐisĠŵeŶtàƋueàFaƌges, conseiller général, tente de 

soustraire Ronno au comte de Saint-ViĐtoƌ,à Ƌu͛ăà Bouƌg-de-Thizy est dénoncée une 

distribution de bulletins – spécifiques pour contrôler le vote – daŶsàl͛usiŶeàPoizatàetàƋueàl͛oŶà
teŶteàăàChessǇàd͛iŶvalideƌàl͛ĠleĐtioŶàdeàJeaŶ-BaptisteàPeƌƌetàpaƌĐeàƋu͛ilàŶ͛Ǉàhaďiteƌaitàplusàetà

aurait vendu son usine et tous ses autres immeubles 1085. 

* * * 

GƌaŶdsà pƌopƌiĠtaiƌes,à diƌeĐteuƌsà d͛usiŶe,à ĐhątelaiŶsà ouà Ŷotaiƌesà d͛Ġtudesà

florissantes, ces titres ne suffisent pas partout et à tous pour être considérés comme 

notables au village ;à ĐeàsoŶtàpaƌŵiàeuǆàĐepeŶdaŶtàƋu͛ilsà seà ƌeĐƌuteŶtà leàplusàsouveŶt,àĐ͛està

pouƌƋuoià l͛Ġtudeà leuƌà aà ĠtĠà Ġlaƌgie.à Lesà effeĐtifsà gloďauǆà ĐoŶŶusà pouƌà lesà ƌepƌĠseŶtaŶtsà
« traditionnels » ont permis de mettre en évidence le désengagement des mandats 

ŵuŶiĐipauǆà pouƌà uŶeà paƌtie,à taŶdisà Ƌueà d͛autƌesà suďissaieŶtà leà dĠsiŶtĠƌġtà pƌogƌessifà desà

électeurs. La rupture est consommée dès les années 1880 pour les notaires et au début du 

20e siècle pour la noblesse. La « fin des notables » chère à Daniel Halévy 1086 paraît être une 

conséquence du suffrage « universel » ;àelleàŶ͛estàĐepeŶdaŶtàŶiàtotaleàŶiàaussiàsuďiteàet,àpouƌà

le moins, pas autant circonscrite aux débuts de la Troisième République. Les lacunes 

aƌĐhivistiƋuesà oŶtà astƌeiŶtà l͛oďseƌvation systématique à ce régime, mais les communes 

retenues pour une étude fine démontrent des chronologies variables et parfois bien 

antérieures, Chamelet en est le meilleur exemple. Les tentatives de reconquête ou de 

maintien par des bourgeois lyonnais et des industriels existent et, en certains lieux, 

paƌaisseŶtàpleiŶeŵeŶtà ƌĠussiƌ.à Ilsà s͛appƌopƌieŶtà leàpƌeŵieƌà ƌaŶgàdaŶsà laà soĐiĠtĠàvillageoise,à

libéralités et parfois dépendances économiques fortes les y aident : ils obtiennent le premier 

ďaŶĐàăàl͛Ġgliseàetàleurs chapelles ou tombes imposantes dominent de nombreux cimetières. 

EŶàƌevaŶĐhe,à lesàƌĠsultatsàĠleĐtoƌauǆàtƌaduiseŶtà laà fiŶàouà l͛aďseŶĐeàdeà laàpeƌĐeptioŶàdeàĐesà

hoŵŵesà Đoŵŵeà Ŷotaďlesà suƌà leà plaŶà ŵuŶiĐipal.à C͛està ăà peiŶeà sià ƋuelƋuesà ĐhątelaiŶsà età
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anciens seigŶeuƌsà ƌeçoiveŶtà eŶĐoƌeà l͛uŶaŶiŵitĠà desà suffƌages ; ailleurs, les pressions 

électorales témoignent des incertitudes face au vote et les protestations qui se multiplient 

soŶtàautaŶtàdeàŵaƌƋuesàdeàĐoŶtestatioŶsàtaŶtàauàvillageàƋu͛aupƌğsàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ ; leur 

ƌôleàŵġŵeàdeàŵĠdiateuƌàestàaiŶsiàŵisàeŶàĐause.àLeàpeuàd͛ĠĐaƌtàaveĐàlesàautƌesàĐaŶdidatsàetà
l͛aďseŶĐeà d͛uŶaŶiŵitĠà vieŶŶeŶtà eŶfiŶà leuƌà ƌappeleƌà Ƌueà lesà foŶĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà Ŷeà leuƌà

sont pas « naturellement » dévolues. 

Ce constat réhabilite la notion de choix de la part des électeurs. Certes, les plus 

dĠpeŶdaŶtsà Ŷ͛ĠĐhappeŶtà saŶsà douteà pasà auǆà pƌessioŶsà deà leuƌà pƌopƌiĠtaiƌeà ouà deà leuƌà

employeur ; cependant, dans leur ensemble, ils se défont de la prééminence notabiliaire. La 

concurrence des contraintes et la possibilité de rejeter sur autrui la responsabilité de 

l͛altĠƌatioŶàdeàƌĠsultatsàesĐoŵptĠsàjoueŶtàeŶàleuƌàfaveuƌ.àLeàŶoŵďƌeàdesàĠleĐteuƌsàetàleàvoteà

ăàďulletiŶàseĐƌetàtaŶtàďieŶàƋueàŵalàgaƌdĠàassuƌeŶtàĐetteàliďeƌtĠ.àEŶàdeƌŶieƌàƌessoƌt,àl͛appelàăà

l͛aƌďitrage du conseil de préfecture reste une solution qui, bien que rarement efficace, 

demeure souvent employée. La présence ou le souvenir de la présence notabiliaire a, en 

ƌevaŶĐhe,à puà dĠteƌŵiŶeƌà desà pƌatiƋuesà ĠleĐtoƌalesà spĠĐifiƋues.à C͛està aiŶsià Ƌu͛auà seiŶ de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàseàdĠgageàuŶeàgĠogƌaphieàdesàƌituelsàdĠĐƌitsàplusàhaut.àáuà

sud – soitàdaŶsà leà ĐaŶtoŶàd͛áŶse,à leà sudàetà l͛ouestàduà ĐaŶtoŶàduàBois-d͛OiŶgtà età leà sudàduà
canton de Tarare – mais également à Ranchal et à Thel situés au nord-est du canton de 

Lamure, les élections municipales donnent lieu à une forte et précoce mobilisation et 

susĐiteŶtàdeàŶoŵďƌeusesàƌĠĐlaŵatioŶs.à“iàlesàhiĠƌaƌĐhiesàsoĐialesàeǆisteŶt,àellesàŶ͛oŶtàpasàlăà
de transposition très marquée sur la scène municipale et selon la typologie élaborée par 

Pierre Barral 1087, ces communes seraient à classer parmi les pays à « démocraties ». Plus au 

nord, principalement dans la partie centrale du canton de Monsols et dans les communes au 

nord du canton de Beaujeu, la participation est aussi forte et ancienne, mais cet espace se 

distiŶgueàduàpƌĠĐĠdeŶtàpaƌà l͛aďseŶĐeàdeà ĐoŶtƌadiĐtioŶà eŶtƌeà uŶà voteà souveŶtà uŶaŶiŵeà eŶà

faveuƌà d͛uŶeà paƌtieà desà ĐaŶdidatsà età leà ƌeĐouƌsàpoŶĐtuelà ăà laà pƌotestatioŶàpost-électorale. 

DaŶsà l͛eŶseŵďle,à laà pƌĠseŶĐeà deà gƌaŶdsàpƌopƌiĠtaiƌesà foƌaiŶsàetàdeàŶoďlesàŶ͛està ĐoŶtestĠeà

Ƌueà loƌsƋu͛elleà està jugĠeà eǆĐessive.à DaŶsà leà vigŶoďleà ďeaujolaisà aiŶsià Ƌueà daŶsà leà ĐaŶtoŶà

d͛áŵplepuisàetàleàŶoƌdàdeàĐeluiàdeàTaƌaƌe,àlesàĠleĐteuƌsàseàŵoŶtƌeŶtàŵoiŶsàeŵpƌessĠsàăàseà

rendre aux urnes mais délivrent un vote unanime plus systématique. Le joug notabiliaire 

perdure davantage dans ces communes à « hiérarchies acceptées » ;à loƌsƋu͛ilà seàdisteŶd,à ilà

laisse une empreinte sur les pratiques électorales. Le vote plébiscitaire se maintient et 

l͛autoƌitĠà desà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà soƌtaŶtà Ŷ͛eŶà està Ƌueà plusà aĐĐƌue ; elle leur permet, 

comme à Odenas, de justifier de leur mainmise sur le bureau de vote. Brossé à grands traits, 

ĐeàtaďleauàŵĠƌiteƌaitàŵaiŶtsàaffiŶeŵeŶts,àd͛autaŶtàplusàƋu͛ilàlaisseàdaŶsàl͛oŵďƌeàlesàĐaŶtoŶsà
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de Thizy et de Lamure, dont les comportements électoraux paraissent plus difficiles à 

décrypter. 

Même cumulés, les pressions notabiliaires et le cadre législatif laissent une 

ŵaƌgeà deà ŵaŶœuvƌeà ĐoŶsĠƋueŶteà Ƌueà lesà ĠleĐteuƌsà utiliseŶtà paƌtiellement. En effet, la 

ŵoǇeŶŶeàd͛eŶviƌoŶàϮ,ϲàŵaŶdatsàeǆeƌĐĠsàestà faiďleàpouƌà ƌĠpoŶdƌeàauà stĠƌĠotǇpeàdeà l͛Ġdileà

inamovible et, inversement, elle est élevée au regard de renouvellements organisés tous les 

trois à six ans selon les périodes. 
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Chapitre 4 

Le conseil municipal, 

l’affaire de quelques familles 

paysannes 

Pour qui les électeurs réduisent-ils donc leur choix ? Cette décision collective 

pƌiseàăà laàŵajoƌitĠàaďsolueàauàpƌeŵieƌàtouƌ,àƌelativeàauàseĐoŶd,àsousàleàĐouveƌtàd͛uŶàƌelatifà

aŶoŶǇŵat,às͛eǆpƌiŵeàdans un contexte de compétition et peut aussi bien élire des hommes 

pour eux-mêmes que par défaut. Aussi le choix doit-il être lu à travers un prisme élargi aux 

ĐaŶdidatsàďieŶàƋu͛ilàsoitàdiffiĐileàdeàdĠfiŶiƌàĐeàĐoƌpusàpƌĠĐisĠŵeŶt. 

L͛appƌoĐheàaŶthƌopologiƋue, eŶàpaƌtiĐulieƌàlesàtƌavauǆàdeàMaƌĐàáďĠlğsàetàd͛Yvesà

Pourcher, fait émerger la régularité du vote en faveur de quelques familles dites « éligibles ». 

Menées à la fin du 20e siècle, leurs recherches ne peuvent être transposées in extenso à des 

périodes antéƌieuƌes,àƋuoiƋueàlesàtƌavauǆàd͛YvesàPouƌĐheƌàs͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsàlaàloŶgueàduƌĠe, 

et elles traitent non pas des élus municipaux mais des notables. Cependant, ces analyses 

permettent de guider la réflexion sur la potentialité de choisir les édiles au sein de familles 

bien spécifiques. 

Deux critères expliqueraient, selon eux, le recours à ces familles et méritent 

Ƌu͛oŶà s͛Ǉà attaĐhe : leur enracinement, Đoŵpƌisà Đoŵŵeà l͛aŶĐieŶŶetĠà daŶsà uŶà teƌƌitoiƌeà
donné, et leur position sociale privilégiée. Cela ouvre une premiğƌeà pisteà ăà l͛aŶalǇseà

prosopographique :à Ƌu͛eŶà est-il pour le corpus constitué ? Est-ce que ce sont des critères 

susĐeptiďlesàd͛avoiƌàĐoŶvaiŶĐuàlesàĠleĐteuƌs ? 

De plus, la continuité familiale notamment au sein de la fermocratie observée 

par Jean-Pierre JesseŶŶeà eŶtƌeà laà fiŶà deà l͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵeà età lesà pƌeŵiğƌesà aŶŶĠesà duà
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19e siècle 1088 interroge sur la permanence tout au long du siècle et au début du suivant. A 

contrario, ces familles éligibles mises au jour par Marc Abélès, sont-elles des reconstructions 

– pour donner sens au choix des électeurs par exemple –, ou est-ce un phénomène – voire 

un discours – Ƌu͛uŶeàaŶalǇseàsuƌàlaàloŶgueàduƌĠeàpeƌŵettƌaitàdeàdateƌ ? La notion même de 

famille éligible est interrogée. Autour de la nature de ces liens familiaux mis en avant, quelle 

est la part de reconstruction qui sous-tend, ou qui peut-être légitime, des candidatures à la 

fin du 20e siècle, au moment des enquêtes ? Dès lors, les liens familiaux entre les édiles 

doivent être étudiés, ainsi que les modalités de la transmission des fonctions municipales, si 

celle-ci a lieu. 

1. Les « notables de village » 

« Mes ancêtres étaient des notables de village », indique Louis Bréchard, fils et 

arrière-petit-filsà d͛Ġdilesà deà Chaŵelet.à « Des petits notables, précise-t-il, car des 

blanchisseurs dans la commune, il y en avait pas mal ! Ils travaillaient avec des ouvriers 

quand même, pas seuls, en famille » 1089. Dans son acception commune, le terme de notable 

désigne ceux qui, dans la commune, se distinguent par leur ancienneté et par une aisance 

reposant principalement sur la possession foncière ; ce sont parmi eux que paraissent être 

recrutés les édiles. 

ϭ.ϭ. L’aŶĐieŶŶetĠ daŶs la ĐoŵŵuŶe 

ϭ.ϭ.ϭ. L’iŵŵuaďilitĠ eŶ disĐouƌs 

L͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtà loĐal,à notamment communal, confère à certaines familles une 

notoriété, un statut dans la société villageoise autant mis en évidence que revendiqué. Ainsi, 

eŶàϭϵϳϳ,àăàl͛aideàduàĐoŶteŶuàd͛« un porte-doĐuŵeŶtàvieuǆàd͛auàŵoiŶsàdeuǆàĐeŶtsàaŶs » 1090, 

LouisàBƌĠĐhaƌdàƌeĐoŶstitueàsesàoƌigiŶesàfaŵilialesàdepuisàl͛aƌƌivée à Chamelet, à la veille de la 

‘ĠvolutioŶàfƌaŶçaise.à Ilàavoueàl͛aďseŶĐeàdeàĐeƌtitudesàsuƌàsesàasĐeŶdaŶtsàavaŶtà leàdĠďutàduà

18e siğĐleà età s͛attaƌdeà aloƌsà suƌà lesà ďƌaŶĐhesà fĠŵiŶiŶes,à ŶotaŵŵeŶtà suƌà Đelleà deà saà gƌaŶd-

mère paternelle, les Marduel, « qui sont de tradition immémoriale dans le coin »àpuisƋu͛oŶà

leur prête comme ancêtre Mardoc, un sarrasin repoussé par Charles Martel 1091 ! Suppléent 

donc les ascendants mythiques lorsque les preuves généalogiques ne peuvent être 

présentées. Joannès Aubonnet, professeuƌàauàlǇĐĠeàdeàLǇoŶ,àĐoŶsaĐƌeàsaàƌetƌaiteàăàl͛histoiƌeà

                                                           
1088

 Jean-Pierre JESSENNE, Pouvoir au village et Révolution. Artois, 1760-1848, Lille, Presses universitaire de 
Lille, pp. 125-127 et 132-133. 
1089

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, p. 32. 
1090

 Idem, p. 31. 
1091

 Idem, p. 33. 



219 

de Chamelet où il est né et où son frère, Jean-Marie, deux de ses oncles, Antoine Aubonnet 

et Jacques Burgat, et son grand-père maternel, François Burgat, ont été élus conseillers 

municipaux. Achevé en ϭϵϯϳ,à Đetà ouvƌageà suità toutà d͛aďoƌdà uŶà plaŶà ĐhƌoŶologiƋueà avaŶtà

d͛iŶsisteƌà suƌà leà villageà Ƌu͛ilà ĐoŶŶaŠtà leà ŵieuǆ,à Đeluià doŶtà ilà està leà ĐoŶteŵpoƌaiŶ.à IŶtitulĠà
« Château et seigneurs de Vaurion, autres nobles et bourgeois », le neuvième et avant-

dernier chapitƌeàĠŶuŵğƌeà lesàpƌiŶĐipalesà faŵillesà toutàd͛aďoƌdàeŶà foŶĐtioŶàdesà fiefsàetàdesà

occupants successifs des grandes demeures, puis selon le rôle important joué dans la 

paroisse aux 17e et 18e siècles par les familles bourgeoises, « familles de notaires, de juges, 

de procureurs, de capitaines châtelains ». En dernier lieu, les Mellet trouvent leur place dans 

Đetteà ĠŶuŵĠƌatioŶ,à ďieŶà Ƌu͛ilsà Ŷeà soieŶtà Ŷià possessioŶŶĠsà eŶà fiefs,à Ŷià ďouƌgeois,à ŵaisà
ŵeuŶieƌsàetàďlaŶĐhisseuƌs.àáuĐuŶeàjustifiĐatioŶàŶ͛estàdoŶŶĠeàăàĐeàĐhoiǆàŵaisàl͛auteuƌàiŶsisteà

sur le nombre des familles des années 1930 dont la présence est attestée par les registres 

paroissiaux depuis 1757 et sur l͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàdğsàlaà‘ĠvolutioŶ 1092. De 

manière plus anecdotique mais non moins soutenue,à ilà ŵeŶtioŶŶeà l͛aŶĐieŶŶetĠà d͛autƌesà

faŵillesàƋueàlesàfoŶdsàd͛aƌĐhivesàoŶtàƌĠvĠlĠàġtƌeàĠdilitaiƌes.àC͛estàăàlaàsuiteàd͛uŶeàagƌessioŶàăà

l͛eŶĐoŶtƌeàduàpƌopƌiĠtaiƌeàduàdoŵaiŶeàdeàMathuƌetàƋueàlesàáuďoŶŶetàeŶàsoŶtàdeveŶusà lesà

fermiers en 1795 et le sont restésà ĐoŶtiŶuelleŵeŶtà jusƋu͛eŶàϭϴϴϯ 1093. De même, après la 

ĐitatioŶà d͛uŶà aĐteà ŶotaƌiĠà deà ϭϳϱϬ,à l͛aŶĐieŶŶetĠà età laà desĐeŶdaŶĐeà desà áǇŵieƌsà soŶtà

évoquées 1094. Ailleurs, leàƌelevĠàd͛aĐtesàpaƌoissiauǆàestàl͛oĐĐasioŶàdeàsigŶaleƌàlaàpƌĠseŶĐeàdesà

Burgat dès la fin du 17e siècle 1095.à Deà ŵġŵe,à l͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtà desà Mussetà suƌà leà ŵġŵeà
doŵaiŶeàestàsiàaŶĐieŶàƋu͛ilàaàdoŶŶĠàleàtopoŶǇŵeàdeàMuzetiğƌe 1096. Alain Collomp signale la 

même attribution au hameau du patronyme de ses fondateurs en Haute-Provence 

tĠŵoigŶaŶtàsousàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵeàdeàl͛aŶtĠƌioƌitĠàdesàfaŵillesàsuƌàleàteƌƌoiƌàĐoŵŵuŶal 1097. La 

ĐoŶtiŶuitĠà d͛uŶà patƌoŶǇŵeà s͛aĐĐoŵpagŶeà deà Đelleà d͛uŶà surnom : les Aubonnet sont 

longtemps surnommés Mathis, du nom des anciens grangers du domaine qui leur est 

affermé et la famille éligible des Rabut, domiciliée au lieu de Chez Pully, doit le surnom de 

VeƌŶoŶzǇàauàŵaƌiageàƋueà leuƌàaŶĐġtƌeàaàĐoŶtƌaĐtĠàetàƋuiàestàăà l͛oƌigiŶeàdeà leuƌà iŶstallatioŶà

dans ce hameau 1098. La pratique qui dépasse les limites communales révèle la 

ƌeŵĠŵoƌatioŶà ĐolleĐtiveà deà l͛aŶĐestƌalitĠà faŵilialeà età laà faĐultĠà deà l͛iŶsĐƌiƌeà daŶsà uŶeà

                                                           
1092

 Joannès AUBONNET, Histoiƌe de Chaŵelet…, ouvrage cité, pp. 295-321. 
1093

 Idem, p. 202. 
1094

 Idem, p. 130. 
1095

 Idem, pp. 111 et 116-117: il est fait mention à trois reprises des « ancêtres des nombreux Burgat des 18
e
-

19
e
 siècles » 

1096
 Idem, p. 31. M. Chavand, lors de notre entretien le 9 septembre 2002, en a lui aussi fait la remarque ;àilàŶ͛aà

pasà ĠtĠà dĠteƌŵiŶĠà s͛ilà avaità luà l͛ouvƌageà deà JoaŶŶğsàáuďoŶŶetà ouà sià l͛histoiƌeà duà lieuà luià avaità ĠtĠà tƌaŶsŵiseà
oralement. 
1097

 Alain COLLOMP, La maison du père. Famille et village en Haute-Provence aux 17e et 18
e
 siècles, collection 

LesàĐheŵiŶsàdeàl͛histoiƌe,àPaƌis,àPƌessesàuŶiveƌsitaiƌesàdeàFƌaŶĐe,àϭϵϴϯ,àpp. 88-89. 
1098

 Joannès AUBONNET, Histoiƌe de Chaŵelet…, ouvrage cité, pp. 29-30. 
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continuité, malgré les ruptures patronymiques dues aux alliances comme aux transmissions 

ĠĐoŶoŵiƋuesà d͛uŶeà eǆploitatioŶ.à Laà ŵĠŵoiƌeà deà JoaŶŶğsà áuďoŶŶetà està toutefoisà tƌğsà

sélective. Tout juste signale-t-ilà l͛ĠtaďlisseŵeŶtàeŶàgeŶdƌeàdesàDuŵas,àoƌigiŶaiƌesàdeà“aiŶt-

Appolinaire, au hameau de Chez Guerry en 1706 1099 ; cette famille est pourtant toujours 

représentée 230 ans plus tard. De même, ilà Ŷ͛està pasàŵġŵeà faità allusioŶà aux Chavant, de 

Montoux, ou aux Sonnery, de Saillant, malgré leur permanence sur la même exploitation 

respectivement depuis 1743 et 1773 1100.à Deà laà paƌtà deà Đeà Ŷatif,à Đeà Ŷ͛està pasà ăà uŶeà
méconnaissance des familles que doivent être attribués ces silences et ces discrétions, ni 

même à une quelconque partialité – sià ĐeàŶ͛estàpaƌà lesàdĠveloppeŵeŶtsàƋu͛ilà s͛autoƌiseàauà

sujet de sa famille en lignes paternelle et maternelle –, mais à la logique double de son 

propos. En effet, sa formation de professeur le guide à expliquer les noms de hameaux et la 

peƌsistaŶĐeàdesàsuƌŶoŵsàĐoŵŵeàăàpƌĠĐiseƌà lesàsouƌĐesàƋu͛ilàaàeŵploǇĠesàet,àdestiŶaŶtàsoŶà

ouvrage aux habitants de Chamelet, il espère, en avant-pƌopos,àƋu͛ilsà seƌoŶtàheuƌeuǆà« de 

ƌetƌouveƌà laà tƌaĐeà deà leuƌsà aŶĐġtƌesà età d͛eŶà gaƌdeƌà pieuseŵeŶtà leà souveŶiƌ » 1101. Ainsi, 

ŵoŶogƌaphiesàĐoŵŵuŶalesàd͛ĠƌuditsàduàϮϬe siècle, témoignages publiés et entretiens menés 

par les ethnologues – MaƌĐà áďĠlğsà eŶteŶdà Louisà Devoiƌ,à ŵaiƌeà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà deà

l͛ávalloŶŶais,àluiàŶaƌƌeƌàlaàgĠŶĠalogieàƋu͛ilàaàƌetƌaĐĠeàdepuisàleàϭϴe siècle 1102 – seàfoŶtàl͛ĠĐhoà
d͛uŶà disĐouƌsà eŶà staďilitĠà età iŵŵuaďilitĠà deà faŵillesà doŶtà lesà Ŷoŵsà soŶtà ĐitĠsà ăà deà

nombreuses reprises dans les registres des délibérations municipales. Les affiches imprimées 

ăà l͛oĐĐasioŶà desà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà ĠtaŶtà leà fƌuità d͛uŶe candidature collective, aucune 

Ŷ͛eŵploieà Đetà aƌguŵeŶt.à EŶà ƌevaŶĐhe,à Yvesà PouƌĐheƌà leà ƌelğveà eŶà Lozğƌeà daŶsà uŶà jouƌŶalà

ĐatholiƋue,à loƌsà d͛uŶeà ĐaŵpagŶeà ĠleĐtoƌale,à pƌoďaďleŵeŶtà Đelleà desà lĠgislativesà deà ϭϵϯϮ.à

Associée à la fidélité religieuse, la permanence sur la même exploitation et « l͛hĠƌitageàdesà
traditions ancestrales » sont symbolisées depuis plus de 700 ans par le manche de la charrue 

que le père agonisant remet à son fils 1103. Rien ne vient attester l͛immuabilité de ce 

discours, produit essentiellement par les élus, les traces les plus anciennes étant datées des 

années 1930. L͛eŶƋuġteà pƌosopogƌaphiƋueà peut être confrontée aux choix effectifs des 

électeurs. 

                                                           
1099

 Idem, p. 29. 
1100

 Arch. dép. Rhône, 1M274, liste des candidats à la promotion du Mérite agricole réservée aux chefs 
d͛eǆploitatioŶàdoŶtàlaàfaŵilleàpeutàattesteƌàdeàplusàdeàĐeŶtàaŶsàdeàpƌésence, 1923 ; Arch. comm. Chamelet, F2 
[n.c.], listes nominatives de recensement établies les 20 mars 1926, 18 mars 1931 et 1

er
 avril 1936 : les listes 

oŶtàĠtĠàeŵploǇĠesàafiŶàdeàs͛assuƌeƌàƋueàlesàeǆploitatioŶsàoŶtàpeƌduƌĠàjusƋu͛ăàlaàƌĠdaĐtioŶàdeàl͛ouvƌage. 
1101

 Joannès AUBONNET, Histoiƌe de Chaŵelet…, ouvrage cité, pp. 7-8. 
1102

 Marc ABÉLÈS, Jouƌs tƌaŶƋuilles eŶ ϴϵ…, ouvrage cité, p. 20. 
1103

 Yves POURCHER, Les ŵaîtƌes de gƌaŶit…, ouvrage cité, pp. 268-269. 
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1.1.2. Un renouvellement pourtant important mais plus lent et plus réduit que 

celui de la société villageoise 

La liste des candidats à la promotion du Mérite agricole réservée en 1923 aux 

agriculteurs dont la famille dirige depuis plus de cent ans la même exploitation (en propriété 

comme en fermage ou en métayage) 1104 constitue un observatoire privilégié pour 

appƌĠheŶdeƌàĐetteàƋuestioŶ,àďieŶàƋu͛elleàsoitàĐeƌtaiŶeŵeŶtàtƌğsàďiaisĠeàpaƌàlesàŵodalitĠsàdeà
soŶà ĠlaďoƌatioŶ.à Ilà faut,à eŶà effet,à Đoŵpteƌà suƌà l͛eǆaĐtitudeà deà ĐhaƋueàŵaiƌe,à l͛eǆhaustivitĠà

résultant alors de sa connaissance précise de ses administrés et de sa bonne volonté. 

Quelques 229 Ŷoŵsà soŶtà aiŶsià ƌeĐeŶsĠsà pouƌà l͛eŶseŵďleà duà dĠpaƌteŵeŶtà duà ‘hôŶe,à doŶtà

ϭϭϭàdaŶsàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe.àÀ peiŶeàplusàdeàlaàŵoitiĠàd͛eŶtƌeàeuǆàsoŶtàĐeuǆà
deà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,à Ƌuelleà Ƌueà soità laà pĠƌiodeà d͛eǆercice de leurs fonctions. Rares 

sont les objections qui peuvent ġtƌeàpƌĠseŶtĠesàăà l͛eŶĐoŶtƌeàdeàĐeàƌĠsultat,àfaiďleàauàvuàduà

disĐouƌsàƌelevĠàlaàdĠĐeŶŶieàsuivaŶte.àIlàŶ͛estàƋueàƋuatƌeàveuvesàpostulaŶtàăàĐetteàpƌoŵotioŶà
età ilà Ŷ͛està pasà eǆĐluà Ƌueà d͛autƌesà ŵembres de la famille aient été élus, écartant de fait 

l͛iŵpĠtƌaŶt.à UŶà soŶdageà suƌà lesà ĐoŵŵuŶesà ĠtudiĠesà eŶà dĠtailà souligŶeà Đesà ďiaisà saŶsà lesà

iŶflĠĐhiƌ.à âà Chaŵelet,à l͛eǆploitatioŶà deà laà GƌeŶouillğƌeà està pƌĠseŶtĠeà paƌàMaƌieà GueǇdoŶ,à
veuve de Jean-Claude BréchaƌdàetàŵğƌeàdeàLouis,àŵaisà lesàDuŵas,àduàGueƌƌǇ,àŶ͛oŶtà jaŵaisà

occupé de fauteuil municipal. Une nette distinction entre ces aspirants apparaît en fonction 

deà l͛aŶĐieŶŶetĠ : 68 % de ceux qui sont en mesure de prouver que leur famille est établie 

depuis plus de 200 ans sont édiles contre 46 %à loƌsƋu͛elleà està iŶfĠƌieuƌe.à Laà faŵilleà

d͛álphoŶse-Ludovic Poizat, conseiller municipal à Cours, certifie ainsi être présente depuis le 

12e siècle, celle de Claude Chamarande, du Perréon, depuis le 14e siècle. Il Ŷ͛eǆiste 

ĐepeŶdaŶtà pasà uŶà seuilà gaƌaŶtissaŶtà sǇstĠŵatiƋueŵeŶtà l͛ĠleĐtioŶ : 7 des 17 chefs 

d͛eǆploitatioŶsàdeàplusàdeàϯϬϬ aŶsàŶ͛eǆeƌĐeŶtàpasàdeàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales.àLaàstaďilitĠàsuƌàlaà

même exploitation ne crée donc pas en soi une hiérarchie des familles dans la commune qui 

puisse être avancée comme argument décisif lors des élections municipales. 

Cette enquête établie pour récompenser par le Mérite agricole les exploitants les 

plusà aŶĐieŶsà ƌestƌeiŶtà l͛Ġtude.à Elleà Ŷeà tieŶtà Đoŵpteà Ƌueà desà eǆploitatioŶsà agƌiĐolesà et les 

duƌĠesàŵaǆiŵalesàƋueàlesàŵaiƌesàpeuveŶtàfaiƌeàvaloiƌàdaŶsàleuƌàĐoŵŵuŶe.àL͛eǆploitatioŶàdesà
lieux de naissance mentionnés dans les tableaux récapitulatifs des élus à partir du début du 

20e siècle permet de dresser un constat identique. Le discours dissimule de nombreuses 

aƌƌivĠesàpuisƋueà lesàŶatifsàdeà laàĐoŵŵuŶeàd͛eǆeƌĐiĐeàŶ͛eǆĐğdeŶtàpasàϲϬ % en moyenne du 

total des édiles après 1900 et ils tendent même à diminuer pour atteindre 55,2 % en 

1935 1105. Le retrait des communes de plus de 2 500 habitants où cette part fluctue entre 

                                                           
1104

 Arch. dép. Rhône, 1M274, liste des candidats à la promotion du Mérite agricole réservée aux chefs 
d͛eǆploitatioŶàdoŶtàlaàfaŵilleàpeutàattesteƌàdeàplusàdeàĐeŶtàaŶsàdeàpƌĠseŶĐe,àϭϵϮϯ.àLesàdĠĐoƌĠsàsoŶtàĐitĠsàdaŶsà
le Journal officiel du 1

er
 janvier 1923. 

1105
 Voir Annexes 6.1.2.1 à 4. 
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24,3 et 29,7 %à Ŷ͛oĐĐasioŶŶeà Ƌu͛uŶeà lĠgğƌeà ĠlĠvatioŶà deà ĐetteàŵoǇeŶŶe : 64,6 % en 1900, 

59,1 %à eŶà ϭϵϯϱ.à L͛ĠvolutioŶà ăà l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà està tƌopà faiďleà pouƌà ġtƌeà

considérée comme significative. En revanche, observée pour chacun des cantons, elle offre 

des contrastes nets 1106. Ainsi, en val de Saône, à peine la moitié des élus sont nés dans la 

commune où ils exercent leurs fonctions. Il en est ainsi dès 1900 dans les cantoŶsàd͛áŶseàetà

de Villefranche : dans ce dernier canton, chef-lieu exclu, ils sont 42 % en 1900, 35 % en 1935. 

La même tendance se dessine au cours de la période dans le canton de Belleville : sur 

151 édiles, au moins 88 1107 sont des natifs en 1900, mais ils ne sont plus que 69 en 1935. 

Moins prononcée, la situation est sensiblement la même dans le canton de Beaujeu, dans le 

pƌoloŶgeŵeŶtà Ŷoƌdà duà valà deà “aôŶe,à et,à ăà l͛autƌeà eǆtƌĠŵitĠà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à daŶsà leà
canton de Thizy. Inversement, le recrutement communal se maintient (avec en général sept 

à huit élus sur dix) dans les cantons de Monsols, Lamure, Amplepuis et Tarare. Reste le 

canton du Bois-d͛OiŶgt,àauàsud,àoùàlaàpaƌtàdesàŶatifsàsuďitàuŶàaffaisseŵeŶtàtƌğsàpeƌĐeptiďle.à
Ils occupent près de 70 % des conseils en 1900, mais plus que 63 à 65 % en 1919 puis 56 à 

58 % en 1935 1108.àCesàƌĠsultatsàpaƌaisseŶtàĐoŶfoƌŵesàauǆàĐoƌpsàĠleĐtoƌauǆ,àĐeuǆàd͛OdeŶas,à

Chamelet et Ouroux. Dans la première commune, située dans le canton de Belleville, 57 à 

62 %àdesàĠleĐteuƌsà s͛Ǉà soŶtà iŶstallĠsàapƌğsà leuƌàŶaissaŶĐe,à ĐoŶtƌeàϰϳàăàϱϯ % à Chamelet et 

contre 31 à 38 % à Ouroux, limitrophe de Monsols 1109. En définitive, la stabilité des édiles 

estàĐeƌtesàplusàfoƌteàƋueàl͛eŶseŵďleàdeàlaàĐoŵŵuŶautĠàvillageoise,àŵaisàelleàest,àseŵďle-t-il, 

pƌoĐheà deà laà ŵoďilitĠà deà l͛ĠleĐtoƌatà età ŵoiŶsà iŵpoƌtaŶteà Ƌue celle invoquée dans les 

témoignages. Examinée sur la totalité du 19e siècle et la première moitié du 20e, la liste des 

édiles de Chamelet 1110, commune en situation intermédiaire ici, révèle que 58 % des édiles 

seulement sont nés dans la commune et que 11 % sont arrivés enfants, en suivant leurs 

parents. 
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 Voir Annexes 6.1.2.5 à 8. 
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 Le lieu de naissance est resté inconnu pour 18 conseillers municipaux. 
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 LesàfouƌĐhettesàdoŶŶĠesàs͛eǆpliƋueŶtàpaƌàl͛aďseŶĐeàdeàdoŶŶĠesàd͛uŶeàpaƌtieàdesàĠdiles : la part a été établie 
d͛uŶeàpaƌtàsuƌàl͛effeĐtifàtotalàetàd͛autƌeàpaƌtàsuƌàl͛effeĐtifàdoŶtàleàlieuàde naissance était précisé et identifié. 
1109

 Arch. dép. Rhône, 3M147-148, 3M159, 3M452-453, 3M465, 3M536-537, 3M551, 3M1093-1094 et 3M1116, 
listes électorales des communes de Chamelet, Odenas et Ouroux, 1900, 1912, 1919 et 1935. Malgré les 
nombreux biais introduits par le jeu électoral (voir pp. 107 et suivantes), la composition des corps électoraux 
nous a paru plus appropriée que la composition de la population totale telle que les listes nominatives de 
recensement permettent de l͛appƌĠheŶdeƌ : sont déjà éliminés les inéligibles (femmes, enfants, les hommes ne 
disposant pas de la nationalité française, ou encore ceux privés de leurs droits civiques) et ceux que leur 
ŵoďilitĠàpeƌŵaŶeŶteàĠloigŶeà lesàaŶŶĠesàd͛ĠleĐtioŶs.àLesàdoŶŶĠesàŶe sont donc pas fondées sur les mobilités 
ŵaisàsuƌàlesàhoŵŵesàƋuiàs͛iŶstalleŶtàpouƌàuŶeàplusàouàŵoiŶsàloŶgueàduƌĠeàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶe,àetàsusĐeptiďlesàdeà
Đeàfaitàd͛ġtƌeàĠleĐteuƌsàetàĠlus. 
1110

 Sur 119 Ġdiles,àuŶàŶ͛aǇaŶtàpasàĠtĠà ideŶtifiĠ,à ilàŵaŶƋueàϭ % au décompte.àPouƌà ĐhaĐuŶàd͛eŶtƌeàeuǆ,àaàĠtĠà
ĠtudiĠeàlaàpƌeŵiğƌeàŵeŶtioŶàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶe,àpaƌàĐƌoiseŵeŶtàeŶtƌeàl͛ĠtatàĐivilà;doŶŶĠesàpƌopƌesàetàƌelativesàăà
leurs enfants), les matrices cadastrales, les listes nominatives de recensement, les listes électorales, les listes de 
tiƌageàauàsoƌtàŵilitaiƌeàetàl͛eŶtƌĠeàeŶàeǆeƌĐiĐeàăàl͛ĠtudeàŶotaƌiale. 
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ϭ.ϭ.ϯ. UŶ ƌeĐƌuteŵeŶt loĐal Ƌue les ŵoďilitĠs et l’eŶtƌe-soi des familles éligibles 

ne suffisent pas à expliquer 

Le modèle des familles éligibles ne fonctionnerait-il que très partiellement ? Du 

moins ces premiers résultats invitent-ils ăàŶuaŶĐeƌàl͛aŶalǇse.àDeuǆàfaĐteuƌsàdeàŵouveŵeŶtsà

au sein des familles éligibles doiveŶtà ġtƌeà toutà d͛aďoƌdà ĐoŶsidĠƌĠs : la mobilité de ses 

ŵeŵďƌesàetàuŶeàeŶdogaŵieàdĠpassaŶtàlesàseulesàliŵitesàĐoŵŵuŶales.àEŶàoutƌe,às͛ilàƌesteàdes 

ĠdilesàeǆĐlusàdeàĐesàĐasàdeàfiguƌe,àilàfautàpƌĠĐiseƌàleuƌàaiƌeàd͛oƌigiŶeàetàavaŶĐeƌàdeàpƌeŵiğƌesà

hypothèses sur leurs succès électoraux. 

Conçues comme uŶà pƌĠludeà deà l͛eǆodeà ƌuƌal,à Đ͛est-à-dire comme résultant du 

surpeuplement et en conséquence de la misère 1111, les mobilités ont surtout été étudiées 

dans leurs deux aspects essentiels, uniquement les migrations saisonnières et dans un sens 

unique, de la campagne à la ville. Ces deux axes tendent à occulter les mouvements internes 

au monde rural ou encore les allers-retours entre la campagne et la ville. Ainsi, parmi les 

édiles « étrangers » par la naissance, figurent des enfants et petits-eŶfaŶtsàd͛aŶĐieŶsàĠlus.àâà

Chamelet, Joseph Mellet, fils de François et petit-fils de Jean à qui il succède au conseil 

municipal, est né en 1820 à Alix 1112,àdistaŶteàd͛uŶeàviŶgtaiŶeàdeàkiloŵğtƌesàăàvolàd͛oiseau.à
LoƌsƋueàsoŶàfƌğƌeàŶaŠtàdeuǆàaŶsàplusàtaƌd,àĐ͛estàsoŶàgƌaŶd-pğƌeàƋui,àeŶàl͛aďseŶĐeàdeàsoŶàpğƌe,à

vient le déclarer à la mairie de Chamelet 1113. De même, outre les notables double-résidents, 

lesàĠdilesàd͛OdeŶasàsoŶtàŶoŵďƌeuǆàăàŶ͛ġtƌeàpasàƌeĐeŶsĠsàdaŶsàleuƌàĐoŵŵuŶeàd͛eǆeƌĐiĐeàdeà
manière continue, au-delà de la période de leur service militaire. Ainsi, né à Vaux-en-

Beaujolais en 1860, Jean Chamarande est placé en nourrice 1114 puis élevé à Odenas par sa 

grand-mère 1115,à veuveà deà l͛adjoiŶtà Pieƌƌeà áugƌǇ 1116 ; il disparaît des recensements de la 

ĐoŵŵuŶeà jusƋu͛eŶà ϭϴϴϲ 1117,à deuǆà aŶsà avaŶtà d͛ġtƌeà Ġlu.à BieŶà Ƌueà ƌestaŶtà ĠleĐteuƌ 1118 et 
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 Gabriel DÉSERT, « L͛essoƌàdeàlaàpaǇsaŶŶeƌie,àϭϳϴϵ-1852. Vers le surpeuplement ? », dans Étienne JUILLARD 
[dir.], Apogée et crise de la civilisation paysanne de 1789 à 1914. Tome 3 de : Georges DUBY et Armand 
WALLON [dir.], Histoire de la France rurale, Paris, Éditions du Seuil, 1992 (édition de poche ; 1

ère
 édition : 1976), 

pp. 72-73. 
1112

 Arch. dép. Rhône, 4E0531, État civil de Chambost-Allières, acte de mariage de Joseph Mellet et de Jeanne 
Coillard, 20 mai 1855. 
1113

 Arch. dép. Rhône, 4E0554, État civil de Chamelet, acte de naissance de Jean Melet, 30 juillet 1822. 
1114

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϲMpϭϳϭ,à listeà ŶoŵiŶativeà deà ƌeĐeŶseŵeŶtà d͛OdeŶas,à ϭϴϲϭ,à lieuà deà BƌouillǇ,à ŵĠŶageà
n° 48. 
1115

 Arch. dép. Rhône, 6Mp204, idem, 1866, lieu de Brouilly, ménage n° 3. 
1116

 Arch. dép. Rhône, 2M45, procès-veƌďalà d͛iŶstallatioŶà desà ŵaiƌeà età adjoiŶtà d͛OdeŶas,à ϭϮ octobre 1846 ; 
2M46, registre du personnel municipal, Odenas, 1850 ; 3M1519, tableau des conseillers municipauǆàd͛OdeŶasà
établi le 29 mai 1842 ; 3M1601, idem, 17 mai 1839 et 20 septembre 1848. 
1117

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϲMpϮϬϰ,àϲMpϮϳϮàetàϲMpϯϬϰ,àlistesàŶoŵiŶativesàdeàƌeĐeŶseŵeŶtàd͛OdeŶas,àϭϴϳϮ,àϭϴϳϲà
et 1881 ; 6Mp340, idem, 1886, lieu de Brouilly, ménage n° 134. 
1118

 Arch. dép. Rhône, 3M39-ϭϳϰà[Đotesàeǆtƌġŵes],àlistesàĠleĐtoƌalesàd͛OdeŶas,àϭϴϵϲ-1901. 
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réélu en 1892 1119,àilàŶ͛estàplusàdoŵiĐiliĠàà Odenas en 1896 et en 1901 1120, à la veille de son 

décès 1121. Quant à Laurent Dumoulin, il quitte le village dont deux de ses arrière-grands-

pères ont été conseillers municipaux 1122 au moment de son mariage, en 1902 1123 ;à ilà Ŷ͛Ǉà

ƌevieŶtàpƌoďaďleŵeŶtàƋu͛eŶàϭϵϮϴ 1124 et est immédiatement élu 1125. Si, dans son cas, des 

mobilités de faible distance peuvent être envisagées – Đ͛estàauàPeƌƌĠoŶàƋu͛ilàseàŵaƌieàetàsaà

fille demeurant avec lui en 1931 est née en 1911 à Durette –,à d͛autƌesà paƌaisseŶtà s͛ġtƌeà

éloignés davantage, comme Jean-Marie Sapin 1126, petit-fils de Jean-Marie Thévenet 1127, qui 

se marie à Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise) 1128. Les membres des familles éligibles ne sont 

doŶĐàpasàeǆeŵptsàdeàŵoďilitĠs,àĐeàƋuiàeǆpliƋueàlesàŵaƌiagesàetàlesàŶaissaŶĐesàd͛eŶfaŶtsàdaŶsà

des communes plus ou moins éloignées. Les mariages entre les « familles éligibles » de 

communes voisines mais parfois plus distantes jouent. François Mellet épouse par exemple 

JeaŶŶeà DuĐhaŵp,à filleà d͛uŶà aŶĐieŶà sǇŶdiĐà età sœuƌ 1129 d͛uŶà Ġdileà deà MaƌĐǇ 1130, dans le 

ĐaŶtoŶàd͛áŶse.àLaàdeŶsitĠàdesàliens d͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăàl͛autƌe a également été relevée dans le 

canton de Monsols 1131, comme en témoignent les deux branches Bélicard exerçant des 

foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàdeàpaƌtàetàd͛autƌeàdeàlaàGƌosŶeàoƌieŶtale : les deux fils de François ont 

ĠpousĠà lesàdeuǆà sœuƌsà Laƌdet.à L͛aŠŶĠàdeŵeuƌeà suƌà l͛eǆploitation familiale à Saint-Mamert. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1601, procès-veƌďauǆà desà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà d͛OdeŶas,à ϲ mai 1888 et 1
er

 mai 
1892. 
1120

 Arch. dép. Rhône, 6Mp407 et 445, listes nominatives de recensementàd͛OdeŶas,àϭϴϵϲàetàϭϵϬϭ. 
1121

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭϴϱQϮϮ,à Buƌeauà d͛eŶƌegistƌeŵeŶtà deà Belleville,à taďleà desà dĠĐğs,à f° 38, décès de Jean 
Chamarande, 7 septembre 1901. 
1122

 Benoît Botton (17/01/1795-26/10/1860) : Arch. dép. Rhône, 2M69, procès-veƌďalàd͛iŶstallatioŶàdes maire 
età adjoiŶtà d͛OdeŶas,à ϭer

 juillet 1855 ;à ϯMϭϲϬϭ,à taďleauà desà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà d͛OdeŶas,à ϮϬ septembre 
1848 ; Z56.185, idem, 1853. Antoine Duvernay (17/05/1776- ?) : Arch. dép. Rhône, 4K22, arrêté de nomination, 
23 décembre 1816 ; 3M1601, tableauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛OdeŶas,àϭϳ mai 1839. 
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 Arch. dép. Rhône, 4E6609, État-Đivilàd͛OdeŶas,àaĐteàdeàŶaissaŶĐeàdeàLauƌeŶtàDuŵouliŶ,àϰ mars 1874, note 
marginale ; 3M39-ϮϬϭà[Đotesàeǆtƌġŵes],àlistesàĠleĐtoƌalesàd͛OdeŶas,àϭϴϵϲ-1902. 
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 Arch. dép. Rhône,à ϴMIϰ‘ϲ,à ϴMIϰ‘ϭϮϴ,à ϴMIϰ‘ϲϰ,à ϴMIϰ‘ϵϳ,à listesà ŶoŵiŶativesà deà ƌeĐeŶseŵeŶtà d͛OdeŶas,à
1906, 1911, 1921 et 1926 ; 8MI4R124, idem, 1931, Bourg, ménage n° 57 ; 3M229-1052 [cotes extrêmes], listes 
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er
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1927 et le 30 septembre 1928. 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯMϭϱϬϱàetà)ϱϴ.ϲϲ,àtaďleauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛OdeŶasàĠlusàleàϱ mai 1929. 
1126

 Arch. dép. Rhône, 3M1492, idem, 13 janvier 1878 ; 3M1601, procès-verbal des élections complémentaires, 
Odenas, 12 février 1882. 
1127

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯMϭϱϭϵ,à taďleauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛OdeŶasàĠtaďlià leàϮϵ mai 1842 ; 3M1601, 
idem, 17 mai 1839 ; Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, 5 janvier 1834. 
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 Arch. dép. Rhône, 182Q84, déclaration de succession de Jean-Marie Sapin, 12 octobre 1898. 
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 http://bmassoud.free.fr, arbre généalogique des Duchamp. 
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 Arch. dép. Rhône, 4K42, arrêté de nomination, 22 octobre 1830 ; 2M45, registre du personnel municipal, 
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 Gaëlle CHARCOSSET, Maires et conseillers municipaux du haut Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àf° 236-237. 
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Lui-même puis deux de ses fils y sont tour à tour élus, tandis que le troisième devient 

cabaretier et conseiller dans la commune voisine. LeàĐadetàs͛iŶstalleàăàOuƌouǆ,àaupƌğsàdeàsoŶà

beau-pğƌe,à ĐoŶseilleƌàŵuŶiĐipal.à ÉtudiĠesà suƌà laà duƌĠeà ăà Chaŵelet,à lesàŵodalitĠsà d͛aƌƌivĠeà

révèlent que 11 %àdesàĠdilesàs͛iŶstalleŶtàaiŶsiàăàlaàfaveuƌàdeàleuƌàŵaƌiageàaveĐàuŶeàŶative. 

Restent tout de même 19 %àd͛ĠlusàdoŶtàlesàlieŶsàaveĐàlaàĐoŵŵuŶautĠàvillageoise 

soŶtàplusàtĠŶus.àLeuƌàpƌeŵieƌàaĐteàestàsouveŶtàlaàdĠĐlaƌatioŶàd͛uŶàeŶfaŶtàouàl͛iŶsĐƌiptioŶàsuƌà

les matrices cadastrales lors de premières acquisitions foncières ;à l͛aƌƌivĠeà desà autƌesà està
connue par le suivi dans les listes nominatives de recensement. Pour ceux-ci, 

l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeàƋuià lesà lieàauǆàĠleĐteuƌsàŶeàdoitàpasàġtƌeàŶĠgligĠe.àEŶtƌeàϭϵϬϬàetàϭϵϯϱ,à

17,2 à 18,5 %à desà Ġdilesà soŶtà oƌigiŶaiƌesà deà l͛uŶeà desà autƌesà ĐoŵŵuŶesà duà ĐaŶtoŶà oùà ilsà
exercent leurs fonctions et 11,7 à 14,2 %àvieŶŶeŶtàd͛uŶàĐaŶton voisin. Ce sont donc au moins 

lesà tƌoisà Ƌuaƌtsà desà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà Ƌuià seà

recrutent dans la commune même ou dans ces cercles spatiaux restreints. Les variantes 

cantonales relevées précédemment se maintiennent, mais elles sont nettement atténuées. 

La proportion dépasse aisément les 80 %àdaŶsàlesàĐaŶtoŶsàd͛áŵplepuis,àLaŵuƌe,àMoŶsolsàetà

Tarare, mais elle est généralement moindre ailleurs, tout en oscillant entre 68 et 80 %. Le 

faible recrutement communal observé notamment dans le canton de Villefranche est en 

effet compensé par des édiles nés dans le reste du canton puisque ceux-ci constituent au 

moins un tiers des effectifs 1132. Ces chiffres paraissent donc témoigner de mobilités intra-

cantonales plus fortes. Le canton de Belleville, dans lequel un recrutement local de près de 

80 % des édiles en 1900 laisse la place à de nombreux « étrangers » 1133 eŶàϭϵϯϱ,às͛ĠĐaƌteàdeà

cette tendance. Lors de ce renouvellement, ceux-ci représentent 39 % des élus. La crise de la 

viticultureà està saŶsà douteà ƌespoŶsaďleà d͛uŶeà ŵoďilitĠà aĐĐĠlĠƌĠeà desà vigŶeƌoŶsà età deà
l͛ĠlaƌgisseŵeŶtàdeàleuƌàaiƌeàdeàƌeĐƌuteŵeŶt,àĐeàƋuiàpeƌŵettƌaitàd͛eǆpliƋueƌà laàspĠĐifiĐitĠàdeà

Đeà ĐaŶtoŶ.à EŶà ƌevaŶĐhe,à l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà peutà diffiĐileŵeŶtà ġtƌeà iŶvoƋuĠeà pouƌà ϯ,Ϯϱà ă 

5,48 % des élus nés dans aucun des arrondissements voisins de celui de Villefranche. Les 

notables occupent certes ces rangs-lă,àŵaisàĐoŵŵeŶtàeǆpliƋueƌàlaàfulguƌaŶĐeàdeàl͛iŶtĠgƌatioŶà

d͛uŶà Éŵileà Bouillet,à passeŵeŶtieƌ,à Ġluà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà deà Chaŵďost-Allières en 

1912 1134 ? Il est né ainsi que son épouse à Vitry-sur-Seine et leur premier enfant est né en 

1897 à Saint-Nizier-d͛ázeƌgues. 

EŶà dĠfiŶitive,à l͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtà teƌƌitoƌial,à ďieŶà Ƌueà foƌt,à està ŵoiŶdƌeà età

relativement plus récent que celui décrit dans les discours ;àdeàplus,à ilà s͛ĠŵailleàdeàŵiĐƌo-

ŵoďilitĠsàsouveŶtàoĐĐultĠes.à“i,àiĐiàetàlă,àl͛aŶĐieŶŶetĠàĐoŵpteàauǆàǇeuǆàdesàĠleĐteuƌs,àelleàŶeà
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 Le calcul exclut Villefranche même. 
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 Sont considérés « étrangers » ceux qui ne sont nés ni dans le canton, ni dans les cantons voisins du lieu 
d͛eǆeƌĐiĐe. 
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 Arch. dép. Rhône, Z58.17, tableaux des conseillers municipaux de Chambost-Allières élus en 1912, 1919 et 
1925 ; 6Mp449, liste nominative de recensement de Chambost-álliğƌes,à ϭϵϬϭ,à Bouƌgà d͛álliğƌes,à foǇeƌà Ŷ° 83 ; 
8MI4R8, idem, 1906, même lieu, foyer n° 84. 



226 

seàpƌĠseŶteàpasàeŶàeffetàĐoŵŵeàuŶàfaĐteuƌàesseŶtiel.àBieŶàƋueàŶ͛allaŶtàpasàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàlaà

notion de famille éligible, ces constats permettent de remettre en cause tout déterminisme, 

d͛uŶeàpaƌt,àetàtouteàaďseŶĐeàd͛ouveƌtuƌeàsuƌàd͛autƌesàiŶdividus,àd͛autƌeàpaƌt.àLaàƌĠalitĠàdeàĐeà

Đhoiǆà Ŷeà Đesseà dğsà loƌsà d͛iŶteƌƌogeƌà suƌà lesà ŵotivatioŶsà desà auteuƌsà d͛uŶà disĐouƌs sur la 

stabilité des édiles,àpƌĠgŶaŶtàetàpeƌŵaŶeŶtàăàpaƌtiƌàdesàaŶŶĠesàϭϵϯϬ.àMaƌĐàáďĠlğsàs͛ĠtoŶŶeà

ainsi « d͛eŶteŶdƌeà lesà haďitaŶtsà eǆalteƌà l͛uŶitĠàŵuŶiĐipaleà età affiƌŵeƌà Ƌueà leuƌà hoƌizoŶà seà

liŵiteàauà͞village͟àouà͞ďouƌg͟àaloƌsàƋu͛oŶàƌepğƌeàauàfilàdeàlaàŵĠŵoiƌeàgĠnéalogique des liens 

tissés de longue date entre des familles qui occupent des positions de pouvoir dans leur 

commune respective » 1135. 

1.2. « Les pƌĠs, les teƌƌes, les ďois Ƌui s’ĠtaleŶt au gƌaŶd soleil exeƌĐeŶt uŶ 

grand prestige » 

“iàl͛aŶĐieŶŶetĠàdeàl͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtàŶ͛appaƌaŠtàpasàvĠƌitaďleŵeŶtàdĠĐisif,àƋu͛eŶàest-

il de la force du rapport à la terre ? Présenté comme deuxième élément constitutif de la 

notabilité villageoise, est-ilàdĠteƌŵiŶaŶtàpouƌàl͛aĐĐğsàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal ? 

En 1892, deux candidats de Saint-Didier-sur-Beaujeu manquent de quelques voix 

leur entrée au conseil municipal. La concurrence de Jean Duvernay « fils, à la Vauzelle » –
 nom du lieu-dit où il réside – vaut une éviction à Jean Duvernay, son homonyme, géomètre 

et conseiller municipal sortant. Au cours de la procédure de protestation engagée par ce 

dernier, les deux élus du second tour se défendent par un mémoire dans lequel la notoriété 

des deux hommes est étayée : « Mr DuveƌŶaǇ,àĐoŵŵeàgĠoŵğtƌeà[…]àestàplusàĐoŶŶuàdaŶsàlesà

communes voisines de Saint-Didieƌà oùà saà pƌofessioŶà l͛appelleà ƋueàMƌ Duvernay fils, mais 

cette notoriété extra-ŵuƌosàestàdeàŶulleàvaleuƌàdaŶsàleàĐasàpƌĠseŶt,àĐaƌàĐeàŶ͛ĠtaieŶtàpasàlesà

électeurs de communes voisines qui étaient appelés à élire les édiles de Saint-Didier. La 

seule chose importante est de savoir, si pour les électeurs de Saint-Didier, la notoriété de 

Mr Duvernay conseiller sortant est telle supérieure à la notoriété de Mr Duvernay Jean fils à 

laà Vauzelleà Ƌueà laà ŵoiŶdƌeà hĠsitatioŶà Ŷ͛Ġtaità pasà possiďleà pouƌà leà ďuƌeau.à […]à Lesà deuǆà
familles Duvernay en cause sont originaires de Saint-Didier-sur-Beaujeu, Mr Duvernay 

ĐoŶseilleƌàsoƌtaŶtàestàgĠoŵğtƌeàetàpossğdeà[…]àhaŵeauàdeàGuĠƌiŶsàuŶeàŵaisoŶàƋu͛ilàhaďite,à

un jardin et une parcelle de vigne ;àl͛autƌeàDuveƌŶaǇàJeaŶàăàla Vauzelleàestàleàfilsàd͛uŶàďoŶàetà
ŵġŵeàƌiĐheàpƌopƌiĠtaiƌe,àĐeàƋuiàestàd͛uŶàgƌaŶdàpoidsàauǆàǇeuǆàdesàgeŶsàdeàlaàĐaŵpagŶe.àIlàǇà

aà peuà deà ďouƌgeoisà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà […],à laà ŵasseà desà ĠleĐteuƌsà seà Đoŵposeà deà

cultivateurs, or parmi cette classe de société, les pƌĠs,à lesà teƌƌes,à lesàďoisàƋuià s͛ĠtaleŶtà auà
gƌaŶdàsoleilàeǆeƌĐeŶtàuŶàgƌaŶdàpƌestigeàetàseƌveŶtàăàdoŶŶeƌàdeàlaàŶotoƌiĠtĠ,àdeàl͛iŶflueŶĐeàăà

Đeluià Ƌuià lesà possğdeà età Đelaà ďieŶà plusà Ƌu͛uŶeà pƌofessioŶà ouà Ƌueà desà valeuƌsà poƌtĠesà ăà
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 Marc ABÉLÈS, « LeàdegƌĠàzĠƌoàdeàlaàpolitiƋue… », article cité, p. 255. 
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l͛oŵďƌeà d͛uŶà poƌtefeuille » 1136. Cetteà dĠfeŶseà s͛appuieà suƌà l͛aƌguŵeŶtatioŶà d͛uŶà ďuƌeauà

électoral qui, probablement hostile au géomètre, fait preuve de mauvaise foi. En effet, les 

électeurs, appelés à voter, en 1888 puis de 1900 à 1912, ne paraissent guère gênés par cette 

supposée différenĐeà deà ŶotoƌiĠtĠà età foŶtà peuà deà Đasà duà pƌopƌiĠtaiƌeà ŶaŶtià puisƋu͛ilsà
l͛ĠĐaƌteŶtàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.àLaàteŶeuƌàduàdisĐouƌsàŶeàpeutàĐepeŶdaŶtàġtƌeàŶĠgligĠe,àĠtaŶtà

doŶŶĠeà laà ƌeveŶdiĐatioŶà deà possessioŶsà foŶĐiğƌesà eǆpƌiŵĠeà paƌà Ŷoŵďƌeà d͛Ġlusà daŶsà lesà

tableaux réclamés par la préfecture. Existant dès la monarchie de Juillet, la précision des 

taďleauǆà tƌieŶŶauǆà deà ϭϴϯϵà età ϭϴϰϭà peƌŵetà d͛Ġtudieƌà laà ĐoŵpositioŶà soĐiologiƋueà desà

conseils municipaux en exercice en 1840 1137. Ils sont ensuite remplis au lendemain de 

chaque renouvellement intégral ; nous en disposons pour 1848 1138, 1852 – les tableaux sont 

établis en 1853 –, 1860 1139, puis à partir de 1881 1140. Seuls ceux de 1884 ont été écartés du 

faitàd͛uŶeàaďseŶĐeàƋuasi sǇstĠŵatiƋueàdeàdoŶŶĠes.àDesà ĐoŶditioŶsàd͛ĠlaďoƌatioŶà siŵilaires 

daŶsà leà teŵpsà età l͛espaĐeà iŶviteŶtà ăà s͛iŶteƌƌogeƌà suƌà leà ƌappoƌtà ăà laà teƌƌeà auà seiŶà desà
taǆiŶoŵiesà soĐiopƌofessioŶŶellesà eŵploǇĠes.à L͛oďseƌvatioŶà d͛uŶà dĠĐliŶà ďƌutalà desà

« propriétaires »à iŵpliƋueà d͛Ġtaďliƌà uŶeà distiŶĐtioŶà eŶtƌeà uŶeà ĠvolutioŶà puƌeŵent 

taxinomique et un profond bouleversement dans le recrutement du personnel municipal. 

ϭ.Ϯ.ϭ. Le dĠĐliŶ des pƌopƌiĠtaiƌes, ƌĠsultat d’uŶe ŵutatioŶ taǆiŶoŵiƋue ? 

Cesà taďleauǆà peƌŵetteŶtà deà ĐoŶstateƌà l͛iŵpoƌtaŶĐeà ƌelativeà duà statutà deà
propriétaire. Entre 1840 et 1904, ce terme est employé,à assoĐiĠà ouà ŶoŶà ăà d͛autƌes, pour 

42,63 à 52,84 % des édiles 1141 ; en outre, il est alors utilisé seul dans plus de 65 % des cas –

 affeĐtaŶtà aiŶsià l͛aŶalǇseà stƌiĐteŵeŶtà pƌofessioŶŶelle –, excepté en 1860 (48,03 %) 1142. La 

courbe aĐĐuseà ƋuelƋuesà suƌsautsà d͛uŶeà ĠleĐtioŶà ăà l͛autƌe,à ŵais,à auà dĠďutà duà ϮϬe siècle, 

l͛ĠvolutioŶà està saŶsà appel :à eŶà ϭϵϬϴ,à ŵoiŶsà d͛uŶà tieƌsà desà Ġdilesà soŶtà dĠsigŶĠsà Đoŵŵeà

propriétaires ;àiŵŵĠdiateŵeŶtàapƌğsàlaàGƌaŶdeàGueƌƌe,àilsàŶeàsoŶtàplusàƋu͛uŶàsiǆiğŵe.àCette 

ƌuptuƌeà Ŷetteà eŶtƌeà ϭϵϭϮà età ϭϵϭϵà està iŶdĠpeŶdaŶteà d͛uŶà pƌofoŶdà ƌeŶouvelleŵeŶtà duà
personnel municipal : si un tiers des édiles est élu pour la première fois en 1919 et si seuls 70 
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 Arch. dép. Rhône, 5Kp38, Dossier Saint-Didier-sur-Beaujeu : mémoire responsif des deux derniers 
conseillers élus au 2

e
 tour, 24 mai 1892. 

1137
 Les conseils municipaux étant renouvelés par moitié, les données les plus complètes ont été retenues pour 

les édiles élus en 1837. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1512-1662, tableaux des conseillers municipaux, après le renouvellement du 30 juillet 
1848. 
1139

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableaux des conseillers municipaux, 1853 et 1860. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1494, 1496, 1498, 1500-1503, 1505-1506 et Z58.15-17, Z58.66 et Z58.74, tableaux des 
conseillers municipaux, 1881-1941. 
1141

 Voir Annexe 6.1.4.1.1. Étant donné que 8,8 % des édiles élus en 1840, 13,38 % en 1848 et 13,97 % en 1881 
sont dépourvus de toute désignation socioprofessionnelle, une courbe corrective a été ajoutée : la part des 
propriétaires fluctue alors entre 44,09 et 54,81 %. 
1142

 Voir Annexe 6.1.4.1.2. Généralement voisine de 68-72 %, la proportion atteint son maximum en 1919 avec 
85,28 %àdesàdĠŶoŵiŶatioŶsàd͛ĠdilesàpƌopƌiĠtaiƌes. 



228 

d͛eŶtƌeà euǆà soŶtà ditsà pƌopƌiĠtaiƌes,à ϮϯϬà desà ϯϱϭ conseillers municipaux ainsi qualifiés en 

1912 – soit 65,5 % – ont perdu leur désignation après-guerre. La rupture est donc davantage 

taxinomique que due à une modification brutale du choix des électeurs. Une double 

évolution paraît se dessiner :à Đelle,à d͛uŶeà paƌt,à d͛uŶeà peƌteà eŶ suďstaŶĐeà d͛uŶeà ŶotaďilitĠà
s͛appuǇaŶtàsuƌàlaàpƌopƌiĠtĠàfoŶĐiğƌe ;àĐelle,àd͛autƌeàpaƌt,àd͛uŶeàpƌofessioŶŶalisatioŶà– conçue 

ĐoŵŵeàpƌoĐessusàdeà ĐoŶstitutioŶàetàd͛affiƌŵatioŶàd͛uŶeà ideŶtitĠàpƌofessioŶŶelle – dont la 

pƌiseà deà ĐoŶsĐieŶĐeà s͛effeĐtueà auà dĠďutà du 20e siğĐleà età s͛aĐĐeŶtueà auà leŶdeŵaiŶà deà laà
PƌeŵiğƌeàGueƌƌeàŵoŶdiale.àEŶàeffet,àl͛ĠƌosioŶàeŶàdeuǆàteŵpsàƋueàsuďitàlaàŵiseàeŶàĠvideŶĐeà

de ce statut est significative. Dès les années 1880, et malgré la recrudescence observée des 

occurrences à cette époque, ilà devieŶtà iŶutileà deà pƌĠĐiseƌà leà ƌappoƌtà ăà laà teƌƌeà loƌsƋu͛uŶeà
profession non agricole – artisanale, commerciale mais également celle exercée en ville par 

les propriétaires forains – est déclarée. Le pas est franchi plus tardivement et plus 

brutalement pour les professions agricoles, bien que la proportion des propriétaires 

tƌavaillaŶtàlaàteƌƌeàdeŵeuƌeàfoƌteàduƌaŶtàl͛EŶtƌe-deux-guerres (15 % en 1919, 30 % en 1935). 

L͛aďaŶdoŶàduàteƌŵeàdeàpƌopƌiĠtaiƌeàŵasƋueàeŶàƌĠalitĠà laàŵoŶtĠeàeŶàpuissaŶĐeàdeà laàseuleà

désignation professionnelle dans le domaine agricole. Si la nature du rapport à la terre est 

rappelée pour 37,79 % des cultivateurs en 1888, 26,67 % en 1900 et 18,89 % en 1912, la 

juǆtapositioŶàŶ͛estàĐoŶseƌvĠeàƋueàpouƌàϯ,ϵϰ %àd͛eŶtƌeàeuǆàeŶàϭϵϭϵàetàϲ,ϳϵ % en 1935 1143. 

Par ailleurs, les usages taxinomiques apparaissent spatialement très 

différenciés 1144. Dans les monts du Beaujolais et de Tarare, le maniement du terme est en 

moyenne circonscrit à un quart des édiles. Dans le canton de Thizy, le seuil des 40 %àŶ͛està

jamais franchi ;à ilàŶeà l͛estàƋu͛eŶàϭϴϲϬàdaŶsàĐeluiàd͛áŵplepuisàetàeŶàϭϴϴϴàautouƌàdeàTaƌaƌe.à

Dans le canton de Monsols, en revanche, la dénomination accompagne 39 à 49 % des édiles 
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Nbre 

mandats 
inconnu 

cultivateurs ou 
autres professions 
travail de la terre 

propriétaires 
& 

cultivateurs 

 
nbre % (1) % (2) nbre % (3) 

1840 1601 141 600 37,48 41,1 168 28,00 

1848 1607 215 527 32,79 37,86 151 28,65 

1860 1501 21 726 48,37 49,05 261 35,95 

1888 1705 61 553 32,43 33,64 209 37,79 

1900 1694 18 690 40,73 41,17 184 26,67 

1912 1685 9 736 43,68 43,91 139 18,89 

1919 1685 4 990 58,75 58,89 39 3,94 

1935 1686 37 1016 60,26 61,61 69 6,79 

(1) Pourcentage établi sur la totalité mandats reconstitués 

(2) Pourcentage établi sur la totalité, exclus les conseillers pour lesquelsàlaàpƌofessioŶàŶ͛estàpasàiŶdiƋuĠe 

(3) Pourcentage de propriétaires suƌàl͛eŶseŵďleàdesàtƌavailleuƌsàdeàlaàteƌƌe 
1144

 Voir Annexe ϲ.ϭ.ϰ.ϭ.ϯ.à BieŶà Ƌueà leà ĐaŶtoŶà d͛áŵplepuisà Ŷeà soità ĐƌĠĠà Ƌu͛eŶà ϭϴϲϱ,à lesà ĐoŵŵuŶesà le 
composant ont été systématiquement comprises dans cette entité pour les renouvellements antérieurs, afin 
d͛avoiƌàdesàdoŶŶĠesàĐoŵpaƌaďlesàdaŶsàlaàduƌĠe. 
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jusƋu͛eŶàϭϴϲϬ ; sous la Troisième République – siàĐeàŶ͛estàeŶàϭϴϴϴàƋuiàĐoŶstitue un sursaut 

dans nombre de cantons –, elle est abandonnée à moins de 20 %àd͛eŶtƌeà euǆ.à Leà loŶgàdeà

l͛ázeƌgues,àlaàfƌĠƋueŶĐeàestàsupĠƌieuƌe,àavoisiŶaŶtàeŶàŵoǇeŶŶeàleàtieƌsàdesàĠdiles.àLeàĐaŶtoŶà

de Lamure connaît une évolution plus tardive mais sensiblement équivalente à celle de son 

voisiŶàŵoŶsoli.àDaŶsàlesàĐaŶtoŶsàd͛áŶseàetàduàBois-d͛OiŶgt,àl͛ĠtatàdeàpƌopƌiĠtaiƌe,àguğƌeàplusà

revendiqué que dans les cantons montagneux entre 1840 et 1860, est employé pour près de 

trois quarts des édiles en 1888 (respectivement 75 et 74 %) et pour encore 40 à 59 % en 

1900 et 1912. Enfin, le Beaujolais viticole, une fois de plus, se démarque nettement. La 

ŵoǇeŶŶeàs͛Ġtaďlitàăàpƌğsàdeàϰϰ % pour le canton de Belleville et respectivement 53 et 58 % 

pour les cantons de Beaujeu et de Villefranche. Pour ces deux derniers territoires, le seuil 

des 60 %àestàaisĠŵeŶtàfƌaŶĐhiàjusƋu͛eŶàϭϴϴϴàautouƌàdeàBeaujeuàŵaisàjusƋu͛eŶàϭϵϭϮàdaŶsàlaà

région caladoise. Ils sont les seuls cantons où la part des propriétaires dépasse encore les 

20 % à la veilleà deà laà “eĐoŶdeà Gueƌƌeà ŵoŶdiale.à L͛ĠvolutioŶà duà ĐaŶtoŶà deà Bellevilleà està
davantage marquée de soubresauts :à l͛affaisseŵeŶtà deà laà Đouƌďeà eŶà ϭϴϰϴà Ǉà està plusà Ŷetà

Ƌu͛ailleuƌsàet laàdiŵiŶutioŶàd͛apƌğsàϭϴϲϬàestàplusàpƌoŶoŶĐĠeàƋueàdaŶsàlesàĐaŶtoŶsàƋuiàluiàsoŶt 

immédiatement voisins. Le faire-valoir indirect à mi-fruits qui caractérise le Beaujolais 

viticole contribue à forger une identité socioprofessionnelle propre. La revendication de la 

possession foncière tend à maintenir les inégalités sociales en creusant le fossé qui sépare 

des vignerons, et peut-ġtƌeà deà laà soĐiĠtĠà ƌuƌaleà ŶoŶà agƌiĐole,à Đoŵŵeà seŵďleà l͛affiƌŵeƌà leà

mémoire des élus de Saint-Didier-sur-Beaujeu. 

La place du propriétaire dans les classifications socioprofessionnelles employées 

ăà l͛Ġgaƌdà desà Ġdilesà pƌĠseŶteà ĠgaleŵeŶtà l͛iŶtĠƌġtà deà ƌeŶdƌeà Đoŵpteà deà laà spĠĐifiĐitĠà

sociologique des élus au sein des sociétés villageoises. Cela implique de comparer les 

taǆiŶoŵies,à Đelleà appliƋuĠeà auǆà Ġdiles,à d͛uŶeà paƌt,à età Đelleà utilisĠeà pouƌà l͛eŶseŵďleà deà laà

populatioŶà ƌuƌale,à d͛autƌeà paƌt.à Deà plus,à laà ƌuptuƌeà teƌŵiŶologiƋueà deà ϭϵϭϵà eŶjoiŶtà leà

ĐƌoiseŵeŶtàdesàsouƌĐesàŶoŵiŶativesàetàĐoŵŵuŶalesàafiŶàdeàŵesuƌeƌàlaàƌĠalitĠàdeàl͛eŵpƌiseà
sur le sol en fonction des structures agraires. La diversité de celles-ĐiàdaŶsàl͛aƌƌoŶdissement 

de Villefranche constitue un atout. Quelle est la mainmise réelle des propriétaires sur les 

conseils municipaux du vignoble beaujolais ?à áloƌsà Ƌue,à duƌaŶtà l͛EŶtƌe-deux-guerres, le 

ƌappoƌtàăàlaàteƌƌeàdeŵeuƌeàuŶeàĐoŵposaŶteàsigŶifiĐativeàdeàl͛ideŶtitĠ sociale des édiles dans 

les cantons de Beaujeu et de Villefranche, la diminution relative de son occurrence y 

témoigne-t-elleàd͛uŶeàouveƌtuƌeàeŶàdiƌeĐtioŶàdesàvigŶeƌoŶs ? De même, peut-on conclure à 

uŶeà ŵiǆitĠà soĐialeà plusà foƌteà daŶsà leà ƌesteà deà l͛aƌƌoŶdissement où le fermage concerne, 

certes, à peine un cinquième des exploitations 1145 ? Si les hiérarchies sociales se donnent 

moins à voir dans les désignations socioprofessionnelles, est-ce pour autant que les fermiers 

accèdent aux conseils municipaux ? 
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 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 2, carte 17. 
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1.2.2. Le choix des édiles en Beaujolais viticole : du « propriétaire » au 

« viticulteur » 

La prépondérance du « propriétaire » comme dénomination socioprofessionnelle 

oďseƌvĠeà daŶsà leà vigŶoďleà ďeaujolaisà eŶgageà deuǆà ƋuestioŶŶeŵeŶts.à Toutà d͛aďoƌd,à leà

rapport à la terre guide-t-il la totalité de la grille de classification ? La faiblesse des effectifs 

d͛Ġlusà vigŶeƌoŶsà tĠŵoigŶe-t-elleàdeà laàdissiŵulatioŶàpudiƋueàd͛uŶà statutàpeu valorisant ou 

d͛uŶà ƌejetà Ƌuasià systématique par les électeurs ? De plus, le renoncement plus ou moins 

brutal à la qualification peut-ilàġtƌeàattƌiďuĠàăàl͛ouveƌtuƌeàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàauǆàŶoŶ-

propriétaires et à une atténuation des hiérarchies sociales ? Les raisons de cette mutation se 

comprennent sans doute mieux par ses modalités de réalisation, en particulier en observant 

le glissement de la terminologie. 

áloƌsà ŵġŵeà Ƌueà laà pƌopƌiĠtĠà s͛iŵposeà daŶsà lesà taďleauǆà desà ĐoŶseilleƌsà

municipaux des cantons de Beaujeu, Belleville et Villefranche, le statut de vigneron est 

réduit à la partie congrue : la mention est absente en 1840, elle est ensuite relevée pour 

quinze à vingt élus entre 1848 et 1912, pour treize en 1919 et seulement cinq en 1935. Le 

contraste est donc grand avec les structures agraires de cet espace puisque, selon Gilbert 

Garrier, les exploitations à mi-fƌuitsà ĐouvƌeŶtà jusƋu͛auǆà tƌoisà Ƌuaƌtsà duà solà deà ĐeƌtaiŶesà

communes et leurs locataires représentent plus de la moitié de la société villageoise 1146. 

Ainsi, en dépit de la prudence à laquelle engagent les occurrences fluctuantes de 

propriétaire, les proportions moyennes qui les caractérisent suffisent à corroborer une sous-

représentation des métayers que la comparaison édiles/société villageoise rend flagrante 

pour le 19e siècle, voire les premières décennies du 20e siècle. Les recherches dans les 

matrices cadastrales, les tables des baux et les listes nominatives de recensement sont trop 

fastidieuses pour nuancer cette tendance générale. Cependant, Odenas, retenue comme 

ĐoŵŵuŶeàd͛ĠtudeàduàfaitàdeàsesàstƌuĐtuƌesàfoŶĐiğƌeàetàagƌaiƌeàĐaƌactéristiques du vignoble 

ďeaujolais,à s͛està foƌtuiteŵeŶtà ƌĠvĠlĠeà l͛uŶeà desà ĐoŵŵuŶesà oùà lesà vigŶeƌoŶsà soŶtà leà plusà
souveŶtàŵeŶtioŶŶĠs.àL͛uŶàestàaiŶsiàdĠŶoŵďƌĠàeŶàϭϴϰϴ,àilsàsoŶtàƋuatƌeàăàfiguƌeƌàsuƌàleàtaďleauà

rempli en 1853, trois en 1860 et 1881, deux entre 1888 et 1896, un en 1904 et 1908 et à 

nouveau trois en 1912. Il semblerait que 21 élus odenassiens aient été ainsi vignerons entre 

ϭϴϯϭà età laà “eĐoŶdeà GueƌƌeàŵoŶdiale,à Ƌu͛ilsà soieŶtà dĠsigŶĠsà deà laà soƌteà daŶsà lesà taďleauǆà

ĐoŵŵuŶauǆà Đoŵŵeà daŶsà d͛autƌesà souƌces (listes nominatives de recensement, listes 

ĠleĐtoƌales,à dĠĐlaƌatioŶsà deà suĐĐessioŶà ŶotaŵŵeŶtͿà ouà Ƌu͛ilsà eǆeƌĐeŶtà uŶeà pƌofessioŶà
agricole tout en étant absents des matrices cadastrales de la commune 1147. Leur 

signalement en tant que tel pourrait suggérer une accession plus forte au conseil municipal 

que dans les communes voisines, même si, au regard de leur proportion (un quart des édiles 
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 Idem, volume 1, pp. 149-150 et 297. 
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 Voir Annexe 6.1.4.3.1. 
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de cette période), ils restent nettement sous-représentés. Sous la monarchie de Juillet, bien 

que plus de la moitié des électeurs municipaux censitaires soient des vignerons 1148, un seul 

d͛eŶtƌeàeuǆàestàĠlu.à Leà taďleauàeŶvoǇĠàăà l͛autoŵŶeàϭϴϰϴàdissiŵuleà leà touƌŶaŶtàdĠĐisifàƋueà

constituent les élections au suffrage « universel » de juillet :à Ŷ͛està dĠsigŶĠà vigŶeƌoŶà Ƌueà
Joseph Labruyère ; cependant, Benoît Botton, Jean Tondu et François Viornery partagent son 

statut. Tous quatre sont reconduits en 1852, Jean Duvernay les rejoint. Ils représentent 

encore un tiers du conseil municipal au lendemain des renouvellements de 1855 et 1860. Si 

leàŵouveŵeŶtà deà ϭϴϰϴà s͛oďseƌveà daŶsà leà ĐaŶtoŶà deà Bellevilleà eŶà soŶà eŶtieƌà et,à daŶsà uŶeà

moindre mesure, dans celui de Beaujeu, le maintien sous le Second Empire semble plus 

eǆĐeptioŶŶel.à QuelƋuesà ŶuaŶĐesà s͛iŵposeŶtà toutefois.à L͛ĠleĐtioŶà ĐoŶsaĐƌeà laà pƌomotion 

soĐialeà deà vigŶeƌoŶsà pouƌsuivaŶtà uŶeà stƌatĠgieà d͛aĐƋuisitioŶsà foŶĐiğƌes.à Josephà LaďƌuǇğƌeà

achète ainsi les 4,15 hectares que les héritiers de Claude Moncel possèdent en indivis au lieu 

de la Roche 1149. De même, si Jean Tondu est toujours désigné par son statut de métayer, 

celui-Điàs͛estàpoƌtĠàaĐƋuĠƌeuƌàdeàϭ,ϰ hectare à Cercié. Étant donné que ces biens ne sont pas 

sigŶalĠsà loƌsàduàĐoŶtƌatàdeàŵaƌiageàƋu͛ilà sigŶeàeŶàϭϴϮϱ 1150 etàƋu͛ilsà luià soŶtàpƌopƌesàăà soŶà

décès, il a dû en prendre possession après le décès de son épouse survenu en 1836 1151. 

Onze des 21 édiles étudiés deviennent ainsi propriétaires dont six après avoir été élus au 

ŵoiŶsà uŶeà fois.à Quelleà Ƌueà soità l͛ĠteŶdueà desà iŵŵeuďlesà aĐhetĠs,à Đ͛està ăà laà soƌtieà duà

vigŶeƌoŶŶageà Ƌueà l͛eǆploitaŶtà aĐƋuieƌtà l͛Ġtat de propriétaire, si bien que Jean Dumoulin, 

propriétaire de 3,48 heĐtaƌesàăàpaƌtiƌàdeàϭϴϱϳ,à ĐoŶtiŶueàd͛ġtƌeà iŶsĐƌità vigŶeƌoŶàeŶàϭϴϲϬàetà
ϭϴϲϭ.à IlàŶ͛Ǉà aàƋueàClaudeàDeŶisàƋui,à vigŶeƌoŶàăà laà‘oĐheàetàŵuŶiàd͛uŶeàvigŶeàdeàϭ,ϰϱ are, 

oďtieŶtàd͛ġtƌeàdĠĐlaƌĠàpƌopriétaire en 1881, année où il est réélu. L͛aĐƋuisitioŶàestàdeàĐouƌteà

durée : son état lui est renié en 1886 et 1891, bien que siégeant toujours au conseil 

ŵuŶiĐipal.àIlàleàƌetƌouveàeŶàϭϴϵϲàloƌsƋu͛ilàestàƌeĐeŶsĠàdaŶsàsaàŵaisoŶ,àăàlaàJaƌdiŶiğƌe. 

La comparaison des édiles avec le reste de la population permet en second lieu 

deà souligŶeƌà Ƌu͛auĐuŶeà distiŶĐtioŶà Ŷ͛està faiteà ƋuaŶtà ăà leuƌà dénomination 

socioprofessionnelle. En revanche, la précision de cette dernière varie en fonction des 
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documents considérés. Les imprimés envoyés pour dresser les listes nominatives de 

ƌeĐeŶseŵeŶtà soŶtà eŶà effetà aĐĐoŵpagŶĠsà d͛iŶstƌuĐtioŶsà Ƌuià pƌĠĐiseŶtà lesà atteŶtesà deà

l͛adŵiŶistƌatioŶ,à eŶàpaƌtiĐulieƌà eŶà ĐeàƋuià ĐoŶĐeƌŶeà lesàpƌofessioŶsàeǆeƌĐĠes.àD͛uŶeà logiƋueà

diffĠƌeŶteàpƌĠsidaŶtàăàl͛Ġlaboration des listes électorales résulte une plus grande liberté pour 

qualifier la position de chaque homme dans la société villageoise. Cette dernière est 

concordante avec les tableaux des conseillers municipaux. Depuis 1881, ceux-ci ne relèvent 

que le rapport des édiles à la terre : les désignations de propriétaire, de vigneron et de 

ƌĠgisseuƌàsoŶtàseulesàeŵploǇĠesàavaŶtàƋueàl͛aĐĐessioŶàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdeàBeŶoŠtàMĠtƌatà

eŶàϭϵϬϬàŶeàvieŶŶeàiŶteƌĐaleƌàlaàpƌofessioŶàd͛auďeƌgiste.àÉŵileàBeŶdeƌ,àĠluàl͛aŶŶĠe suivante, 

est dit avocat en 1904 et 1908 mais propriétaire en 1912. À cette date, on renonce même au 

teƌŵeà deà vigŶeƌoŶà pouƌà Ŷeà gaƌdeƌà Ƌueà leà voĐaďleà deà ŵĠtaǇeƌ.à C͛està auà leŶdeŵaiŶà deà laà

Première Guerre mondiale que la typologie socioprofessionnelle des édiles est 

profondément modifiée. La possession foncière et le mode de faire-valoir sont alors 

totalement omis. Siègent alors au conseil municipal onze viticulteurs et un hôtelier en 1919, 

douze viticulteurs en 1925, dix en 1929 et 1935. En 1929, les deux propriétaires non 

exploitants se démarquent, Henri Lagardette – qui décède avant la fin de son mandat – étant 

ƋualifiĠà deà pƌopƌiĠtaiƌeà età Éŵileà BeŶdeƌà ƌetƌouvaŶtà saà pƌofessioŶà d͛avoĐat.à EŶà ϭϵϯϱ,à Đeà
dernier est désigné par sa fonction sénatoriale récemment acquise 1152 et Claudius Perron, 

nouvellement élu, est épicier. 

La saisie des listes électorales année après année permet de cerner les modalités 

deà l͛ĠvolutioŶà taǆiŶoŵiƋueà Ƌuià s͛opğƌe 1153, en léger décalage temporel par rapport aux 

taďleauǆà d͛Ġdiles.à OŶtà ĠtĠà dĠcomptées les occurrences des principales dénominations 

agricoles, à savoir celle de « vigneron » et celle de « cultivateur », tout en gardant en 

ŵĠŵoiƌeà l͛aŵpleuƌà desà effeĐtifsà ;leà Ŷoŵďƌeà totalà desà ĠleĐteuƌsà età Đeuǆà dĠsigŶĠsà paƌà uŶeà

profession agricole). En comparaison des autres courbes, celle du premier terme se 

caractérise par une toute relative constance :àeŶtƌeàϴϴàetàuŶeàĐeŶtaiŶeàd͛ĠleĐteuƌsàsoŶtàditsà
vignerons. Les variations témoignent moins d͛uŶeàĠvolutioŶàduàŶoŵďƌeàdesàeǆploitatioŶsàăà

mi-fruits que deà l͛aĐĐeptioŶàŵġŵeàduà vigŶeƌoŶ : entre 1897 et les années 1920 sont ainsi 

Đoŵpƌisà ĐeuǆàƋu͛ÉŵileàBeŶdeƌàappelleàdaŶsà sesàNotes sur le Beaujolais des « propriétaires 

pour eux et pour autrui comme vignerons » 1154,à auàŶoŵďƌeàdeà seizeàeŶàϭϵϬϰ,àaloƌsàƋu͛eŶà
1896 etàϭϵϮϮ,à ilsà soŶtàeǆĐlusàduàdĠĐoŵpte.àLesàdoĐuŵeŶtsàseà ƌĠvğleŶtàdoŶĐàd͛uŶàpƌĠĐieuǆà

secours pour reconstituer nominativement les ménages exploitants non propriétaires ou 

ďĠŶĠfiĐiaŶtà d͛uŶà statutàŵiǆte.à L͛augŵeŶtation des « cultivateurs » reste proportionnelle à 

l͛ĠvolutioŶàdesàiŶsĐƌitsàjusƋu͛eŶàϭϵϬϴ.àCetteàaŶŶĠe-là, ils passent de 77 à 95, sans que pour 

                                                           
1152

 Jean JOLLY [dir.], Dictionnaire des parlementaires français…, ouvrage cité. En ligne : 
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/613. 
1153

 Voir Annexe 6.1.4.3.2. 
1154

 Arch. dép. Rhône, 64J8, Émile Bender, Notes sur le Beaujolais, manuscrit, vers 1900-1948, Odenas. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/613


233 

autant – etàŵalgƌĠàlesàtƌaĐtatioŶsàauǆƋuellesàdoŶŶeàlieuàl͛ĠlaďoƌatioŶàdeàĐesàlistesàlesàaŶŶĠesà

d͛ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales 1155 – les électeurs soient plus nombreux, au contraire. De plus, le 

ĐoƌpsàĠleĐtoƌalàŶeàs͛estàpasàsuffisaŵŵeŶtàƌeŶouvelĠ,àlaàƌuptuƌeàestàdoŶĐàďieŶàtaǆiŶoŵiƋue : 

laà pƌofessioŶà agƌiĐoleà s͛adjoiŶtà ăà l͛Ġtatà deà pƌopƌiĠtaiƌe,à duà ŵoiŶsà pouƌà uŶeà paƌtieà desà
propriétaires exploitants puisque Émile Bender signale 67 « propriétaires exploitants eux-

mêmes » en 1904 mais les listes électorales ne recensent que 27 à 40 « propriétaires 

cultivateurs »àeŶtƌeàϭϵϬϴàetàϭϵϮϮ.à Ilàs͛agitàăà l͛ĠvideŶĐeàd͛uŶeàĠtapeàauàĐouƌsàdeà laƋuelleà leà
rapport à la terre tend à ne plus suffiƌeàpouƌàƋualifieƌàl͛iŶdividuàdaŶsàlaàsoĐiĠtĠ. 

À partir de 1923, le statut foncier est totalement éludé : « vignerons » et 

« propriétaires cultivateurs » sont réunis sous le vocable de « cultivateur », tandis que, 

depuis 1919, les édiles revendiquent celui de « viticulteur ». Étudiant les recensements de 

Saint-Georges-de-Reneins (canton de Belleville), Christine Dorès perçoit cette uniformisation 

engagée en 1911 et qui se parachève dès 1921. De même, elle observe une « impulsion 

viticultrice des années 1930 » dans les registres des délibérations municipales et les tableaux 

d͛Ġdiles,à tĠŵoiŶà d͛uŶeà pƌofessioŶŶalisatioŶà eŶà Đouƌsà età devaŶçaŶtà laà ŵoŶoĐultuƌeà deà laà

vigne 1156.àIlàŶeàs͛agitàpasàlăàdeàdeuǆàeǆĐeptioŶsàĐoŵŵuŶales.àPƌesƋueàiŶusitĠàavaŶtàϭϵϭϮ,àleà

« viticulteur »às͛iŵposeàauà seiŶàdesà taǆiŶoŵiesàĠdilitaiƌesàduàBeaujolaisàvitiĐole.àáiŶsi,à ilàŶeà
sert à désigner à cette date que 9 % de la totalité des édiles des trois cantons, 28,3 % de 

ceux déclarant une profession agricole mais respectivement 20,9 et 36,7 % en 1919, 29,6 et 

50 % en 1935. 

C͛estàdoŶĐàpƌiŶĐipaleŵeŶtàauàpƌofitàdeàĐeà« viticulteur »àƋueàs͛ĠĐlipseàpetitàăàpetità

le « propriétaire », sans davantage ouvrir les conseils municipaux aux vignerons. Avec cette 

mutation de la nomenclature socioprofessionnelle,à lesà Ġdilesà s͛eŶfeƌŵeŶtà ĠgaleŵeŶtà daŶsà
uŶeàdouďleàspĠĐifiĐitĠ.àEŶàpƌeŵieƌàlieu,àaloƌsàƋueàĐeuǆàd͛OdeŶasàsoŶtàtousàdĠsigŶĠsàĐoŵŵeà

« viticulteurs » dans les tableaux dressés au lendemain des élections, seuls quelques-uns, 

une minorité, le demeurent lors deà l͛ĠlaďoƌatioŶà desà doĐuŵeŶtsà Ġtaďlisà ăà l͛ĠĐhelleà
communale. De plus, la concession de ce vocable reste très parcimonieuse. Une dizaine 

d͛ĠleĐteuƌs,à toutà auà plus,à l͛oďtieŶŶeŶt ; 1925 – aŶŶĠeà d͛ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipales – fait 

exception puisque la dénomination est décernée à 183 des 258 électeurs. Au demeurant, 

l͛attƌiďutioŶàestàiŶstaďleàpouƌàuŶàŵġŵeàiŶdividuàd͛uŶeàaŶŶĠeàăàl͛autƌe,àƋueàĐeàsoitàdaŶsàlesà
ƌeĐeŶseŵeŶtsàouàdaŶsàlesàlistesàĠleĐtoƌales.àCelaàsuggğƌe,àd͛uŶeàpaƌt,àuŶeàappƌopƌiatioŶàeŶà

Đouƌsàet,àd͛autƌeàpart, un déplacement des hiérarchies au sein de la société. À celles induites 

paƌà laà pƌopƌiĠtĠà età l͛eǆploitatioŶà ăà ŵi-fƌuitsà seà suďstitueƌaieŶtà Đellesà d͛uŶeà spĠĐialisatioŶà
agricole dont on prend conscience. Qui, mieux que les conseillers municipaux, représentants 
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Ġlus,àpeutàƌeveŶdiƋueƌàuŶàƌôleàdeàdĠfeŶseàetàdeàpƌoŵotioŶàƋu͛eǆigeàĐetteàŶouvelleàideŶtitĠà

professionnelle auprès des instances administratives ? N͛Ǉàa-t-il dès lors meilleur moyen que 

deà l͛affiƌŵeƌà eŶà aƌďoƌaŶtà Đetteà ideŶtitĠ ? Celle-Đià s͛Ġlaďoƌeà dans un contexte économique 

pƌĠĐisà età s͛appuieà suƌà lesà disĐussioŶsà puisà laà ŵiseà eŶà plaĐeà desà appellatioŶsà d͛oƌigiŶeà
contrôlées. 

1.2.3. Hors du vignoble beaujolais : la discrétion taxinomique des propriétaires 

Au regard de ces résultats, la situation du reste deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà Ŷeà Đesseà

d͛iŶteƌƌogeƌ.à áloƌsà Ƌu͛eŶà ŵoǇeŶŶe,à lesà tƌoisà Ƌuaƌtsà desà eǆploitatioŶsà soŶtà eŶà faiƌe-valoir 

direct, le vocable de « propriétaire »àŶ͛estàƋu͛eŶàdeàƌaƌesàoĐĐasioŶsàeŵploǇĠàpouƌàplusàdeàlaà

moitié des édiles et tend à disparaître totalement après la Première Guerre mondiale. La 

moindre présence de cette terminologie signifie-t-elle que la propriété foncière joue un 

moindre rôle dans le fondement des représentations sociales, ce qui, consécutivement, 

pourrait induire une proportion plus forte de fermiers et de métayers au sein des conseils 

municipaux ?à Paƌà ailleuƌs,à laà diŵiŶutioŶà desà oĐĐuƌƌeŶĐesà Ŷeà s͛opğƌeà pasà auà pƌofità d͛uŶeà

nouvelle grille classificatoire, aucune culture ou activité agricole ayant une ampleur 

semblable à la vigne en Beaujolais viticole. PlusàaŶĐieŶŶe,àlaàŵutatioŶàŶ͛estàdoŶĐàpasàliĠeàăà

une spécialisation agricole. 

L͛appƌoĐheàpaƌà laàteƌŵiŶologieàŵoŶtƌeàdes hiérarchies sociales moins affirmées 

et surtout moins conditionnées par le rapport à la terre que dans le Beaujolais viticole. Les 

grands propriétaires sont certes nombreux, mais leur emprise ne provoque pas le même 

blocage des structures foncières ; du moins le paysage est-ilàplusàĐoŶtƌastĠàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeà
ăà l͛autƌe.à EŶà toutà Ġtatà deà Đause,à laà plusà gƌaŶdeà aĐĐessiďilitĠà de la terre est pour spécifier 

l͛identité d͛uŶàiŶdividuàpar le seul statut de propriétaire. De plus, les clauses des contrats de 

vigŶeƌoŶŶageàteŶdeŶtàăàfaçoŶŶeƌàetàăàŵaiŶteŶiƌàdesàfoƌŵesàd͛assujettisseŵeŶtàduàloĐataiƌeà

à son bailleur, telles que le curage des fossés, que les baux de fermiers et métayers des 

monts du Beaujolais et de Tarare ne paraissent pas inclure. La durée de la location diffère 

également. Le fermier entre en possession pour trois, six, souvent neuf ans, et les 

reconduites sont fréquentes lorsƋu͛ellesà Ŷeà soŶtà pasà laà ƌğgle,à taŶdisà Ƌue le vigneron est 

souŵisàăàuŶàĐoŶtƌatàd͛uŶàaŶ et, durant les années 1860, les propriétaires beaujolais tentent 

de faire évoluer leur statut vers celui de gagé comme en Bourgogne 1157. Ensuite, les 

exploitants de grands – en termes relatifs – doŵaiŶesà louĠsà peuveŶtà ġtƌeà iŶvestisà d͛uŶeà
position sociale supérieure à la multitude des micro-pƌopƌiĠtaiƌesàƋu͛ilsàĐôtoieŶtàduàfaitàdeà

ƌeveŶusàplusàĐoŶfoƌtaďlesàetàdeà laàdiƌeĐtioŶàd͛uŶeàdoŵestiĐitĠàplusà iŵpoƌtaŶte.àEŶàdeƌŶieƌà

lieu, doit être mentionnée la flexibilité des statuts par une agrégation de terres louées et de 
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terres possédées pour constituer une exploitation viable 1158. Sans dénier cette situation au 

Beaujolaisà vitiĐole,à deuǆà ĠlĠŵeŶtsà eŶà liŵiteŶtà iĐià laà poƌtĠe.à D͛uŶeà part, le vigneronnage 

ĐoŶstitueà uŶeà eŶtitĠà d͛eǆploitatioŶà thĠoƌiƋueŵeŶtà viaďle.à D͛autƌeà paƌt,à lesà aĐƋuisitioŶsà

foncières par des vignerons existent – nous en avons relevé quelques exemples parmi les 

Ġdilesàd͛OdeŶas.àCependant, ďeauĐoupà l͛oŶtà faitàauàpƌiǆàd͛un endettement que la crise du 

phylloxéra et le tarissement consécutif de leurs revenus ont rendu insupportables, les 

acculant à la revente 1159. Une taxinomie reposant sur le rapport à la terre se révèle donc 

inopérante lorsque sont franchies les limites des cantons de Beaujeu, Belleville et 

VillefƌaŶĐhe,àăà l͛eǆĐeptioŶàdeàleuƌsàvoisiŶsàauàsud,à lesàĐaŶtoŶsàduàBois-d͛OiŶgtàetàd͛áŶse.à“ià

uŶeà hausseà desà dĠsigŶatioŶsà Đoŵŵeà pƌopƌiĠtaiƌeà està eŶƌegistƌĠeà ăà l͛ĠĐhelleà deà
l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,àelleàseàfaitàplusàpƌoŶoŶĐĠeàet plus durable dans ces deux cantons. Gilbert 

GaƌƌieƌàdoŶŶeàpƌoďaďleŵeŶtàlesàƌaisoŶsàdeàĐetteàdĠŶoŵiŶatioŶàloƌsƋu͛ilàŵetàeŶàĠvideŶĐeàlesà

difficultés économiques éprouvées par les « petits viticulteurs indépendants » –
 particulièrement nombreux dans le canton du Bois-d͛OiŶgt –, avec la destruction du 

vignoble par le phylloxéra et la mévente qui lui succède. Nombreux sont alors ceux qui, 

comme les vignerons, sont contraints de vendre 1160.àâàdĠfautàd͛uŶeàƌĠussiteàsoĐiale,àseàdiƌeà

« propriétaire » démontrerait au moins un non-échec dans un contexte de crise et cela 

permettrait de revendiƋueƌàsoŶàappaƌteŶaŶĐeàăàl͛Ġlite locale.  

Dans deux communes, Chamelet et Ouroux, les propriétaires et les locataires 

élus ont été dénombrés et distingués, tandis que la situation communale sur le plan du faire-

valoir a été appréhendée. Dans la première, 16 % des chefs de ménage exerçant une 

profession agricole et recensés en 1851 déclarent être fermier ou vigneron 1161 ; Joannès 

Aubonnet en énumère une vingtaine en 1935 1162, soit un quart des exploitants. À Ouroux, ils 

sont plus nombreux, un tiers des chefs de ménage déclarent une profession agricole en 1851 

étant dits fermiers 1163.à Mais,à daŶsà l͛uŶeà Đoŵŵeà daŶsà l͛autƌeà ĐoŵŵuŶe,à ilsà ƌesteŶtà

nettement sous-ƌepƌĠseŶtĠsà auà seiŶà deà l͛iŶstaŶĐeà ŵuŶicipale. Ainsi, ils ne sont que six à 

Chamelet sur toute la période, parmi lesquels Pierre Deshayes, François Laroche et Claude 

Rivier ont été élus une fois devenus propriétaires. La disproportion est un peu moins 

prononcée à Ouroux, mais elle est tout aussi réelle. 

“oŵŵeà toute,à l͛ĠlisioŶà deà laà pƌopƌiĠtĠà daŶsà lesà dĠsigŶatioŶsà
socioprofessionnelles met en évidence des hiérarchies sociales plus fortement structurées 

paƌàleàƌappoƌtàăàlaàteƌƌeàdaŶsàleàvigŶoďle,àďieŶàplusàƋu͛elleàŶeàpeƌŵetàd͛eŶvisageƌàl͛aĐĐessioŶ 
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au conseil municipal des fermiers et métayers hors du Beaujolais viticole. Ces derniers sont 

certes davantage présents que les vignerons et pas seulement pour pallier le manque de 

propriétaires. Ils demeurent cependant globalement sous-ƌepƌĠseŶtĠs.à L͛Ġvolution 

diffĠƌeŶĐiĠeà eŶtƌeà lesà taďleauǆà d͛Ġdilesà età lesà autƌesà souƌĐesà ĐoŵŵuŶalesà aiŶsià Ƌueà lesà
ĐoŶtƌastesàspatiauǆàoďseƌvĠsàdaŶsàl͛eŵploiàduàteƌŵeàdeàpƌopƌiĠtaiƌeàteŶdƌaieŶtàĠgaleŵeŶtàăà

démontrer la réflexion préalable des édiles contraints, au lendemain des élections, de se 

désigner. Au cours de la Troisième République et plus encore à partir du 20e siècle, ils sont 

ainsi soucieux de ne plus donner à voir leurs possessions foncières comme déterminantes 

dans le choix des électeurs en leur faveur. Le terme de vitiĐulteuƌà s͛iŵposeà aloƌsà daŶsà leà

vignoble et semble instrumentaliser la prise de conscience de la spécialisation viticole et une 

défense monolithique dont les représentants municipaux se prévalent auprès de 

l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌale.à‘esteŶtàeŶfiŶàƋueàleàĐheŵiŶeŵeŶtàŶ͛estàpasàƌĠgulieƌ : les crises 

de la vigne expliquent dans les cantons du Bois-d͛OiŶgtà età d͛áŶseà l͛iŵpoƌtaŶĐeà d͛uŶà
souďƌesautà Ƌui,à daŶsà lesà aŶŶĠesà ϭϴϴϬ,à s͛oďseƌveà plusà gĠŶĠƌaleŵeŶtà ăà l͛ĠĐhelleà deà

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt. 

1.3. Des paysans franchissaŶt le seuil de l’aisaŶĐe ? 

Outƌeà l͛aŶĐieŶŶetĠà età lesà possessioŶsà foŶĐiğƌes,à laà pƌofessioŶà agƌiĐoleà età laà

richesse sont présentées comme le point commun des familles éligibles. Le travail de la terre 

pouƌsuivƌaità aiŶsià l͛eŶƌaĐiŶeŵeŶtà loĐalà età lesà dispositions économiques complèteraient les 

possessions foncières pour atteindre les strates sociales auxquelles seraient réservées les 

foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales.àCeàŶ͛estàtoutefoisàpasàeǆaĐteŵeŶtàeŶàĐesàteƌŵesàƋueàŶousàsouhaitoŶsà

aborder ces éléments. 

D͛uŶeà paƌt,à le terme de « paysan » a été préféré à ceux de « cultivateur » et 

d͛« agriculteur ». Pierre Barral a montré quelles en sont les connotations successives 1164 : 

péjoratif au 19e siğĐle,à ilà Ŷ͛està eŵploǇĠàƋu͛ăà ĐiŶƋà ƌepƌisesà pouƌà dĠsigŶeƌà desà Ġdilesà Ƌueà leà

régime cherche à évincer 1165.àáussiàŶ͛est-ĐeàpasàduàfaitàdeàsesàutilisatioŶsàpassĠesàƋu͛ilàaàĠtĠà
ƌeteŶuà ŵaisà paƌĐeà Ƌu͛ilà peƌŵetà deà soƌtiƌà desà ƌestƌiĐtioŶsà Ƌueà ĐoŵpƌeŶŶeŶtà lesà seulesà

dĠsigŶatioŶsà deà l͛aĐtivitĠà agƌiĐole.à Laà pluƌiaĐtivitĠà desà iŶdividusà età deà leuƌsà faŵilles et les 

ŵoďilitĠsà pƌofessioŶŶellesà doiveŶtà eŶà effetà ġtƌeà pƌisesà eŶà Đoŵpte.à L͛eǆpƌessioŶà està doŶĐà
reprise dans le sens que lui donne Jean-LuĐàMaǇaudà loƌsƋu͛ilà Đhoisità leà titƌeàdeà« La petite 

exploitation paysanne » à la première partie de son ouvrage sur La petite exploitation rurale 
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triomphante 1166. Le 19e siğĐleàĠtaŶtàpaƌàailleuƌsàĐoŶçuàĐoŵŵeàleàsiğĐleàd͛« apogée » puis de 

« crise » de la « civilisation paysanne » 1167,àilàĐoŶvieŶtàdeàpƌĠĐiseƌàƋueàl͛aŶalǇseàseàliŵiteàauǆà

dimensions professionnelles et économiques. 

D͛autƌeàpaƌt,àĐ͛estàeŶàteƌŵesàƌelatifsàƋueàlaàpositioŶàĠĐoŶoŵiƋueàdesàĠdilesàdoità
être envisagée. Étudier l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà daŶsà soŶà eŶseŵďleà s͛està

ƌapideŵeŶtàƌĠvĠlĠàiŶopĠƌaŶtàetàdeàpeuàd͛iŶtĠƌġt.àLeàŵoŶtaŶtàetàlaàĐoŵpositioŶàdesàfortunes 

subissent des disparités très perceptibles dues aux économies différenciées qui se côtoient 

sur ce territoire pourtant exigu. Par ailleurs, les édiles ne forment pas un ordre ou un groupe 

social dont il importe de définir le profil économique général,àpasàplusàƋu͛ilsàŶeàĐoŶstitueŶtà

une élite économique aisément repérée par un seuil minimal valable à petite échelle. Enfin, 

ilà fautàďieŶàl͛adŵettƌe,à lesàdoŶŶĠesàƌesteŶtàtƌğsàpoŶĐtuellesàauàŶiveauàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à

ápƌğsà leà “eĐoŶdàEŵpiƌe,à l͛adŵiŶistƌation préfectorale ne se soucie guère de la fortune ou 

des contributions des élus municipaux et les lacunes archivistiques réduisent la portée des 

iŶfoƌŵatioŶsà dispoŶiďlesà aupaƌavaŶt.à áussià l͛aisaŶĐeà a-t-elle été retenue comme angle 

d͛eŶtƌĠe.à “uďjeĐtif,à Đeà teƌŵeà eŶteŶdà ƌĠiŶtƌoduiƌeà l͛aŶalǇseà Đoŵpaƌativeà auà seiŶà deà laà

communauté villageoise. Au moment de remettre leur bulletin, les électeurs reconnaissent-

ilsàuŶeàaptitudeàăà lesà ƌepƌĠseŶteƌàăàĐeuǆàd͛eŶtƌeàeuǆàƋuiàdisposeŶtàdesàŵeilleuƌesà faĐultĠsà
économiques ? EŶfiŶ,àsiàlesàŶotioŶsàd͛asĐeŶsioŶàetàdeàdĠĐliŶàsoĐialàŶeàsoŶtàpasàaďoƌdĠesàiĐi,à

les fluctuations des revenus des élus étant examinées au prisme de la conjoncture, il ne 

s͛agitàĐepeŶdaŶtàpasàd͛eŶàŶieƌàl͛iŵpoƌtaŶĐe. 

1.3.1. Des cultivateurs minoritaires dans la partie occidentale de 

l’aƌƌoŶdisseŵeŶt 

Tƌaduiƌeà l͛ĠvolutioŶà duà Ŷoŵďƌeà desà Ġdilesà eǆeƌçaŶtà uŶeà pƌofessioŶà agƌiĐoleà
délivre une courbe entachée de biais : la désignation seule de « propriétaire » grève la 

fiabilité des résultats. Ainsi, la profession est aďseŶteà pouƌà plusà d͛uŶà tieƌsà desà ĐoŶseilleƌsà

municipaux avant la Première Guerre mondiale, sauf en 1860, où elle manque tout de même 

pouƌà uŶà Ƌuaƌtà d͛eŶtƌeà euǆ.à DaŶsà Đesà ĐoŶditioŶs,à ilà està dĠliĐatà deà doŶŶeƌà uŶeà ƋuelĐoŶƋueà

interprétation à une courbe qui oscille faiblement entre 54,7 et 63,7 % 1168, valeurs 

moyennes qui, en regard de la répartition de la population active, pourraient laisser 

entendre une sous-ƌepƌĠseŶtatioŶàassezàŶette.àLaàƌĠduĐtioŶàdeàlaàŵaƌgeàd͛eƌƌeuƌàăàeŶviƌoŶà

un sixième des effectifs dans les années 1920 et 1930 provoque une hausse artificielle de la 

part des cultivateurs (autour de 68 %Ϳ.àEŶàoutƌe,à sià l͛oŶàadŵetàƋueà laàtƌğsàgƌaŶdeàŵajoƌitĠà
des « propriétaires » sont cultivateurs, la part de ces derniers se révèle très stable entre la 
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monarchie de Juillet et la veille de la Seconde Guerre mondiale : si elle fluctue généralement 

de 69,57 à 72,49 %, elle est plus faible dans les années 1840 (67,52 % en 1840, 61,98 % en 

1848) lorsque la profession de 8,8 à 13,38 % des élus demeure inconnue. 

Du fait des contrastes précédemment ƌelevĠs,àĐ͛estàsuƌàlaàƌĠpaƌtitioŶàspatialeàƋueà
reposent les attentes 1169. Cependant, parce que près de la moitié des édiles ne reçoivent 

pas de désignation professionnelle 1170 etàƋueàĐ͛està lăàƋueàsoŶtàsusĐeptiďlesàd͛ġtƌeà lesàplus 

nombreux les propriétaires non exploitants, le Beaujolais viticole doit être exclu de cette 

aŶalǇse.àLaàƌuptuƌeàtaǆiŶoŵiƋueàdeàl͛EŶtƌe-deux-gueƌƌesàpeƌŵetàseuleŵeŶtàd͛eŶtƌevoiƌàdesà

conseils municipaux composés à 80 % de cultivateurs dans les cantons de Beaujeu et de 

Belleville.àC͛estàaveĐàuŶeàgƌaŶdeà staďilitĠàƋueàĐetteàŵġŵeàpƌopoƌtioŶàestà ƌelevĠeàdaŶsà lesà
cantons du Bois-d͛OiŶgtà età d͛áŶseà Ƌuià eŶƌegistƌeŶtà ƌespeĐtiveŵeŶtà ϴϭ,ϰà età ϴϯ,ϰ % de 

moyenne. Une situation presque analogue est relevée dans celui de Monsols (75,6 %). La 

moyenne de celui deàTaƌaƌeàs͛Ġtaďlitàăàϲϳ,ϭ %, mais elle est infléchie par un chef-lieu dont la 

population dépasse 12 000 habitants à partir des années 1870 et qui compte 13 % des édiles 

du canton ; celui-ci exclu de la statistique, le canton dépasse la moyenne de Monsols 

(77,6 %). Aussi les professions agricoles paraissent-elles bien représentées au sein des 

assemblées municipales. 

EŶàƌevaŶĐhe,àdaŶsàl͛ouestàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà;ĐaŶtoŶsàdeàThizǇàetàd͛áŵplepuisͿ,à

les chiffres donnent les agriculteurs minoritaires. La cause principale en est l͛iŵpoƌtaŶĐeàdeà

l͛aĐtivitĠàteǆtile : la confection – Ƌu͛elleàseàfasseàeŶàďoutiƋueàouàeŶàaĐtivitĠàĐoŵplĠŵeŶtaiƌeà
suƌà l͛eǆploitatioŶàagƌiĐole –, et la commercialisation génèrent des activités jusque dans les 

communes les plus petites. Ainsi, les dénominations de « négociant » et de « fabricant » se 

foŶtàfƌĠƋueŶtesàpaƌŵiàlesàĠlus,àŵaisàŶeàsoŶtàpasàtoujouƌsàattƌiďuĠesàăàdesàdiƌeĐteuƌsàd͛usiŶe.à
À La Chapelle-de-Mardore, Auguste-François Desgouttes est « cultivateur et fabricant » en 

1858 1171 ; à Saint-Just-d͛ávƌaǇ,à JeaŶ-Marie Duperray est dit « cultivateur » « peu aisé » en 

1853 et « fabricant » en 1860 1172. Le suivi des édiles ainsi repérés met en évidence la 

fluctuation des taxinomies en fonction de la conjoncture économique, particulièrement 

entre 1840 et le Second Empire 1173. Lorsque le tissage du coton se porte bien et lorsque le 
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tissage de la soie se diffuse dans les années 1830 et au début des années 1840 1174, les édiles 

se désignent volontiers comme fabricant ou négociant mais ils se replient sur leurs activités 

agricoles quand la crise survient, à partir de 1845. Gilbert Garrier le constate : ces 

« tisserands-paysans » sont mieux à même de surmonter la crise que des artisans du coton 

privés de terres et donc réduits au chômage total 1175.à Ilsà paƌvieŶŶeŶtà d͛ailleuƌsà ăà seà

maintenir durablement et quelques-uns, tels Claude Champalle, à Cours, et Claude 

Vermorel, à Mardore, encore conseillers municipaux en 1860, sont à nouveau désignés par 

leur négoce. 

En second lieu, que les agriculteurs soient minoritaires Ŷ͛iŵpliƋueà pasà

nécessairement leur sous-représentation. En effet, étudiant la population masculine active à 

partir des listes nominatives de 1851, Gilbert Garrier a mis au jour la faible part du secteur 

agricole (28,4 %ͿàdaŶsàleàĐaŶtoŶàdeàThizǇ,àtaŶdisàƋueàl͛aƌtisaŶatàetàl͛iŶdustƌieàteǆtileàoĐĐupeŶtà

55,5 % des hommes 1176. De plus, dans cet espace, la mécanisation et la concentration de la 

production textile durant la seconde moitié du 19e siècle 1177 aĐĐĠlğƌeŶtà l͛eǆpaŶsioŶà et la 

densité du maillage urbain : les quatre communes les plus peuplées – Bourg-de-Thizy, Thizy, 

Cours-la-Ville et Amplepuis dépassent les 2 200 habitants en 1872 et les 4 600 en 1901 – 

comptent pour près de la moitié des édiles des quatorze communes réunies dans les cantons 

d͛áŵplepuis 1178 et de Thizy. De ce fait et en dépit des huit édiles-Đultivateuƌsàd͛áŵplepuisàetà

de cinq de Cours élus en 1900, ces bourgs-centres affaiblissent le poids et la représentation 

des professions agricoles dans ces deux cantons.à Deàŵġŵe,à laà ĐƌĠatioŶà d͛usiŶesà daŶsà lesà
communes alentour modifie le tissu social des communautés villageoises et se répercute sur 

lesàiŶstaŶĐesàdeàƌepƌĠseŶtatioŶ,àŶoŶàsaŶsàƌeŶdƌeàďieŶàvisiďlesàlesàhiĠƌaƌĐhiesàdeàl͛eŶtƌepƌise.à

“ià leàŵoŶdeàdeàl͛usiŶeàŶ͛est pas seulement représenté par les patrons et les directeurs, les 

« tisseurs » et les « cardeurs » des vallées du Reins et de la Trambouze sont en effet peu 

nombreux en 1935 ; en revanche, Jean Mayenson, « contremaître » à La Ville 1179, et une 

viŶgtaiŶeàd͛« employés » sont élus. Le suivi des mandats de ces derniers révèle que ce terme 

Ŷ͛estàpasàgĠŶĠƌiƋueàăàtouteàpeƌsoŶŶeàeŵďauĐhĠeàŵaisàƋu͛ilàestàďieŶàƌĠseƌvĠ,àăàl͛iŶstaƌàdeàlaà

dĠfiŶitioŶà Ƌu͛eŶà doŶŶeà JuƌĐkeŶà KoĐka 1180, aux salariés de bureau, principalement ici des 

eŵploǇĠsà deà ĐoŵŵeƌĐeà età desà Đoŵptaďles.à EŶfiŶ,à leà lieŶà ăà laà teƌƌeà Ŷ͛està pasà totaleŵeŶtà

rompu. Quelques cultivateurs continuent à décliner une identité professionnelle marquée 
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 Gilbert GARRIER, Paysans du Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àvoluŵe 1, pp. 206-207 et volume 2, carte 19. 
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 Idem, volume 1, p. 213. 
1176

 Idem, volume 2, tableau 21, p. 105. 
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 Idem, volume 1, pp. 455-457. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1503, 3M1505-1506, 3499W2, Z58.17, Z58.66 et Z63.18, tableaux des conseillers 
municipaux de La Ville, 10 mai 1925, 12 mai 1929, 5 mai 1935, 10 octobre 1944. 
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 Jürgen KOCKA, Les employés en Allemagne, 1850-ϭϵϴϬ. Histoiƌe d’uŶ gƌoupe soĐial,àPaƌis,àÉditioŶsàdeàl͛ÉĐoleà
des hautes études en sciences sociales, 1989, 220 p. 
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taŶtôtàpaƌàlesàaĐtivitĠsàagƌiĐolesàƋu͛ilsàeǆeƌĐeŶtàtaŶtôtàpaƌàĐellesàduàtissage, tels Jean Brun et 

Alphonse Aucourt à Mardore 1181, « cultivateurs » et « tisseur » ou « tisserand », ou encore 

Jean-Marie Plasse-Margand à Meaux-la-Montagne, dit « cultivateur » en 1892, 

« commissionnaire en soieries » entre 1896 et 1905, « contremaître » en 1908 et 1912, puis 

à nouveau cultivateur après-guerre 1182. 

ϭ.ϯ.Ϯ. L’aƌĐhĠtǇpe de l’Ġlu Đultivateuƌ 

DaŶsà lesà ĐaŶtoŶsà d͛áŵplepuisà età deà ThizǇ,à lesà taǆiŶoŵiesà pƌofessioŶŶellesà desà

édiles sont fortement déterminées par les structures économiques des communes qu͛ilsà
ƌepƌĠseŶteŶtàetàpaƌaisseŶtàspĠĐifiƋuesàdaŶsàleàĐadƌeàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe.àA 

contrario,à ellesà ŶieƌaieŶtà l͛eǆisteŶĐeà d͛aĐtivitĠsà ŶoŶ-agricoles dans les autres cantons. Les 

dénombrements du canton de Tarare en 1851 démentent cependant formellement ce 

ƌaisoŶŶeŵeŶt.à L͛aƌtisaŶatà età l͛iŶdustƌieà teǆtileà oĐĐupeŶtà ϰϬ,ϱ % de la population active 

masculine, tandis que les élus se disent majoritairement agriculteurs. Le travail des textiles 

est également très présent dans le nord du département (canton de Monsols) où le tissage 

duà ĐotoŶà s͛està suďstituĠà ăà Đeluià duà ĐhaŶvƌeà età plusà eŶĐoƌeà daŶsà laà vallĠeà deà l͛ázeƌguesà
(cantons de Lamure et du Bois-d͛OiŶgtͿ.à Lă,à l͛iŶstallatioŶà deàŵĠtieƌsà ăà tisseƌà laà soieà aà ĠtĠà

pƌĠĐoĐeà ;aŶŶĠesàϭϴϯϬͿàet,àăà l͛heuƌeàdeà laàĐoncentration, ils sont maintenus dans quelques 

villages pour assurer une production de luxe. Selon Yves Lequin, le tissage reste ainsi sous-

estiŵĠà daŶsà l͛eŶseŵďleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà età leà tƌavailà ăà doŵiĐileà Ƌuià

atteint son apogée après 1870 eǆpliƋueàlaàƌĠsistaŶĐeàdesàŵĠtieƌsàăàďƌasàjusƋu͛ăàlaàPƌeŵiğƌeà

Guerre mondiale 1183.àPlusàloĐaleŵeŶt,àseàŵaŶifesteŶtàd͛autƌesàfoƌŵesàdeàpluƌiaĐtivitĠàetàdeà
protoindustrialisation. Les plans cadastraux signalent pas moins de deux blanchisseries à 

Chamelet et une tuilerie à Chambost-Allières 1184 ; les carrières de pierres dorées du canton 

du Bois-d͛OiŶgtà soŶtà ĠgaleŵeŶtà ƌĠputĠes.à Leà sileŶĐeà suƌà Đesà aĐtivitĠsà daŶsà lesà taďleauǆà

ƌeŵplisàpaƌàlesàĠdilesàpeutàs͛eǆpliƋueƌàpaƌàl͛eǆisteŶĐeàd͛uŶàpƌolĠtaƌiatàŶoŶàƌepƌĠseŶtĠàau sein 

des conseils municipaux etàpaƌàl͛aďseŶĐeàd͛ideŶtitĠàpƌofessioŶŶelleàaffĠƌeŶteàăàl͛aĐtivitĠàŶoŶ-

agƌiĐole,à paŶà deà laà pluƌiaĐtivitĠà eǆeƌĐĠeà suƌà l͛eǆploitatioŶà ƌuƌale.à Yvesà Leà MaŶeƌà aà aiŶsià

démontré la sous-ƌepƌĠseŶtatioŶàd͛uŶàŵoŶdeàŵiŶieƌàŵajoƌitaiƌeàdaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeà
Béthune et une inversion lente, contrastée, des rapports de force avec la « société 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1498-1503, 3M1505-1506, 3M1592, Dossier Mardore, 3499W2, Z58.15, Z58.17, 
Z58.66, Z63.18 : tableaux des conseillers municipaux et procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶ,à ϰ octobre 1903, 1
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 mai 

1904, 3 mai 1908, 5 mai 1912, 30 novembre 1919, 3 mai 1925, 5 mars 1927, 5 et 19 mai 1929, 5 et 19 mai 1935, 
20 octobre 1944. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1486, 3M1496-1503, 3M1593, Dossier Meaux, Z58.15-17 : tableaux des conseillers 
municipaux, procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶ,à ϴ mai 1892, 10 mai 1896, 13 et 20 mai 1900, 1

er
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19 février 1905, 3 et 17 mai 1908, 5 et 19 mai 1912, 30 novembre 1919, 3 mai 1925 et 10 décembre 1929. 
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 Yves LEQUIN, Les ouvƌieƌs…, ouvrage cité, tome 1, pp. 67, 74 et 94. 
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 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϯPϯϮϰ,à plaŶà d͛asseŵďlageà deà Chaŵelet,à ϭϴϮϳ ; 3P2600, fichier 307, section E dite de 
Nuzy, feuille n° 1, Chambost-álliğƌes,àϭϴϭϭ.à IlàŶ͛aàpasàĠtĠà faitàdeàƌeĐheƌĐhesàsǇstĠŵatiƋuesà suƌà l͛eŶseŵďleàdeà
l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt. 
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rurale » 1185. Cette dualité est imperceptible dans les cantons ruraux du département du 

Rhône. En revanche, les désignations socio-professionnelles employées par les Bréchard, de 

Chamelet, et par les Gaillard, de Chambost-Allières, plaident partiellement en faveur de la 

seconde hypothèse. 

Cesàfaŵillesàd͛ĠdilesàpƌĠseŶteŶtàdeuǆàĐasàdeàpluƌiaĐtivitĠàattestĠeàdğsàleàdĠďutàduà

19e siècle dans des domaines différents, soumis à des conjonctures différentes. Le discours 

de Louis Bréchard sur les activités de blanchisserie exercées par ses ascendants a ainsi 

introduit notre propos sur les « notables de village ». Bien que se disant avant tout 

« artisans », les BréchaƌdàdisposeŶtàd͛uŶeàƋuiŶzaiŶeàd͛heĐtaƌesàpƌiŶĐipaleŵeŶtàoĐĐupĠsàpaƌà

les cultures du chanvre et du lin (sur les meilleures terres) et par quelques pieds de vigne ; ils 

soŶtàĠgaleŵeŶtà lesàpƌopƌiĠtaiƌesàdeà l͛uŶeàdesàdeuǆà iŶstallatioŶsàditesà« blanchisseries » sur 

les plans cadastraux de Chamelet et dont les lourdes pierres broyant les tiges de chanvre 

sont actionnées par la force hydraulique 1186. Rétrospectivement, Louis Bréchard fixe le 

déclin aux années 1850, lorsque le chlore autorise de nouvelles techniques de traitement 

plus rentables. Cependant, l͛aĐtivitĠàŶeàdispaƌaŠtàtotaleŵeŶtàƋu͛auàdĠďutàdesàaŶŶĠesàϭϴϴϬ.à

Lesà Gaillaƌdà soŶt,à ƋuaŶtà ăà euǆ,à pƌopƌiĠtaiƌesà d͛uŶeà tuileƌieà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà voisiŶe,à

aliŵeŶtĠeàpaƌàuŶeàĐaƌƌiğƌeàƋu͛ilsàpossğdeŶtàăàáliǆ.àElleàŶeàĐesse de fonctionner, semble-t-il, 

Ƌu͛eŶàϭϵϮϭ,àauàdĠĐğsàdeà JeaŶ-Antoine Gaillard, ou peu auparavant 1187. Ni son fils Charles, 

médecin à Lyon, ni ses gendres – l͛uŶàestàhuissieƌàăà Laŵuƌe,à l͛autƌeà ƌĠsideàăàBelŵoŶt – ne 

ƌepƌeŶŶeŶtà l͛affaiƌeà iŶitialeŵeŶtà destiŶĠeà ăà leur frère et beau-frère, Louis, « mort pour la 

France » en 1917 1188. Les désignations socioprofessionnelles que font valoir les Bréchard et 

les Gaillard fluctuent au cours du temps. Ainsi, paƌŵiàlesàBƌĠĐhaƌd,àilàŶ͛estàƋueàJeaŶ-Louis qui 

déroge momentanément à la profession de « cultivateur » dans les tableaux édilitaires, sans 

ƌieŶà dĠvoileƌà desà aĐtivitĠsà teǆtilesà puisƋu͛ilà està dità « voiturier »à suƌà l͛aƌƌġtĠà pƌĠfeĐtoƌalà leà

nommant adjoint en 1835. « Papa Bréchard »àpƌĠĐiseàƋueàĐ͛estàpouƌtaŶtàĐeàdeƌŶieƌà« qui a 

poƌtĠà laà faŵilleà ăà soŶà apogĠe,à touteà ƌelativeà d͛ailleuƌs ! » 1189. Le blanchiment des toiles 

favoƌisĠàpaƌàl͛aĐiditĠàdesàeauǆàdeàl͛ázeƌguesàĐoŶŶaŠtàaloƌsàsesàdeƌŶiğƌesàheuƌesàdeàgloiƌe.àEŶà
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 Yves LE MANER, « Lesàŵaiƌesàd͛uŶàaƌƌoŶdisseŵeŶtàŵiŶieƌ : Béthune, 1871-1914 », dans Maurice AGULHON, 
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 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, pp. 30-32. 
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de Lamure, 23 décembre 1921. 
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 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, p. 31. 
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revanche, Aimé, Jean-Louis puis Jean-Antoine Gaillard font tous trois état de leur activité 

tuiliğƌeà ŵaisà ĠgaleŵeŶtà d͛autƌesà travaux, agricoles généralement, soit simultanément 

(1881), soit successivement. Plusieurs logiques paƌaisseŶtàăàl͛œuvƌe au moment de décliner 

une identité professionnelle. 

La conjoncture économique iŶteƌvieŶtà toutàd͛aďoƌd.àDĠjăàĠvoƋuĠeàpouƌà l͛ouestà

deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à elleà pouƌƌaità eǆpliƋueƌà pouƌƋuoià lesà BƌĠĐhaƌdà Ŷeà sigŶaleŶtà plusà leà

blanchiment après 1850. En effet, la profession par elle-ŵġŵeàŶ͛estàpasàiŶfaŵaŶte,àpuisƋueà
Étienne Melet, propriétaire de la seconde blanchisserie de Chamelet et conseiller municipal 

en même temps que Jean-Louis Bréchard, la mentionne au tournant des années 1840 et 

1850. Blanchisseur en 1830 1190, dit « propriétaire blanchisseur » sur les listes électorales de 

la monarchie de Juillet 1191, il est en revanche « propriétaire meunier » sur le tableau des 

élus et les listes électorales de 1848 1192. En 1849, les listes électorales le donnent une 

dernière fois « propriétaire blanchisseur » 1193. Le recenseur lui accorde la double profession 

de « propriétaire meunier et blanchisseur » en 1851 1194 et,àd͛apƌğsàlesàtaďleauǆàdesàĠdiles,àilà

demeure « blanchisseur »à jusƋu͛eŶà ϭϴϱϯ-1854 1195. Il est ensuite uniquement « meunier ». 

Renoncer à se désigner par une profession moribonde est semble-t-il le choix auquel se 

résolvent donc Étienne Melet et les Bréchard. 

EŶà l͛aďseŶĐeà desà livƌesà deà Đoŵpteà deà laà faŵilleà Gaillaƌd,à laà fluĐtuatioŶà deà laà

production tuilière ne peut guère être estimée, ce qui représente un écueil. Comme pour les 

BƌĠĐhaƌd,à lesà pĠƌiodesà d͛occultation pourraient correspondre à des phases de 

ƌaleŶtisseŵeŶtàdeàl͛aĐtivitĠ,àsaŶsàƋueàĐelle-ci ne soit ici définitivement remise en cause. Les 

listesàŶoŵiŶativesàdeàƌeĐeŶseŵeŶtàetàleàsuiviàdesàpƌofessioŶsàdĠĐlaƌĠesàdĠvoileŶtàl͛eǆisteŶĐeà

de cycles familiauǆàdeà ƌĠpaƌtitioŶàduàtƌavailàetà laà vaƌiatioŶàdeà laà stƌuĐtuƌatioŶàdeà l͛aĐtivitĠ,à
qui, sans doute destinées à adapter la force de travail disponible à la demande, sont 

déterminantes loƌsƋu͛ilà s͛agità deà seà dĠsigŶeƌ.à Chefà deà ŵĠŶage,à áiŵĠà Gaillaƌd 1196 cumule 

proďaďleŵeŶtà laà diƌeĐtioŶà deà l͛eǆploitatioŶà agƌiĐoleà età deà laà tuileƌieà aloƌsà Ƌu͛ilà seà dĠĐlaƌeà
« propriétaire tuilier »à jusƋu͛eŶà ϭϴϯϳ,à Đ͛est-à-diƌeà jusƋu͛ăà l͛ągeà deà ϰϮ ans, « propriétaire » 

entre 1838 et 1842 puis « propriétaire cultivateur ».à Ilà Ŷ͛està pasàpossible de démontrer la 

polyvalence de chacun des membres recensés dans son foyer. Seuls ses fils Jean-Louis (entre 
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 Arch. dép. Rhône, 4K42, arrêté de nomination, 6 juillet 1830. 
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 Voir Annexe 7.1.5. 
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ϭϴϰϴàetà juilletàϭϴϱϭͿàetàGilďeƌtà;eŶàϭϴϱϮͿàsoŶtàditsàtuilieƌsà loƌsƋu͛ilsàtĠŵoigŶeŶtàăà laàŵaiƌie.à

Deàŵġŵe,àauĐuŶeàpƌofessioŶàŶ͛estàattƌiďuĠeàaux nombreux domestiques (pas moins de cinq 

eŶtƌeàϭϴϰϭàetàϭϴϲϲ,àjusƋu͛ăàdiǆàeŶàϭϴϰϲͿ,àŵais,àăàsoŶàŵaƌiageàeŶàϭϴϱϭ,àPieƌƌe-Marie Granger 

est dit « ouvrier tuilier » 1197 et Barthélemy Billet, domestique chez les Gaillard entre 1846 et 

1851, est recensé comme tuilier en 1861 1198.à ápƌğsà leà dĠĐğsà d͛áiŵĠà eŶà ϭϴϳϬ,à l͛aĐtivitĠà

seŵďleà s͛ġtƌeà ƌĠduiteà età Ŷeà ƌepƌeŶdƌeà soŶà souffleà Ƌu͛auà ŵilieuà desà aŶŶĠesà ϭϴϴϬ,à sousà

l͛iŵpulsioŶà deà JeaŶ-Antoine, une fois celui-ci établi 1199.à EŶà dĠfiŶitive,à l͛aĐtivitĠà tuiliğƌe ne 

paraît plus être exercée directement par le chef de ménage au-delăàd͛uŶàĐeƌtaiŶàąge.àDeàĐeà

fait, il hésiterait à la revendiquer comme profession. Tel est le cas de Jean-Louis Gaillard âgé 

de 60 aŶsàloƌsƋu͛ilàestàĠluàeŶàϭϴϴϭ :àaloƌsàƋu͛ilàŶ͛estàplusàƋualifiĠàdeàtuilieƌàdepuis 30 ans, le 

tableau des élus le recense comme « tuilier cultivateur ». Six ans plus tard, il retrouve la 

dénomination de « cultivateur » qui lui revenait généralement, avant de se déclarer « agent 

d͛assuƌaŶĐes » :à Ŷ͛est-ce pas, comme pour les syndics-expeƌtsà desà soĐiĠtĠsà d͛assuƌaŶĐesà
ŵutuellesà deà l͛áiŶà Ƌu͛oďseƌveà Philippeà GoŶod 1200, la reconnaissance de ses compétences 

professionnelles ? 

Enfin, Jean-Louis Bréchard se montre sensible aux désignations professionnelles 

Ƌu͛eŵploieŶtàdesà iŶdividusàdoŶtà ilà eŶvieà la position sociale : en se déclarant « propriétaire 

agronome »àeŶàϭϴϱϭ,à ilàĐalƋueàsoŶà ideŶtitĠàpƌofessioŶŶelleàsuƌàĐelleàd͛áŶtoŶiŶàTeƌŵeà – fils 

du maire de Lyon et grand propriétaire rentier à Chamelet – aloƌsàƋu͛ilàŶeàpeutàƌeveŶdiƋueƌà

des connaissances spécifiques ou son appartenance aux cercles des agronomes et des 

expérimentateurs 1201. 

LaàĐoŵpleǆitĠàdesàsituatioŶsàƌeŶĐoŶtƌĠesàŶeàsauƌaitàġtƌeàƌĠduiteàpaƌàl͛aŶalǇseàdesà

taxinomies socioprofessionnelles employées par les Bréchard et les Gaillard. Cependant, 

cette dernière montre quelques-uŶsàdesàŵĠĐaŶisŵesàpƌĠsidaŶtàăà laàdĠŶoŵiŶatioŶàd͛Ġdilesà

pluƌiaĐtifs.à L͛aĐtivitĠàŶoŶ-agƌiĐoleàeǆeƌĐĠeàsuƌà l͛eǆploitatioŶàŶ͛estàdiĐiďleàƋueà loƌsƋu͛elleàestà

eŶàeǆpaŶsioŶàouà loƌsƋu͛elleà gĠŶğƌeàdesà ƌeveŶusà ĐoŶfoƌtaďlesà età ăà laà ĐoŶditioŶàƋueà l͛Ġluà laà
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 Arch. dép. Rhône, 4E531, État civil de Chambost-Allières, mariage de Pierre-Marie Granger et Jeanne-Marie 
Béroujon, 20 janvier 1851. 
1198

 Arch. dép. Rhône, 6Mp175, listes nominatives de recensement, Chambost-Allières, 1861. 
1199

 Arch. dép. Rhône, 6Mp308, 6Mp344, 6Mp377, 6Mp411, 6Mp449, 6Mp487, 6Mp526, listes nominatives de 
recensement, Chambost-Allières, 1881-1911 : en 1881, Jean-Antoine est dans le ménage de son père ; cinq ans 
plus tard, marié, il vit dans un ménage séparé. Revendiquant lui-ŵġŵeàlaàpƌofessioŶàdeàtuilieƌàjusƋu͛ăàla veille 
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1200

 Philippe GONOD, « Lesà soĐiĠtĠsà d͛assuƌaŶĐesà ŵutuellesà deà l͛áiŶà auà ϭϵe
 siècle. De la communauté à la 

commune », dans Ruƌalia, ƌevue de l’AssoĐiatioŶ des ƌuƌalistes fƌaŶçais, n° 2, 1998, pp. 17-18. 
1201

 Arch. comm. Chamelet, F2 D°2/P°4, listes nominatives de recensement, ϭϴϱϭ.à Laà foƌŵatioŶà d͛áŶtoŶiŶà
TeƌŵeàŶ͛estàpasàĐoŶŶue.àCepeŶdaŶtàl͛iŶtĠƌġtàƋueàsaàfaŵilleàpoƌteàăàl͛agƌoŶoŵieàestàattestĠe : Jacques Motte, 
ĐousiŶà issuà deà geƌŵaiŶ,à està ĠtudiaŶtà ăà l͛ĠĐoleà d͛agƌiĐultuƌeà deàGƌigŶoŶ,à loƌsƋueà laà suĐĐessioŶ de leur grand-
oncle, Benoît Billiet, est réglée en 1848 (Arch. dép. Rhône, 197Q19, déclaration de succession devant le bureau 
du Bois-d͛OiŶgt,àϭϮ avril 1848). Éric ANCEAU, Dictionnaire des députés…, ouvrage cité. 
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pratique lui-même ou la dirige. En perpétuelle fluctuation en fonction de la conjoncture 

ĠĐoŶoŵiƋue,à saà ŵeŶtioŶà està ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà ĠphĠŵğƌe,à taŶdisà Ƌueà l͛aĐtivitĠà agƌiĐoleà

constitue une identité stable. Ces comportements ne sont sans doute pas spécifiques aux 

ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆ,à pasà plusà Ƌueà leà souĐià deà seà dĠsigŶeƌà eŶà foŶĐtioŶà deà Đeà Ƌu͛autƌuià
dĠĐlaƌe.àEŶàƌevaŶĐhe,àleuƌàiŵitatioŶàdesàŶotaďlesàŶ͛est-elle pas symptomatique de la position 

Ƌu͛ilsàaŵďitioŶŶeŶtàdaŶsàlaàsoĐiĠtĠàvillageoise,àƌendue possible à leurs yeux comme à ceux 

de leurs concitoyens par leur aisance ? 

1.3.3. Des élus oligarques ? 

EŶàeffet,à lesàĠdilesàeǆeƌçaŶtàuŶeàpƌofessioŶàagƌiĐoleàpaƌaisseŶtàďĠŶĠfiĐieƌàd͛uŶeà

aisance, au moins relative au regard des autres habitants de leur commune. Ainsi, à 

Chamelet, où pƌğsàdeàlaàŵoitiĠàdesàpƌopƌiĠtaiƌesàpossğdeŶtàŵoiŶsàd͛uŶàheĐtaƌeàetàuŶàautre 

quart entre un et cinq hectares 1202, les édiles cultivateurs se recrutent principalement dans 

le quart restant, surtout parmi les propriétaires de cinq à 20 hectares, les plus grandes 

propriétés étant à une exception près entre les mains de non cultivateurs. En 1848, les 

douze élus possèdent ensemble plus de 12 % de la superficie de la commune, les élus 

cultivateurs près de 8 %. En 1860, sept élus réunissent 9,5 % de la superficie communale ; 

Ƌuatƌeàd͛eŶtƌeàeuǆàoĐĐupĠsàpƌiŶĐipaleŵeŶtàăàuŶeàaĐtivitĠàagƌiĐoleàpossğdeŶtàeŶtƌeàϭϮ,ϴàetà

53,6 hectares 1203, les trois autres qui exercent parallèlement une autre activité (aubergiste 

ou boulanger) ont entre 2,5 et 7,4 heĐtaƌes.àLeuƌàpaƌtàs͛effoŶdƌeàăàϱ,ϲ % en 1888 lorsque les 

élus sont choisis parmi les artisans et commerçants du bourg, micro-propriétaires ou 

locataires, ou parmi des cultivateurs de plus petites propriétés (entre 2,5 et 37,5 hectares). 

Mais, à partir de 1904, dix des douze édiles sont des cultivateurs dont neuf sont 

propriétaires. Ils réunissent à nouveau plus de 9 % des terres de la commune, deux élus 

possèdent alors moins de trois hectares, quatre entre 6,5 et 10 hectares ; les propriétés des 

trois autres comprennent respectivement 14,6, 21,3 et 46,4 hectares. Au sein même de ces 

moyens propriétaires parmi lesquels se recrutent les élus, se dessinent donc des hiérarchies 

de fortune qui peuvent être marquées.  

Le faire-valoir majoritairement dominant et le renforcement des moyens 

propriétaires au détriment des grands pour le contrôle des terres expliquent sans doute que 

peu de fermiers accèdent aux fonctions municipales à Chamelet. Au cours du 19e siècle, trois 

édiles ont loué des terres pour compléter leurs propres fonds. En revanche, entre 1904 et 

1944, trois fermiers, un métayer (vigneron) etàuŶàhoŵŵeàdoŶtàl͛ĠtatàalteƌŶeàeŶtƌeàfeƌŵieƌàetà

métayer accèdent au conseil municipal ;à s͛ilàestàdiffiĐileàd͛Ġtaďliƌàprécisément leur position 
                                                           
1202

 Voir Annexe 4.2.1. 
1203

 En ne tenant compte que des propriétés sur la seule commune de Chamelet. Il faut donc lire ces 
supéerficies comme un minimum. De plus, les données retenues sont celles des matrices cadastrales à la date 
deàl͛ĠleĐtioŶ ; cependant nous savons que la mise à jour comprend souvent un délai de deux ans après la date 
réelle de la mutation. 
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sociale, les listes nominatives de recensement révèlent que, comme les propriétaires 

moyens, leurs foyers comptent un à deux domestiques quand les enfants sont trop jeunes 

pour suppléer leurs parents dans les tâches agricoles. À Ouroux, où, en 1851, la population 

agricole estàĐoŵposĠeàd͛un tiers de fermiers, ces derniers sont plus nombreux à entrer au 

conseil municipal bien que restant sous-représentés. Leur stabilité géographique, la taille de 

leurs foyers et leursàsuĐĐessioŶsàpeƌŵetteŶtàdeàĐoŶjeĐtuƌeƌàƋu͛ilsàsoŶtàăà laàtġte de grandes 

exploitations confiées sur de longues durées. Ainsi, Claude Gauthier, au lieu-dit Les Jambons 

dès avaŶtàϭϴϯϲàjusƋu͛ăàsoŶàdĠĐğsàeŶàϭϴϲϴ,às͛oĐĐupeàdeàl͛eǆploitatioŶàeŶàĐoŵpagŶieàdeàsoŶà

pğƌe,àdeà saà feŵŵe,àdeà l͛uŶàdeà sesà fƌğƌesàetàdeà tƌoisàdoŵestiƋues, lorsque les enfants ont 

moins de dix ans. En 1851, trois de ceux-ci sont dits « fermiers » et deux autres « bergers », 

leàŵĠŶageàŶeàĐoŵpƌeŶdàaloƌsàplusàdeàdoŵestiƋuesàsiŶoŶàleàfƌğƌe.àL͛eǆploitatioŶàoĐĐupeàhuità

personnes de plus de quatorze ans et deux domestiques de huit et dix ans en 1861 et huit 

personnes de plus de treize ans en 1866, alors que le couple-chef de ménage et le frère ont 

dépassé les 60 ans 1204. Claude Gauthier laisse une succession estimée à 15 024,25 francs, 

ĐoŵposĠeàŶotaŵŵeŶtàd͛uŶeàdizaiŶeàd͛oďligatioŶsàĐoŶtƌaĐtĠesàau cours des quinze années 

précédant son décès et dont les intérêts courent sur cette période 1205. 

EŶà dĠfiŶitive,à daŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à ilà Ŷ͛Ġŵeƌgeà pasà uŶeà
« fermocratie » telle que Jean-Pierre Jessenne la met au jour en Artois, ni même une 

catégorie de cultivateurs dominant si nettement les autres par la taille de leurs 

exploitations 1206. En effet, si la grande propriété est très bien établie et contrôle entre les 

deux tiers et les trois quarts des terroirs commuŶauǆ,àl͛aŵodiatioŶàĐoŶduitàăàl͛ĠlaďoƌatioŶàdeà

ŵoǇeŶŶesà eǆploitatioŶsà età ăà desà ĐoŵplĠŵeŶtsà pouƌà deà petitesà pƌopƌiĠtĠsà plutôtà Ƌu͛ăà uŶà

ĐoŶtƌôleàduà sǇstğŵeàpƌoduĐtifà agƌiĐoleàpaƌàuŶàgƌoupeà liŵitĠàd͛iŶdividus 1207. PlutôtàƋu͛uŶeà
oligaƌĐhie,à Đ͛està davaŶtageà uŶeà aƌistocratie paysanne qui se constitue, dont la taille de 

l͛eǆploitatioŶ supérieure à la moyenne 1208 assure une indépendance de revenus et permet 

deà seà ŵaiŶteŶiƌà eŶà pĠƌiodeà deà Đƌise,à voiƌeà d͛aĐĐƌoŠtƌeà soŶà patƌiŵoiŶeà foŶĐieƌà ouà sesà
disponibilités mobilières en période de croissance.à L͛iŶdĠpeŶdaŶĐeà Ŷ͛eǆĐlutà pasà l͛eǆeƌĐiĐeà
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 Arch. dép. Rhône, 6Mp018, 6Mp048, 6Mp114, 6Mp155, 6Mp190, 6Mp221, Listes nominatives de 
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 Arch. dép. Rhône, 242Q28, Enregistrement du bureau de Monsols, déclarations de successions de Claude 
Gauthier, 28 novembre 1868 et 10 juillet 1869. 
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 Jean-Pierre JESSENNE, « Leà pouvoiƌà desà feƌŵieƌsà daŶsà lesà villagesà d͛áƌtoisà ;ϭϳϳϬ-1848) », dans Annales, 
économies, sociétés, civilisations, tome 38, n° 3, mai-juin 1983, pp. 702-734 ; Jean-Pierre JESSENNE, Pouvoir au 
village et Révolution, Artois, 1760-1848, Lille, Presses universitaires de Lille, 1987, 308 p. 
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 En Artois, Jean-PieƌƌeàJesseŶŶeàƌelğveàƋu͛eŶàŵoǇeŶŶe,àŵoiŶsàϱ %àdesàĐhefsàd͛eǆploitatioŶàĐoŶtrôlent plus 
de 35 % du sol, avec des variations entre 25 et 60 % des terroirs : Jean-Pierre JESSENNE, « Le pouvoir des 
feƌŵieƌs… », article cité, p. 720. 
1208

 Jean-Luc MAYAUD, La petite eǆploitatioŶ ƌuƌale tƌioŵphaŶte…, ouvrage cité, pp. 36-47 et 56-68. En 1882, 
38,2 %àd͛eǆploitatioŶsàĐoŵpteŶtàŵoiŶsàd͛uŶàheĐtaƌeàetàϯϮ,ϵ % entre un et cinq hectares. Le département du 
Rhône comprend entre 50 et 53,6 %àd͛eǆploitatioŶsàdeàŵoiŶsàd͛uŶàheĐtaƌeàetàeŶtƌeàϮϱàetàϮϵ,ϵ %àd͛uŶàăàĐiŶƋà
hectares.  
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d͛autƌesàaĐtivitĠs,àŶoŶàagƌiĐoles,àĐoŵplĠŵeŶtaiƌes,àƋu͛ellesàsoitàliĠeàăàuŶeàƌessouƌĐeàpƌopƌeà

deàl͛eǆploitatioŶà;la blanchisserieàouàlaàtuileƌieͿàouàƋu͛elleàƌĠpoŶdeàăàuŶeàdeŵaŶdeàfoƌteàduà

marché régional (tissage de la soie) ni même une évolution de la structure du foyer : le 

nombre de domestiques employé paraît dépendre de la taille, de la composition et de la 

foƌĐeàdeàtƌavailàdeàlaàĐelluleàfaŵilialeàƋuiàdeŵeuƌeàleàfoŶdeŵeŶtàdeàl͛eǆploitatioŶ.àC͛est donc 

dans un groupe d͛eǆploitaŶtsàagƌiĐolesàassez large 1209 que sont choisis une partie des élus 

municipaux. 

2. Les familles éligibles 

DaŶsà l͛YoŶŶe,à MaƌĐà áďĠlğsà ŵetà auà jouƌ,à auà touƌŶaŶtà desà eŶtƌetieŶsà aveĐà desà

ĐoŶseilleƌsà età aveĐà desà ĠleĐteuƌs,à l͛eǆisteŶce de « familles éligibles »,à faŵillesà dotĠesà d͛uŶà

patƌiŵoiŶeàlesàautoƌisaŶtàăàseàpƌĠseŶteƌàetàleuƌàassuƌaŶtàl͛ĠleĐtioŶàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal 1210. 

Cette notion anthropologique adoptée pour décrire le fonctionnement municipal observé à 

la fin du 20e siècle préseŶteàdeàŶoŵďƌeuǆàiŶtĠƌġtsàdaŶsàleàĐadƌeàd͛uŶeàdĠŵaƌĐheàhistoƌiƋue,à

ăà ĐoŶditioŶà deà pouvoiƌà l͛adapter aux sources disponibles. Les temps étant trop 

anciennement révolus, aucun témoin électeur, ne serait-ce que des élections de mai 1935, 

ne peut expliquer soŶàvoteàd͛aloƌs.àÉloigŶĠàdesàpƌĠoĐĐupatioŶsàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàauĐuŶàdeà

sesà ƋuestioŶŶaiƌesà Ŷeà peutà ġtƌeà davaŶtageà eŵploǇĠ.à C͛està paƌà laà ƌeĐoŶstitutioŶà desà
gĠŶĠalogiesà Ƌu͛està appƌĠheŶdĠà leà ƌĠsultatà duà Đhoiǆà desà ĠleĐteuƌs.à Lesà ŵodalitĠsà deà

transmission des fonctions municipales apparaissent ainsi. De même, les formes 

d͛eǆpƌessioŶà età deàŵaƌƋuageà teƌƌitoƌialà deà Đesà faŵillesà età lesà oďstaĐlesà eŶdogğŶesà Ƌuià seà
dressent provisoirement voire définitivement devant ces héritiers peuvent alors être mis en 

évidence. 

2.1. La transmission des fonctions municipales 

CepeŶdaŶtà Pieƌƌeà Bouƌdieuà ŵetà eŶà gaƌde.à L͛aƌďƌeà gĠŶĠalogiƋueà ƌesteà uŶeà

ĐoŶstƌuĐtioŶàpeƌŵettaŶtàăàl͛ethŶologueà« de faire exister total simul, i.e. en totalité dans la 

siŵultaŶĠitĠ,àsousàlaàfoƌŵeàd͛uŶàsĐhĠŵaàspatialàsusĐeptiďleàd͛ġtƌeàappƌĠheŶdĠàuno intuitu et 

paƌĐouƌuà iŶdiffĠƌeŵŵeŶtà daŶsà Ŷ͛iŵpoƌteà Ƌuelà seŶs,à ăà paƌtiƌà deà Ŷ͛iŵpoƌteà Ƌuelà poiŶt,à leà
ƌĠseauà Đoŵpletà desà ƌelatioŶsà deà paƌeŶtĠà ăà plusieuƌsà gĠŶĠƌatioŶsà doŶtà l͛eŶseŵďleà desà

relations entre parents contemporains, ce système de relations à usage alternatif ne 

représente lui-ŵġŵeà Ƌu͛uŶeà paƌtie » 1211.à “͛ilà Ŷeà s͛agità pasà pouƌà l͛heuƌeà deà dĠďattƌeà desà
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 Environ entre un sixième et un quart des exploitants agricoles en se référant aux travaux de Jean-Luc 
Mayaud, idem. 
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 Marc ABÉLÈS, Jouƌs tƌaŶƋuilles eŶ ϴϵ…, ouvrage cité. 
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 Pierre BOURDIEU, « Les stratégies matrimoniales dans le système de reproduction », dans Annales, 
économies, sociétés, civilisations, n° 4-5, juillet-octobre 1972, pp. 1105-1127. Réédité dans Pierre BOURDIEU, Le 
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ƌelatioŶsàsǇŶĐhƌoŶiƋuesàetàeffeĐtives,àl͛aveƌtisseŵeŶtàestàd͛iŵpoƌtaŶĐe.àD͛uŶeàpaƌt,àtousàlesà

liens ne peuvent pas être misàsuƌà leàŵġŵeàplaŶ.àD͛autƌeàpaƌt,à laàƌeĐoŶstitutioŶàa posteriori 

Ŷeà doità pasà oĐĐulteƌà l͛iŶstaŶtà auƋuelà l͛ĠleĐteuƌà doità seà pƌoŶoŶĐeƌà età Ƌuelleà està aloƌsà laà

situatioŶà faŵilialeà desà Ġdiles.à C͛està pouƌƋuoià oŶtà ĠtĠà ƌeteŶusà Đoŵŵeà Đadƌeà d͛aŶalǇseà lesà
générations conçues comme « ensemble de personnes classées selon un rapport de 

filiation » 1212,à laà ĐollatĠƌalitĠà ;paƌeŶtĠà eŶtƌeà geƌŵaiŶsͿà età l͛affiŶitĠà ;paƌeŶtĠà Ġtaďlieà paƌà

alliances). 

PuisƋu͛elleà ĐoƌƌespoŶdàăà ĐeàƋueà lesàĠleĐteuƌsà soŶtà susĐeptiďlesàdeà ĐoŶŶaŠtƌeàetà

de s͛ġtƌeàtƌaŶsŵisàeŶàŵĠŵoiƌe,àl͛asĐeŶdaŶĐeàest au centre des préoccupations. Aussi est-elle 

déclinée sur les trois générations précédant ego, tant en filiation paternelle que maternelle, 

sans présupposer une filiation cognatique mais pour rendre lisible la matrilinéarité si elle se 

présente. Ne sont, en revanche, considérées que deux générations en postérité, celles qui, 

poteŶtielleŵeŶtàĐoŶteŵpoƌaiŶesàd͛ego,àpouƌƌaieŶtàassuƌeƌà laàtƌaŶsŵissioŶàd͛uŶàpatƌiŵoiŶeà
culturel. Les données ainsi constituées sont fortement biaisées. Aux édiles du début du 

19e siğĐleà età deà l͛EŶtƌe-deux-guerres sont recensés une descendance seulement pour les 

premiers et une ascendance pour les seconds. Le nombre de générations qui précèdent et 

qui succèdent aux autres varie en fonction de laà pĠƌiodeà d͛eǆeƌĐiĐeà età suƌtoutà deà l͛ągeà
peŶdaŶtà Đetà eǆeƌĐiĐe.à ‘eŵaƌƋuoŶsà Ƌu͛uŶeà ƌeĐheƌĐheà aŶtĠƌieuƌeà Ŷ͛auƌaità ĠtĠà Ƌueà

partiellement satisfaisante :àdeàl͛áŶĐieŶà‘ĠgiŵeàŶ͛estàgĠŶĠƌaleŵeŶtàĐoŶŶuàƋueàleàŶoŵàd͛uŶà

syndic, la fonction de conseiller ayant été mise en place dans toutes les communes durant la 

Révolution. En réalité, le recul temporel est suffisant pour appréhender au moins une 

gĠŶĠƌatioŶà eŶà aŵoŶtà d͛ego,à Đaƌ,à l͛iŶtĠƌġtà poƌtaŶtà suƌà leà Đhoiǆà desà ĠleĐteuƌs,à lesà Ġdilesà auà

ĐeŶtƌeà deà l͛Ġtudeà soŶtà Đeuǆà qui sont en fonction à partir de 1831. Pour les élus de la 

Troisième République, les deux générations précédentes peuvent être retenues. Il est donc 

possiďleàdeàdateƌ,à loƌsƋu͛ellesàeǆisteŶt,àlaàfoŶdatioŶàdeà« dynasties municipales »,àd͛Ġtudieƌà

les modalités deà tƌaŶsŵissioŶà età d͛Ġtaďliƌà desà ĐhƌoŶologiesà Đoŵpaƌativesà deà leuƌà ĐǇĐleà
d͛eǆisteŶĐe. 

Les études sociologiques et ethnologiques sont par ailleurs trop nombreuses à 

dĠŵoŶtƌeƌà l͛ĠlaďoƌatioŶàdeàstƌatĠgiesàdeàtƌaŶsŵissioŶàdesàďieŶsàĠĐoŶoŵiƋuesàƌeposaŶtàsuƌà

l͛hĠritage en ligne indirecte et sur les renchaînements de mariage pour que soient négligées 

laà ĐollatĠƌalitĠà età l͛affiŶitĠ 1213. Celles-ci sont distinguées, en réduisant toutefois la 

                                                                                                                                                                                     
bal des célibataires. Crise de la société paysanne en Béarn, Collection Points Essai, Paris, Éditions du Seuil, 2002, 
p. ϭϳϰà;souligŶĠàpaƌàl͛auteuƌͿ. 
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 Martine SÉGALEN, SoĐiologie de la faŵille…, ouvrage cité, p. 190. 
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 Par exemple, Marie-Claude PINGAUD, « Terres et familles dans un village du Châtillonnais », dans Études 
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Une campagne voisine…, ouvrage cité, pp. 151-214. TiphaiŶeàBaƌthĠleŵǇàfaitàl͛ĠtatàdeàlaàƌeĐheƌĐheàsuƌàĐeàsujetà
dans : Tiphaine BARTHÉLEMY, « Les modes de transmission du patrimoine. Synthèse des travaux effectués 
depuis quinze ans par les ethnologues de la France », dans La terre : succession et héritage.– Études rurales, 
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profondeur à trois générations pour les collatéraux – n-1 (oncles paternels et maternels, y 

compris par alliance), n ;fƌğƌes,àĠpouǆàdeàsœuƌs,àĐousiŶsͿàetàn+1 (neveux) – et à quatre pour 

la parenté établie par les mariages – n-2 (grands-paƌeŶtsàdeàl͛ĠpouseͿ,àn-ϭà;pğƌeàdeàl͛Ġpouse,à

soit le beau-père), n (beaux-fƌğƌes,àƋu͛ilsàsoieŶtàfƌğƌesàouàĠpouǆàdeàsœuƌsàdeàlaàĐoŶjoiŶteͿ,à
n+1, enfin, avec les neveux. Hormis les processus de transmission, établir les relations 

ĐollatĠƌalesà eŶtƌeà lesà Ġdilesà peƌŵetà deà ŵettƌeà auà jouƌà desà ligŶages,à ŵġŵeà sià l͛aŶĐġtƌeà

ĐoŵŵuŶà doŶtà ĐhaĐuŶà d͛eŶtƌeà euǆà pouƌƌaità seà ƌeveŶdiƋueƌà Ŷ͛aà pasà eǆeƌĐĠà deà foŶĐtioŶsà
ŵuŶiĐipalesàƋuelàƋu͛eŶàsoitàleàŵotifà;vieàaŶtĠƌieuƌeàăàϭϴϬϬ,àdĠĐğsàpƌĠŵatuƌĠ,àpĠƌiodeàoùàleà

ĐhoiǆàdesàĠdilesàestàfaitàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶ,àĠĐhĠaŶĐesàĠleĐtoƌalesàŶoŶàadaptĠesàauàĐǇĐleàdeà

vie, interdictions législatives, échec aux élections, etc.). Ces liens sont ceux qui devront être 

exploités lorsque les réseaux familiaux, ces « chemins bien entretenus » de la parenté au 

milieu de « tous les itinéraires possibles » 1214, seront évoqués. Restent à prendre en 

considératioŶà lesà dispositioŶsà lĠgislativesà daŶsà Đeà pƌoĐessusàŵĠthodologiƋue.àDotĠeà d͛uŶeà
lĠgislatioŶà plusà peƌŵissiveà ăà l͛Ġgaƌdà desà ƌelatioŶsà deà paƌeŶtĠà adŵisesà auà seiŶà deà soŶà

conseil 1215, la commune de Saint-Mamert a été écartée de la démarche comparative 

entreprise.àL͛iŶtĠƌġt,àd͛ailleuƌs,àƌĠsideàdaŶsàleàfaitàd͛oďseƌveƌàdaŶsàuŶàĐadƌeàstƌiĐtàĐoŵŵeŶtà

seàdĠƌouleàlaàtƌaŶsŵissioŶàd͛uŶàŵaŶdatàetàdaŶsàƋuellesàĐiƌĐoŶstaŶĐesàseàsuĐĐğdeŶtàuŶàpğƌeà
et son fils, un beau-père et son gendre, deux frères ou beaux-frères. 

Ont été définies comme « familles éligibles »à lesà ligŶĠesà d͛Ġdilesà pƌĠseŶtesà suƌà

trois générations sans discontinuité et au-delăà eŶà adŵettaŶt,à ĠveŶtuelleŵeŶt,à l͛aďseŶĐeà
d͛ĠdilesàsuƌàuŶeàgĠŶĠƌatioŶ.àEŶàligŶeàŵateƌŶelle,àlaàĐoŶtiŶuitĠàgĠŶĠƌatioŶŶelleàestàĐoŶsidĠƌĠeà

assurée lorsque se succèdent le grand-père, un oncle ou le père et ego. Six à sept familles 

répondent dans chacune des communes à cette définition. Les Billiet, de Chamelet, et les 

BeƌlotǇ,àd͛Ouƌouǆ,àŶotaďlesàdéjà évoqués, se distinguent. Correspondant à la partie la plus 

staďleàetàlaàplusàaisĠeàdeàl͛aƌistoĐƌatieàpaǇsaŶŶe,àlesàautƌesàŶoŵsàoŶtàeŶàpaƌtieàdĠjăàĠtĠàĐitĠs,à

tels ceux des Melet et des Bréchard à Chamelet, des Gaillard à Chambost-Allières. Leur suivi 

peƌŵetà d͛eǆpliĐiteƌà uŶeà ĐiƌĐulatioŶà desàŵaŶdatsà eŶà leur sein reposant, comme pour tout 

autƌeà ďieŶà faŵilial,à suƌà laà dĠsigŶatioŶà d͛uŶà hĠƌitieƌ.à âà laà foisà oďjeĐtifà età ĐoŶsĠƋueŶĐeà desà

stƌatĠgiesà ĠlaďoƌĠes,à Đetteà deƌŶiğƌeà eǆigeà l͛aĐĐeptatioŶà ĐoŶsĐieŶteà ouà iŵpliĐiteà desà autƌesà

membres de la famille et des électeurs pour fonctionner sur la scène municipale. 

Ϯ.ϭ.ϭ. L’iŶdissoĐiaďilitĠ des patƌiŵoiŶes : la ĐoŶstitutioŶ d’uŶ hĠƌitieƌ 

Paƌà l͛usageà deà laà ƋuotitĠà dispoŶiďleà etàpaƌà uŶàdĠdoŵŵageŵeŶtà peut-être plus 

fiĐtifàƋu͛effeĐtifàdesàĐo-héritiers, un partage inégalitaire des biens matériels prévaut dans cet 

espace géographique qui appartient à la France du sud régie par le droit écrit. Il se prolonge 
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 Pierre BOURDIEU, « LesàstƌatĠgiesàŵatƌiŵoŶiales… », article cité, p. 175. 
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 Voir pp. 179 et suivantes. 
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daŶsàlaàtƌaŶsŵissioŶàdesàŵaŶdatsàŵuŶiĐipauǆ.àEŶtƌeàlesàŵaiŶsàd͛uŶàseulàiŶdividu,àsoŶtàaiŶsià

réunis les biens immobiliers, les charges et les honneurs destinés à perpétuer un nom et la 

place de celui-ci dans la société villageoise. Grands propriétaires à Chamelet, les Laroche 

illustrent ces modalités. Sept enfants mineurs dont deux fils recueillent la succession de Jean 

Laroche en 1806. Bien que les arrangements financiers demeurent inconnus dans les détails, 

ilà seŵďleà Ƌueà lesà ĐoŶtƌatsà deà ŵaƌiageà aieŶtà peƌŵisà deà ĐoŶĐeŶtƌeƌà l͛eŶseŵďleà desà ďieŶsà

fonciers (environ 50 heĐtaƌesͿàauàpƌofitàd͛áŶtoiŶe,àƋui,àĐoŵŵeàsoŶàpğƌe,àdevieŶtàĐoŶseiller 

municipal. Cinq enfants survivent à celui-ci et sont concernés par le partage réalisé deux ans 

avaŶtàsoŶàdĠĐğs,àeŶàĐoŶtƌepaƌtieàd͛uŶeàpeŶsioŶ 1216.àPaƌĐeàƋu͛ilsàoŶtàpeut-être été dotés lors 

de leurs mariages respectifs, Charlotte et Charles-Laurent sont totalement évincés du 

partage des propriétés situées à Chamelet. Leur frère aîné, Jean-François, reçoit 

7,25 hectares, Jean-Pierre demeurant à Propières 2,34 hectares. Les 43,73 hectares 1217 

restants ƌevieŶŶeŶtàăàMiĐhel,àl͛uŶàdesàplusàjeuŶesàfils.àC͛estàsaŶs doute grâce à son mariage, 

ĐĠlĠďƌĠà l͛aŶŶĠeà ŵġŵeà duà paƌtage,à Ƌueà leà pĠĐuleà ŶĠĐessaiƌeà auà dĠdoŵŵageŵeŶtà deà sesà

fƌğƌesàetàsœuƌà;ϱ 000 francs ont par exemple été remis à Jean-François 1218) est réuni. Ainsi 

constitué en héritier, il est à son tour investi des fonctions municipales. La succession par un 

Đadetà Ŷ͛està Đeƌtesà pasà laà plusà fƌĠƋueŶteà ŵaisà elleà Ŷ͛està pasà eǆĐeptioŶŶelle ; en cela, la 

situation semble proche du Gévaudan où, exposent Pierre Lamaison et Élisabeth 

Claverie 1219, les parents choisissent un héritier parmi les enfants, sans distinction de rang. 

Elleàs͛eŶàdistiŶgueàeŶàƌevaŶĐhe,àeŶàĐasàdeàdesĐeŶdaŶĐeàŵasĐuliŶe,àaveĐàleàĐhoiǆàeǆĐlusifàd͛uŶà
fils pour héritier. Pour héritier principal faudrait-il enfin préciser, car, si la famille reçoit 

parfois le qualificatif de « maison » – ainsi en va-t-il des « chefs de maison », distincts des 

« chefs de ménage » dans les listes nominatives établies à Chamelet en 1846 –, il est rare 

que la propriété immobilière soit entièrement transmise à un seul des fils. Le morcellement 

estàattĠŶuĠàpaƌàl͛oĐtƌoiàuŶiƋueŵeŶtàd͛uŶeàsoŵŵeàd͛aƌgeŶtàouàd͛uŶeàsoulteàauǆàfillesàetàpaƌà

l͛attƌiďutioŶàăàtitƌeàdeàpƌĠĐiputàetàhoƌsàpaƌtàdeàlaàƋuotitĠàdispoŶiďleàăàl͛uŶàdesàfils ; les autres 

reçoivent au moins quelques parcelles et renoncent rarement à fonder leur propre foyer. 

Deàplus,àlaàdouďleàasĐeŶdaŶĐeàĠdilitaiƌeàestàsiŶguliğƌe.àIlàŶ͛estàƋueàϮϭ conseillers 

sur les quatre communes (4 %) qui puissent faire valoir (y compris en collatéralité à la 

génération n+1) soit leurs lignages maternel et pateƌŶelàsoitàl͛uŶeàdeàsesàdeuǆàasĐeŶdaŶĐesà
etàuŶeàiŶstallatioŶàeŶàgeŶdƌeàĐhezàl͛uŶàdeàsesàĐollğgues.àDuàfaitàd͛uŶàhĠƌitageàpatƌiliŶĠaiƌe,àlaà

situatioŶà Ŷeà peutà seà pƌoduiƌeà Ƌu͛eŶà l͛aďseŶĐeà deà postĠƌitĠà ŵasĐuliŶeà età Ƌu͛eŶà situatioŶà

d͛eŶdogaŵie.àOƌ,à sià laàpƌeŵiğre condition se réalise à de nombreuses reprises, la seconde 
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 Arch. dép. Rhône, 3P039-3, matrice des propriétés foncières, 1828-1914, f° 200 (Antoine Laroche), 506 
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 Pierre LAMAISON et Élisabeth CLAVERIE, L’iŵpossiďle ŵaƌiage. VioleŶĐe et paƌeŶtĠ eŶ GĠvaudaŶ, ϭϳe
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està toutà ăà faità eǆĐeptioŶŶelle.à D͛uŶeà paƌt,à l͛eŶdogaŵieà eǆisteà soĐialeŵeŶtà ŵaisà ŶoŶà

géographiquement. Bien plus que la mobilité temporaire des édiles évoquée 

précédemment 1220, la mobilité des femmes intervient, quittant leur commune pour celle de 

leur conjoint ; oƌà leà dĠĐoŵpteà desà lieŶsà deà paƌeŶtĠà Ŷeà s͛attaĐheà pasà ăà l͛ĠdilitĠà eǆtƌa-

communale. Ainsi, Blaise Dugelay qui s'établit en gendre chez François Aimiers à Chamelet 

est, en ligne paternelle, le petit-fils de Jean-Claude, le neveu de Jean-Claude fils et, par 

alliance, celui de Jean-Claude Coillard, le frère de Jean-FƌaŶçoisàetà l͛oŶĐleàd͛áŶtoiŶe,àƋuiàseà
succèdent au conseil municipal de Chambost-álliğƌes.à Ilàs͛iŶstalleàaiŶsiàŶoŶà loiŶàdeàsaàtaŶteà

JeaŶŶe,à ŵaƌiĠeà ăà áŶtoiŶeà ChavaŶt,à deà soŶà oŶĐleà JeaŶ,à Ġpouǆà d͛uŶeà petite-filleà d͛Huguesà

Chavant, et de son cousin Joannès. Au total, Jean-Claudeà DugelaǇà pğƌeà està l͛aŶĐġtƌeà deà
douze édiles en ligne directe et de trois autres par alliance, soit six à Chambost-Allières, huit 

à Chamelet et un à Létra, alors même que les généalogies de deux de ses enfants et de 

quatre de ses petites-fillesàŶ͛oŶtàpuàġtƌeàƌeĐoŶstituĠes 1221.àD͛autƌeàpaƌt,à lesàalliaŶĐesàeŶtƌeà
Đadetsàd͛Ġdilesàd͛uŶeàŵġŵeàĐoŵŵuŶeàseàpƌoduiseŶt,àŵaisàellesàŶe peuvent apparaître dans 

lesàasĐeŶdaŶĐesàƋu͛eŶàĐasàdeàĐiƌĐulatioŶàĐollatĠƌaleàdesàďieŶs.àFauteàdeàdesĐeŶdaŶĐeàdiƌeĐte,à

l͛hĠƌitieƌàiŶstitueàpouƌàsuĐĐesseuƌàuŶàdeàsesàŶeveuǆ,àfilsàd͛uŶàfƌğƌeàouàd͛uŶeàsœuƌàƋuiàpaƌàsoŶà

autre parent est affilié à un conseiller ŵuŶiĐipal.à IlàestàeŶfiŶàpossiďleàƋue,à l͛hĠƌitieƌàdĠĐlaƌĠà
Ŷ͛ĠtaŶtàpasàĠlu,àlaàpoƌteàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàs͛ouvƌeàăàl͛uŶàdeàsesàďeauǆ-frères, héritier lui-

ŵġŵeàd͛uŶeà« famille éligible ». 

2.1.2. Une convergence des stratégies familiales de représentation et du choix 

des électeurs ? 

Éƌigeƌà l͛uŶà desà eŶfaŶtsà eŶà hĠƌitieƌà desà ďieŶsà ŵatĠƌielsà età sǇŵďoliƋuesà d͛uŶeà

famille suppose les habitus 1222 convergents des différents acteurs présents sur la scène 

ŵuŶiĐipale.àIlàs͛agitàpouƌàĐeluiàƋuiàaàĠtĠàdĠsigŶĠàdeàseàƌeĐoŶŶaŠtre un droit, voire un devoir à 

seà pƌĠseŶteƌà auǆà ĠleĐtioŶs,à eŶà taŶtà Ƌueà ƌepƌĠseŶtaŶtà d͛uŶeà faŵilleà doŶtà l͛histoiƌeà està

attachée à celle de la commune. Pour les autres membres de la famille il faut accepter la 

dĠsigŶatioŶà faite,à s͛ǇàplieƌàďoŶàgƌĠàŵalàgƌĠ,à ƌenoncer à poser sa candidature aux élections 

municipales. Enfin, les électeurs doivent ƌeĐoŶŶaŠtƌeà daŶsà l͛hĠƌitieƌà uŶà Ġligiďle,à uŶà

représentant acceptable et accepté. 

L͛eŶtƌĠeà desà eŶfaŶtsà DugelaǇà oƌigiŶaiƌesà deà Chaŵďost-Allières au conseil 

municipal de Chamelet pose la question de la transmission familiale de savoirs, de 

ĐoŵpoƌteŵeŶts,à ďƌef,à d͛aptitudesà susĐeptiďlesà deà valoƌiseƌà leà patƌiŵoiŶeà iŵŵatĠƌielà desà
familles dans lesquels ils entrent en gendre. Pourraient figurer au nombre de celles-ci – mais 
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la listeà Ŷ͛està pasà eǆhaustiveà età deŵeuƌeà hǇpothĠtiƋue – savoiƌà s͛eǆpƌiŵeƌ,à ŵaŠtƌiseƌà leà

français avec la même dextérité que le patois, paraître en public sans déroger, etc. 1223 

CoŶtƌaiƌeŵeŶtà ăà laà tƌaŶsŵissioŶà duàŵĠtieƌà deàŵaƌĐhaŶdà deà ďestiauǆà ƌĠseƌvĠeà ăà l͛hĠƌitieƌà

présomptif 1224, la famille assurerait ces apprentissages plus ou moins consciemment et 

iŶdistiŶĐteŵeŶtà ăà sesà eŶfaŶtsà dğsà leuƌà plusà jeuŶeà ąge,à saŶsà douteà ďieŶà plusà pouƌà Ƌu͛ilsà

puisseŶtà teŶiƌà leuƌà ƌaŶgà daŶsà laà soĐiĠtĠà Ƌu͛eŶà vueà deà lesà voiƌà assuƌeƌà desà foŶĐtioŶs 

ŵuŶiĐipalesà effeĐtiveŵeŶtà destiŶĠesà ăà uŶà seulà d͛eŶtƌeà euǆ.à Lesà Đadetsà seƌaieŶtà aiŶsià eŶà
ŵesuƌeàdeàlesàeŵploǇeƌàdaŶsàd͛autƌesàĐoŵŵuŶesàƋueàĐelleàdeàleuƌàŶaissaŶĐeàetàlesàfillesàdeà

les transmettre à leurs enfants. Si des objections liées à une interconnaissance dépassant les 

limites strictement communales peuvent être retenues dans le cas des Dugelay, le prestige 

deà laà faŵilleà ƌejaillissaŶtà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà voisiŶe,à ellesà soŶtà levĠesà ăà l͛ĠvoĐatioŶà desà

mandats que Jean-Pieƌƌeà LaƌoĐhe,à filsà età fƌğƌeà d͛Ġdilesà de Chamelet, exerce à Propières 

(canton de Monsols) 1225 ouàeŶĐoƌeàdeàĐeuǆàd͛áŶtoiŶeà JoŶĐhieƌàăàáƌďuissoŶŶasà ;ĐaŶtoŶàdeà
Villefranche) 1226, frère de Jean-Marie, resté et élu à Saint-Mamert 1227. 

De surcroît, par cette reproduction sociale large, la « famille éligible » peut 

ĠlaďoƌeƌàuŶeàstƌatĠgieàpuisàl͛adapteƌàeŶàfoŶĐtioŶàdesàalĠasàƋuiàlaàtouĐheŶtàafiŶàdeàpeƌpĠtueƌà

saàpƌĠseŶĐeàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.àEŶàd͛autƌesàteƌŵes,àlaàfaŵilleàestàaŶalǇsĠeàiĐiàĐoŵŵeà« un 

aĐteuƌàiŶteŶtioŶŶel,àdotĠàd͛uŶàeŶseŵďleàdeàpƌĠfĠƌeŶĐes,àĐheƌchant des moyens acceptables 

de réaliser ses objectifs, plus ou moins conscient du degré de contrôle dont il dispose sur les 

ĠlĠŵeŶtsà deà laà situatioŶà daŶsà laƋuelleà ilà seà tƌouveà ;ĐoŶsĐieŶtà eŶà d͛autƌesà teƌŵes,à desà
contraintes structurelles qui limitent ses possiďilitĠsà d͛aĐtioŶͿ,à agissaŶtà eŶà foŶĐtioŶà d͛uŶeà

iŶfoƌŵatioŶà liŵitĠeà età daŶsà uŶeà situatioŶà d͛iŶĐeƌtitude » 1228. Par la « chrono-

généalogie » 1229,à lesà pĠƌiodesà d͛eǆeƌĐiĐeàŵuŶiĐipalà deà ĐhaƋueàŵeŵďƌeà d͛uŶeà faŵilleà soŶtà

                                                           
1223

 Voir pp. 269 et suivantes. 
1224

 Rolande BONNAIN, « Trajectoires professionnelles et trajectoires familiales :à l͛eǆeŵpleàdesàŵaƌĐhaŶdsàde 
bestiaux (1866-1980) », dans Rolande BONNAIN, Gérard BOUCHARD et Joseph GOY [dir.], Transmettre. Hériter. 
Succéder. La reproduction familiale en milieu rural. France-Québec, 18

e
-20

e
 siècles, Paris/Lyon, Éditions de 

l͛ÉĐoleàdesàhautesàĠtudesàeŶàsĐieŶĐesàsociale/Presses universitaires de Lyon, 1992, p. 337. 
1225

 Arch. dép. Rhône, 3M1494, 3M1496, 3M1609, Dossier Propières, Z58.16 : procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶà età
tableaux de conseillers municipaux, 16 janvier 1881, 4 mai 1884, 6 mai 1888 et 3 mai 1896.  
1226

 Arch. dép. Rhône, Z58.15, tableau des conseillers municipaux élus à Arbuissonnas le 6 mai 1900. 
1227

 Arch. dép. Rhône, 3M1480, 3M1492, 3M1494, 3M1496, 3M1498-1503, 3M1505, 3M1630, Dossier Saint-
Mamert, Z58.15-17, Z58.65 : tableaux des conseillers municipaux et procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶ,àϲàetàϮϭ janvier 
1878, 9 janvier et 20 mars 1881, 4 et 18 mai 1884, 6 mai 1888, 1

er
 mai 1892, 3 mai 1896, 6 mai 1900, 1

er
 mai 

1904, 3 mai 1908, 12 mai 1912, 30 novembre 1919, 3 mai 1925, 5 mai 1929 ; 4E4535, État civil de Saint-
Mamert, actes de naissance de Jean-Marie Jonchier, 12 jaŶvieƌà ϭϴϰϬà età d͛áŶtoiŶe-Marie Jonchier, 27 janvier 
1844. 
1228

 Raymond BOUDON, Effets pervers et ordre social, Paris, Presses universitaires de France, 1977, p. 14. Cité 
par Maurizio GRIBAUDI, Itinéraires ouvriers. Espaces et groupes sociaux à Turin au début du 20

e
 siècle, 

ColleĐtioŶà‘eĐheƌĐhesàd͛histoiƌeàetàdeàsĐieŶĐesàsoĐiales/“tudiesàiŶàhistoƌǇàaŶdàtheàsoĐialàsĐieŶĐes,àŶ° 28, Paris, 
ÉditioŶsàdeàl͛ÉĐoleàdesàhautesàĠtudesàeŶàsĐieŶĐesàsoĐiales,àϭϵϴϳ,àp. 138. 
1229

 François THUNIN, « UŶeàŵĠthodeàd͛Ġtude : la chrono-généalogie », dans Pouvoir et patrimoine au village 
(2

e
 partie).– Études rurales, n° 65, janvier-mars 1977, pp. 5-13. Voir Annexe 4.4.4. 
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juǆtaposĠesàleàloŶgàd͛uŶàaǆeàteŵpoƌelàs͛Ġtirant de 1800 à 1945 et confrontées aux dates de 

naissance, mariage(s) et décès – y compris celui du père si celui-ci a été lui-même édile – 

quand elles sont précisément connues. 

Deuǆà ĐoŶstatsà s͛iŵposeŶt.à Mġŵeà sià uŶeà faŵilleà Đoŵpteà uŶà Ġluà ăà ĐhaƋueà
génération en ligne directe et sur plus de trois générations, elle ne parvient pas à garantir 

sǇstĠŵatiƋueŵeŶtàuŶeàƌepƌĠseŶtatioŶàŵuŶiĐipaleàpeƌŵaŶeŶte.àLesàMelet,àdoŶtàl͛aŶĐieŶŶetĠà

à Chamelet a été rappelée, sont par exemple absents entre 1837 et 1846, durant les années 

1860 et après 1908, malgré les deux branches ayant donné des élus à chaque génération. Le 

calcul du nombre moyen de mandats exercés annonçait déjà ce résultat 1230. En tout état de 

Đause,àĐelaàsigŶifieàƋueàlaàfaŵilleàestàdĠpositaiƌeàd͛uŶàpatƌiŵoiŶeàiŶscrit dans la mémoire des 

ĠleĐteuƌs,àƋu͛elleàestàeŶàŵesuƌeàdeàleàƌaviveƌàsuƌàleàloŶgàteƌŵeàŵaisàĠgaleŵeŶtàdeàleàpeƌdƌeà

définitivement. Inversement, une discontinuité intergénérationnelle liée à des facteurs 

dĠŵogƌaphiƋuesà;dĠĐğsàpƌĠŵatuƌĠàdeàl͛hĠƌitieƌàeŶàƌègle générale) peut être compensée par 

leà ƌeĐouƌsà ăà desà ĐollatĠƌauǆà ouà ăà desà alliĠsà Ƌui,à jouaŶtà leà ƌôleà d͛hĠƌitieƌsà deà tƌaŶsitioŶ,à

eǆeƌĐeŶtàlesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàeŶàatteŶdaŶtàlaàŵajoƌitĠàdeàl͛hĠƌitieƌàƌĠel.àÂgĠàdeàϳϬ ans 

lorsque son fils aîné, Jean-BenoŠt,àdĠĐğdeàetàeŶàfoŶĐtioŶàdepuisàuŶeàdizaiŶeàd͛aŶŶĠes,àJeaŶ-

Claude Dugelay père renonce à se présenter en 1846. Il cède sa place à son second fils, Jean-

Claude, puis à son gendre, Jean-ClaudeàCoillaƌd,àavaŶtàƋueàl͛hĠƌitieƌàdeàJeaŶ-Benoît prenne la 

relève et soit élu en 1870. Durant les 24 aŶŶĠesà d͛iŶteƌƌğgŶe,à laà vaĐaŶĐeà faŵilialeà està

réduite. Les quatre années de la Deuxième République ne peuvent être imputées ni à la 

volonté familiale ni à celle des électeurs habituels 1231 ; les résultats des élections de 1855 et 

de 1865 demeurent mal connus, néanmoins il semble que Jean-Claude Coillard ait été 

reconduit en 1865. 

Duàƌeste,àsià laàĐoŶstitutioŶàd͛uŶàhĠƌitieƌàestàgĠŶĠƌaleŵeŶtàadŵiseàdesàĐadetsàetà

des électeurs, ici et là se produisent des heurts. Des luttes fraternelles ont ainsi été relevées 

à Ranchal entre Jean-Claude et François Corgier 1232 et à Propières entre Pierre-Marie et 

Jean-Marie Monnery 1233. À Chamelet, Jean-François Laroche conçoit manifestement du 

dépit à la suite du partage des biens familiaux au profitàdeàsoŶàfƌğƌeàĐadetàetàdeàl͛ĠleĐtioŶàdeà

ce dernier dans les deux ans suivant le décès de leur père. Il se garde cependant de solliciter 

lesàsuffƌagesàdeàsesàĐoŶĐitoǇeŶsàjusƋu͛ăàĐeàƋueàMiĐhelàdoŶŶeàsaàdĠŵissioŶ,àăàl͛iŶstaƌàdeàseptà

                                                           
1230

 Voir pp. 182 et suivantes. 
1231

 Les deux sections composant la commune de Chambost-Allières sont dissoutes en 1848 ; les électeurs 
d͛álliğƌesà ŵajoƌitaiƌesà ĠviŶĐeŶtà dĠliďĠƌĠŵeŶtà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà Đeuǆà Ƌueà lesà ĠleĐteuƌsà deà Chaŵďostà
soutiennent. Voir pp. 468 et suivantes. 
1232

 Arch. dép. Rhône, 5Kp78, Dossier de déféré du préfet suite aux élections générales de Ranchal, 1908 ; 5Kp 
[n.c.], registre des décisions du tribunal de préfecture, 28 juin 1912. 
1233

 Gaëlle CHARCOSSET, Maires et conseillers municipaux du haut Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àf° 147-148. 
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autres conseillers municipaux, en 1880 1234. Les élections anticipées sanctionnent les 

dĠŵissioŶŶaiƌesà ăà l͛eǆĐeptioŶàd͛uŶà seulà Ƌuià està ƌĠĠlu.à PƌoloŶgĠà loƌsàduà ƌeŶouvelleŵeŶtàdeà

1881, Jean-François échoue en 1884 avec 80 voix. Lui-même ne réitère pas ses velléités, 

tandis que son fils Antoine est gratifié de 96 voix en 1892 pour son unique candidature 1235. 

BieŶàƋueàƌeposaŶtàsuƌàl͛ĠĐheĐàdeàl͛iŶĐulĐatioŶàfaŵilialeàetàsoĐiale 1236, la situation révèle des 

aĐteuƌsà paƌfaiteŵeŶtà ĐoŶsĐieŶtsà deà leuƌà ƌôleà età deà leuƌà ŵaƌgeà deà ŵaŶœuvƌe.à C͛està daŶsà

l͛erreur commise par son frère et dans la désapprobation de celle-ci par les électeurs que 

Jean-FƌaŶçoisà puiseà laà lĠgitiŵitĠà d͛uŶà eŶgageŵeŶtà ĠleĐtoƌalà ŵoŵeŶtaŶĠ ; en validant la 

candidature de ce frère aîné fait cadet, les électeurs entendent signifier au cadet fait aîné 

uŶeàĐoŶdaŵŶatioŶàplusàĐuisaŶteàƋueàŶ͛auƌaitàpeƌŵisàuŶeàsiŵpleàĠviĐtioŶ. 

2.2. Familles mises en scène 

La position sociale dont jouissent les conseillers municipaux braque sur eux les 

projecteurs de la société villageoise. Des signes extérieurs de leur aisance émane une 

distiŶĐtioŶ,àautaŶtàĐƌĠatƌiĐeàdeàďaƌƌiğƌesàsoĐialesàƋueàd͛atteŶtesàd͛uŶàƌaŶgàăàteŶiƌàauǆàǇeuǆà

de la communauté. Le vestiaire parfois prisé une cinquantaine de francs au décès ne 

témoigne-t-ilà pasà d͛uŶà souĐià d͛appaƌeŶĐe ? Les chapeaux, gilets et vestes inventoriés aux 

domiciles de Barthélémy Planus, à Chamelet, et de Jean-Marie Dumont à Saint-Mamert, 

respectivement en 1854 et en 1865 1237, ne sont-ils pas, comme les souliers du premier, des 

marqueurs de leur identité sociale ? Louis BrĠĐhaƌdàƌappoƌteàƋu͛ilàaàpouƌàsaàpaƌtàĠtƌeŶŶĠàsaà

première paire les dimanches de ses 16 ans (en 1921 donc), soit cinq à dix ans avant que 

l͛usageàŶeà s͛eŶà gĠŶĠƌalise ; « auparavant, précise-t-il, pour les neuf dixièmes des gens, les 

soulieƌs,àĐ͛ĠtaitàuŶàluǆe iŶaĐĐessiďleàet…àpasàtelleŵeŶtàeŶviĠ ». À 18 ans, il a une bicyclette 

eŶtƌeteŶueà aveĐà sesà ĐiŶƋà fƌaŶĐsà d͛aƌgeŶtà deà poĐheà heďdoŵadaiƌe,à ăà Ϯϰà uŶeàŵoto,à « une 

ĐǇliŶdƌĠeàĐoƌƌeĐteàdĠjăàpouƌàl͛ĠpoƋue,àϯ CV de puissance, 250 cm3 » et il est, au lendemain 

de la SeĐoŶdeàGueƌƌeàŵoŶdiale,àl͛« un des premiers à avoir un tracteur » 1238. Cette fonction 

distinctive est également assurée par le cheval pendant la majeure partie du 19e siècle. Bien 

Ƌu͛appƌĠĐiĠà pouƌà saà foƌĐeà deà tƌavail,à ilà està duà faità deà soŶà Đoûtà l͛apaŶageà d͛eǆploitations 

assuƌaŶtàl͛aisaŶĐe,àd͛uŶeàƋuiŶzaiŶeàd͛heĐtaƌesàauàŵiŶiŵuŵ. 

MaisàdeàĐetteàŵiseàeŶà sĐğŶeàăà laƋuelleà seà livƌeŶtà lesàŵeŵďƌesàdeà l͛aƌistoĐƌatieà
paysanne, nous voulons surtout retenir son caractère familial dans la mesure où il nous 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯMϭϱϯϭ,àlettƌeàdeàplusieuƌsàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,àdeàl͛adjoiŶtàetàduàŵaiƌeàdeàChaŵeletà
au sous-préfet, 24 septembre 1880. 
1235

 Ibidem, procès-verbaux des élections municipales à Chamelet, 1878-1935. 
1236

 Pierre BOURDIEU, « LesàstƌatĠgiesàŵatƌiŵoŶiales… », article cité, p. 187. 
1237

 Arch. dép. Rhône, 197Q22,à Buƌeauà d͛eŶƌegistƌeŵeŶtà duà Bois-d͛OiŶgt,à dĠĐlaƌatioŶà deà suĐĐessioŶà deà
Barthélémy Planus, 4 juillet 1854 ; 3E17076, Étude de Jean-Claude Lavarenne, Ouroux, inventaire après le 
décès de Jean-Marie Dumont, 8 juillet 1865, article 27. 
1238

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, pp. 72-73, 163-165 et 239. 
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semble favoriser laàdĠsigŶatioŶàdeà l͛hĠƌitieƌàauǆàǇeuǆàdesàĠleĐteuƌsàetà leàpaƌtageàaveĐàeuǆà

d͛uŶeàpeƌpĠtuatioŶàdeàlaàŵĠŵoiƌeàfaŵiliale.àPaƌàlesàsaĐƌeŵeŶtsàdesàpƌiŶĐipauǆàiŶstaŶtsàdeàlaà

vie,àpaƌà leàĐaleŶdƌieƌàetà lesà ƌĠuŶioŶsàheďdoŵadaiƌesàdesàpaƌoissieŶsàƋu͛iŵpliƋueà l͛eǆeƌĐice 

duà Đulte,à paƌà l͛iŶstitutioŶà ŵġŵeà Ƌu͛està laà paƌoisseà et,à eŶà soŶà ĐeŶtƌe,à l͛Ġglise,à laà pƌatiƋueà
religieuse se prête particulièrement à ces manifestations, sans être pour autant leur 

domaine exclusif. Celle-ĐiàestàsaŶsàĐoŶtesteàƌĠgieàpaƌàl͛ÉgliseàĐatholiƋue – à peine est-ce si le 

refus du concordat anime localement quelques groupes – mais elle connaît des sorts très 

variables selon les lieux. En déliquescence dans le vignoble, la pratique religieuse traverse, 

intacte, le 19e siècle dans la montagne. Ainsi, eŶà ϭϴϵϲ,à l͛« esprit » des paroisses de Saint-

Antoine-d͛Ouƌouǆà età deà “aiŶt-Mamert est dit « bon et religieux », celui de Chambost est 

aŶiŵĠàd͛uŶeà« foi vive »,àĐeluiàd͛álliğƌesàestà« bon et même excellent, malgré de dangereux 

voisinages »,à taŶdisà Ƌu͛ăà Chaŵelet, il est « assez bon »à età Ƌu͛ăà OdeŶas,à daŶsà leà vigŶoďle,à

« paroisse indifférente et assez mauvaise », on attend une amélioration de la situation du 

« zèle prudent » du curé 1239.à áussi,à lesà ŵisesà eŶà sĐğŶeà pƌoduitesà paƌà l͛eǆeƌĐiĐeà duà Đulteà

Ŷ͛oŶt-elles pas le même poids partout et en tout temps. Trois éclairages nous paraissent 

devoiƌàġtƌeà ƌeteŶus.àBieŶàĐoŶŶue,à l͛attƌiďutioŶàdesàďaŶĐsàdeà l͛ĠgliseàdeàChaŵeletàeŶtƌeà lesà

aŶŶĠesàϭϴϯϬàetàϭϴϱϬàŵetàauà jouƌà l͛appƌopƌiatioŶàdeà l͛Ġgliseàpaƌà lesà faŵillesàŶotaďlesàdeà laà
paroisse. Les croix de chemins et les monuments funéraires inscrivent ces familles dans le 

teƌƌitoiƌeàĐoŵŵuŶalàetàdaŶsà laàduƌĠe.àEŶfiŶ,àďieŶàƋueàŶ͛ĠtaŶtàpasàstƌiĐteŵeŶtàƌeligieuse,à laà

pratique des dons et legs nous semble induire la perpétuation du souvenir familial. 

Ϯ.Ϯ.ϭ. S’appƌopƌieƌ l’Ġglise : l’attƌiďutioŶ des ďaŶĐs de l’Ġglise, Chaŵelet, ϭ8ϯϬ-

1855 

Leà teŵpsà desà offiĐesà ƌeligieuǆ,à l͛Ġgliseà devieŶtà laà ƌĠpliƋueà ŵiŶiatuƌeà deà laà
communauté paroissiale. Les pratiquants sont réunis en son sein, situés en fonction de la 

plaĐeàƋu͛ilsàoŶtàaĐƋuiseàauǆàeŶĐhğƌes.àEŶdossaŶtàlesàfoŶĐtioŶsàdeàseĐƌĠtaiƌeàdeàlaàfaďƌiƋueàdeà

Chamelet, le notaire Gaspard-Jacques Glénard dresse la liste des allocataires annuels des 

bancs, chaises et escabeaux avec la même rigueur que celle quiàleàĐaƌaĐtĠƌiseàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeà

de sa profession :àăàpaƌtiƌàdeàϭϴϯϬàetàjusƋu͛ăàsoŶàdĠĐğsàeŶàϭϴϱϱ,àĐhaƋueàplaĐeàestàloĐalisĠeà

daŶsàl͛ĠgliseàpaƌàdesàĠlĠŵeŶtsàƌelatifsàetàdesàpoiŶtsàdeàƌepğƌeàfiǆesàetàduƌaďlesà– autorisant 

ainsi une reconstitution approximative 1240 – tandis que le montant de son adjudication est 

indiqué 1241. La comptabilité révèle de prime abord la réalité du système des enchères. La 

                                                           
1239

 Arch. dioc. Lyon, I 130, Enquête sur les paroisses du diocèse, 1896, f° 223, 236, 260, 266 et 270. 
1240

 UŶeàƌeĐoŶstitutioŶàĐoŶĐƌğteàsuƌàplaŶàestàĐepeŶdaŶtàhasaƌdeuse,àduàfaitàd͛uŶeàŵĠĐoŶŶaissaŶĐeàdeàl͛Ġgliseà
de cette période : les multiples modifications opérées depuis ont notamment mené à la suppression de la 
sacristie et de la tribune qui la surplomďaitàaiŶsiàƋu͛auàdĠplaĐeŵeŶtàdesàĐhapelles. 
1241

 Arch. dioc. Lyon, I 717, Archives paroissiales de Chamelet déposées, dossier « BaŶĐsà deà l͛Ġglise,à ϭϴϬϱ-
1855 »,à álloĐatioŶà desà ďaŶĐs,à Đhaisesà età esĐaďeauǆà deà l͛Ġgliseà deà Chaŵeletà lesà ϭers

 dimanches de mai 1830, 
1831, 1833, 1835, 1836, 1840, 1841, 1843, 1847, 1849, 1850, 1851, 1853 et 1855. 
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variation des montants met en évidence une hiérarchie des emplacements et du type de 

plaĐesàăàlaƋuelleàŶ͛ĠĐhappeŶt que les escabeaux, tous attribués pour un franc et peu à peu 

abandonnés. Les places dites « deƌƌiğƌeà leà Đhœuƌ » sont ainsi les moins appréciées. 

Octroyées pour deux à trois francs, toutes ne trouvent pas acquéreur ;àĐ͛estàsaŶsàdouteàpouƌà
cette raison que le nouveau confessionnal y est installé en 1842. Le banc et les chaises 

disposĠsà daŶsà laà Đhapelleà duà “aĐƌĠà Cœuƌà soŶtàdeàŵġŵeàŵoiŶsà pƌisĠsà Ƌueà lesà ďaŶĐsà deà laà

ĐhapelleàdeàlaàsaiŶteàVieƌgeàetàduàfoŶdàdeàl͛Ġglise,àgĠŶĠƌaleŵeŶtàlouĠsàeŶàďloĐàăàuŶeàseuleà
personne, agissant en tant que chef de famille. 

EŶàŶ͛ĠtaŶtàpasàtousàsouŵisàăàl͛alloĐatioŶàaŶŶuelle,àlesàďaŶĐsàdeàlaàŶefàetàeŶàpaƌtieà

ĐeuǆàduàfoŶdàdeà l͛ĠgliseàseàdĠŵaƌƋueŶtàdesàautƌes.àLaàŶĠĐessitĠàdeàƌeveŶusà iŵpoƌtaŶtsàeŶà
1809 puis en 1820 a, en effet, pressé les fabriciens à proposer la concession viagère sur deux 

têtes de nouveaux bancs. Seules les familles les plus aisées ont pu surenchérir entre 60 et 

112 francs à la première fondation et à plus de 100 francs à la seconde 1242 ; aussi les familles 

d͛Ġligiďlesà se côtoient-ellesà auà ĐeŶtƌeà deà l͛Ġglise.à UŶeà logiƋueà faŵilialeà pƌĠvautà doŶĐà auà

plaĐeŵeŶtà desà iŶdividusà auà seiŶà deà l͛Ġgliseà età seà tƌaduità ŵatĠƌielleŵeŶtà paƌà lesà petitesà

plaquettes gravées de leurs noms que quelques églises ont conservées 1243. De plus, les 

sommes versées incitent naturellement les acquéreurs à allonger autant que faire se peut la 

duƌĠeàdeàjouissaŶĐe,àeŶàassoĐiaŶtàăàlaàveŶteàl͛uŶàdeàleuƌsàeŶfaŶtsàouàuŶàautƌeàpƌoĐhe.àIlsàŶeà

choisissent cependant pas le plus jeune mais celui qui est pressenti comme héritier. La 

perpétuation de la représentation familiale est ainsi assurée. Au décès du dernier fondateur, 

leàďaŶĐà ƌetouƌŶeàăà laà faďƌiƋue.à“eloŶà l͛uƌgeŶĐeàetà leà Đoûtàdeà l͛eŶtƌetieŶàetàdesà ƌĠpaƌatioŶsà

Ƌu͛eǆigeà l͛Ġglise,à ilà està l͛oďjetà d͛uŶeà Ŷouvelleà foŶdation ou il rejoint les autres pour une 

attribution annuelle. Or les procès-veƌďauǆàdeàŵiseàauǆàeŶĐhğƌesàƌĠvğleŶt,àd͛uŶeàpaƌt,àƋueàleà
ďaŶĐàgaƌdeàleàŶoŵàdeàsoŶàfoŶdateuƌàet,àd͛autƌeàpaƌt,àƋueàlesàhĠƌitieƌsàŶoŶàdĠsigŶĠsàdaŶsàlaà

fondation tentent de conserver le banc initialement attribué. Ainsi en va-t-il du « banc dit 

Accarie ». Camille Accarie acquiert en 1820 le banc numéro 32 pour la somme de 130 francs. 

EŶàl͛aďseŶĐeàdeàtouteàdesĐeŶdaŶĐe, la concession est placée sur sa propre tête et sur celle 

de sa femme qui décède en 1826. Après son remariage, il lui naît un fils unique, Jean-

Baptiste,àpeuàavaŶtàƋu͛ilàŶeàdĠĐğdeàlui-même. La veuve parvient bon an mal an à conserver 

ce banc familial de cinq places lors des enchères des années 1830 ; si elle échoue en 1835, 

elleàestàpƌġteàăàsuƌeŶĐhĠƌiƌà l͛aŶŶĠeàsuivaŶte.àáĐƋuisàpouƌàϭϱ francs en 1830 et en 1831, le 

banc lui revient à 21 francs en 1836 et 20 francs en 1840. Son propre décès interrompt 

l͛oĐĐupatioŶàduàďaŶĐàƌepƌisàeŶàϭϴϱϭàpaƌàJeaŶ-Baptiste, futur édile, alors âgé de 22 ans. Les 

                                                           
1242

 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique, délibérations des 10 décembre 
1809 et 3 dĠĐeŵďƌeà ϭϴϮϬ.à L͛allusioŶà ăà uŶà Ŷouveauà pƌojetà deà foŶdatioŶ deà ďaŶĐsà eŶà ϭϴϯϳà Ŷ͛aà pasà puà ġtƌeà
vérifiée. 
1243

 CeàŶ͛estàƋueàloƌsàdeàlaàƌestauƌatioŶàeŶtƌepƌiseàeŶàϮϬϬϭ-ϮϬϬϮàƋueàlesàďaŶĐsàdeàl͛ĠgliseàdeàChaŵeletàoŶtàĠtĠà
ƌeŶouvelĠs.à ávaŶtà d͛ġtƌeà jetĠsà auà feu,à lesà plaƋuettesà eŶà oŶtà ĠtĠà ƌetiƌĠesà età ƌeŵisesà auǆà hĠƌitieƌsà eŶĐore 
présents (propos de M. Pinatel, adjoint de Chamelet, 2 août 2002). 
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adjudiĐatioŶsàoŶtàdûàġtƌeàdisputĠesàsiàl͛oŶàseàƌĠfğƌeàauǆàϯϵ francs versés, néanmoins la place 

est solidement acquise pour les années qui suivent. 

LaàpositioŶàĐeŶtƌaleàdeàĐesàďaŶĐsà foŶdĠsàpeƌŵetàauǆàpƌiŶĐipalesàfaŵillesàd͛ġtƌeà

bien en vue et de bien voir. Pour les occupants des chapelles, les lourds piliers obstruent en 

effetàdavaŶtageàlaàvueàduàĐhœuƌàƋueàĐelleàdeàlaàŶefàetà– sous réserve de mieux connaître les 

pƌotoĐolesàlituƌgiƋues,àtelàƋueàĐeluiàdeàlaàĐoŵŵuŶioŶ,àetàĐeuǆàiŵpliĐitesàdeàl͛eŶtrée et de la 

soƌtieà deà l͛offiĐe –, les paroissiens paraissent devoir passer devant les bancs des édiles. 

N͛est-ce pas en partie pour cette raison que Jean-Louis Bréchard fait part de ses craintes de 

voir son banc être « gġŶ[Ġ]à età […]à pƌiv[Ġ]à d͛uŶeà paƌtieà de ses agréments » lors du 

déplacement de la chaire en 1841 ? Ses collègues fabriciens estiŵeŶtàƋu͛ilà Ŷ͛eŶà seƌa rien, 

cependant ils lui laissent la latitude de choisir « pour sa maison, aux mêmes conditions » un 

autre banc si tel devait être effectivement le cas 1244. 

IlàŶ͛estàpasàƋuestioŶàdeàgĠŶĠƌaliseƌàăàpaƌtiƌàdeàĐesàseulesàϮϱ années bien connues 

de la vie paroissiale de Chamelet. Cependant, des traces disparates font ressortir des 

ĐoŵpoƌteŵeŶtsà siŵilaiƌesà daŶsà d͛autƌesà Ġglises.à âà “aiŶt-Mamert, le bordereau des places 

vaĐaŶtesàdeàϭϴϳϱàŵeŶtioŶŶeàleàdĠĐğsàd͛ÉtieŶŶe-Marie Chuzeville et de Philibert Passot, sitôt 

remplacés aux mêmes bancs par Marie-Jean Chuzeville et Philibert-Benoît Passot 1245. À la 

ĐoŶvoĐatioŶà deà sesà souveŶiƌsà d͛eŶfaŶĐeà ;fiŶà desà aŶŶĠesà ϭϵϯϬà età années 1940), Germaine 

DesďatsàĠvoƋueàsaŶsàdiffiĐultĠàlaàstaďilitĠàdesàplaĐesàdaŶsàl͛ĠgliseàdeàChaŵďostàaiŶsiàƋueàĐeà

grand banc qui, accolé au mur du fond et occupant toute la longueur entre les deux allées, 

estàăàl͛usageàdesàDugelaǇ-Dumas, « paƌĐeàƋu͛ilsàvoyaient tout le monde ;àĐ͛ĠtaitàpasàuŶàďaŶĐà

pouƌàdesàgeŶsàƋuiàŶ͛avaieŶtàpasàduàďieŶ,àĐoŵŵeàoŶàdit » 1246. 

Ϯ.Ϯ.Ϯ. L’iŶsĐƌiptioŶ teƌƌitoƌiale des faŵilles 

Hoƌsàdeàl͛espaĐeàdeàl͛Ġglise,àlaàlituƌgieàĐatholiƋueàoffƌeàd͛autƌesàoppoƌtuŶitĠsàdeà

mises en scène dont se saisissent les principales familles pour investir le territoire communal 

et inscrire leur existence dans la durée. Ainsi, et bien que leur vocation soit différente, les 

croix de chemin et les pierres tombales remplissent-elles ce rôle, grâce aux processions de 

pƌiŶteŵpsàpouƌàlesàuŶesàetàd͛autoŵŶeàpouƌàlesàautƌes. 

Le mois de mai ouvre la période des processions qui demeurent, excepté dans le 

Beaujolais viticole, très suivies avant la Seconde Guerre mondiale. Le « calendrier paroissial » 

ourouti mentionne ainsi en 1911 et en 1912 la procession des rogations, les trois jours 

pƌĠĐĠdaŶtàl͛ásĐeŶsioŶ,àĐellesàauǆàgƌaŶd-messes des premier et second dimanches de la Fête-

Dieu,à puisà Đelleà deà l͛ássoŵptioŶ,à suivieà leà leŶdeŵaiŶà ;saiŶtà ‘oĐhͿà d͛uŶà pğleƌiŶageà ăà laà
                                                           
1244

 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique, délibération du 18 février 1841. 
1245

 Arch. dioc. Lyon, I 687, Registre de la paroisse, bordereau des places vacantes à louer le 4 avril 1875 et 
places concédées. 
1246

 Entretien avec Mme Germaine Desbats, 23 août 2002. 
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chapelle de Pressavin 1247. Nous ignorons tout ou presque de leur déroulement concret, en 

paƌtiĐulieƌàdeàleuƌàĐheŵiŶeŵeŶt,àƋuiàaàĐeƌtaiŶeŵeŶtàĠvoluĠàauàĐouƌsàdesàaŶŶĠesàetàƋuiàŶ͛està

pasà ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà leà ŵġŵeà d͛uŶeà oĐĐasioŶà ăà l͛autƌe.à Ilà seŵďleƌaità ŶĠaŶŵoiŶsà Ƌu͛elles 

emploient les croix de chemin eŶàguiseàdeàƌeposoiƌsàouàƋu͛ellesàǇàŵĠŶageŶtàdesàhaltes 1248. 

CesàĐƌoiǆàoŶtàĠtĠàĠlevĠesàauàteƌŵeàd͛uŶeàŵissioŶàetàplusàsouveŶtàeŶĐoƌeàpaƌàdesàpaƌtiĐulieƌs,à

ŶotaŵŵeŶtà deà Ŷoŵďƌeuǆà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆ,à doŶtà l͛ideŶtitĠ,à laà dateà età parfois les 

ŵotivatioŶsà deà l͛ĠƌeĐtioŶà soŶtà iŶsĐƌitesà suƌà leà soĐle,à telleà laà Đƌoiǆà duà VĠƌu,à ăà Chaŵďost,à
fondée par la veuve Dugelay en 1883.à “eà doŶŶeŶtà aiŶsià ăà liƌeà laà piĠtĠà d͛uŶà iŶdividu,à uŶà

événement familial qui, placé sous les auspices divins, est suffisamment important pour 

ŶĠĐessiteƌà l͛iŶsĐƌiptioŶàdaŶsàlaàpieƌƌe.àPaƌtaŶt,àellesàsoŶtàdotĠesàduàstatutàd͛ex voto et elles 

sont, aux yeux de la communauté villageoise, une commémoration sempiternelle que les 

processions contribuent à réactiver régulièrement. À la charge des héritiers, leur entretien et 

peut-être leur fleurissement deviennent les preuves matérielles de la perpétuation familiale 

tandis que leur délabrement en signalerait le déclin. Le terrain destiné à recevoir le 

monument est de plus minutieusement choisi. À proximité de la résidence, les intersections, 

de préférence avec une voie de grand passage, sont privilégiées. À Saint-Just-d͛ávƌaǇ,à laà

« croix Bedin » repose depuis 1817 sur le bas-côté de la route menant à Grandris, éloigné de 

tout croisement, ŵaisàƋuiĐoŶƋueàs͛aƌƌġteà là dĠĐouvƌeàl͛iŵposaŶteàfeƌŵeàdesàfoŶdateuƌsàeŶà

arrière-plan 1249. 

À de nombreux égards, le cimetière poursuit cette inscription dans la pierre de la 

société villageoise, de ses hiérarchies et de ses familles. Françoise Zonabend le relève à 

Minot : « ġtƌeà duà villageà Đ͛està ŶoŶà seuleŵeŶtà Ǉà ƌĠsideƌ,à Ǉà faiƌeà feu,à ŵaisà aussià avoiƌà sesà

tombes au cimetière. Passant de tombe en tombe, les aînées lisent les inscriptions et 

rappellent la vie des défunts :àĐ͛està loƌsàdeàĐesàpƌoŵeŶadesàƋueàseà forge la mémoire de la 

ĐoŵŵuŶautĠ,àƋueàseàtƌaŶsŵetàăàtousàl͛histoiƌeàdesàfaŵillesàduàvillage » 1250. Le cimetière se 

visite non seulement en déambulations privées, impromptues, mais également en 

communauté, en rituel, avec la procession du jour des morts qui s͛aĐhğveàpaƌàlaàďĠŶĠdiĐtioŶà

des tombes. Les familles édilitaires ont très souvent opté pour des concessions qui 

bénéficient de la protection du mur de clôture et constituent ainsi une seconde 

                                                           
1247

 Collection privée Renaud Gratier de Saint-Louis, L’ÉĐho paƌoissial, bulletin paroissial de Saint-Antoine 
d͛Ouƌouǆ,àŶ° 150-162, juin 1911 à mai 1912. 
1248

 IŶteƌƌogĠeà suƌà lesà pƌoĐessioŶsà deà Chaŵďost,à GeƌŵaiŶeà Desďatsà Ŷ͛està pasà eŶà ŵesuƌeà d͛eŶà ƌetƌaĐeƌà lesà
itinéraires mais elle se souvient que les croix en constituent des étapes. Ce questionnement ainsi que le relevé 
systématique des croix, des chapelles et autƌesàŵoŶuŵeŶtsàdiveƌsàsoŶtàdusàăàl͛iŶtĠƌġtàpoƌtĠàăàl͛ĠtudeàdeàTiŶaà
Jolas sur les parcours cérémoniels : Tina JOLAS, « PaƌĐouƌsàĐĠƌĠŵoŶielàd͛uŶàteƌƌoiƌàvillageois », dans Ethnologie 
française, tome 7, n° 1, 1977. Réédition dans Tina JOLAS, Marie-Claude PINGAUD, Yvonne VERDIER et Françoise 
ZONABEND, UŶe ĐaŵpagŶe voisiŶe. MiŶot…, ouvrage cité, pp. 395-423. 
1249

 Voir Annexes 7.3.1. 
1250

 Françoise ZONABEND, « Les morts et les vivants. Le cimetière de Minot », dans Études rurales, n° 52, 1973. 
Réédition dans Tina JOLAS, Marie-Claude PINGAUD, Yvonne VERDIER et Françoise ZONABEND, Une campagne 
voisiŶe. MiŶot…, ouvrage cité, pp. 428. 
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enceinte 1251. Lors de sa consécration, en 1856, le nouveau cimetièƌeàd͛OuƌouǆàĐoŵpteàaiŶsià

ƋuiŶzeà ĐoŶĐessioŶsà peƌpĠtuellesà disposĠesà leà loŶgà duà ŵuƌà opposĠà ăà l͛eŶtƌĠe,à ƋuiŶzeà

trentenaires et quinze autres quinzenaires, accolées au mur de gauche 1252. Établi en 

sĠpultuƌesà oƌdiŶaiƌes,à leà ƌesteà deà l͛espaĐeà Ġvolueà faĐeà auǆà toŵďeaux à perpétuité des 

Berloty, de Jean-Antoine-Marie Duligier-Testenoire, des Dumoulin et de la famille de Louis 

Voland ou encore face aux concessions trentenaires de Claude-Marie Cinquin, Jean Aufert et 

Claude Tarlet, toutes acquises avant 1876 1253. Entre le début du 20e siècle et les années 

ϭϵϮϬ,àlaàdeŵaŶdeàdeàsĠpultuƌesàpƌivĠesàseàfaitàpƌessaŶte.àElleàŶĠĐessiteàl͛agƌaŶdisseŵeŶtàduà

cimetière et la proposition de terrains à perpétuité le long du nouveau mur de droite, en lieu 

et place des concessions trentenaires et quinzenaires – qui sont déplacées en direction de la 

poƌteà d͛eŶtƌĠeà età oŶtà ĠtĠà ƌĠduitesà ăà laà poƌtioŶà ĐoŶgƌue –,à puis,à eŶà eŶtƌaŶtà daŶsà l͛espaĐeà

circonscrit 1254. La géographie des tombes des édiles se dessine donc, au fil des 

aménagements votés en conseil,àetàƌĠpoŶdàăàdesàƌepƌĠseŶtatioŶsàhiĠƌaƌĐhisĠesàdeàl͛espaĐe : 

aux concessions à perpétuité sont réservées le pourtour puis la partie la plus élevée du 

Điŵetiğƌeàet,àeŶfiŶ,àl͛allĠeàĐeŶtƌale.àMais,àďieŶàƋu͛ilsàĐoŶstitueŶtàlaàpaƌtieàlaàplusàduƌaďleàduà

cimetiğƌe,à leà paǇsageà fuŶĠƌaiƌeà deà l͛ĠpoƋueà deŵeuƌeà ŵalà ĐoŶŶu.à Paƌà leuƌà aďaŶdoŶ,à desà

toŵďesàoŶtàdispaƌuà;daŶsàlesàaŶŶĠesàϭϵϴϬ,àl͛ouveƌtuƌeàsuƌàlaàŶouvelleàpaƌtieàduàĐiŵetiğƌeàaà
ĠtĠàpƌatiƋuĠeàăàl͛eŵplaĐeŵeŶtàdeàcelles de Duligier et des Voland). Avec la relève des corps 

etàl͛usuƌeàdesàstğles,àdeàŶoŵďƌeuǆàŵoŶuŵeŶtsàoŶtàĠtĠàƌĠŶovĠsàsaŶsàĐoŶseƌveƌàl͛iŶsĐƌiptioŶà

de toute la profondeur généalogique. Les styles éclectiques de ceux qui nous sont parvenus 

saŶsàƌĠelleàŵodifiĐatioŶàdĠŵoŶtƌeŶtàtoutàd͛aďoƌdàdesàhiĠƌaƌĐhiesà internes aux familles. Les 

toŵďesàsoďƌesàetàdotĠesàdeàĐœuƌsàen métal émaillé sur lesquels sont gravées les épitaphes 

Ŷeà souffƌeŶtà pasà laà ĐoŵpaƌaisoŶà aveĐà lesà gƌaŶdsà Đaveauǆà suƌŵoŶtĠsà d͛uŶeà stğleà oùà Ŷià leà
ŶoŵďƌeàŶià laà loŶgueuƌàdesàŵotsàŶ͛oŶtàĠtĠàĠĐoŶoŵisĠs. Ensuite, la pierre légitime ou rend 

Đoŵpteà duà dĠƌouleŵeŶtà d͛uŶeà suĐĐessioŶà iŶdiƌeĐteà paƌà laà juǆtapositioŶà desà Ŷoŵs.à Laà

sépulture la plus imposante du cimetière de Chambost 1255 ƌetƌaŶsĐƌità aiŶsià l͛oƌdƌeà d͛uŶeà
succession chaotique à la tête du domaine de Véru. Lorsque la translation est enfin faite en 

1872, Antoine Dugelay acquiert une concession où sont immédiatement ensevelis les corps 

de Marguerite Pully, de Jacques et de Joséphine Dugelay respectivement décédés en 
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 D͛apƌğsà l͛ĠtudeàŵeŶĠeàsuƌà lesàĐoŵŵuŶesàduàĐaŶtoŶàdeàMoŶsols,àdaŶsà leàĐadƌeàduàŵĠŵoiƌeàdeàŵaŠtƌise  : 
Gaëlle CHARCOSSET, Maires et conseilleƌs ŵuŶiĐipauǆ du haut Beaujolais…, ouvrage cité, f° 123-124. 
1252

 Arch. comm. Ouroux, 1N Cimetière, plan du cimetière d͛Ouƌouǆàétabli le 30 novembre 1856 paƌà l͛ageŶt-
voǇeƌàsuƌà laàdeŵaŶdeàduàŵaiƌe.à IlàŶ͛aàpasàĠtĠàpossiďleàdeàdateƌà lesàaĐƋuisitioŶsàdeàtousà lesà concessionnaires 
dont les noms sont reportés au crayon. 
1253

 Arch. dép. Rhône, O 1184, Biens communaux, Concessions de terrains au cimetière, 1865-1895. 
1254

 Arch. comm. Ouroux, 1N Cimetière, plans du cimetière d͛Ouƌouǆàétablis le 15 janvier 1888, en 1923 et en 
1925. 
1255

 Voir Annexes 7.3.2. 
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1864 1256, 1868 et 1871. La première est la fille de Jean Pully, édile sous le Premier Empire, 

Ƌui,àeŶàl͛aďseŶĐeàdeàgaƌçoŶ,àl͛aàdĠsigŶĠeàpouƌàhĠƌitiğƌeàduàdoŵaiŶe.àJaĐƋuesàPeƌƌiŶàestàveŶuà

s͛iŶstalleƌà eŶà geŶdƌeà età eǆeƌĐeà duà vivaŶtà deà soŶà ďeau-père, très âgé, les fonctions 

municipales (années 1820 et 1840). Sans postérité, le couple accueille dans son foyer la 

nièce – et filleule ? – de Marguerite, Marguerite Guerry, et son époux Antoine Dugelay qui 

perdent eux-mêmes leurs deux enfants. Aussi François Dumas, neveu de Marguerite Guerry, 

hérite-t-ilàd͛uŶàdomaine dont il a été domestique puis fermier 1257, de fonctions municipales 

età d͛uŶeà ĐoŶĐessioŶà Ƌu͛ilà faità sieŶŶe.à Nousà Ŷeà savoŶsà pasà Ƌuelleà iŶteƌpƌĠtatioŶà doŶŶeƌà ăà

l͛iŶteƌveƌsioŶàĐhƌoŶologiƋueàopĠƌĠeàdaŶsàl͛oƌdƌeàdesàĠpitaphes : François Dumas décédé en 

1919 figure immédiatement après Antoine Dugelay inhumé en 1875 alors que sa tante, son 

Ġpouseàetàl͛uŶeàdeàsesàfillesàl͛oŶtàpƌĠĐĠdĠ.àLaàstğleàŶ͛aàŵaŶifesteŵeŶtàĠtĠàĐoŵplĠtĠeàƋu͛auà

lendemain de son décès et peut-ġtƌeà eŶà eǆĠĐutioŶà deà sesà voloŶtĠs.à “͛aĐĐoƌde-t-il ou lui 

accorde-t-on une préséance masculine ? Est-ĐeàuŶeàteŶtativeàpouƌàl͛iŶsĐƌiƌeàdaŶsàlaàligŶĠeàdeà
sesà oŶĐleà età taŶteà doŶtà lesà Ŷoŵsà l͛eŶĐadƌeŶt,à daŶsà uŶà Đaveauà appelĠà « Famille Dugelay-

Guerry » ?à N͛est-ce pas la même logique qui se perpétue, dans les années 1930, en 

dĠsigŶaŶtàleàgƌaŶdàďaŶĐàdeàl͛ĠgliseàdeàChambost sous le nom de « Dugelay-Dumas » 1258 ? 

2.2.3. Charité et bienfaisance : préoccupations eschatologiques et affirmation 

familiale 

Lesà liďĠƌalitĠsà Ŷ͛ĠĐhappeŶtà pasà davaŶtageà ăà laà ŵiseà eŶà sĐğŶeà desà pƌincipales 

faŵilles.àFaitsàauàpƌofitàdesàpauvƌes,àdesàĠĐoles,àdeàl͛Ġglise,àdeàlaàseĐtioŶàouàdeàlaàĐoŵŵuŶe,à

les dons et les legs ne sont pas le seul fait des « familles éligibles ». Nous avons déjà 

ŵeŶtioŶŶĠà l͛ĠveƌgĠtisŵeà paƌŵià lesà ĐoŵpoƌteŵeŶtsà Ŷotaďiliaiƌes inspirés du modèle 

nobiliaire 1259 et quelques personnes sans postérité favorisent la communauté dans laquelle 

elles ont vécu, au détriment de quelque parent plus ou moins éloigné et installé. Claudine 

BĠƌoujoŶ,àiŶstitutƌiĐeàauàďouƌgàd͛álliğƌesàdeŵeuƌĠeàĐĠlibataire, est de celles-Đi,àŶ͛eŶàdĠplaiseà

ăà saà sœuƌ,à laà veuveà Chetailà Ƌuià tieŶtà auďeƌgeà ăà Couƌs 1260. De plus, les modalités de la 

ƌeĐheƌĐheàteŶdeŶtàăàfoĐaliseƌàl͛atteŶtioŶàsuƌàlesàseulesàlaƌgessesàĠdilitaiƌes.àLeàƌeĐoupeŵeŶtà

desà dĠĐlaƌatioŶsà deà suĐĐessioŶ,à d͛une part, et des acceptations (ou des renonciations) de 

donations faites par dispositions testamentaires – figurant dans les registres des 

délibérations du conseil municipal, du conseil de fabrique ou du bureau de bienfaisance ou 

                                                           
1256

 L͛Ġpitapheà doŶŶeà Maƌgueƌiteà PullǇà dĠĐĠdĠeà eŶà Ŷoveŵďƌeà ϭϴϲϯ,à ŵaisà soŶà aĐteà deà dĠĐğsà està datĠà duà
21 novembre 1864 (Arch. dép. Rhône, 4E6290, État civil de Chambost-Allières). 
1257

 Arch. dép. Rhône, 6Mp138, 6Mp175, 6Mp208, 6Mp240, 6Mp276, 6Mp308, 6Mp344, 6Mp377, listes 
nominatives de recensement, Chambost-Allières, 1856-1891. Il est domestique en 1856 et 1866, fermier de 
1872 à 1891. 
1258

 Entretien avec Mme Germaine Desbats, 23 août 2002. 
1259

 Voir pp. 200 et suivantes. 
1260

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 23 juillet 1843. 
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parmi la correspondance échangée avec la préfecture et la sous-préfecture –,àd͛autƌeàpaƌt,à

ƌĠvğleàdesà laĐuŶesàpaƌŵià lesà seĐoŶdsàdoĐuŵeŶts,à ďieŶàŵoiŶsà duà faità d͛uŶeàadŵiŶistƌatioŶà

ŶĠgligeŶteà ouà deà foŶdsà ŵalà ĐoŶseƌvĠsà Ƌueà duà faità d͛uŶeà pƌatiƋueà ƌeŶdueà eŶà paƌtieà

insaisissable 1261. Une grande méconnaissance des dons persiste également, notamment 

ceux qui sont en nature, réalisés du vivant du bienfaiteur et qui, de particulier à particulier, 

aŶoŶǇŵesà ouà ŵaŶuels,à Ŷeà ŶĠĐessiteŶtà pasà deà deŵaŶdeà d͛autoƌisatioŶ.à Ilà fautà dğsà loƌsà

compter sur les remerciements que pourraient adresser les donataires ou sur le maintien 

d͛uŶeàtƌaĐeàŵatĠƌielleàjusƋu͛ăàŶosàjouƌs.àMalgƌĠàĐesàďiais,àilàseŵďleƌaitàƋueàlesàdoŶatioŶsàlesà

plus généreuses aient été retrouvées. Elles mettent en évidence la persistance de la 

diŵeŶsioŶàesĐhatologiƋueàetàuŶàdouďleàjeuàsoĐialàtousàdeuǆàĐoŶstitutifsàdeàl͛affiƌŵatioŶàdesà
familles sur la scène villageoise. 

Du premier aspect, nous ne retiendrons que la fondation de messes 

aĐĐoŵpagŶaŶtàĐesàœuvƌes.àL͛iŶsĐƌiptioŶàauàŶĠĐƌologeàassuƌeàauàdĠfunt la multiplication des 

pƌiğƌesàd͛iŶteƌĐessioŶàeŶàsaàfaveuƌàetàăàlaàfaŵilleàlaàpeƌpĠtuatioŶàdeàsaàŵĠŵoiƌe,àau-delà des 

messes de la quarantaine et du souvenir dite à la première date anniversaire du décès. Les 

comptes de la fabrique de Saint-Mamert attestent du faste accompagnant ainsi les 

célébrations en mémoire des membres des familles Bélicard, Passot et Chuzeville 1262. 

Lesàlegsàauǆàpauvƌesàs͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsàĐetteàŵġŵeàlogiƋueàŵaisàĠgaleŵeŶtàdaŶsà

Đelleàd͛uŶeàutilitĠàsoĐiale,àauàŵġŵeàtitƌeàƋueàlesà iŶteƌveŶtioŶsàauàpƌofitàdesàĠĐoles.àL͛ĠĐoleà

de la section de Chambost reçoit ainsi le soutien de deux bienfaiteurs. En 1857, Pierrette 

Vernozy, fille de Claude-áŶtoiŶe,àfaitàdoŶàăàlaàĐoŵŵuŶeàŵaisàăàl͛usageàeǆĐlusifàdeàlaàseĐtioŶà

de Chambost 1263 d͛uŶeà paƌĐelleà deà teƌƌaiŶà destiŶĠeà ăà laà ĐoŶstƌuĐtioŶà d͛uŶeà Ŷouvelleà

école 1264 et Claude-áŵďƌoiseà DugelaǇ,à fƌğƌeà d͛áŶtoiŶe,à lğgueà eŶà ϭϵϬϯà laà soŵŵeà deà
100 fƌaŶĐsàpaƌàaŶàpeŶdaŶtàƋuiŶzeàaŶsàƋuiàdoitàġtƌeàeŵploǇĠeàpouƌàŵoitiĠàăà l͛eŶtƌetieŶàduà

bâtiment et aux fournitures scolaires, pouƌàuŶàƋuaƌtàăàuŶàpƌiǆàƌĠĐoŵpeŶsaŶtàl͛oďteŶtioŶàduà

ĐeƌtifiĐatàd͛ĠtudesàetàpouƌàleàdeƌŶieƌàƋuaƌtàăàgƌatifieƌàlesàĠlğvesàassidus,àoďĠissaŶtàetàfaisaŶtà
des progrès 1265.àTeŶiƌàsoŶàƌaŶgàdaŶsàlaàsoĐiĠtĠàvillageoiseàĐoŶsisteƌaitàeŶàeffetàăàœuvƌeƌàpouƌà

le bien commun en proportion de sa réussite sociale et de ses moyens. La donation que 

Joseph Burgat fait en 1934 prendrait dès lors des allures de revanche. Petit-fils de Jacques, 

l͛uŶàdesàdeƌŶieƌsàĠdilesà illettƌĠs 1266 de Chamelet, fils de Pierre décédé journalier 1267, parti 

lui-même comme domestique, avec une instruction déclarée nulle lors de la 
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 Voir pp. 344 et suivantes. 
1262

 Arch. dioc. Lyon, I 686, Livre du bureau de fabrique, comptes du trésorier, 1867-1924. Voir pp. 436 et 
suivantes. 
1263

 Voir pp. 444 et suivantes. 
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 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 10 avril 1857. 
1265

 Ibidem, délibération du 10 mai 1903. 
1266

 Voir pp. 269 et suivantes. 
1267

 Arch. dép. Rhône, 6Mp237, listes nominatives de Chamelet, 1872 ; 6Mp374, idem, 1891. 



261 

conscription 1268, il alloue 4 000 francs au bureau de bienfaisance et 1 000 francs afin de 

récompenser le garçon et la fille les plus méritants des écoles communales 1269. Il demande à 

ĐeàƋu͛uŶeàplaƋueàĐoŵŵĠŵoƌativeàƌappelaŶtàĐetteàliďĠƌalitĠàsoitàapposĠeàăàlaàŵaiƌie : forme 

de contre-doŶà Ƌuià peƌŵetà deà peƌpĠtueƌà leà souveŶiƌà d͛uŶeà faŵilleà doŶtà leà Ŷoŵà teŶdà ăà
disparaître. 

Les libéralités mobilières offrent au final la forme la plus aboutieà deà l͛ĠĐhaŶgeà

bien matériel/bien symbolique que la bienfaisance ĐoŶsaĐƌe,à Đaƌà l͛oďjetà ĐoŶĐeŶtƌeà eŶà lui-
même les deux composantes. Il est à la fois la démonstration du sacrifice économique que 

ĐoŶseŶtà leà doŶateuƌà et,à s͛iŵposaŶtà phǇsiƋueŵeŶtà ăà laàŵĠŵoiƌeà des donataires, il suscite 

daŶsà laà duƌĠeà oďligeaŶĐeà età ƌeĐoŶŶaissaŶĐeà ăà l͛eŶdƌoità deà leuƌà ďieŶfaiteuƌ.à áiŶsi,à luià
attribuant sa guérison, Jean-BaptisteàáĐĐaƌieàfaitàĠƌigeƌàuŶeàstatueàăàl͛effigie de Notre-Dame 

de Lourdes. Loƌsàdeà laàpƌoĐessioŶàpouƌà oďteŶiƌà l͛indulgence du jubilé de 1876, la « statue 

placée sur un brancard décoré avec beaucoup de goût était portée par des jeunes filles de la 

paroisse habillées en blanc qui se faisaient le plus grand honneur de prêter leur concours à 

cette intéressante cérémonie ». Arrivé à la chapelle du cimetière, qui a donné le nom au 

hameau où réside Jean-Baptiste Accarie, le père missionnaire déclare que « la chapelle 

prendra le nom de Notre-Dame de Lourdes et je ne doute pas que la bonne mère ne 

renouvelle pour ceux qui viendront la prier dans ce sanctuaire béni quelques uns des 

pƌodigesàƋu͛elleàaàaĐĐoŵplisàăàLouƌdesàdoŶtàĐeàsiteàaàplusàd͛uŶàtƌaitàdeàƌesseŵďlaŶĐe » 1270. 

áuà PeƌƌĠoŶ,à l͛Ġgliseà aà ĠtĠà ĐoŶstƌuiteà gƌąĐeà auǆà suďsidesà deà pƌesƋueà touteà laà populatioŶ,à
chaque pilastre en porte les noms, comme les vitraux offerts par les plus grandes familles qui 

ont en outre choisi de représenter le saint patron de leur chef. 

Certes guidées par la pratique religieuse, les grandes familles emploient ainsi le 

fasteàduàsaĐƌĠ,àl͛oƌgaŶisatioŶàŵatĠƌielleàdeàl͛espaĐeàeĐĐlĠsialàloƌsàdesàoffiĐesàetàlesàoĐĐasioŶsà

de bienfaisance pour se mettre en scène. Toutes ces manifestations tendent en effet à 

affiƌŵeƌàlaàpositioŶàdeàĐhaĐuŶàet,àeŶàtaŶtàƋueàŵeŵďƌesàdeàl͛ĠliteàĠĐoŶoŵiƋue,àlesàĠdilesàseà
doivent de tenir leur rang, de se distinguer par des actes ostentatoires leur permettant 

d͛assoĐieƌàleàsouveŶiƌàfaŵilialàăàlaàvieàdeàlaàĐoŵŵuŶautĠ.àLeàƌôleàdesàfeŵŵesàŶ͛estàpeut-être 

pasàŶĠgligeaďle.àFleuƌisseŵeŶtàdesàtoŵďesàetàœuvƌesàĐhaƌitaďlesà leuƌàƌevieŶŶeŶtàsouvent ; 

ce sont elles aussi qui entretiennent et transmettent la mémoire des généalogies. 

Cependant, à trop insister sur la dimension paroissiale, le risque est grand de 

Ŷ͛eŶvisageƌà Ƌueà Đelle-Đi.à Oƌà laà soĐiĠtĠà villageoiseà s͛eǆpƌiŵeà eŶà taŶtà Ƌueà ĐolleĐtivitĠà eŶ de 

ŶoŵďƌeusesàautƌesàoĐĐasioŶsàƋueàseuleàl͛aďseŶĐeàdeàdoĐuŵeŶtsàpƌiveàd͛uŶeàeǆploƌatioŶàplusà
pƌĠĐise.àLesàgƌaŶdesàŶoĐesàseƌaieŶtà l͛oĐĐasioŶàd͛uŶeàdĠŵoŶstƌatioŶàfaŵilialeàăà laƋuelleàestà
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 Arch. comm. Chamelet, H1 D°4/P°13, liste établie des jeunes gens de Chamelet, classe 1883. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 1
er

 juillet 1934. 
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 Arch. dioc. Lyon, I 715, Registre des délibérations du conseil de fabrique de Chamelet, procès-verbal en 
souveŶiƌàduàjuďilĠàetàdeàl͛ĠƌeĐtioŶàdeàlaàstatueàdeàNotƌe-Dame de Lourdes, 3 novembre 1876. 
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convié le village. Louis Bréchard en livre une description : « le gros du cortège se formait à 

pied,àaveĐàuŶeàdouďleàhaieàdeàĐuƌieuǆàƋuiàjugeaieŶtàdesàtoilettes,àdeàl͛alluƌe,àetc.àC͛ĠtaitàuŶà

sujet de distraction qui durait pas mal de temps. La véritable noce, la célébration, le repas de 

noce [au domicile de la mariée] commençait, en général, assez tard ; mais il durait au moins 

jusƋu͛auàleŶdeŵaiŶàŵidi,àĐ͛ĠtaitàuŶàŵiŶiŵuŵ.àLeàŶoŵďƌeàdeàpeƌsoŶŶesàĠtaitàvaƌiaďle,àŵaisàilà

ǇàavaitàfaĐileŵeŶtàdesàĐeŶtaiŶesàdeàpeƌsoŶŶes.àC͛ĠtaitàuŶeàŵoďilisatioŶ ! On empruntait de 

la vaisselle dans toutesà lesàŵaisoŶsàduàvillage.àChaĐuŶàdoŶŶaitàuŶàĐoupàdeàŵaiŶ.àD͛ailleuƌsà
tout le village était là, et discutait, surtout les vieilles, qui jugeaient en définitive de la 

Đouleuƌà età deà l͛alluƌeà deà ĐhaĐuŶ…à C͛Ġtaità laà fġteà loĐale,à Ƌuoi ! » 1271.à N͛est-ce pas encore 

l͛osteŶtatioŶàƋueàviseŶtàlesàpƌiŶĐipalesàfaŵillesàdoŶtàlesàBƌĠĐhaƌdàloƌsƋu͛ellesàseàƌeŶdeŶtàăàlaà
vogue 1272 ŵuŶieà deà laà Đoƌďeilleà diteà deà lessive,à ĐhaƌgĠeà pouƌà l͛oĐĐasioŶà deà viĐtuaillesà

destinées à nourrir leurs nombreux invités 1273 ? Nous ne pouvons pas manquer de nous 

interroger également sur le choix des tambours-majors qui ouvrent, canne à la main, la 

marche des conscrits se rendant au chef-lieu de canton le jour du tirage au sort. En 1842, les 

jeuŶesàgeŶsàd͛OuƌouǆàsoŶtàŶotaŵŵeŶtàĐoŶduitsàpaƌàPieƌƌeàLafond, qui, poursuivi ainsi que 

soŶàfƌğƌeàpouƌàƌĠďellioŶ,àƌeçoitàleàseĐouƌsàd͛haďitaŶtsàŶotaďlesàdeàsaàĐoŵŵuŶe.àPaƌàpĠtitioŶ,à

desà pƌopƌiĠtaiƌesà sigŶaleŶtà Ƌu͛« ils appartiennent à des bons parents qui jouissent de 

l͛estiŵeà deà tousà lesà hoŶŶġtesà geŶsà deà laà Đoŵŵune » 1274 ; le baron de La Roche Lacarelle 

intercède en leur faveur, rappelant « leur vénérable grand-père [Claude Triboulet, conseiller 

ŵuŶiĐipalàsousàl͛Eŵpiƌe],àƋuià jouità iĐiàd͛uŶeàƌĠputatioŶàŵĠƌitĠeàetàƋuiàseàdĠsoleàdeàlaàfauteà
commise par ses petits-fils » 1275. De même, ne faut-ilàvoiƌàƋu͛uŶeàĐoïŶĐideŶĐeàăàlaàpƌĠseŶĐeà

de Fleury Rivier – fils, petit-neveu et arrière-petit-filsà d͛Ġdilesà deà Chaŵďost-Allières – à la 

tête des garçons organisant la fête (de la saint Jean ?) en 1907 1276 ? 

Bien que ces familles soient ƌeĐoŶŶuesà daŶsà laà soĐiĠtĠà villageoiseà età Ƌu͛ellesà

soieŶtà Đapaďlesà deà s͛adapteƌà auà dĠĐğsà pƌĠŵatuƌĠà deà l͛hĠƌitieƌà dĠsigŶĠ,à Ŷoŵďƌeusesà soŶtà

celles dont les noms disparaissent de la liste des conseillers municipaux, soit 

temporairement, soit définitivement. Coŵŵeà toutesà autƌes,à ellesà Ŷeà soŶtà pasà ăà l͛aďƌià desà

alĠasà dĠŵogƌaphiƋuesà età peuveŶtà aiŶsià ġtƌeà ƌĠduitesà ăà l͛eǆtiŶĐtioŶ.à Leà Đasà ĠĐhĠaŶt,à desà

facteurs endogènes sont-ils en mesure de porter atteinte à leur éligibilité ? 
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 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, p. 182. 
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 Nom donné à la fête patronale dans le Beaujolais notamment. 
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 Arch. dép. Rhône, 10J22, lettre de reŵeƌĐieŵeŶtsàdeà‘ivieƌ,àd͛álliğƌes,àăàLauƌeŶtàBoŶŶevaǇ,àϮϰ juin 1907. 
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2.3. Extinction de familles et pertes d’ĠligiďilitĠ 

2.3.1. Les aléas démographiques : un phénomène marginal 

L͛alĠaà dĠŵogƌaphiƋueà Ŷeà peutà ġtƌeà eǆĐluà pouƌà eǆpliƋueƌà laà dispaƌitioŶà d͛uŶeà

famille du conseil municipal. La réduction de la natalité plus marquée et plus précoce dans le 

Beaujolais viticole peut expliquer la disparition de quelques noms à Odenas. Ainsi, les 

Lagardette disparaissent du conseil où trois générations se sont succédées après le décès de 

Benoît-Louis-Henri sans enfant ; sa nièce instituée légataire universelle 1277 habite Lyon, son 

mari ne paraît pas se présenter à Odenas. âàlaàƌĠduĐtioŶàdeàlaàŶatalitĠàs͛ajouteàl͛hĠŵoƌƌagieà
de la Première Guerre mondiale : le décès de Louis Gaillard met non seulement fin à 

l͛aĐtivitĠà tuiliğƌe 1278 mais entraîne une vacance de la famille au conseil municipal de 

Chambost-álliğƌesà d͛uŶeà ƋuiŶzaiŶeà d͛aŶŶĠesà eŶtƌeà leà dĠĐğsà deà soŶà pğƌeà eŶà ϭϵϮϭà età laà
candidature de son frère, Charles, médecin à Lyon, en 1935. Si ces situations existent, elles 

restent cependant marginales et tardives. 

Ϯ.ϯ.Ϯ. Les atteiŶtes à l’honneur familial sont-elles susceptibles de provoquer le 

renoncement à la vie municipale ? 

La disparition de familles de la scène municipale ne peut donc guère être 

imputable à son extinction, que celle-Đià seà pƌoduiseà paƌà l͛aďseŶĐeà d͛uŶà ƌeŶouvelleŵeŶtà
générationnel ou par le départ définitif de la commune. Hormis à Odenas, les familles 

suƌviveŶtàauàdeƌŶieƌàdesàĠdilesàƋu͛ellesàdoŶŶeŶt.àFoŶdeƌà laà lĠgitiŵitĠàdeàleuƌàĐhoiǆàsuƌà leuƌà

aisance, leur mode de vie, leur position dans la société villageoise, leur générosité et les 

ŵisesàeŶàsĐğŶeàauǆƋuellesàellesàseà livƌeŶtà ƌevieŶtàăàdoŶŶeƌàuŶeàplaĐeàĐeŶtƌaleàăà l͛hoŶŶeuƌà
doŶtàĐesàfaŵillesàsoŶtàdotĠes.àáussiàlaàƌeĐheƌĐheàdesàĐiƌĐoŶstaŶĐesàdeàleuƌàpeƌteàd͛ĠligiďilitĠà

ne pouvait-elleà seà dispeŶseƌà d͛uŶeà eǆploƌatioŶà deà Đeà Đapital symbolique, abordé ici sous 

l͛aŶgleàdeàleuƌàpositioŶàĠĐoŶoŵiƋueàetàdeàleuƌàƌĠputatioŶ. 

Chamelet est à bien des égards la commune qui paraît subir avec la plus grande 

acuité les crises économiques du 19e siècle. Au déclin de la culture du chanvre puis des 

aĐtivitĠsàdeàlaàďlaŶĐhisseƌieàs͛ajouteŶtàlaàdiŵiŶutioŶàdeàlaàfƌĠƋueŶtatioŶàdeàsesàfoiƌesàdueàauà
succès de celles de Chambost-Allières, sa voisine. Enfin, la propagation du phylloxéra touche 

les exploitations viticoles. La situation économique des édiles est pourtant peu ébranlée et 

provoque à de très rares occasions la vacance de la famille au conseil municipal. Font ainsi 

exception la faillite de Jean-Charles Foray en 1843 1279 et les difficultés de Jean-Claude 
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 Arch. dép. Rhône, 3Q6/556, bureau de Belleville, déclarations de succession de Benoît Lagardette, 17, 24, 
26 avril, 1
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 mai et 9 juin 1934. 
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 Voir supra. 
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Terrasse en 1904, connues par une demande de radiation des listes électorales formulée par 

ses adversaires et non retenue 1280. La faillite est sans doute évitée de peu par le cafetier qui 

devient courtier en vins puis facteur 1281, mais il renonce dès lors à se présenter aux élections 

municipales. Le motif pourrait également être invoqué pour Antoine-Jean-Louis Bréchard, 

jamais candidat, lui qui est fils et petit-fils des édiles du même nom et qui, peu avant son 

décès, voit son fils Jean-Claude entrer au conseil 1282. De mémoire familiale, la dot de sa 

sœuƌàfixée alors que la blanchisserie fonctionne, oblige, une fois cette dernière stoppée, à 

hypothéquer une exploitation 1283 doŶtàlesàaĐtivitĠsàs͛oƌieŶteŶtàăàlaàfiŶàdesàaŶŶĠesàϭϴϲϬàveƌsà

laàvitiĐultuƌe.àLeàŵaiŶtieŶàdeàlaàsupeƌfiĐieàtotaleàtĠŵoigŶeàdeàl͛aŵpleuƌàdes efforts redoublés 

pouƌàƌeŵďouƌseƌàăàteŵpsàlesàĐƌĠaŶĐieƌs,àd͛uŶeàpaƌt,àetàdeàlaàƌelativitĠàduàdĠĐliŶ,àd͛autƌeàpaƌt. 

L͛hoŶŶeuƌà ƌeposeà ĠgaleŵeŶtà suƌà laà ƌĠputatioŶà desà ŵeŵďƌesà deà laà faŵille : 

« Đ͛est,à ƌĠsuŵeàFƌaŶçoisàPlouǆ,à ͞ l͛opiŶioŶàpuďliƋue ͟,à Đ͛est-à-direà l͛eŶseŵďleàdesàhaďitaŶtsà

du hameau ou de la paroisse, qui évalue la respectabilité à laquelle peut prétendre chaque 

ostal [eŶà QueƌĐǇ],à autƌeŵeŶtà dità soŶà Đapitalà d͛hoŶŶeuƌ » 1284. Au final, celui-Đià Ŷ͛està

appƌĠheŶdĠàƋueàloƌsƋu͛ilàestàĠĐoƌŶĠ,àƌĠvĠlĠàpaƌàƋuelƋue affaire de justice, par une plainte ou 

paƌà laàŵeŶtioŶàdeàŶaissaŶĐesà illĠgitiŵesàdaŶsà l͛Ġtatà Đivil.àOƌàplusieuƌsà faitsà susĐeptiďlesàdeà

jeter le discrédit sur les « familles éligibles » ont été relevés. À Chamelet, les Laroche font 

aiŶsià figuƌeà d͛haďituĠs du tribunal correctionnel 1285.à Deuǆà desà sœuƌsà d͛áŶtoiŶeà soŶtà

poursuivies pour voies de faits ou insultes 1286. Son fils, Charles-Laurent, est conduit en 

ŵaisoŶàdeà ĐoƌƌeĐtioŶàpouƌà Ǉà ƌesteƌà jusƋu͛ăà saàŵajoƌitĠà ăà laà suiteàdeàdeuǆà volsà Đoŵŵisà eŶà
1854 1287. Il est recoŶŶuàdesàĐiƌĐoŶstaŶĐesàattĠŶuaŶtesàăàl͛uŶàdeàsesàŶeveuǆàpƌĠveŶuàpouƌàlaà

même raison en 1856 1288 et à son neveu et gendre qui, en 1858, « s͛estàplaĐĠàďieŶàeŶàvueàdeà

gens des deux sexes afin de satisfaire un besoin naturel » 1289. Enfin, lorsque son beau-frère 

estàaĐĐusĠàeŶàϭϴϯϱàd͛outƌagesàăà laàpudeuƌ 1290 – affaiƌeàauàĐouƌsàdeàlaƋuelleà laàŵğƌeàd͛uŶeà
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 Arch. comm. Chamelet, K5 [n.c.], tableau destiné à recevoir les réclamations et contenant les décisions de 
la commission chargée de statuer sur les réclaŵatioŶsàăàfiŶàd͛iŶsĐƌiptioŶàouàdeàƌadiatioŶàdeàlaàlisteàĠleĐtoƌaleà
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 Arch. comm. Chamelet, F2 D°7/P°19 et 24, F2 [n.c.], listes nominatives de recensement, 1906, 1911 et 
1921. 
1282
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 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, pp. 31-32. 
1284

 François PLOUX, Guerres paysannes…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 77. 
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 Voir Annexe 7.2.2. 
1286

 Arch. dép. Rhône, Uv1017, jugement du tribunal correctionnel de Villefranche, 6 juin 1835, ministère public 
contre Victoire Laroche ; Uv1021, idem, 3 juillet 1841, ministère public contre Marie Laroche. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1031, idem, 29 avril 1854, ministère public contre Charles Laroche. 
1288

 Arch. dép. Rhône, Uv1033, idem, 14 juin 1856, ministère public contre Michel Bezacier. 
1289

 Arch. dép. Rhône, Uv1035, idem, 17 juillet 1858, ministère public contre Joseph Rabut. 
1290

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvϭϮϭϴ,àDossieƌàdeà l͛affaiƌeàopposaŶtà leàŵiŶistğƌeàpuďliĐàăà JaĐƋuesàBesaĐieƌàaĐĐusĠàdeà
faitsàd͛outƌagesàăàlaàpudeuƌ,àϭϴϯϱ-1836. 
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desàviĐtiŵesàassuƌeàƋueàl͛ĠpouseàtieŶtàuŶà« bordel » –, Antoine Laroche intervient au titre de 

ĐhefàdeàŵaisoŶ,à ăà laà ƌeĐheƌĐheàd͛uŶàaƌƌaŶgeŵeŶt.àCesàĠvĠŶeŵeŶts,à Ǉà Đoŵpƌis l͛ĠĐheĐàdesà

pouƌpaƌleƌs,à Ŷeà paƌaisseŶtà pasà affeĐteƌà l͛eǆeƌĐiĐeà desà Đhaƌgesà ŵuŶiĐipalesà iŶteƌƌoŵpuà

seulement à deux reprises entre 1831 et 1870 : de 1834 à 1837 et de 1843 à 1846 1291. De 

même, les naissances hors mariage ne nuisent pas aux candidats ou aux édiles en fonction. 

Michel Champagnon est élu à Ouroux en 1843, soit trois ans après la naissance de sa petite-

fille 1292 ; Joseph Passot est en place et est réélu après que sa fille a mis au monde un enfant 

« naturel » en 1873 1293. Ces supposées atteintes à la réputation familiale demeurent 

ŵaƌgiŶalesà daŶsà l͛eŶtouƌageà desà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆ.à NĠaŶŵoiŶs,à leà faità Ƌu͛eŶà Đesà

circonstances, les fonctions publiques ne soient pas remises en cause tend à démontrer que 

les facteurs endogènes sont de peu de poids pour expliquer la disparition des familles 

édilitaires. 

Ϯ.ϯ.ϯ. Quel est le poids de l’aƌguŵeŶt du patƌiŵoiŶe faŵilial aupƌğs des 

électeurs ? 

L͛estiŵatioŶàăà siǆàouà septàdu nombre de « familles éligibles » par commune, la 

transmission du mandat municipal à un seul enfant, le recours très occasionnel à un cadet en 

guiseà d͛hĠƌitieƌà deà tƌaŶsitioŶ,à l͛iŵpossiďilitĠà lĠgaleà pouƌà desà paƌeŶtsà età alliĠsà deà siĠgeƌà

simultanément au conseil municipal ont en réalité tôt fait de révéler une inadéquation 

numérique avec le nombre de conseillers à élire. Est-ce à dire que les électeurs portent 

finalement un intérêt limité au patrimoine familial des candidats ?àDotĠeà d͛uŶeà dĠfiŶitioŶà

ƌestƌiĐtiveàdaŶsà leàďutàd͛Ġtudieƌà saàpeƌpĠtuatioŶàsuƌà laà loŶgueàduƌĠe,à laà« famille éligible » 

confineàl͛ĠtudeàauǆàĐoŵposaŶtesàlesàplusàiŵŵoďilesàetàlesàplusàiŵŵuaďlesàdesàvillages,àaloƌsà

même que la population se renouvelle constamment. Aussi, des cycles plus courts doivent-ils 

ġtƌeàĐoŶsidĠƌĠs.àUŶeàadŵissioŶàdaŶsàleàĐeƌĐleàdesàfaŵillesàd͛ĠlusàăàlaàfiŶàdu 19e siècle réduit 

en effet la profondeur temporelle à deux générations à peine. À partir de 1848 et plus 

régulièrement à partir de 1878, les élus pour lesquels au moins un ascendant direct ou le 

beau-père a déjà exercé des fonctions municipales ont donc été décomptés. Isolées pour 

chaque renouvellement et pour chaque commune, les données mettent en évidence deux 

phénomènes. 

EŶàpƌeŵieƌà lieu,à l͛ĠvolutioŶàduàŶoŵďƌeàdeàĐesàĠlusàestàŵaƌƋuĠeàpaƌàuŶeà faiďleà

variation, de trois à cinq pour huit conseillers au cours de la période. La barre de la moitié 
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 Arch. dép. Rhône, 4E3798, État civil d͛Ouroux, acte de naissance de Marcelline Champagnon, 23 février 
1840. 
1293
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est atteinte une première fois en 1888 puis continuellement dépassée à partir de 1904. Il 

fautàiĐiàďieŶàŵoiŶsàiŶsisteƌàsuƌàl͛ĠvolutioŶàƋueàsuƌàlaàfaiďlesseàgĠŶĠƌaleàdeàlaàpƌopoƌtioŶ : en 

avoisinant la moitié des conseilsàŵuŶiĐipauǆ,àlaàŶotioŶàd͛uŶeàĠligiďilitĠàƌestƌeiŶteàăàƋuelƋuesà

familles reste opérante mais elle doit être relativisée. Les électeurs paraissent, en effet, 

attachés au patrimoine symbolique ou à la mémoire familiale dont sont pouƌvusàĐeuǆàƋu͛ilsà

désignent. Ils peuvent néanmoins en faire fi – en témoignent les nombreux candidats 

ƌepoussĠsàissusàdeàfaŵillesàd͛Ġdiles – etàĠliƌeàdesàhoŵŵesàŶouveauǆàauàƌegaƌdàdeàl͛histoiƌeà
municipale, garantissant un renouvellement des individus, voire des familles. 

Mais les comportements électoraux sont très disparates entre les quatre 

communes. Chambost-Allières a sans doute le profil le plus atypique, demeurant dans la 

loŶgueàduƌĠeàpeuàattaĐhĠeàăà laà ĐoŶtiŶuitĠà faŵiliale.à LaàŵoǇeŶŶeà s͛Ġtaďlità ăàŵoiŶsàdeàĐiŶƋà

élus sur les douzeàƋueàĐoŵpteàsoŶàĐoŶseilàaloƌsàƋu͛elleàappƌoĐheàlesàsiǆàĐoŶseilleƌsàdaŶsàlesà

autres communes, Ouroux étant celle qui affiche la plus grande stabilité. Chamelet et 

Odenas se caractérisent par de plus grands écarts. Ainsi, avant les années 1880, un tiers des 

élus de la première commune peut faire valoir les mandats de leurs ancêtres et, si la 

pƌopoƌtioŶà s͛Ġlğveà ăà laàŵoitiĠà eŶà ϭϴϴϭ,à Đeà Ŷ͛està Ƌueà pouƌàŵieuǆà s͛affaisseƌà ăà uŶàƋuaƌtà eŶà

ϭϴϴϰ.àEŶàƌevaŶĐhe,àăàpaƌtiƌàdeàϭϴϴϴ,àlaàƌĠpaƌtitioŶàs͛iŶveƌseàet,àduƌaŶtàl͛EŶtre-deux-guerres, 

s͛iŶteŶsifie : les trois quarts des élus, les cinq sixièmes en 1935, sont alors des héritiers. Dans 

auàŵoiŶsàdeuǆàĐasàsuƌàtƌois,àleuƌàpğƌeàlesàaàpƌĠĐĠdĠsàdaŶsàleuƌsàfoŶĐtioŶs.àC͛estàauàϮϬe siècle 

ĠgaleŵeŶtàƋueàseàpƌoduità l͛ğƌeàdesàhĠƌitieƌs à Odenas, mais, débutant en 1904, elle paraît 

s͛essouffleƌà eŶà ϭϵϯϱ.à L͛ĠƋuipeà ŵuŶiĐipaleà Ƌuià seà ŵaiŶtieŶtà pƌesƋueà iŶtĠgƌaleŵeŶtà duƌaŶtà

cette période trouverait-elle donc sa légitimité dans son enracinement familial ? Émile 

Bender qui la dirige ne ravive-t-ilàpasàd͛ailleuƌsà laàŵĠŵoiƌeàdeàsoŶàaƌƌiğƌe-grand-père, Jean 

Buy, maire sous la Révolution ?à âà Chaŵelet,à l͛eŶtƌĠeà ŵassiveà desà hĠƌitieƌsà auà ĐoŶseilà

municipal dépasse la stabilité municipale puisque cinq nouveaux conseillers entrent en 

fonction en 1935. Les « familles éligibles »à Ŷeà teŶdƌaieŶtà eŶà ĐoŶsĠƋueŶĐeà ăà s͛Ġƌigeƌà eŶà
sǇstğŵeà Ƌu͛auà ϮϬe siècle, phénomène qui est sans doute à relier à la naissance et à 

l͛affiƌŵatioŶàduàdisĐouƌsàsuƌàl͛iŵŵuaďilitĠàdesàfaŵilles. 

* * * 

Somme toute, issus des strates les plus stables et les plus aisées de la société 

villageoise, de ce qui est communément appelé « l͛aƌistoĐƌatieà paǇsaŶŶe », les élus 

municipaux appartiennent pour partie à des familles au sein desquels les mandats se 

transmettent, selon les mêmes dispositions que toutàautƌeàďieŶ.àL͛hĠƌitieƌàdĠsigŶĠ,àuŶiƋueàăà
chaque génération peut dès lors faire prévaloir ce patrimoine auprès des électeurs. Le 

recours à des hommes de transition (un oncle par exemple, y compris par alliance si cela 

s͛iŵposeͿàloƌsƋueàl͛hĠƌitieƌàpƌĠsoŵptifàŶ͛estàpasàeŶĐoƌeàeŶàŵesuƌeàd͛assuŵeƌàsesàĐhaƌgesàetà
une discipline globale de candidature unique tendent à démontrer des stratégies familiales 

de représentation au conseil municipal. Intergénérationnelle tout en admettant des 
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discontinuités temporelles, non exempte de tensions ou de rivalités intrafamiliales dont les 

électeurs peuvent occasionnellement se saisir pour marquer leur désaccord, cette 

ƌepƌoduĐtioŶà soĐialeà Ŷ͛iŵpliƋueà pasà laà sĐlĠƌose.à Mġŵeà sià lesà ĐoŵpoƌteŵeŶtsà ĠleĐtoƌauǆà

vaƌieŶtàd͛uŶeàĐoŵŵuŶe ăà l͛autƌe,à leàĐeƌĐleàdesàĠlusàestàauàϭϵe siğĐleàďieŶàplusàƋu͛auàsiğĐleà
suivant ouvert à des hommes sans héritage municipal qui représentent 28 % des conseillers 

ŵuŶiĐipauǆàăàChaŵeletàetàjusƋu͛ăàϰϱ % à Odenas. Ceux-Điàs͛iŵposeŶtàfaĐeàăàdesàdesĐeŶdaŶtsà

d͛Ġdiles dont les prétentions sont pourtant bien entretenues par le jeu des mises en scène 

visant par la démonstration de leur réputation et de leur prestige à clairement désigner à la 

communauté villageoise les chefs des principales maisons. Dès lors, doivent être considérées 

lesàĐapaĐitĠsàiŶdividuelles,àƋu͛ellesàaieŶtàĠtĠàaĐƋuisesàdaŶsàleàĐadƌeàfaŵilialàouàpaƌàd͛autƌesà
veĐteuƌs,àaiŶsiàƋueàlesàŵodalitĠsàdeàl͛eŶtƌĠeàeŶàĐaŶdidatuƌeàetàeŶàfoŶĐtioŶ. 
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Chapitre 5 

Aptitudes et 

engagements individuels 

L͛iŵpoƌtaŶĐeà doŶŶée aux contraintes de vote, au rôle des notables, voire la 

peƌĐeptioŶàd͛uŶeàmainmise de quelques familles paysannes aisées sur le conseil municipal a 

exclu la part de la personne dans le choix des électeurs. La connaissance indirecte des choix 

par le résultat collectif du vote, la difficulté de reconstituer des personnalités derrière les 

sources publiques qui identifient des individus contribuent également à cette éviction. De 

fait, ce que les candidats en tant que personnes peuvent faire prévaloir et que la population 

a pu rechercher en leur confiant leur représentation nous échappe. Ne restent tangibles que 

quelques éléments permettant de reconstituer des capacités, des savoir-faire et le repérage 

de quelques professions qui ont pu apporter une distinction ou une position sociale 

particulière à des individus. Laà ƌĠfleǆioŶà s͛eŶgageà ŶĠaŶŵoiŶsà pouƌà eŶƌiĐhiƌà leà poƌtƌaità

« moyen »àdeàl͛ĠdileàdeàlaàpluƌalitĠàdesàiŶdividusàƋuiàoŶtàpuàƌeŵpliƌàlesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesà

mais aussi pour nuancer la part du structurel. Ainsi, le choix des électeurs pour des individus 

donnés, identifiés pour leur place dans la société, pouvait laisser entendre une permanence 

des élus eŶàplaĐeàetàd͛uŶeà« carrière » municipale linéaire. La recherche des candidats restés 

aux portes du conseil municipal, les interruptions et fins de mandats reviennent à interroger 

la part du conjoncturel. 

1. Savoir-faire 

L͛appaƌteŶaŶĐeà ăà uŶà ligŶageà aŶĐieŶà età ƌeĐoŶŶuà aà ĠtĠà pƌĠseŶtĠeà Đoŵŵeà uŶà

élément décisif intervenant dans le choix des conseillers municipaux. Dans le même temps, 

le cas des Dugelay, de Chambost-Allières, dont plusieurs des membres sont arrivés en 
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gendres à Chamelet et y ont exercé les fonctions municipales, posait la question des savoirs 

transmis au sein de la famille, susceptibles de faciliter l͛aĐĐğsàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.àPaƌaŠtƌeàăà

son rang et garantir son honneur ont semblé constitutifs du savoir-être de ces individus qui 

peuvent également mettre en avant leurs savoir-faire, notamment savoiƌà s͛eǆpƌiŵeƌà età
s͛eŶgageƌ. 

ϭ.ϭ. Savoiƌ s’expƌiŵeƌ 

1.1.1. Signer 

GĠŶĠƌaleŵeŶtàeŵploǇĠeàpouƌàĠvalueƌàlaàŵaŠtƌiseàdeàl͛ĠĐƌitàd͛uŶeàpopulatioŶ 1294, 

la signature revêt à notre sens un enjeu primordial pour les édiles, dépassant la seule 

ƋuestioŶà deà l͛iŶstƌuĐtioŶ : les abstentionnistes, « pour ne le savoir », ne sont 

vƌaiseŵďlaďleŵeŶtà Ƌu͛auà Ŷoŵďƌeà de quatre dans nos cinq communes. Sinon quelques 

gribouilleurs, mal habiles à la tenue de la plume et esquissant difficilement les lettres 

composant leur nom, les conseils municipaux sont plutôt composés d͛hoŵŵesà ăà laà

calligraphie maîtrisée et recherchée. 

La pression sur nos quatre édiles ne sachant pas signer paraît suffisamment forte 

pouƌàƋueàLouisàBottoŶ,àŶĠàdaŶsàlesàaŶŶĠesàϭϳϱϬ,àseàƌisƋueàăàl͛eǆeƌĐiĐe,àuŶeàseuleàfoisàăàŶotƌeà

connaissance, dans les registres des délibérations municipales et pour une occasion à 

laquelle est particulièrement attaché le maire, le marquis de Montaigu :à l͛iŶauguƌatioŶàduà
buste de Louis XVIII, le 25 août 1816 1295. Édiles à Saint-Mamert, Jean-Marie Dumont et Jean-

Marie Lapalu apprennent quant à eux à écrire leur nom en 1836 ou dans les premiers jours 

de 1837, dans des circonstances qui demeurent obscures mais qui pourraient ne pas être 

étrangères aux conflits qui traversent le conseil municipal à cette période 1296. Rien, en 

revanche, ne vient attester que Jean-Louis Burgat, élu à Chamelet en 1834, ait cherché à 

ƌeŵĠdieƌàăàlaàsituatioŶ.àáuàƌeŶouvelleŵeŶtàsuivaŶt,àilàŶ͛estàpasàƌĠĠlu.àL͛eŵploiàdeàlaàfoƌŵuleà
très laconique « voix disséminées » pour regrouper les candidats ayant reçu moins de 

18 voix en 1840 1297 ŶeàpeƌŵetàpasàdeàsavoiƌàsiàĐeàĐoŶseilleƌàŶeàseàƌepƌĠseŶteàpasàouàs͛ilàestà

candidat malheureux. En 1843, entre au conseil municipal son frère, François, qui a 
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 Michel FLEURY et Pierre VALMARY, « Lesàpƌogƌğsàdeà l͛iŶstƌuĐtioŶàĠlĠŵeŶtaiƌeàdeàLouis XIV à Napoléon III 
d͛apƌğsà l͛eŶƋuġteà deà Louisà Maggioloà ;ϭϴϳϳ-1879) », dans Population, volume 12, n° 1, 1957, pp. 71-92 ; 
François FURET et Wladimir SACHS, « Laà ĐƌoissaŶĐeà deà l͛alphaďĠtisatioŶà eŶà FƌaŶĐeà ;ϭϴe
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 siècle) », dans 

Annales. Économies, Sociétés, Civilisations, volume 29, n° 3, mai-juin 1974, pp. 714-737. 
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 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibération du 25 août 1816. Voir pp. 489 et 
suivantes. 
1296

 Voir pp. 401 et suivantes. 
1297

 Arch. comm. Chamelet, K14 D°1/P°7, procès-verbal des élections municipales, renouvellement triennal des 
conseils municipaux, 14 juin 1840. 
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probablement appris à transcrire une signature, au demeurant hiéroglyphique, entre février 

1830 et octobre 1831 1298. 

âà Ŷ͛eŶà pasà douteƌ,à uŶeà ĠŵulatioŶà seà foƌŵeà auà seiŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal.à Leà

ŵaŶdatàĐoŶfiĠàpaƌàlesàĠleĐteuƌsàŶeàsauƌaitàsoustƌaiƌeàăàl͛oďligatioŶàd͛apposeƌàsaàsigŶatuƌeàauà
bas des délibérations. Signe, marque individuelle, elle témoigne de son approbation ou, par 

leà ƌefusà deà l͛apposeƌ,à soŶà oppositioŶ.à áiŶsià agisseŶtà JaĐƋuesà ChaƌdoŶà adjoiŶt,à JeaŶ-Claude 

Dugelay, Jean-Claude Béroud et Pierre Séraud entre mars et novembre 1835 ne souhaitant 

« consentir en rien » aux décisions prises par la majorité du conseil de Chambost-

Allières 1299.àDeàsuƌĐƌoŠt,àiŶiŵitaďle,àǇàĐoŵpƌisàloƌsƋu͛elleàestàŵaladƌoite,àlaàsigŶatuƌeàiŶteƌdità

les falsifications et, le cas échéant, permet de les dénoncer. Ainsi, Philibert Passot 

complexifie-t-il la sienne en 1837 au moment où il accuse le maire de signer à la place 

d͛Ġdilesàdeà“aiŶt-Mamert 1300. De ceci, les électeurs sont tout à fait conscients : signer est le 

premier acte auquel se livrent les édiles, qui plus est en séance publique, lors de leur 

installation 1301. 

1.1.2. Une instruction précoce 

L͛appƌeŶtissageàdeàlaàsigŶatuƌeàŶ͛estàdoŶĐàpasàgaƌaŶtàdeàlaàŵaŠtƌiseàdeàl͛ĠĐƌituƌeà

et de la lecture de la part des édiles : en 1860, François Burgat signe en face du nom de 

Michel Savigny 1302 et Jean Pully renonce en 1813 aux fonctions d͛adjoiŶtà deà Chaŵďost-
álliğƌesàauǆƋuellesàilàvieŶtàd͛ġtƌeàŶoŵŵĠ,àallĠguaŶtà« Ƌu͛ilàŶeàsaitàpasàliƌeàetàŶeàpeutàpƌesƋueà

plusà voiƌà sigŶeƌà soità ăà Đauseà deà soŶà gƌaŶdà ągeà età deà laà vueà Ƌu͛ilà aà pƌesƋueà peƌdue » 1303. 

L͛iŶstƌuĐtioŶ,à ƌeƋuiseà daŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà desà foŶĐtions – ne serait-ce, au moins, pour ne pas 

laisser « surprendre » sa signature de confiance, au mieux pour prendre connaissance de la 

correspondance administrative, vérifier les comptes du maire, gérer les biens communaux, 

etc. –, est néanmoins déniée à de nombreux édiles. À Saint-Georges-de-Reneins, à lire le 

maire-notaire, François Sandelion, leàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàĠluàeŶàϭϴϱϮàestàaiŶsiàĐoŵposĠàd͛uŶà
ƌaŵassisàd͛« illettrés ».àJugeŵeŶtàsaŶsàĐoŶĐessioŶàd͛uŶàhoŵŵeàpaƌfaiteŵeŶtàlettƌĠàpouƌàƋuià

« le mot illettré […] veut dire […] qu'un individu sait signer, lire la messe mais incapable 

d'écrire une lettre et n'ayant aucune connaissance des principes élémentaires de la langue 
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 Arch. dép. Rhône, 4E0555, État civil de Chamelet, acte de naissance de Catherine Burgat, 19 février 1830. 
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française » 1304.à LoĐaleŵeŶt,à ilà peutà ġtƌeà Ġtaďlià Ƌu͛uŶà telà saità ĠĐƌiƌe,à Ƌu͛uŶà JeaŶ-Louis 

Bréchard et un Étienne Melet tiennent les comptes de leur blanchisserie 1305. Mais le recours 

au secrétaire de mairie pour la rédaction des procès-verbaux ou des délibérations et pour les 

affaires courantes ainsi que la faiblesse des documents non administratifs et de la 

ĐoƌƌespoŶdaŶĐeàeǆtƌaoƌdiŶaiƌeàƋuiàoŶtàpuàġtƌeàƌĠuŶisàseàdƌesseŶtàĐoŵŵeàautaŶtàd͛oďstaĐlesà

ăàuŶeàvueàd͛eŶseŵďleàdeàl͛iŶstƌuĐtioŶàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ.àL͛aŶgleàƋu͛offƌeŶtàlesàlistesà

de tirage au sort militaire permet de surmonter partiellement la difficulté. Avec la saisie de la 

gloďalitĠàdesàlistesàduàĐaŶtoŶàdeàMoŶsolsàeŶtƌeàϭϴϮϵàetàϭϴϵϵ,àleàdegƌĠàd͛iŶstƌuĐtioŶàattƌiďuĠà

ăàl͛ągeàdeàviŶgtàaŶsàestàeŵploǇĠ,àd͛uŶeàpaƌt,àpouƌàĠtaďliƌàuŶeàĐoŵpaƌaisoŶàeŶtƌeàlesàfutuƌsà

Ġdilesàetàl͛eŶseŵďleàdesàhoŵŵesàdeàleuƌàĐlasseàet,àd͛autƌeàpaƌt,àpouƌàaŶalǇseƌàlesàĠvolutioŶsà
respectives 1306. Notre méconnaissance de la grille de classification (que sait concrètement 

uŶà ĐoŶsĐƌità doŶtà leà degƌĠà d͛iŶstƌuĐtioŶà està ĠvaluĠà ăà « 1-2 » ?) et de ses modifications (le 

degré « 1-2-3 » est utilisé pour la première fois en 1872, le niveau 4 en 1881 et le cinquième 

eŶàϭϴϵϭͿàŶousàeŶgageàăàĐoŶtƌaiŶdƌeàl͛ĠtudeàăàsaàdiŵeŶsioŶàƌelativeàuŶiƋueŵeŶt 1307, ce qui 

Ŷ͛està pasà saŶsà iŶtĠƌġtà pouƌà uŶà ĐaŶtoŶà ĐoŶsidĠƌĠà comme en retard en terme 

d͛alphaďĠtisation. 

CoŶstatoŶsàdeàpƌiŵeàaďoƌdàƋueà lesà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆà jouisseŶtà ăà l͛ągeà deà
viŶgtà aŶsà d͛uŶeàŵeilleuƌeà iŶstƌuĐtioŶà Ƌueà laàŵoǇeŶŶeà deà leuƌsà ĐoŶsĐƌitsà et,à duà faità d͛uŶeà

amélioration constante, que de leurs aînés. Au regard de la classification – et donc des 

attentes – deàl͛aƌŵĠe,à leàƌeĐƌuteŵeŶtàpaƌaŠtàġtƌeàoptiŵalàpouƌà lesàĠdilesàŶĠsàapƌğsàϭϴϯϳàetà
en exercice à partir des dernières années du Second Empire. Auparavant, il convient de 

relever que, du moment où ils sont instruits, leurs connaissances sont des mieux établies. En 

ƌevaŶĐhe,àuŶàtieƌsàseàsoŶtàvusàaffeĐteƌàuŶàdegƌĠàd͛iŶstƌuĐtioŶàŶul, ce qui est une proportion 
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élevée. Toutefois, elleàdoitàġtƌeà lueàăà l͛auŶeàdesàdeuǆà tieƌsàdeà ĐoŶsĐƌitsàŶĠsàavaŶtàϭϴϭϳàetà

plus de la moitié de ceux nés entre 1818 et 1824 qui ont reçu le même traitement. 

DaŶsà l͛eŶseŵďle,à ilà seŵďleƌaità Ƌueà lesà Ġdilesà aieŶtà ďĠŶĠfiĐiĠà plusà pƌĠĐoĐeŵeŶtà

d͛uŶeà foƌŵatioŶà ĠlĠŵeŶtaiƌe.à DaŶsà Ŷoŵďƌeà deà ĐoŵŵuŶesà duà dĠpaƌteŵeŶtà duà ‘hôŶe,à ilà
existe des écoles ou à défaut un enseignement temporaire avant même la loi Guizot, ouverts 

auǆà eŶfaŶtsà doŶtà lesà paƌeŶtsà peuveŶtà paǇeƌà laà ƌĠtƌiďutioŶà ŵeŶsuelle.à áiŶsi,à eŶà l͛aŶ XI, le 

ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà d͛Ouƌouǆà dĠĐideà d͛ouvƌiƌà uŶeà ĠĐoleà doŶtà JeaŶà Tƌoŵpieƌà ƌedevieŶtà
l͛iŶstituteuƌ 1308. Le curé de Chambost-Allières (canton de Lamure) signale en 1804 le 

passageàd͛uŶàŵaŠtƌeàd͛ĠĐoleàdauphiŶoisàouà savoǇaƌdàpouƌà l͛hiveƌàaiŶsiàƋueà leàdĠvoueŵeŶtà

d͛uŶeà ouà deuǆà fillesà Ƌuià eŶseigŶeŶtà laà leĐtuƌeà auǆà eŶfaŶts 1309.à L͛eŶƋuġteà deà ϭϴϯϭà suƌà
l͛eŶseigŶeŵeŶtà pƌiŵaiƌeà ƌĠvğleà Ƌu͛uŶeà deŵoiselleà Pierrette Corcelette est autorisée du 

ŵaiƌeàdepuisàϭϴϮϯàpouƌàteŶiƌàuŶeàĠĐoleàăàChaŵďost,àƋu͛elleàǇàeŶseigŶeàϵϱ Ġlğvesàl͛hiveƌàetà

ϲϬà l͛ĠtĠ,à tousà paǇaŶtà uŶeà ƌĠtƌibution de 1,5 franc par mois. À Ouƌouǆ,à l͛ĠĐole,à diƌigĠeà paƌà
Ƌuatƌeàsœuƌsàdeà“aiŶt-Joseph, accueilleà lesàgaƌçoŶsàjusƋu͛ăà l͛ągeàdeàdouzeàaŶs,àăàƌaisoŶàdeà

un franc par mois et admet gratuitement un tiers des élèves. À Chamelet, Jean-Romain-

Balthazaƌdà ChaŶteloďeà Ƌuià aà pƌisà laà ƌelğveà d͛ÉtieŶŶeà Goutaƌd, décédé en 1830, forme 

45 Ġlğvesà l͛hiveƌ,à ϯϬà l͛ĠtĠ,à suƌ un total de 50 garçons et 50 fillesà eŶà ągeà d͛ġtƌeà sĐolaƌisĠs,à
selon la méthode simultanée 1310,à pƌeuveà s͛ilà eŶà està d͛uŶà eŶseigŶeŵeŶtà oƌgaŶisĠà età

régulier 1311.àLaàloiàGuizotàƌeŶfoƌĐeàetàĐoŵplğteàĐeàŵaillageàd͛ĠĐolesàpƌiŵaiƌes,àĐepeŶdaŶt,àetà

ďieŶà Ƌueà pƌôŶaŶtà l͛ĠtaďlisseŵeŶtà d͛uŶeà listeà desà Ġlğvesà iŶdigeŶtsà adŵisà gƌatuiteŵeŶt,à deà
foƌtesàdispaƌitĠsàsoĐialesàpeƌsisteŶt.à“aŶsàġtƌeàaussiàpƌohiďitifsàƋu͛ăàChaŵeletàoù,àeŶàϭϴϯϴ,àilà

en coûte 1,25 fƌaŶĐàpouƌàlesàpƌeŵieƌsàpƌĠĐeptesàdeàlaàleĐtuƌe,àdeuǆàfƌaŶĐsàpouƌàl͛ĠĐƌituƌe et 

leà ĐalĐul,à tƌoisà fƌaŶĐsà pouƌà l͛oƌthogƌapheà età l͛aƌithŵĠtiƋue 1312, les tarifs réservent une 

instruction solide aux élites économiques de la commune, parmi lesquelles se recrutent 

majoritairement les conseillers municipaux. 

1.1.3. Porte-parole et tribuns 

Au-delăà deà peƌŵettƌeà uŶeà ĐoŵŵuŶiĐatioŶà ĠĐƌite,à l͛iŶstƌuĐtioŶà està ĐhaƌgĠeà

d͛iŶĐulƋueƌà leà fƌaŶçais,à doŶtà l͛utilisatioŶà està loiŶà d͛ġtƌeà assuƌĠeà età deŵeuƌe,à seŵďle-t-il, 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àTϭϲ,àeǆtƌaitàduàƌegistƌeàdesàdĠliďĠƌatioŶsàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàd͛Ouƌouǆ,àϭϴ pluviôse an XI 
(7 février 1803). 
1309

 Arch. dioc. Lyon, 2 II 40, enquête de février 1804 sur la situation matérielle, morale et spirituelle des 
paroisses, réponse de Durand, curé de Chambost, 22 février 1804. 
1310

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭTϭϴϮ,à Ġtatsà suƌà l͛iŶstƌuĐtioŶà pƌiŵaiƌeà daŶsà lesà ĐoŵŵuŶesà deà Chaŵďost,à Chaŵeletà età
Ouroux, 1831. 
1311

 Sarah A. CURTIS, Educating the Faithful: Religion, Schooling and Society in Nineteenth-Century France, 
Illinois, Northern Illinois University Press, 2000. Traduction française : L’eŶseigŶeŵeŶt au teŵps des 
congrégations. Le diocèse de Lyon (1801-1905), Lyon, Presses universitaires de Lyon, 2003, p. 138. 
1312

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 13 mai 1838. 



273 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐĠeà paƌà leà patoisà jusƋu͛ăà laà veilleà deà laà Pƌeŵiğƌeà Gueƌƌeà ŵoŶdiale 1313, dans le 

cadre des échanges oraux. Le Beaujolais appartenant à une zone de transition dite franco-

pƌoveŶçaleàfƌaŶĐisĠe,àleàpatoisàŶ͛estàpasàtƌğsàĠloigŶĠàdeàl͛idioŵe,àaussiàpeut-oŶàs͛iŶteƌƌogeƌà

suƌà laàƌĠalitĠàdeàl͛oďstaĐleàƋu͛ilàĐoŶstitueƌaitàet,àdeàĐeàfait,àsuƌà l͛effiĐience de la maîtrise du 

fƌaŶçaisà Đoŵŵeà aƌguŵeŶtà deà vote.à áiŶsi,à ilà Ŷ͛està pasà faità ŵeŶtioŶà deà diffiĐultĠà deà

ĐoŵpƌĠheŶsioŶ,àŶiàŵġŵeàdeàl͛usageàdeàpaƌleƌsàloĐauǆ,àeǆĐeptĠàdaŶsàuŶàpƌoĐğs-verbal dressé 

eŶà ϭϴϯϱà paƌà FƌaŶçoisà Melet.à Leà ŵaiƌeà deà Chaŵeletà pƌĠĐiseà s͛être adressé « dans notre 

langage patois » à la fille de Claude Vacheron âgée de quatre ans et que la mère Therasse en 

a fait de même avec sa fille Marie, douze ans, alors que les propos tenus par les deux mères 

sont consignés sans spécification particulière 1314. Le champ des possibles devant cette 

situation est vaste : serait-ĐeàdoŶĐàƋueàleàfƌaŶçaisàŶ͛estàpasàaĐƋuisàdğsàleàplusàjeuŶeàąge ? Est-

Đeà Ƌueà leà patoisà deŵeuƌeƌaità eŵploǇĠà pouƌà ƋuelƋuesà sphğƌesà d͛eǆpƌessioŶ,à doŶtà Đelleà deà

l͛iŶtiŵe,à lesàeŶfaŶtsàĠtaŶtà interrogées au sujet de possibles attouchements sexuels ? Est-ce 

un moyen employé pour éviter la déposition des filles devant des représentants de la justice 

correctionnelle ? 

En revanche, les électeurs se font sans doute plus attentifs aux qualités 

d͛eǆpƌession orale des candidats, plus encore si, en minorité dans la commune, ils ressentent 

la nécessité de voir leurs intérêts bien défendus. Telle est la situation des habitants de la 

seĐtioŶàdeàChaŵďostàƋui,àduƌaŶtà l͛EŶtƌe-deux-guerres, confient leur représentation à Jean-

Claude Berthas « qui était, explique François Chavant, un homme qui avait une bonne 

culture, qui osait intervenir parce que le conseil municipal à Allières était composé 

d͛iŶdustƌiels,àdeàĐoŵŵeƌçaŶts,àdesàgeŶsàƋuiàdaŶsàlaàsoĐiĠtĠàavaieŶtàuŶe certaine hiérarchie 

des valeurs ;à ilsà s͛iŵposaieŶtà davaŶtageà Ƌueà lesà Đuls-terreux, que ceux du Chambost, du 

GelaǇà ouà duà ChaƌdoŶà ĠtaieŶt.à Vousà savez,à Đ͛Ġtaità desà paǇsaŶsà tiŵides,à peuà loƋuaĐes,à

s͛eǆpƌiŵaŶtàdiffiĐileŵeŶt,à[…]àaloƌsàƋu͛ăàálliğƌesàoŶàavaitàăàfaire à des industriels qui avaient 

l͛haďitudeàdeàpaƌleƌ,àdeàdisĐuteƌ,àdeàdialogueƌ.à[…]àLesàdeuǆàpeƌsoŶŶalitĠs,àd͛apƌğsàĐeàƋu͛oŶà
ŵ͛aàdit,àƋuiàteŶaieŶtàďieŶà leuƌà ƌôle,àĐ͛ĠtaitàBeƌthasàetàpuisàPieƌƌeà“oŶŶeƌǇ.à […]àáloƌs,à jeà l͛aià

bien connu Pierre Sonnery :àĐ͛ĠtaitàƋuelƋu͛uŶàdeàďoŶàŶiveauà[…],àĐ͛est-à-dire qui avait un bon 

ƌaisoŶŶeŵeŶt,à Ƌuià savaità l͛eǆpƌiŵeƌ,à Ƌuià savaità pƌĠseŶteƌà lesà ďesoiŶsà desà uŶsà età desà

autres » 1315. Généralement inconnus, flous lorsque les observations sont laudatives, très 

souvent péjoratifs,à lesà tƌaitsà deà ĐaƌaĐtğƌeà desà Ġdilesà soŶtà ƌaƌeŵeŶtà eŶàŵesuƌeà d͛iŶdiƋueƌà

l͛aisaŶĐeà deà l͛eǆpƌessioŶà età deà ĐoŶfoƌteƌà aiŶsià Đeà tĠŵoigŶage.à “eulsà JeaŶ-Marie Garnier et 

Benoît Chollet, conseillers municipaux à Azolette et Propières, sont présentés comme des 

                                                           
1313

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, pp. 194-195. 
1314

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvϭϮϭϴ,àDossieƌàdeà l͛affaiƌe opposant le ministère public à Jacques Besacier accusé de 
faitsàd͛outƌagesàăàlaàpudeuƌ,àpƌoĐğs-veƌďalàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt,àϵ décembre 1835. 
1315

 Entretien avec M. François Chavant, 9 septembre 2002. 
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cultivateurs effrontés, bavards, le premier étant même un « beau parleur de cabaret » 1316. 

Faut-il également considérer les aubergistes et les cabaretiers comme des tribuns, eux qui, 

selon de nombreuses protestations électorales, se livreraient à des harangues et 

interpelleraient, voire intercepteraient, les électeurs le jour des élections 1317 ? 

Ainsi, les conseillers municipaux se recrutent parmi des hommes 

proportionnellement mieux instruits que la majorité. Les fonctions pour lesquelles ils se 

proposent exigent, en effet, de pouvoir consulter les documents administratifs, de les 

compléter et de correspondre régulièrement avec les services de la sous-préfecture ou de la 

préfecture. On ne saurait ni surestimer ni sous-estimer cette instruction : les constats 

alarmistes de conseils entièrement illettrés demeurent anecdotiques, confinés pour la 

plupart au premier tiers du 19e siècle. Il faut toutefois signaler que, pour quelques édiles, 

l͛appƌeŶtissageàdeàl͛ĠĐƌituƌeàseàƌĠduitàăàesƋuisseƌàsaàsigŶatuƌe.àMġŵeàŵalàdĠgƌossie, celle-ci 

Ŷ͛eŶàseƌaitàpasàŵoiŶsàjugĠeàesseŶtielleàăàl͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales.àGaƌaŶteàd͛uŶeà
bonne représentation de leurs intérêts lors des délibérations du conseil, une expression 

orale aisée serait tout autant recherchée des électeurs. Cependant, cette capacité ne peut 

être décelée que chez des hommes auxquels est reconnu un droit à la parole et qui, de ce 

fait, sont écoutés. Le rôle de la position économique et sociale dans des sociétés rurales très 

hiérarchisées est indéniable ; au sein des élites, quelques individus devraient leur distinction 

ăà leuƌà Đhaƌisŵe.à Tƌopà iŵpalpaďleà pouƌà ġtƌeà appƌĠheŶdĠà diƌeĐteŵeŶt,à l͛aŶgleà desà

engagements a été privilégié. 

1.2. Le fruit des engagements 

Ces engagements ont été conçus selon une définition large, souscrivant aux 

hǇpothğsesà Ƌueà pƌoposeà FƌaŶçoisà Puƌseigleà auà sujetà deà l͛eŶgageŵeŶtà pƌofessioŶŶelà desà
agriculteurs : « l͛eŶtƌĠeàdaŶsà l͛aĐtioŶàĐolleĐtiveà […]àestàuŶàpƌoĐessusàdiffĠƌeŶĐiĠàƋuiàŶeàdoità

plus se réduire à sa dimension militante »,à Đeà Ƌuià iŵposeà d͛Ġtudieƌà l͛adhĠsioŶ,à laà

responsabilisation, la mobilisation et la participation 1318. Le caractère informel que peuvent 

revêtir les actions collectives et les lacunes archivistiques importantes dans la production 

documentaire des associations, une fois celles-ci autorisées, ont rendu impossibles la 

reconstitution des parcours individuels des « engagés »àetàl͛ideŶtifiĐatioŶàdesàĠlusàpaƌŵiàeuǆ.à
Aussi insistons-Ŷous,àdeàŵaŶiğƌeàpoŶĐtuelle,àsuƌàlesàfoŶĐtioŶsàd͛ĠŵulatioŶàetàd͛aŶiŵatioŶàduà

                                                           
1316

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableaux des conseillers ŵuŶiĐipauǆà d͛ázoletteà età deà Pƌopiğƌes,à Ϯϯ mai et 
12 juin 1853. 
1317

 Voir pp. 132 et suivantes. 
1318

 François PURSEIGLE, « Duà teǆteà auǆà vaƌiaďles.à CoŶtƌiďutioŶàdeà l͛aŶalǇseà teǆtuelleà ăà laà ĐoŵpƌĠheŶsioŶàdeà
l͛eŶgageŵeŶtà pƌofessioŶŶelà des jeunes agriculteurs », dans Ruƌalia, ƌevue de l’AssoĐiatioŶ des ƌuƌalistes 
français, n° 14, 2004, pp. 115-116. 
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tissuà assoĐiatifà Ƌu͛eŶdosseŶtà lesà futuƌsà Ġlus.à C͛està ĠgaleŵeŶt,à pouƌà ĐeƌtaiŶs,à foƌtsàdeà leuƌsà

ĐeƌtitudesàƋu͛ilsàseàpƌĠseŶteŶtàauǆàĠleĐteuƌs. 

1.2.1. Cités en exemple : les aĐteuƌs d’uŶe ĠŵulatioŶ 

Alors que Louis Bréchard est enfant, son instituteur remarque ses capacités et 

l͛iŶĐiteàà travailler en le mettant en compétition avec un autre enfant du canton. « Puis, très 

adƌoiteŵeŶtàd͛ailleuƌs,à ilà seà seƌvaità desà ƋuelƋuesà vellĠitĠsàd͛effoƌtsà Ƌueà jeà faisaisà pouƌàŵeà

donner en exemple à mes collğguesà d͛ĠĐole – Đeà Ƌuià faisaità d͛uŶeà pieƌƌeà deux coups –, il 

arrivait ainsi à faire marcher un petit groupe par une sorte de subterfuge » 1319. Adulte, la 

leĐtuƌeàd͛uŶàaƌtiĐleàpaƌuàdaŶsàleàBulletiŶ de l’UŶioŶ ďeaujolaise des sǇŶdiĐats agƌiĐoles l͛iŶĐiteà

à suivre les stages proposés par la station agronomique de Beaune 1320. Au début des années 

ϭϵϯϬ,à eŶfiŶ,à suƌà lesà ĐoŶseilsà d͛uŶà voisiŶà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà peuà ĠloigŶĠe,à ilà ŵetà ăà pƌofità laà

proximité de la rivière pour creuser un puits artésien et installer une pompe électrique. 

« Mon puits artésien, confie-t-il,à j͛eŶà Ġtaisà fieƌ,à ŵaisà uŶeà foisà l͛iŶstallatioŶà teƌŵiŶĠe,à

pratiquement on ne voyait rien, mais enfin les voisins étaient tout de même en admiration 

devaŶtàĐetteàpossiďilitĠàd͛avoiƌàdeàl͛eau » 1321. Le cas ne paraît pas isolé. Noŵďƌeàd͛hoŵŵesà
élus au conseil municipal seraient mis en avant pour leurs compétences professionnelles ou 

pour leurs initiatives voire leurs innovations. Le caractère subjectif de cette capacité à 

l͛ĠŵulatioŶàestàuŶàoďstaĐleàesseŶtielàpouƌàlaàvĠƌifiĐatioŶàdeàĐetteàhǇpothğse. 

Toutefois, les récompenses des concours et des comices agricoles ou encore les 

dĠĐoƌatioŶsàăàl͛oƌdƌeàduàMĠƌiteàagƌiĐoleàeŶàpeƌŵetteŶtàuŶeàappƌoĐheà– qui ne peut en aucun 

cas être considérée comme exhaustive –, car les unes comme les autres reposent sur le souci 

d͛uŶeà « pédagogieà paƌà l͛eǆeŵple » 1322. De plus, le fait même de se présenter ou de faire 

acte de candidature souligne la perception des impétrants de leur légitimité à être donné en 

exemple – età Ŷ͛est-Đeà pasà l͛uŶà desà ĠlĠŵeŶtsà ăà ƌeleveƌà daŶsà leà disĐouƌsà teŶuà paƌà Louisà

Bréchard, 47 ans après avoir creusé son puits artésien ? Malheureusement, et bien que les 

données aient été mises à notre disposition, le recoupement édiles/gagnants de concours 

Ŷ͛aà puà ġtƌeà ŵeŶĠà ăà soŶà teƌŵeà duà faità deà l͛aŵpleuƌà deà laà tąĐhe.à áppƌĠheŶdĠeà daŶsà sa 

gloďalitĠ,à laà dĠĐoƌatioŶà agƌiĐoleà aà l͛avaŶtageà d͛offƌiƌà uŶeà vueà ƌĠtƌospeĐtiveà suƌà lesà titƌesà ăà
faiƌeàvaloiƌ.àMaisàelleàaàaussiàpouƌàdĠfautàdeàŶ͛ġtƌeàŵiseàeŶàplaĐeàƋu͛eŶàϭϴϴϴ,àtaƌdiveŵeŶtà

donc par rapport à la période traitée. De plus, soupçonnée de récompenser des 

eŶgageŵeŶtsà ƌĠpuďliĐaiŶs,à laà distiŶĐtioŶà Ŷ͛eŶà deŵeuƌeà pasà ŵoiŶsà attaĐhĠeà auà ŵĠƌiteà
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 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, pp. 83-84. 
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 Idem, p. 155. 
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 Idem, pp. 280-281. 
1322

 Jean-Luc MAYAUD, 150 aŶs d’eǆĐellence agricole en France. Histoire du concours général agricole, Paris, 
Éditions Belfond, 1991, 195 p. 
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professionnel 1323. Ainsi, ce sont 420, peut-être 436 1324, conseillers municipaux qui ont été 

pƌoŵusà auà seiŶà deà l͛oƌdƌeà duà MĠƌiteà agƌiĐoleà eŶtƌeà saà ĐƌĠatioŶà età laà “eĐonde Guerre 

ŵoŶdiale.àIlàs͛agitàd͛uŶeàpƌopoƌtioŶàiŶfiŵeà;eŶviƌoŶàϱ %) des élus de cette période, mais cela 

représente plus de 55 %àdesàdĠĐoƌatioŶsàdĠĐeƌŶĠesàdaŶsàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe.à“ià
l͛aŶtĠƌioƌitĠà deà laà dĠĐoƌatioŶà suƌà l͛ĠleĐtioŶà deŵeuƌeà l͛eǆception, les qualifications 

revendiquées sont belles et bien acquises de longue date. C͛estàuŶeàĐaƌƌiğƌeàeǆeŵplaiƌeàƋuià

est récompensée. Ainsi, propriétaire viticulteur et conseiller municipal à Villié-Morgon, 

Michel Verchère a acquis « la plus grande considération parmi les viticulteurs de la région » 

paƌà lesà ĐoŶseilsà Ƌu͛ilà aà pƌodiguĠs.à PƌôŶaŶtà laà ƌeĐoŶstitutioŶà desà vigŶesà ăà l͛aideà deà plaŶtsà

aŵĠƌiĐaiŶs,à ilà aà dispeŶsĠà uŶà Đouƌsà deà gƌeffageàduƌaŶtà uŶeà douzaiŶeàd͛aŶŶĠesà aloƌsàŵġŵeà
Ƌu͛ilàŵultipliaitàlesàpƌiŵesàaux concours régionaux et nationaux 1325. À Chamelet, les résultats 

que Joannès Bouillard a obtenus auraient encouragé la culture fruitière dans la 

commune 1326. 

1.2.2. Les animateurs du tissu associatif communal 

En insistant sur le fait que ces innovateurs ou ces hommes soucieux 

d͛aŵĠlioƌatioŶsà agƌiĐolesà foŶtà pƌofiteƌà leuƌà eŶtouƌageà deà leuƌsà dĠĐouveƌtesà ouà deà leuƌsà

connaissances, les dossiers mettent également en évidence leur investissement dans le tissu 

associatif et mutualiste. Associations, syndicats puis coopĠƌativesà agƌiĐolesà d͛eŶveƌguƌesà
ŶatioŶale,à ƌĠgioŶaleà età loĐaleà figuƌeŶtà eŶà ďoŶŶeà plaĐe.à JoaŶŶǇà GoujoŶà està aiŶsià l͛uŶà desà

foŶdateuƌsà età aŶiŵateuƌsà duà ĐoŵiĐeà agƌiĐoleà duà Beaujolaisà depuisà uŶeà dizaiŶeà d͛aŶŶĠesà

loƌsƋu͛ilàestàĠluàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàduàBois-d͛OiŶgt 1327. 

Laà pƌĠseŶĐeà d͛Ġdilesàpaƌŵià lesà iŶstaŶĐesàdiƌigeaŶtesàdesà stƌuĐtuƌesàŵutualistesà

communales ou intercommunales a été soulignée par Pierre Goujon puis par Philippe 

Gonod : elle est corrélative « d͛uŶeàpĠƌiodeàoùàlesàŵutuellesàĠtaieŶtàd'aďoƌdàdesàassociations 

de propriétaires à une période où les sociétés deviennent en quelque sorte des institutions 

͞ŵuŶiĐipales͟ » 1328. En effet, il est courant de voir le maire présider telle société de secours 

mutuels et les conseillers municipaux figurer parmi les membres honoraires. Il en va 

seŶsiďleŵeŶtàdeàŵġŵeàdaŶsà l͛oƌgaŶisatioŶàdesàfaŶfaƌes,àdesàsoĐiĠtĠsàdeàgǇŵŶastiƋue,àdesà
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 Gaëlle CHARCOSSET, « LaàdistiŶĐtioŶàauǆàĐhaŵps… », article cité. 
1324

 Seize chevaliers du Mérite agricole ont en effet une identité parfaitement homonyme avec plusieurs 
conseillers municipaux ayant exercé dans la commune où ils sont domiciliés. 
1325

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϭMϮϳϯ,àDossieƌàdeàĐaŶdidatuƌeàdeàMiĐhelàVeƌĐhğƌeàăà laàpƌoŵotioŶàauàgƌadeàd͛offiĐieƌ,à
janvier 1910. 
1326

 Arch. dép. Rhône, Z56.50, Dossier de candidature de Joannès Bouillard à la décoration de chevalier, juillet 
1932. 
1327

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭMϮϳϯ,à Dossieƌà deà ĐaŶdidatuƌeà deà JoaŶŶǇàGoujoŶà ăà laà pƌoŵotioŶà auà gƌadeà d͛offiĐieƌ,à
janvier 1902. 
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 Philippe GONOD, « Lesà soĐiĠtĠsà d͛assuƌaŶĐesà ŵutuelles… », article cité. En ligne : 
https://ruralia.revues.org/26 (dernière consultation : 25 juin 2016), §18. 
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caisses des écoles, etc. Le soutien est de poids pour espérer obtenir des subventions ou pour 

aplaŶiƌàd͛ĠveŶtuellesàdiffiĐultĠsàadŵiŶistƌatives. En de nombreux cas cependant l͛iŵpliĐatioŶà

seŵďleà aŶtĠƌieuƌeà ăà l͛eǆeƌĐiĐeà desà ŵaŶdatsà ŵuŶiĐipauǆà età peƌduƌeƌà eŶsuite : Jean-Louis 

PoŶthus,àĠdileàdeàfƌaŠĐheàdateàloƌsƋu͛ilàestàdĠĐoƌĠàĐhevalieƌàduàMĠƌiteàagƌiĐole,àaàĐoŵŵaŶdĠà
duƌaŶtà uŶeà viŶgtaiŶeà d͛aŶŶĠes la subdivision des pompiers de Cogny 1329 ; Antoine Favre, 

ancien adjoint au maire du Perréon, demeure vice-président de la mutuelle incendie, 

administrateur de la coopérative de distillerie et du crédit agricole, sous-lieutenant, enfin, de 

la subdivision des sapeurs pompiers alors que voilà près de 18 aŶsà Ƌu͛ilà Ŷeà siğgeà plusà auà

conseil municipal 1330.à Deà ŵġŵe,à eŶà ϭϵϬϭ,à laà faŶfaƌeà d͛OdeŶasà Đoŵpteà ϰϰ membres 

honoraires dont 32 domiciliés dans la commune même ; parmi eux, le maiƌe,à l͛adjoiŶtà et 
trois édiles en fonction, ainsi que six futurs élus 1331. En comptant Claudius Perron et Henri 

Burdin, musiciens actifs, treize des 31 édiles en place entre le début du siècle et la Seconde 

Guerre mondiale – soità laà ŵoitiĠà sià l͛oŶà eǆĐepteà lesà ĐiŶƋà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà ągĠsà de 

moins de quinze ans lorsque cette liste est dressée – ont contribué à la vie de cette 

association. 

CeàsoŶtàdoŶĐàdesàtĠŵoigŶagesàeŶĐoƌeàeǆtƌġŵeŵeŶtàtaƌdifsàd͛uŶàeŶgageŵeŶtàƋuià

accompagne les mouvements mutualiste – qui, commençant dans les années 1850 ne 

ĐoŶŶaŠtà vƌaiseŵďlaďleŵeŶtà soŶà essoƌà Ƌu͛ăà laà fiŶà duà ϭϵe siècle dans le département du 

Rhône –,à assoĐiatifà età ĐoopĠƌatif.à Lesà foƌŵesà d͛oƌgaŶisatioŶà ĐolleĐtiveà eǆisteŶtà ĐepeŶdaŶtà

auparavant. L͛aďseŶĐeàdeàdoĐuŵeŶtsàpuďliĐsàaiŶsiàƋu͛uŶàƌeĐouƌsàdeŵeuƌĠàtƌğsàpoŶĐtuel aux 

aĐtesàŶotaƌiĠsàetàăà leuƌàeŶƌegistƌeŵeŶtàĐoŶfiŶeŶtàăàuŶàŵutisŵeàauƋuelàŶ͛oŶtàĠĐhappĠàƋueà

les noms des vingt principaux pénitents de la confrérie du saint Sacrement de Chamelet 1332, 

à la seule date de 1823 : cinq édiles en fonction figurent parmi eux 1333. L͛hǇpothğseà Ƌueà
Jean-Claudeà Duŵasà appaƌtieŶtà ăà Đetteà ŵġŵeà ĐoŶfƌĠƌieà deŵeuƌeà tĠŶueà puisƋu͛elleà Ŷeà

s͛appuieàƋueàsuƌàleàlegsàƋu͛ilàfait en sa faveur en 1862 1334. 

1.2.3. Les porteurs de conviction 

En évoquant les porte-parole et les tribuns, nous avons surtout insisté sur 

l͛aisaŶĐeà deà laà paƌoleà età laà ĐapaĐitĠà ăà eǆpƌiŵeƌà lesà souhaitsà desà ĠleĐteuƌs.à Ilà ĐoŶvieŶdƌaità
d͛ajouteƌà ăà Đesàpoƌtƌaitsà laà foƌĐeàetà laà dĠteƌŵiŶatioŶàdesà ĐoŶviĐtioŶsàeǆpƌiŵĠes,à ƌaƌeŵeŶtà
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 Arch. dép. Rhône, Z56.50, Dossier de candidature de Jean-Louis Ponthus à la décoration de chevalier, 
promotion de janvier 1932. 
1330
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dans le champs des idées politiques, au demeurant mal connuesàdğsàloƌsàƋu͛ilàs͛agitàdesàĠlusà

ruraux 1335, mais plutôt dans le cadre de la vie communale. Les préoccupations ou les 

intérêts personnels trouvent chez eux une légitimation collective qui a, en contrepartie, pu 

nourrir leur propre légitimité sur la scène municipale. 

Renaud Gratier de Saint-Louis souligne ainsi la convergence des intérêts 

professionnels des cabaretiers, tel Gabriel Lespinasse qui siège au conseil municipal de 

Monsols entre 1881 et 1896, avec les souscriptions destinées à relancer les foires ou à la 

ƌĠfeĐtioŶà desà ĐheŵiŶs,à età aveĐà lesà pĠtitioŶsà eŶà faveuƌà d͛uŶeà aŵĠlioƌatioŶà desà seƌviĐesà deà

tƌaŶspoƌtsà ouà eŶĐoƌeà pouƌà l͛ĠleĐtƌifiĐatioŶà duà ďouƌg 1336. De même, à Chambost-Allières, 

Pierre Chardon et Philippe Descombes se sont faits connaître en 1875 par leur refus de voir 

leur hameau dit du Chardon être rattaché au spirituel à la paroisse de Chambost alors que, 

duàpoiŶtàdeàvueàŵuŶiĐipal,à ilàdĠpeŶdàdeà laà seĐtioŶàd͛álliğƌes 1337. En les portant au conseil 

municipal, le premier en 1878, le second entre 1896 et 1912, les électeurs de la section 

d͛álliğƌesà foŶtà deà leuƌà voteà uŶà sǇŵďoleà supplĠŵeŶtaiƌeà deà leuƌà oppositioŶà marquée à la 

section de Chambost 1338. Il semblerait que les délimitations paroissiales aient été 

ŵaiŶteŶues.à“iàďieŶàƋu͛eŶàϭϴϵϴ,àJoaŶŶğsàChaƌdoŶà;saŶs parenté directe avec Pierre) qui est 

sur le point de convoler avec Clémentine Descombes, fille de Philippe, aurait, selon François 

Chavant, manifesté le souhait de se marier sous le frêne du lieu de Fubles, hameau voisin qui 

pƌĠseŶteà l͛avaŶtageà deà dĠpeŶdƌeà d͛álliğƌes,à plutôtà Ƌueà deà seà ƌeŶdƌeà ăà l͛Ġgliseà deà

Chambost 1339. Il succède à son beau-père au conseil municipal, malgré la reprise de 

l͛eǆploitatioŶàfaŵilialeàpaƌàsoŶàďeau-frère, Victor. 

Forte personnalité également que celle de Jules (dit Gilibert) Magat. Ce 

ŵeŶuisieƌ,à ągĠà d͛ăà peiŶeà tƌeŶteà aŶsà loƌsƋu͛ilà eŶtƌeà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà deà Chaŵeletà eŶà
ϭϴϳϬ,àvoloŶtieƌsàĐhiĐaŶieƌ,àŵaŠtƌiseàƋuelƋuesàŶotioŶsàdeàdƌoitàetàsaitàs͛iŶfoƌŵeƌàdesà loisàeŶà

vigueur. Aussi, appuie-t-il ses réclamations orales par de véritables plaidoyers destinés à 

l͛adŵiŶistƌatioŶàetàpaƌàdesàlettƌesàadƌessĠesàauàŵaiƌe,àauàĐoŶseilleƌàgĠŶĠƌal,àauàjugeàdeàpaiǆ,à
en fonction des compétences et des dossiers en cours. Car Jules Magat intervient à maintes 

occasions : en 1864, il réclame telle inscription ou telle radiation des listes électorales 1340. En 

ϭϴϴϬ,à ilà deŵaŶdeà l͛ajouƌŶeŵeŶtà duà pƌojetà deà tƌaŶslatioŶà duà Điŵetiğƌeà aupƌğsà duà ĐoŶseilà

municipal 1341, puis par une déclaration écrite remise au maire de Ternand, qui est chargé de 
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l͛eŶƋuġteà commodo et incommodo 1342. Il aurait en outre contribué à la mobilisation des 

détracteurs le jour de cette même enquête. Il obtient gain de cause, peut-être grâce à la 

pĠtitioŶàƋu͛ilàfaitàƌeŵettƌeàauàpƌĠfetàpaƌàlesàsoiŶsàduàĐoŶseilleƌàgĠŶĠƌalàduàBois-d͛OiŶgt 1343, 

provoquant ainsi la démission des huit conseillers municipaux qui avaient soutenu le 

projet 1344. Quelle ne doit donc pas être sa jubilation en février 1881 ! Les élections partielles 

puis le renouvellement intégral lui donne raison. Le maire, convoqué par le sous-préfet pour 

trouver une solution, se fait accompagner du menuisier et de Ferdinand Chapon, autre 

opposant notoire à la translation 1345. En le présentant comme un homme « qui se prétend 

plus fort en droit administratif que Monsieur le sous-préfet », Jean-Baptiste Accarie, 

conseiller municipal sortant, laisse éclater l͛eǆaspĠƌatioŶàƋueàluiàiŶspiƌeàsoŶàadveƌsaiƌe 1346. 

áuàfiŶal,à l͛appaƌteŶaŶĐeàăàuŶeàfaŵilleàĠligiďleàŶ͛estàpasàuŶeàĐoŶditioŶàsuffisaŶteà

ni même indispensable pour siéger au conseil municipal. Les fonctions sont en effet confiées 

à des hommes dont la population reconnaît le savoir, des aptitudes à la représenter, un 

eŶgageŵeŶtàpeƌsoŶŶel.àáiŶsi,àdaŶsàl͛eǆĐlusioŶàd͛uŶeàgĠŶĠƌatioŶàpouƌƌaitàeŶtƌeƌàeŶàligŶeàdeà

compte des causes individuelles. Est-ce le cas chez les Bréchard ? Antoine-Jean-Louis est 

peut-être teŶuà ăà l͛ĠĐaƌtà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà non seulement du fait des difficultés 

ĠĐoŶoŵiƋuesàƋueàĐoŶŶaŠtàlaàďlaŶĐhisseƌie,àdeàl͛eŶgageŵeŶtàpolitiƋueàdeàsoŶàpğƌeàeŶàfaveuƌà
du Second Empire, mais aussi du fait du bégaiement que lui aurait laissé une fièvre 

typhoïde 1347. Hormis des notables et des familles installées de longue date à la mairie, il est 

possiďleàƋueàdesàhoŵŵesàaieŶtàpuàǇàeŶtƌeƌàduàfaitàdeàlaàpƌofessioŶàƋu͛ilsàeǆeƌĐeŶt. 

2. Des professions offrant des opportunités municipales ? 

Nous distinguerons deux groupes de professions, celles qui par la délégation du 

grand propriétaire ou les études assurent une distnction au village et celles réunissant les 

artisans et commerçants généralement situés au bourg. Gardons nous toutefois de toute 

segŵeŶtatioŶàsoĐialeàeŶtƌeàd͛uŶeàpaƌtàles familles paysannes aisées qui ont déjà été décrites 

et ces hommes exerçant ces professions : la porosité est importante sinon totale. Ainsi, une 

BƌĠĐhaƌdàĠpouseàuŶàvĠtĠƌiŶaiƌeàfilsàd͛uŶeàfaŵilleàpaǇsaŶŶeàdeàLĠtƌaàetà l͛oŶàĐoŵpteàdaŶsà la 

famille Dugelay un boulanger et un clerc de notaire. 
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2.1. De nouvelles élites au village en retrait des conseils municipaux 

Lesà ƌĠgisseuƌsà d͛uŶeà paƌt,à lesà ŵĠdeĐiŶsà età lesà vĠtĠƌiŶaiƌesà d͛autƌesà paƌtà

constituent une maigre part des édiles, au total moins de 1 %. Cependant, peu nombreux 

dans les sociétés rurales, il convenait d͛en mesurer le poids relatif. 

2.1.1. Un exercice en délégation : les régisseurs 

Le titre de « Monsieur » attribué à Benoît Lagardette 1348 et à Louis Roux 1349 

ƌĠsuŵeàleàstatutàdeàpƌeŵieƌàplaŶàƋu͛oĐĐupeŶtàlesà« régisseurs » et les « hoŵŵesàd͛affaiƌes » 

daŶsà laà ĐoŵŵuŶautĠà villageoise.à Ilsà seŵďleŶtà pouƌtaŶtà ġtƌeà daŶsà Đetteà ƌĠgioŶà d͛uŶeà
extraction plus modeste que ceux recrutés par les Berthier de Wagram 1350 ou les 

Arenberg 1351. Fils de vignerons (Benoît Lagardette à Odenas) ou de fermiers (Marius Jambon 

à Ouroux), certains sont déclarés jardiniers (Jean Aufert dans les années 1820 1352) ou gardes 

particuliers avant que de nouvelles responsabilités leur soient confiées. Ainsi, François Large 

aàteƌŵiŶĠàsoŶàseƌviĐeàŵilitaiƌeàdeàseptàaŶsàetàs͛estàlouĠàăàlaàjouƌŶĠeàduƌaŶtàtƌoisàaŶsàloƌsƋu͛il 

est nommé garde particulier du domaine de La Carelle, en 1865. Neuf ans 1353 plus tard, il 

succède à Jean Aufert, décédé, pour la gestion des domaines. Outre leurs compétences en 

agriculture – le même François Large est primé en 1905 pour avoir conduit le reboisement 

de 50 hectares 1354 –, ces hommes sont reconnus pour leur capacité à diriger. Pas moins 

d͛uŶeàviŶgtaiŶeàdeàfeƌŵieƌsàsuƌàlesàgƌaŶdsàdoŵaiŶesàd͛OuƌouǆàetàautaŶtàdeàvigŶeƌoŶsàsuƌàlesà
terres de La Chaize et de Pierreux, à Odenas, leur rendent des comptes. Quatre à cinq 

domestiques, parfois un maître-valet, sont recensés dans leur foyer et le nombre de 

jouƌŶalieƌsàdĠpeŶdaŶtàd͛euǆàŶ͛estàguğƌeàappƌĠĐiaďleàƋu͛ăàtƌaveƌsàlesàeǆagĠƌatioŶsàauǆƋuellesà
se livrent les auteurs de protestations électorales, telle cette « lĠgioŶàd͛ouvƌieƌs » travaillant 

sous les ordres de Claude-Marie Berthelier, régisseur des propriétés du vicomte de 

Renneville à Aigueperse 1355.à“alaƌiĠsàeuǆàaussi,à ilsàŶ͛eŶàsoŶtàdoŶĐàpasàŵoiŶsà iŶvestisàd͛uŶeà
autorité au regard de la société villageoise du 19e siècle, généralement admise, contestée à 
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François Large : « domestique de confiance », « ͞ƌĠgisseuƌ͟àdeàlaàďasse-cour et des écuries » 

selon les protestataires de 1881 1356, le maire le dit « surveillant », « homme de peine » en 

janvier, mais il certifie en mai « Ƌu͛ilà està deà ŶotoƌiĠtĠà puďliƋueà età ăà saà ĐoŶŶaissaŶĐeà

peƌsoŶŶelleàƋu͛ilàfaitàlesàfoŶĐtioŶsàdeàƌĠgisseuƌàdepuisàplusieuƌs années » 1357. 

« ‘epƌĠseŶtaŶtàsuƌàplaĐeàet,àeŶàtaŶtàƋueàtel,à[…]àƌelaisàdeàlaàpƌĠteŶtioŶàŶoďiliaiƌeà

ăàl͛uďiƋuitĠ » 1358,à leàƌĠgisseuƌàtieŶtàlieuàd͛iŶteƌŵĠdiaiƌeàeŶtƌeàlaàĐoŵŵuŶautĠ villageoise et 

le châtelain. Il informe la première des dispositions prises à son égard et le second des 

nouvelles locales. Les biens économiques et surtout symboliques afférents à la propriété 

foncière dont il a la charge sont également de sa compétence. Henri Lagardette négocie en 

1879 la rente perpétuelle faite par la comtesse de La Ferrière au profit du bureau de 

bienfaisance 1359 ;à soŶà filsà faità valoiƌà lesà dƌoitsà duà Đoŵteà deà ChaƌpiŶà suƌà l͛uŶeà desà deuǆà

Đhapellesàdeà l͛Ġgliseàd͛OdeŶasà loƌsàdeà l͛iŶveŶtaiƌeàdeàϭϵϬϲ 1360. De même, Claudius Savoye 

s͛eŶƋuieƌtàaupƌğsàduà ƌĠgisseuƌàdeà LaàChaizeàde laà positioŶàd͛uŶeà ĐhapelleàdĠdiĠeàăàNotƌe-

Dame-de-la-Pitié, à proximité de la chapelle funéraire des Montaigu 1361. Nombre de 

régisseurs sont élus en lieu et place du châtelain, ou du grand propriétaire citadin, absent ou 

empêché. De la sorte, Antoine Forest eŶtƌeà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà d͛OdeŶasà eŶà ϭϴϱϮ,à

pƌeŵiğƌesà ĠleĐtioŶsà oƌgaŶisĠesà apƌğsà leà dĠĐğsà d͛ádolpheà deà MoŶtaigu.à âà Ouƌouǆ,à JeaŶà
Aufert, élu dès 1831, représente le baron de Laroche la Carelle pour qui les Trois Glorieuses 

sonnent le retrait de la vie admiŶistƌativeàavaŶtàsoŶàĐhaŶgeŵeŶtàdeàƌĠsideŶĐe.àDğsà l͛aĐhatà

du château (1860), le nouveau propriétaire, Charles Bourgeot, est élu ;à l͛adŵiŶistƌatioŶà
maintient le régisseur aux fonctions de maire, mais les électeurs ne renouvellent pas son 

mandat. La propriété échue à la fille, Antoine Riboud succède à son beau-père en 1879 et, 

loƌsƋu͛ilàs͛aďstieŶtàdeàseàpƌĠseŶteƌàeŶàϭϴϴϭ,àFƌaŶçoisàLaƌge, le régisseur, est élu au détriment 

du beau-frère du châtelain, Joseph Bourgeot. 

2.1.2. Un faible investissement municipal de la part des médecins et des 

vétérinaires 

« Homme de bien, Lagrange le fut par excellence : pendant plus de soixante 

années, il a exercé sa délicate profession avec une abnégation et un dévouement, auxquels 
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plusieurs générations ont rendu le plus éclatant hommage ; il avait au plus haut degré la 

conception du devoir ; sans souci des avantages que cette profession pouvait lui procurer, il 

seàƌeŶdaitàauàĐhevetàdeàl͛huŵďleàĐoŵŵeàduàƌiĐheàaveĐàleàŵġŵeàzğle.àQueàdeàfoisàaussi,àeŶà

quittant la chaumière du maladeàpƌivĠàdeàƌessouƌĐes,àilàlaissait,àd͛uŶeàfaçoŶàdisĐƌğte,àl͛oďoleà
destinée à venir en aide à la famille éplorée » 1362. Abnégation, dévouement, devoir, zèle, 

altruisme. Telles sont les qualités indispensables vantées des républicains, car elles 

contribuent à faiƌeà desàŵĠdeĐiŶs,àŵeŵďƌesà d͛uŶe nouvelle élite fondée sur le savoir, les 

porteurs des valeurs véhiculées par la Troisième République. À ce titre, ils pourraient être 

des représentants municipaux tout désignés. Jean-Pierre-Claude Lagrange a ainsi « fait partie 

d͛uŶeàfaçoŶàăàpeuàpƌğsàĐoŶstaŶteàdesàasseŵďlĠesàĐoŵŵuŶalesàdaŶsàlesƋuellesàilàaàappoƌtĠà
l͛autoƌitĠàdeàsoŶàjugeŵeŶtàsaiŶàetàĠĐlaiƌĠ,àdeàsoŶàespƌitàd͛ĠƋuitĠàetàdeàjustiĐe,àleàseŶtiŵeŶtà

profond du devoir » 1363.à EŶtƌeà ϭϴϬϬà età ϭϵϰϰ,à uŶeà ĐeŶtaiŶeà d͛eŶtƌeà euǆ deviennent 

effectivement édiles, mais ils demeurent minoritaires parmi les médecins en exercice 1364, 

excepté durant le dernier tiers du 19e siècle où près de 55 %àd͛eŶtƌeàeuǆàsoŶtà iŶvestisàdesà

fonctions municipales. 

áŶtĠƌieuƌeŵeŶt,à laà ƌĠtiĐeŶĐeà d͛uŶeà population pourrait être invoquée ; selon 

Théodore Zeldin, celle-ci,à ƌesteƌaità suspiĐieuseà ăà l͛Ġgaƌdà desà savoiƌsà età deà laà ĐapaĐitĠà ăà
soigner des médecins 1365. Cependant, l͛iŶstaďilitĠà deà Đesà pƌofessioŶŶelsà paƌaŠtà ďieŶà

davantage en cause. Sur 46 médecins recensés en 1862, 25 sont encore en place douze ans 

plus tard, parmi lesquels 17 deviennent conseillers municipaux ; la proportion est identique 

entre 1893 et 1903. Hormis dans les principales villes et dans les chefs-lieux de canton, les 

médecins demeurent des étrangers, de passage. Durant une décennie (fin des années 1830-

début des années 1840), trois hommes se succèdent à Chamelet et finissent par laisser la 

place vacante 1366. 

                                                           
1362

 Obsèques de J.–C. LagƌaŶge, ŵĠdeĐiŶ, offiĐieƌ d’aĐadémie, conseiller municipal, président du conseil de 
fabrique, Fleurie, 18 avril 1902, Mâcon, Protat frères imprimeurs, 1902, 16 p. : discours de Pondevaux, maire de 
Fleurie. 
1363

 Idem. 
1364

 âàdĠfautàd͛uŶeàlisteàeǆhaustiveàdesàŵĠdeĐiŶsàsuƌàtouteàlaàpĠƌiode,àŶous avons employé les listes fournies en 
1824 puis, à partir de 1862, environ tous les dix à douze ans par les Recueils des actes administratifs (n° 7, 
article 7, 1821, pp. 69-84 ; n° 26, 1862, pp. 410-440 ; n° 26, 1874, pp. 333-350 ; n° 44, 1883, pp. 351-365 ; n° 22, 
1893, pp. 229-269 ; n° 26, 1903, pp. 273-304 ; n° 11, 1913, pp. 229-263 ; n° 9, 1920, pp. 211-248). Ont été 
ƌelevĠsà lesàoffiĐieƌsàdeàsaŶtĠ,à lesàĐhiƌuƌgieŶsàdeŶtistesàetà lesàdoĐteuƌsàeŶàŵĠdeĐiŶe.à IlàŶ͛aàpasàĠtĠàvĠƌifiĠàsià laà
série 5M des Archives dĠpaƌteŵeŶtalesà duà ‘hôŶeà Ġtaità susĐeptiďleà deà ĐoŵplĠteƌà lesà laĐuŶesà età d͛offƌiƌà desà
renseignements complémentaires. 
1365

 Théodore ZELDIN, France 1848-1945, Oxford, Oxford University Press, 2 volumes, 1973-1977. Traduction 
française : Histoire des passions françaises (1848-1945). Tome 1 : Ambition et amour…, ouvrage cité, p. 43. 
1366

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, copie de la ratification du diplôme de 
docteur de Joseph-Auguste Robert, 28 novembre 1836 ; K3 D°2/P°1 et 2, Liste des électeurs communaux 
censitaires pour 1841, électeur Joseph Pinjon, docteur médecin. Également mentionné dans les listes 
ŶoŵiŶativesàdeàĐetteàŵġŵeàaŶŶĠeàetàpouƌàƋuelƋuesàdĠĐğs,àilàŶ͛eŶàestàpasàfaitàd͛autƌeàŵeŶtioŶàultĠƌieuƌeŵeŶt ; 
F2 D°2/P°2, liste nominatives de recensement, 1846, Félix-Romain Gazza, citation unique, malgré le croisement 
des sources. 
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Au 20e siècle, le réseau médical du Beaujolais est plus dense et surtout plus 

stable. Sur les 57 docteurs figurant sur la liste des praticiens établie en 1913, 36 avaient déjà 

été recensés en 1903, 18 se sont installés avant 1893. Pourtant, la proportion de ceux qui 

briguent les fonctions ŵuŶiĐipalesà s͛està aŵoiŶdƌie.à Ilsà Ŷeà soŶtà Ƌu͛uŶà tieƌsà ăà ġtre élus au 

début du siècle, un quart seulement après-guerre. Les efforts pécuniaires consentis par les 

ĐoŵŵuŶesà pouƌà lesà ƌeteŶiƌà età l͛assistaŶĐeà ŵĠdiĐaleà gƌatuiteà ŵiseà eŶà plaĐeà eŶà ϭϴϵϳà

constituent sans doute des incompatibilités morales, qui, joints à une activité très prenante 

et à une clientèle dispersée, extracommunale, contribuent à les détourner du conseil 

municipal. 

Éliteà suƌà laƋuelleà laà‘ĠpuďliƋueàeŶteŶdà s͛appuǇeƌ,à lesà vĠtĠƌiŶaiƌes 1367 jouissent 

de la même estime. Néanmoins, ils sont, relativement à cette image, peu représentés au 

sein des conseils municipaux. Les raisons paraissent globalement les mêmes. La méfiance ou 

l͛iŵpossiďilitĠà d͛eŶà appeleƌà ăà leuƌà seƌviĐeà duà faità duà Đoûtà oĐĐasioŶŶĠà – et sans doute le 

recours à quelque cultivateur expérimenté – réduisent leur existence sociale. La proximité 

deàl͛ĠĐoleàvĠtĠƌiŶaiƌeàdeàLǇoŶàassuƌeàeŶàƌevaŶĐheàuŶàƌeĐƌuteŵeŶtàplusàloĐalàet,àauǆàdiƌesàdeà

LouisàBƌĠĐhaƌd,à l͛eǆploitatioŶàdeàlaàpƌopƌiĠtĠàfaŵilialeàƌesteàpaƌfoisàpƌiŵoƌdiale.à IlàeŶàseƌaità

ainsi de Jean-Marie Laveƌƌiğƌeà età d͛áleǆis-Antoine Delacolonge, vétérinaires-viticulteurs et 

conseillers municipaux à Theizé, le premier durant le Second Empire, le second au début du 

20e siècle 1368. La législation adoptée pour lutter contre les épizooties exige enfin des 

commuŶesàdeàdĠsigŶeƌàetàd͛aĐĐoƌdeƌàuŶeàƌĠtƌiďutioŶàăàuŶàvĠtĠƌiŶaiƌeàpouƌàl͛iŶspeĐtioŶàdesà
foires et des tueries particulières 1369,à ĐƌĠaŶtà deà faità uŶà ĐoŶflità d͛iŶtĠƌġt.à Les particuliers 

peuveŶtàƌĠĐlaŵeƌàuŶeàiŶdeŵŶitĠàloƌsƋueàleàďĠtailàestàdĠĐiŵĠàuŶiƋueŵeŶtàs͛ilsàont fait appel 

à un vétérinaire breveté 1370, ce qui signifie des frais et, peut-ġtƌe,àuŶàseŶtiŵeŶtàd͛hostilitĠàăà
son égard. 

2.2. Les artisans et commerçants au village 

2.2.1. En surreprésentation 

Absence, imprécision et fluctuation des désignations ont déjà été évoquées 

parmi les difficultés rencontrées pour saisir la composition professionnelle des conseils 

municipaux. Les « artisans et commerçants »,à dĠŶoŵiŶatioŶà Đoŵŵodeà ăà l͛usage,à
                                                           
1367

 Il a été procédé de la même manière que pour les médecins : Recueil des actes administratifs, n° 29, 
article 98, p. 159 ; n° 18, 1854, pp. 115-116 ; n° 9, 1861, pp. 109-111 ; n° 10, 1873, pp. 89-90 ; n° 4, 1883, 
pp. 38-39 ; n° 5, 1893, pp. 32-33 ; n° 5, 1893, p. 42 ; n° 5, 1913, pp. 125-126 ; n° 2, 1924, pp. 21-23. 
1368

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa Bréchard…,à ouvƌageà ĐitĠ,à pp. 211-212. Arch. dép. Rhône, Z56.185, 
tableau des conseillers municipaux de Theizé, 1860, Z58.15, tableau des conseillers municipaux de Theizé élu le 
6 mai 1900. 
1369

 Arch. comm. Odenas, Registre des arrêtés du maire, arrêtés du 10 janvier 1910 et du 1
er

 octobre 1911. 
1370

 Arch. comm. Chambost-Allières, Documents non triés :à ĐeƌtifiĐatà deà laà peƌteà d͛uŶeà vaĐheà laitiğƌe,à ϵ juin 
1864. 
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Ŷ͛Ġchappent pas à ces problèmes. Les professions ainsi regroupées sont très diverses et 

donnent lieu à des qualificatifs tout aussi variés, en fonction de la spécialisation de la 

pƌoduĐtioŶ,à deà l͛ĠĐhelleà deà ĐoŵŵeƌĐialisatioŶà ouà eŶĐoƌeà desà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà deà ƌeĐeŶsioŶ.à

Nous ne retiendrons que le cas de Pétrus Gouvernayre : la profession de « négociant »àƋu͛ilà
arbore dissimule la polyvalence de ses activités commerciales. Ainsi, « il passait à Chamelet, 

lă,à ilà ƌaŵassaità lesà peauǆà deà lapiŶ.à […]à Ilà faisaità ďeauĐoupà deà taƌtƌe,à Đ͛Ġtaità uŶà ŶĠgoĐiaŶt,à

Đ͛Ġtaità uŶà pątis.à Età ilà avaità faità deà ďoŶŶesà affaiƌes,à deà tƌğsà ďoŶŶesà affaiƌes.à D͛oƌigiŶeà
auvergnate, peut-être pas lui, son grand-père ou son père » 1371. Les artisans et les 

commerçants sont compris ici dans une acception très large, en excluant autant que possible 

la fabrication textile qui caraĐtĠƌiseà ŶotaŵŵeŶtà l͛ouestà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à sigŶalĠeà
précédemment 1372. Par ailleurs, ont été retenus dans cette catégorie tous les édiles pour 

lesƋuelsàuŶeàaĐtivitĠàaƌtisaŶaleàouàĐoŵŵeƌĐialeàleuƌàaàĠtĠàattƌiďuĠeàăàl͛uŶeàdeàleuƌsàeŶtƌĠesà

en fonction. Le procédé est particulièrement avantageux pour les renouvellements de 1878 

et de 1884, années où les tableaux ne mentionnent que très accidentellement la profession. 

Certes, la mobilité professionnelle existe ;à leàďiaisàestà saŶsàĐoŶsĠƋueŶĐeà loƌsƋueà l͛ĠĐhoppeà

chaŶgeàdeàvoĐatioŶàouàsiàdesàpƌojetsàd͛agƌaŶdisseŵeŶtàfoŶt naître de nouvelles ambitions. 

QuaŶtàăàl͛aĐtivitĠàagƌiĐoleàteŵpoƌaiƌeŵeŶtàsigŶalĠe,àŶeàdeŵeuƌe-t-elle pas le lot des artisans 

de village ? 

Les artisans et les commerçants occupent au minimum un cinquième, plus 

vƌaiseŵďlaďleŵeŶtàpƌğsà d͛uŶà Ƌuaƌt, des sièges municipaux sous la monarchie de Juillet, à 

peine plus sous le Second Empire. Leur proportion est plus prononcée parmi les élus de 

juillet 1848 (entre 25,33 et 30,4 %) puis, dans une moindre mesure, à partir de 1878. Or le 

dĠĐoŵpteàƋu͛effeĐtueàGilďeƌtàGaƌƌieƌàăàpaƌtiƌàdesàƌeĐeŶseŵeŶtsàdeàϭϴϱϭàpeƌŵetàd͛Ġvalueƌà
ce groupe socio-professionnel à 17,6 % de la population active masculine dans le 

département du Rhône. Lesà plusà foƌtsà tauǆà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà de Villefranche sont 

eŶƌegistƌĠsàdaŶsàlesàĐaŶtoŶsàdeàl͛est,àeŶtƌeàϭϲ,ϵ %àdaŶsàleàĐaŶtoŶàd͛áŶseàăàϮϯ,ϱ % dans celui 

de Belleville 1373. L͛aĐtivitĠàvitiĐoleàƌĠĐlaŵeàeŶàeffetàŶoŵďƌeàdeàtoŶŶeauǆ,àďeŶŶesàetàautƌesà

outils dont la réalisation est confiée à un réseau deŶseàd͛aƌtisaŶsàduàďois.àDaŶsà l͛ouest,àeŶà

revanche, ils sont entre 9,4 % (cantons de Lamure et du Bois-d͛OiŶgtͿà età ϭϮ % (canton de 

Thizy). Ils sont donc surreprésentés, partout et particulièrement dans les catons de 

l͛ouest 1374. Mieux, la proportion faibliraità ăà peiŶeà duƌaŶtà l͛EŶtƌe-deux-Guerres, alors que, 

depuis les dernières années du 19e siğĐle,à l͛aƌtisaŶatà età leà petità ĐoŵŵeƌĐeà suďisseŶtà uŶà

déclin prononcé – bien que moindre en comparaison des départements à la vocation 
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 Entretien avec M. François Chavant, 9 septembre 2002. 
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 Voir pp. 193 et suivantes. 
1373

 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 2, p. 105. 
1374

 Voir Annexes ϲ.ϭ.ϰ.ϰ.àLesàdiffĠƌeŶĐiatioŶsàŵisesàauàjouƌàpouƌàlesàtaǆiŶoŵiesàagƌiĐolesàl͛attesteŶtàĠgaleŵeŶtà
en négatif Voir Annexe 6.1.4.2. 
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agricole plus affirmée – sous les effets conjugués de la concurrence des produits 

ŵaŶufaĐtuƌĠs,à d͛uŶeà plusà gƌaŶdeà ouveƌtuƌeà desà ĐaŵpagŶesà et,à pouƌà lesà toŶŶelieƌsà

notamment, de la crise viticole 1375. Les artisans et commerçants conforteraient leur position 

en termes relatifs, dans un contexte de dépeuplement fort avancé. Les électeurs, 

cultivateurs en majorité, délégueraient donc volontiers leur représentation à ces 

« homme[s] du bourg », « prédestiné[s] au rôle de médiateur entre [eux]-même[s] et la 

ville » 1376 et participant à la sociabilité villageoise. 

2.2.2. Des intermédiaires 

áttƌiďueƌà leà ƌôleà deà ŵĠdiateuƌà ouà d͛iŶteƌŵĠdiaiƌeà eŶtƌeà laà ĐoŵŵuŶautĠà

villageoise et la « société englobante » (Henri Mendras) aux artisans et aux commerçants ne 

vise pas à démontrer un quelconque immobilisme de la paysannerie. Les déplacements en 

direction des bourgs tenant foires et marchés, les migrations saisonnières ou temporaires, 

etc. contribuent à rejeter le leurre de campagnes isolées. Nous insisterons davantage sur la 

peƌŵaŶeŶĐe,à laà ƌĠgulaƌitĠà età l͛aŵpleuƌà des ĠĐhaŶgesà justeŵeŶtà dusà ăà l͛iŶseƌtioŶà deà

l͛agƌiĐultuƌeàdaŶsàlesàĐiƌĐuitsàĐoŵŵeƌĐiauǆ. 

Les échanges sont ainsi à double sens. Lesà pƌoduitsà deà l͛eǆploitatioŶà

pluriactive 1377 soŶtàtoutàd͛aďoƌdàŵisàsuƌàleàŵaƌĐhĠàsoitàdiƌeĐteŵeŶt,àsoitàpaƌàl͛iŶteƌŵĠdiaiƌeà

de négociants. Antoine Auplat, conseiller municipal de 1892 à 1900, est de ceux-là : 

« coquetier »,à ilàƌaŵasseàlesàœufsàdaŶsàlesàfeƌŵesàdeàPƌopiğƌesàetàdeàsesàenvirons pour les 

ĐoŵŵeƌĐialiseƌ.àD͛autƌes, « commissionnaires en soieries » confient et relèvent le travail à 

façon. La multiplication des ouvriers du textile ainsi que la généralisation du paiement en 

ŶuŵĠƌaiƌeà desà ouvƌieƌsà agƌiĐolesà aà deà plusà pouƌà effetà d͛aĐĐƌoŠtƌeà auà ŵilieuà duà siğĐleà leà

nombre des boulangers 1378 et des épiciers, de créer un état de dépendance vis-à-visàd͛euǆà

et,àdeàĐeàfait,àd͛assuƌeƌàleuƌàaisaŶĐe.à‘ieŶàd͛ĠtoŶŶaŶtàdğsàloƌsàƋueàpƌğsàdeàϵ % des artisans et 

des commerçants siégeant dans les conseils municipaux du canton de Tarare soient des 

boulangers. 

Le rôle des artisans et des commerçants dans les réseaux de crédit est également 

déterminant. Leurs dispositions pécuniaires tranchent avec la faiblesse de la circulation 

ŵoŶĠtaiƌeà gĠŶĠƌale.à Celaà faità d͛euǆà desàpƌġteuƌsà ĠveŶtuels,à saŶsà douteà plusà ĐoŶĐiliaŶtsà età

plus accessibles que le système bancaire, pour des avances dont le remboursement peut 

s͛ĠĐheloŶŶeƌà suƌà deà loŶguesà duƌĠes.à áiŶsi,à outƌeà lesà ŵeŶuesà ĐƌĠaŶĐesà ĐoƌƌespoŶdaŶtà
ŵaŶifesteŵeŶtàauàpƌiǆàd͛oďjetsàeŶàatteŶteàdeàpaieŵeŶt,àlesàdĠĐlaƌatioŶsàdeàsuĐĐessioŶsàdesà
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 Pierre BOURDIEU, « Célibat et condition paysanne », dans Études rurales, n° 5-6, avril-septembre 1962, 
pp. 32-135. Réédité dans Pierre BOURDIEU, Le ďal des ĐĠliďataiƌes…, ouvrage cité, p. 106. 
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 Gilbert GARRIER, Paysans du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 1, p. 393. 
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marchands-édiles font parfois étatà d͛oďligatioŶsà deà plusieuƌsà ĐeŶtaiŶesà voiƌeà deà plusieurs 

milliers de francs. Dit « épicier », « marchand » ou « négociant » selon les années, Jean-

Marie Dulac deŵeuƌaŶtà auà ďouƌgà d͛álliğƌesà laisse à son décès, intervenu en 1887, 

32 050 francs de créances dont trois ont été souscrites plus de vingt ans auparavant 1379. Il 

s͛agità lăà d͛uŶà Đasà eǆtƌġŵe,à lesà ŵoŶtaŶtsà soŶtà généralement plus modestes. En 1844, la 

succession de Claude Chambru, aubergiste à Ouroux, comprend 3 517 francs de créances, 

Đelleà d͛áŶtoiŶeà áuďonnet, décédé maréchal-ferrant à Chamelet en 1883, 6 838 francs 1380. 

Ces obligations matérialisent vraisemblablement une confiance réciproque, particulièrement 

au cours de la première moitié du 19e siècle :à Đelleà duà pƌġteuƌà Ƌuià doità s͛assuƌeƌà deà laà

solvabilité de ses débiteurs ;àĐelleàdeàl͛eŵpƌuŶteuƌàaussi.àCaƌ,àsiàleàpassageàdevaŶtàŶotaiƌeàetà
l͛eŶƌegistƌeŵeŶtàdoŶŶeŶtàuŶeàvaleuƌàlĠgaleà– et donc un recours juridique – aux obligations 

engageant des sommes importantes, la petite créance pose la question de la validité de 

l͛aƌgeŶtà soŶŶaŶtà età tƌĠďuĐhaŶt.à Leà fƌaŶĐà geƌŵiŶalà taƌdeà ăà s͛iŵposeƌ,à Đetteà « monnaie 

ŶatioŶaleà Ŷ͛[ĠtaŶt]à […]à pasà aĐĐeptĠeà Đoŵŵeà telle,à saŶsà ŶĠgoĐiatioŶà Ŷià disĐussioŶ,à saŶsà

concurrence, comme un dénominateur commun et unique » 1381. 

La commercialisation des vins du Beaujolais a ses négociants. Leurs tentatives de 

médiation sur le plan économique seraient limitées par les bénéfices monétaires que 

dégagent les exploitants, les propriétaires notamment, à partir des années 1850 1382. Ces 

derniers réalisent en effet des investissements mobiliers. Les édiles-viticulteurs prêtent eux-

mêmes, épargnent auprès de la Caisse de Villefranche et investissent dans des placements 

en actions, en obligations et en bons au porteur émis par des sociétés industrielles ou 

ferƌoviaiƌesà ouà paƌà l͛État.à Lesà suĐĐessioŶsà deà FƌaŶçoisà VioƌŶeƌǇà età deà BeŶoŠtà Lagaƌdette,à

pƌopƌiĠtaiƌesàĐultivateuƌsàăàOdeŶasàƌespeĐtiveŵeŶtàdĠĐĠdĠsàeŶàϭϴϳϯàetàeŶàϭϴϴϭ,às͛ĠlğveŶtàăà
plus de 25 000 francs pour le premier et à plus de 35 000 francs pour le second et leurs 

portefeuilles mobiliers comptent ainsi pour la moitié. Ne serait-ce pas là les causes de la 

moindre présence des artisans et des commerçants dans les conseils municipaux du 

Beaujolais viticole ?àâàl͛iŶstaƌàdeàBeŶoŠtàMĠtƌatàăàOdeŶas,àŶ͛Ǉàfiguƌeƌaient alors que ceux qui 

animeraient la sociabilité villageoise. 

2.2.3. Des « animateurs » de la sociabilité villageoise 

Les échoppes des artisans et des commerçants font figure de lieux de la 

soĐiaďilitĠà villageoiseà età s͛iŵposeŶtà pƌogƌessiveŵeŶtà eŶà taŶtà Ƌue tels à mesure que se 
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délitent les veillées, les confréries religieuses, les foires et les marchés. Généralement 

situées au bourg, circulent en son sein les échos communaux ainsi que les nouvelles et les 

rumeurs propagées par les voyageurs de passage. 

Au 19e siècle, le moulin et la forge remplissent cette fonction. La seconde, par 

exemple, demeure incontournable à qui veut se pourvoir des outils en fer indispensables à 

l͛eǆploitatioŶ,àlesàfaiƌeàƌĠpaƌeƌàet ferrer ses bêtes de trait. Le maintien du feu en fait un lieu 

deàveillĠeàpƌivilĠgiĠàl͛hiveƌ 1383 et, dans la journée, se croisent les clients, venus avec le fer et 

le charbon nécessaires et restés pour activer le soufflet 1384. 

Les cafés, les cabarets, les auberges et autres estaminets sont de véritables 

institutions communales et d͛autƌesà lieuǆà d͛uŶeà soĐiaďilitĠà esseŶtielleŵeŶtà ŵasĐuliŶe. Le 

partage de la bouteille vient sceller les négociations les jours de foire, la signature des actes 

passés devant notaire, et faut-il le rappeler, la remise du bulletin de vote le jour des 

ĠleĐtioŶs.à Lesà aŵisà s͛Ǉà ƌetƌouveŶtà eŶà soiƌĠe,à apƌğsà ouà peŶdaŶtà l͛offiĐeà doŵiŶiĐal.à OŶà Ǉà
mange, boit, chante, joue aux cartes ou au billard ; on y discute avec plus ou moins de 

courtoisie 1385. À Chamelet, à mi-ĐheŵiŶàeŶtƌeàlaàŵaiƌieàetà l͛Ġglise, se situe le café « où, dit 

Louisà BƌĠĐhaƌd,à Ŷousà avioŶsà l͛haďitudeà […]à deà Ŷousà ƌĠuŶiƌ,à avaŶtà ouà apƌğsà leà ĐoŶseilà

municipal ;à oùà Ŷousà avioŶsà l͛oĐĐasioŶà deà ƌeŶĐoŶtƌeƌà Đeuǆà Ƌui,à Ŷ͛ĠtaŶtà pasà auà ĐoŶseilà
ŵuŶiĐipal,à ĠtaieŶtà lăà paƌĐeà Ƌu͛ilsà ĠtaieŶtà veŶusà ăà laà ŵesse ou autre, et ce café nous 

peƌŵettaitàdeàƌeĐueilliƌàpasàŵalàdeàl͛Ġtatàd͛espƌitàdeàŶosàĐoŶĐitoǇeŶs,àdeàdisĐuteƌàŵġŵeàdeàlaà

meilleure intervention à faire » 1386. Les tenanciers de ces « lieux de concertation » 1387, tout 

en vaquant à leurs multiples activités – en 1831, Claude Chambru père est maréchal-ferrant, 

boulanger, cabaretier et débitant de tabac 1388 et Jean-Claude Morel, débitant de boissons et 

cordonnier en 1922 1389 – se mêlent aux conversations et mettent leur salle, leur hangar ou 

leur remise à la disposition des réunions associatives ou politiques. Volontiers présentés par 

les enquêtes administratives comme des hommes turbulents, peu respectueux des autorités 

etàauǆàŵœuƌsàdissolues,àilsàƌeçoiveŶtàŵalgƌĠàtoutà;ouàdeàĐeàfait ?) le suffrage des électeurs : 

ils représentent 2,24 % des conseillers municipaux et 12,15 % de ceux exerçant une 

profession artisanale ou commerciale. 

“oŵŵeàtoute,àlesàƌĠgisseuƌs,àd͛uŶeàpaƌt,àlesàaƌtisaŶsàetàlesàĐoŵŵeƌçaŶts,àd͛autƌeà

part, sont élus aux conseils municipaux en surreprésentation par rapport à leur proportion 
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dans les sociétés villageoises. Leurs compétences professionnelles, leur rôle de direction 

dans le cadre agricole pour les premiers, leur participation aux réseaux de crédits et à 

l͛aŶiŵatioŶàdeàlaàsoĐiaďilitĠàvillageoise pourraient expliquer que les électeurs fassent le choix 

de la compétence. Il est également probable que ce sont ces hommes qui, du fait de leur 

activité professionnelle, acquièrent, développent et mettent le mieux en avant leur capacité 

ăàs͛eǆpƌiŵeƌ. 

3. Du ĐaŶdidat dĠçu à l’Ġlu dĠĐhu 

Qu͛ilsà soieŶtà issusà deà faŵillesà Ġligiďles,à Ƌueà leuƌà ŶotaďilitĠ,à leuƌà pƌofessioŶà ouà

leurs engagements les distinguent, tout paraît porter « naturellement », automatiquement, 

ces hommes au conseil municipal. Une approche méthodologique centrée sur les édiles est 

responsable de cette représentation. En modifiant le prisme, en prenant en compte 

l͛eŶseŵďleàdesàŵĠdeĐiŶsàetàdesàvĠtĠƌiŶaiƌesàpaƌàeǆeŵple,àpuisƋueàĐesàdeuǆàgƌoupesàoŶtàpuà

être identifiés dans leur ensemble et dans la durée, a contribué à nuancer ce point de vue. 

EŶàĠlaƌgissaŶtàl͛Ġtudeàauǆàhommes qui sont restés aux portes de la mairie, il est possible de 

mesurer le poids de la compétition électorale sur la composition des conseils municipaux. 

3.1. La candidature, une mise à l’Ġpƌeuve ? 

Selon Marc Abélès, « l͛eŶtƌĠeà daŶsà laà ĐoŵpĠtitioŶà politiƋueà ĐoŶstitue,à uŶà
ŵoŵeŶtàfoƌtàdeà[l͛]eǆisteŶĐeà[desàĠlus]à[…].àLeàseulàfaitàdeàseàpoƌteƌàĐaŶdidatà iŵpliƋueàƋueà

l͛iŶdividuàjetteàeŶàpątuƌeàsoŶàŶoŵàauàpuďliĐ.à‘esteàăàsavoiƌàeŶsuiteàsiàĐe nom sera retenu par 

l͛opiŶioŶ » 1390.àUŶeàdiffiĐultĠàs͛iŵposeàdeƌeĐhefàăàŶous.à‘ĠtƌospeĐtiveŵeŶt,àĐeàsoŶtàŵoiŶsà
les noms des candidats qui nous parviennent que ceux qui obtiennent des voix. Cependant, il 

est nécessaire de distinguer les premiers dans la masse des seconds. Seulement ensuite se 

dégagera le parcours des candidats et pourra être analysé le sens des voix qui apparaissent 

disséminées. 

3.1.1. Distinguer les candidats et les obtenteurs de voix 

Les candidats aux élections municipales peuvent donc difficilemet être connus. 

L͛aďseŶĐeà Ƌuasi gĠŶĠƌaleà desà ďulletiŶsà deà voteà età l͛Ġtatà plusà Ƌueà laĐuŶaiƌeà desà affiĐhesà

ĠleĐtoƌalesàdaŶsàlesàfoŶdsàd͛aƌĐhivesàoŶtàĠtĠàĠvoƋuĠs 1391. Restent donc, à partir de 1878, les 

procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶsàƌĠĐapitulaŶtàlesàƌĠsultats des feuilles de pointage. Le panachage 

desàlistesàestàĐepeŶdaŶtàƌespoŶsaďleàdeàplusieuƌsàtƌaveƌs.àToutàd͛aďoƌd,àdesàiŶdividusàƋuiàŶeà

se sont pas nécessairement présentés obtiennent des voix ; il faut donc renoncer à étudier 
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l͛aĐteàdeàĐaŶdidatuƌeàpaƌàlui-même. Ensuite, une dispersion extrême des voix peut, semble-

t-il,à dĠĐouƌageƌà leà seĐƌĠtaiƌe.à Ilà seà ĐoŶteŶteà aloƌsà d͛iŶdiƋueƌà lesà peƌsoŶŶesà Ƌuià oŶtà ƌeçuà leà

plusàdeàvoiǆàetàs͛aƌƌġteàďƌutaleŵeŶt,àpaƌfoisàďieŶàavaŶtà laà fiŶàdeà laà feuilleà ligŶĠeàŵiseàăàsaà

disposition et selon un seuil très variable selon les scrutins et selon les communes. À 

Chamelet, cette pratique administrative est acquise depuis la monarchie de Juillet et se 

ŵaiŶtieŶtà jusƋu͛eŶà ϭϵϬϰà pouƌà lesà pƌeŵieƌsà touƌsà desà ƌeŶouvelleŵeŶtsà iŶtĠgƌauǆ.à EŶà

l͛aďseŶĐeàdeàĐoŶsigŶesàeŶàlaàŵatiğƌe,àl͛iŶteƌƌuptioŶàpeutàġtƌeàiŶteƌpƌĠtĠeàĐoŵŵeàaƌďitƌaiƌe,à
guidée par la lassitude après la journée de vote. Cependant, elle pourrait, au moins 

poŶĐtuelleŵeŶt,à ġtƌeà liĠeà ăà laà listeà desà ĐaŶdidatsà dĠĐlaƌĠsà Ƌueà l͛oŶà peutà estiŵeƌà

généralement dotés du plus grand nombre de voix. En multipliant le nombre de places à 

pourvoir par le nombre de votants puis en soustrayant les voix attribuées aux élus et aux 

candidats nominativement cités, nous pensions pouvoir calculer le nombre de voix 

disséminées ;à eŶà adŵettaŶtà Ƌueà l͛oƌdƌeà dĠĐƌoissaŶtà aità ĠtĠà sĐƌupuleuseŵeŶtà ƌespeĐtĠ,à uŶà
nombre minimal de « candidats » aurait été obtenu. Mais le calcul donne parfois des 

résultats absurdes, notamment pour le second tour des élections municipales organisé à 

Chamelet en 1900 : quinze personnes ayant obtenu trois, deux et une voix suivent les trois 

élus ;à d͛apƌğsà leà Ŷoŵďƌeà deà votaŶts,à pƌğsà deà ϯϲϳ voiǆà Ŷ͛oŶtà pasà ĠtĠà dĠtaillĠes.à Ilà està peuà
probable que 122 bulletins aient été annulés sans susciter des protestations ou des 

iŶteƌƌogatioŶsàdeàlaàpaƌtàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ.àSiàĐesàvoiǆàseàdĠĐoŵpteŶtàďieŶàăàl͛uŶitĠ,àeŶviƌoŶà

150 non-électeurs de la commune auraient été portés au suffrage ! Dans ce cas précis, il est 

fort probable que ces deux variables jouent à la marge. Car le panachage autorise la rayure 

de noms sur un bulletin mais ne contraint pas à en ajouter de nouveaux. Enfin, rien ne 

garantit que les candidats se présentent en listes, en particulier lors des renouvellements 

partiels et pour les seconds tours. EŶàd͛autƌesà teƌŵes,àŶoŵďƌeuǆà soŶtà lesàďulletiŶsàvalidesà

suƌàlesƋuelsàlesàŶoŵsàfiguƌeŶtàeŶàŶoŵďƌeàiŶfĠƌieuƌàăàĐeluiàdesàĐoŶseilleƌsàăàĠliƌeàetàĐ͛estàsaŶsà

douteàĐeàfaĐteuƌàƋuiàaàleàplusàd͛iŶflueŶĐe.àIlàestàdoŶĐàvaiŶàd͛ĠtaďliƌàleàdĠĐoŵpteàŶuŵĠƌiƋueà
précis ou une projection numérique des obtenteurs de voix. 

Selon le procédé employé pour les élus à partir des mandats, les mentions de 

voiǆàdeŵeuƌĠesà iŶsuffisaŶtesàpouƌàaďoutiƌàăà l͛ĠleĐtioŶàoŶtàĠtĠàŵisesàăàĐoŶtƌiďutioŶàafiŶàdeà

reconstituer quelles étaient nominativement les personnes désignées sur les bulletins. Les 

parcours des édiles ont ainsi été complétés et les « candidats déçus » ont été suivis. 

Cependant, leuƌàideŶtifiĐatioŶàŶ͛aàpasàpuàġtƌeàsouŵiseàăàlaàŵġŵeàƌigueuƌ,àduàfaitàdeàlaàplusà

grande imprécision de leur identité et deà l͛iŵpoƌtaŶĐeàdesàhoŵoŶǇŵes.àLe croisement des 

informations avec les listes nominatives et les listes électorales est resté ponctuel. Au total, 

127 à 147 peƌsoŶŶesà oŶtà ĠtĠà isolĠesà ăà Ouƌouǆ,à OdeŶasà età Chaŵeletà età jusƋu͛ăà Ϯϭϲà ăà

Chambost-Alliğƌes,àoùàl͛eǆisteŶĐeàdeàdeuǆàseĐtioŶsàpeutàpƌoduiƌeàdesàƌĠsultatsàspĠĐifiƋues. 
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3.1.2. Un parcours initiatique pour les conseillers municipaux ? 

DaŶsà Đetteà ĐoŶfiguƌatioŶ,à ilà està possiďleà d͛Ġtudieƌà laà « carrière » des édiles, y 

compris dans ses échecs. Eux qui affirment volontiers avoir cédé aux sollicitations de leurs 

concitoyens, leur candidature reçoit-elle immédiatement et définitivement leur aval dans les 

urnes ?à IlàŶ͛eŶàestà ƌieŶ.àLesà futuƌsàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàƌepƌĠseŶteŶtàeŶtƌeàuŶàĐiŶƋuiğŵeà
(Chambost-Allières) et un tiers (Chamelet) de la totalité des candidats déçus, entre 41 % 

(Odenas) et 59 % (Chambost-Allières) des candidats ayant reçu plus de dix voix. Et surtout, 

les conseillers municipaux ont au moins pour les deux tiers à Odenas, pour les trois quarts à 

Chamelet connu la défaite. Le maximum atteint dans cette dernière commune permet 

d͛iŶsisteƌàsuƌàleàfaitàƋueàĐeàphĠŶoŵğŶeàestàeŶàƌĠalitĠàdeàplusàgƌaŶdeàaŵpleuƌ,àĐaƌàilàaàiĐiàĠtĠà

tenu compte des candidatures antérieures à 1878, grâce aux procès-verbaux conservés 

depuis 1831, et nous avons exposé précédemment notre méconnaissance plus grande 

Ƌu͛ailleuƌsà desà aĐteuƌsà desà ĠleĐtioŶs. LoiŶà d͛ġtƌeà ƌĠseƌvĠà ăà ƋuelƋuesà hoŵŵesà doŶtà laà

lĠgitiŵitĠàseƌaitàdisĐutaďle,àallaŶtàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdesàdisĐouƌsàƌelevĠs,àle phénomène se révèle 

donc généralisé. 

La présentation infructueuse devant les électeurs procède-t-elle pour autant du 

rite initiatique auquel doivent se plier les édiles avant de pouvoir siéger autour de la table 

des délibérations municipales ? Les résultatsà soŶtà plusà ŶuaŶĐĠsà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà ăà l͛autƌe.à
Dans deux cas sur trois à Chambost-Allières et à Ouroux, mais dans un cas sur deux 

seulement à Chamelet et à Odenas, les conseillers municipaux sont tenus en échec avant 

leur premier mandat. Là apparaissent plus nettement les personnalités incontournables dont 

l͛eŶgageŵeŶtàsuƌà laàsĐğŶeàŵuŶiĐipaleàseàĐoŶĐƌĠtiseàpaƌàuŶeàĠleĐtioŶàiŵŵĠdiate.àLaàplupaƌtà

des notables sont de ceux-là, tels Charles Bourgeot et Antoine Riboud à Ouroux dans les 

années 1870 ou les Thévenin à Chambost-Allières au 20e siècle. Fonctionne également le 

remplacement du fils par le père quand ce dernier vient à mourir en fonction :àl͛hĠƌitieƌàestà
généralement plébiscité lorsque des élections partielles viennent pourvoir à la vacance ou il 

reçoit un vote très largement favorable au premier renouvellement intégral organisé. Louis 

età JeaŶàChątilloŶà seà suĐĐğdeŶtàaiŶsiàeŶàϭϴϴϴàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàd͛OdeŶasàetà ilà eŶàestàdeà
même pour Antoine et Alexandre-Claude Large à Ouroux au début du 20e siècle. 

CependaŶt,àŵġŵeàeŶàĐesàĐiƌĐoŶstaŶĐes,àl͛ĠleĐtioŶàiŵŵĠdiateàŶ͛estàpasàassuƌĠe.à

Âgé de près de 72 ans en 1908, Jean-François Dugelay souhaite probablement se retirer de la 

vie municipale et céder sa place à son fils Antoine. Les électeurs demeurent partagés, 

d͛autant que le nombre accru de candidats valables intensifie la compétition ;àĐeàŶ͛estàƋueà

quatre ans plus tard que leàfilsàpaƌvieŶtàăàs͛iŵposeƌ.àEn 1912, il manque quatre voix à Joseph 

Berloty, notaire lyonnais en villégiature au château de Grosbois, pour être élu au conseil 

ŵuŶiĐipalàd͛OuƌouǆàoùàseàsoŶtàsuĐĐĠdĠsàsoŶàgƌaŶd-père, son père et son oncle. 
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L͛idĠeà Ƌueà l͛ĠĐheĐà ĠleĐtoƌalà ĐoŶstitueƌaità uŶà ƌiteà iŶitiatiƋueà ouà uŶeà ŵiseà ăà

l͛ĠpƌeuveàŵĠƌiteàeŶfiŶàd͛ġtƌeàdisĐutĠeàsuƌàl͛iŶteŶtioŶŶalitĠàŵġŵeàdesàĠleĐteuƌsàdeàsoumettre 

leàĐaŶdidatàăàuŶeàsituatioŶàƋueàseulsàdesàĐoŶĐiliaďulesàpƌĠalaďlesàăàl͛ĠleĐtioŶàgaƌaŶtiƌaieŶt.àIlà

ĐoŶvieŶtàdoŶĐàdeàpƌĠĐiseƌàƋueàl͛iŶitiatioŶàƌĠsideàavaŶtàtoutàdaŶsàl͛appƌeŶtissageà– ou dans la 

démonstration de la parfaite connaissance des règles – du jeu électoral par des candidats 

qui, quoique mobilisateurs, ne suscitent pas suffisamment de suffrages. Pour les uns, tel 

Joannès Bouillard à Chamelet en 1912 1392,à Đ͛està l͛oĐĐasioŶà d͛ġtƌeàpoƌtĠà eŶà fiŶàdeà liste,à deà
suivre les préparatifs du vote et de bénéficier de la caution de ses colistiers pour se faire 

ĐoŶŶaŠtƌeàdesàĠleĐteuƌs.àLesàƌĠsultatsàduàpƌeŵieƌàtouƌàĐoŶŶus,àoŶàleuƌàsauƌaitàgƌĠàd͛aĐĐepteƌà

leàƌepoƌtàdesàvoiǆàeŶàfaveuƌàd͛uŶàautƌe,àƋuiàseƌaitàsusĐeptiďleàdeàƌeŶfoƌĐeƌàl͛ĠƋuipeàĠlueàouà
de faire le coŶseŶsus.à Pouƌà d͛autƌes,à leuƌà gestioŶà deà laà dĠfaite,à età paƌfoisà deà laà dĠƌoute,à

pouƌƌaità dĠteƌŵiŶeƌà leuƌà ĐƌĠdiďilitĠà auǆà Ǉeuǆà desà ĠleĐteuƌs.à Ilà s͛agit,à eŶà effet,à d͛uŶeà paƌt,à

d͛aĐĐepteƌà leàƌĠsultatàouàpeut-être de le contester devant le conseil de préfecture,àd͛autƌeà
part, de prendre le risque de se soumettre à nouveau au verdict des urnes, voire, alors, de 

tirer les leçons deàl͛ĠĐheĐ. 

3.1.3. Les « voix disséminées » : entre dérision et annonce de candidature ? 

La dispersion des voix est extrême et concerne entre 86 % (Odenas et Ouroux) et 

90 % (Chambost-Allières) des obtenteurs de voix. 

LeàvoteàdeàdĠƌisioŶàŶ͛estàĐeƌtaiŶeŵeŶtàpasàăàŶĠgligeƌ : Yves Pourcher a montré le 

poids de la moquerie dans le déroulement de la campagne électorale 1393. Quelques 

électeurs ont pu,à sousà leà Đouveƌtà deà l͛aŶoŶǇŵat,à attƌiďueƌà ƋuelƋuesà voiǆà daŶsà leà ďutà deà
provoquer les rires à la lecture de leurs bulletins, parfois avec une certaine connivence entre 

eux :àeŶàϭϵϬϬ,àƋuatƌeàĠleĐteuƌsàdeàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàvoteŶtàpouƌà« Millerand, ministre » et 

l͛uŶà d͛eŶtƌeà euǆà ouà uŶà autƌeà ajouteà leàŵiŶistƌeà Pieƌƌeà BaudiŶà età leà gĠŶĠƌalà Cƌovje 1394. En 

ϭϴϴϰ,àuŶàĠleĐteuƌàd͛OdeŶasàĐğdeàăàuŶàjeuàdeàŵotsàassezàƌĠpaŶdu : « M./Ladejouin un/Le Gro 

mair deux/Epuis/Epuis »…àƋueàdeuǆàďulletiŶsà ƌĠeŵploieŶtàeŶàϭϴϴϴ 1395. Sinon un cas avéré 

de vote de dérision 1396, lesàdiffĠƌeŶtsàĐƌoiseŵeŶtsàopĠƌĠsàŶeàpeƌŵetteŶtàpasàd͛attesteƌàd͛uŶà

phénomène fréquent. Par exemple, les hommes dits « idiot » ou « aliéné » dans les listes 

nominatives de recensement ou les listes de tirage au sort sont absents des voix dispersées. 

En revanche, les trois quarts des candidats mobilisateurs à une date donnée et 

desàĠlusàaǇaŶtàsuďiàl͛ĠĐheĐàĠleĐtoƌalàoŶtàauàĐouƌsàd͛uŶàsĐƌutiŶàƌeçuàŵoiŶsàdeàdiǆàvoiǆ,àpaƌfoisà
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 Arch. dép. Rhône, 3M1531, bulletin de vote porté en annexe du procès-verbal des élections municipales du 
5 mai 1912. 
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 Yves POURCHER, « La politique au risque de la moquerie… », article cité, pp. 191-207. 
1394

 Arch. dép. Rhône, 3M1530, procès-verbal des élections municipales du 5 ŵaiàϭϵϭϮ,àseĐtioŶàd͛álliğƌes. 
1395

 Arch. dép. Rhône, 3M1601, bulletins joints aux procès-verbaux des élections municipales des 4 mai 1884 et 
6 mai 1888 à Odenas. 
1396

 Voir pp. 468 et suivantes. 
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à peine une ou deux. À Odenas, Marius Jonnery réunit six voix sur son nom en 1908 ; en 

1912, il est élu au conseil municipal au second tour. Est-ce à quelques électeurs clairvoyants 

Ƌueà Đesà filsàd͛Ġdiles,à Đesà Đultivateuƌs,à « notables », commerçants ou artisans doivent cette 

distinction ? Est-ce une maŶiğƌeàdeàlesàeŶĐouƌageƌàăàs͛eŶgageƌ ? Est-ce pour eux-mêmes une 

manière de faire part de leurs ambitions édilitaires ? Enfin, ces petits résultats les exhortent-

ils à entrer de plain-pied dans la compétition électorale, à solliciter leur inscription sur une 

liste de candidats et à se représenter mieux préparés devant les électeurs ? 

3.2. Le poids de la compétition électorale sur les carrières municipales 

Se présenter devant les électeurs puis, éventuellement, mener une « carrière » 

municipale ne dépend pas uniquement des capacités individuelles : l͛ąpƌetĠà deà laà
ĐoŵpĠtitioŶàĠleĐtoƌaleà ƌeŶdà l͛ĠleĐtioŶàetà leà ƌeŶouvelleŵeŶtàdeà ĐhaƋueàĠdileà tƌiďutaiƌesàdeà

l͛ĠvolutioŶàdesàfoƌĐesàeŶàpƌĠseŶĐe.à“iàlaàĐoŶĐuƌƌeŶĐeàestàƌĠelle,àelleàs͛eǆeƌĐeàdaŶsàuŶàĐeƌĐleà

extrêmement restreint mais continuellement renouvelé du fait de la brièveté de la période 

de candidature de chaque impétrant. Enfin, le mythe des élus inamovibles, fissuré à 

l͛eǆaŵeŶàduàŶoŵďƌeàŵoǇeŶàdeàŵaŶdats,àploieàdĠfiŶitiveŵeŶtàdevaŶtàlesàiŶteƌƌuptioŶsàetàlesà

fins de mandat des conseillers municipaux. 

3.2.1. Une compétition électorale en cercle fermé 

LeàdĠĐoŵpteàdesàoďteŶteuƌsàdeàvoiǆàauƋuelàilàaàĠtĠàpƌoĐĠdĠàjusƋu͛ăàpƌĠseŶtàtieŶtà
Đoŵpteà deà tousà lesà iŶdividus,à Ǉà Đoŵpƌisà Đeuǆà Ƌuià Ŷ͛oŶtà oďteŶuà Ƌu͛uŶeà voiǆ,à Ŷeà seƌait-ce 

Ƌu͛uŶeàseuleàfois.àPouƌàƋualifieƌàlesàfoƌŵesàdeàlaàĐoŶĐuƌƌeŶĐeàĠleĐtoƌale,àilàpaƌaŠtàŶĠĐessaiƌeà

deà ƌestƌeiŶdƌeà l͛aŶgleà d͛appƌoĐheà auǆà « candidatures » mobilisatrices, celles qui sont 

Đapaďlesàd͛oďteŶiƌàauàŵoiŶsàƋuelƋuesàvoiǆàeŶàdehoƌsàdeàlaàsphğƌeàfaŵiliale la plus étroite. Le 

seuil de dix voix bien que faible, et en tant que tel contestable, se montre opérant. Les 

quatorze renouvellements intégraux et les élections partielles organisées entre 1878 et la 

Seconde Guerre mondiale se jouent entre une centaine d͛hoŵŵesà;ϵϯàăàChaŵďost-Allières, 

ϵϳà ăà Ouƌouǆ,à ϭϬϬà ăà OdeŶasà età ϭϬϭà ăà ChaŵeletͿ.à Celaà sigŶifieà Ƌu͛ăà ĐhaƋueà ĠleĐtioŶ,à uŶeà

tƌeŶtaiŶeà d͛hoŵŵesà està eŶà ŵesuƌeà deà ŵoďiliseƌà plusà deà diǆà suffƌagesà età Ƌu͛ăà peiŶeà uŶeà

vingtaine peut réellement espérer le succès de sa candidature. 

Selon toute vraisemblance, la configuration électorale la plus courante serait 

doŶĐà l͛oppositioŶàdeàdeuǆà listesàouàd͛uŶeà listeàetà deà ĐaŶdidatuƌesàĠpaƌses.àCetteà situatioŶà

moyenne doit néanmoins être nuancée. Dans quelques communes, telles Ranchal, Saint-

Vincent-de-Reins, Saint-Didier-sur-Beaujeu et Sainte-Paule, les candidats sont suffisamment 

ŶoŵďƌeuǆàăàavoiƌàlaàĐapaĐitĠàăàŵoďiliseƌàl͛ĠleĐtoƌatàpouƌàƋueàleàƌeĐouƌsàăàuŶàseĐoŶdàtouƌàsoità

quasi systématique. De plus, il semblerait que le nombre de candidats solides en lice se 

réduise globalement au cours de la période. Ainsi, avant 1900, excepté toutefois en 1888 et 
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en 1896, plus de 200 mandats sont pouƌvusàloƌsàd͛uŶàseĐoŶdàtouƌ.àEn 1881 et en 1884, près 

de trois conseils municipaux sur cinq sont complétés de la sorte et, en 1884 et en 1892, 14 % 

desà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà doiveŶtà leuƌà ĠleĐtioŶà ăà uŶà

second tour. En revanche, au 20e siècle, le recours à un second tour tend à se restreindre 

tant en nombre de placesà ăà pouƌvoiƌà Ƌu͛eŶà Ŷoŵďƌeàdeà ĐoŵŵuŶes.àDeuǆà souďƌesautsà oŶtà

lieu en 1925 et en 1935. À peine une élection sur trois débouche alors sur un second tour, 

mais à ces deux renouvellements et pour les communes concernées, le second tour pourvoit 

en moyenne à un tiers du conseil municipal. 

Il reste enfin à rendre à la pratique du panachage toute son ampleur, 

paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà loƌsƋu͛ilàŶeàpaƌaŠtàǇàavoiƌàƋu͛uŶeàseuleà listeàdeàĐaŶdidatsàdeàĐoŶstitueƌ.àâà
Chamelet en 1912 1397, le dernier candidat est rejeté ; et là, comme à Odenas en 1935 1398 où 

toute la liste passe cependant, chaque candidat reçoit un nombre très variable de suffrages, 

aveĐàplusàd͛uŶeàƋuaƌaŶtaiŶeàdeàvoiǆàsĠpaƌaŶtàleàpƌeŵieƌàduàdeƌŶieƌàĠlu,àƋuelleàƋueàsoitàleuƌà
position sur la liste. Ainsi, en tant que maire sortant, Émile Bender mène la liste, mais il ne 

paƌvieŶtà Ƌu͛auà siǆiğŵeà ƌaŶgà desà Ġlus.àDeà laà soƌte,à ilà Ŷ͛està pasà eǆĐluà Ƌueà desà ĐaŶdidatuƌesà

isolĠesàpuisseŶtàs͛iŵposeƌàauàteƌŵeàdesàopĠƌatioŶsàĠleĐtoƌales. 

3.2.2. Le mythe des élus inamovibles 

Cette concurreŶĐeà ĠleĐtoƌaleà s͛iŶsĐƌità ĠgaleŵeŶtà eŶà fauǆà ĐoŶtƌeà uŶeà supposĠeà
inamovibilité des conseillers municipaux. Cela confirme ce que la moyenne des mandats 

exercés par édile au cours du 19e siècle et de la première moitié du siècle laissait déjà 

apparaître. Certes,à auà Đouƌsà deà laà Tƌoisiğŵeà ‘ĠpuďliƋue,à laà duƌĠeà ŵoǇeŶŶeà d͛eǆeƌĐiĐeà
s͛alloŶge,àpassaŶtàdeàϭϯ,ϯϴ ans pour les édiles entrés en fonction en 1881 à 16,27 ans pour 

ceux qui font leur première apparition en 1912. NéanŵoiŶs,àplusàd͛uŶàtieƌsàd͛eŶtƌeàeuǆàƌesteà

moiŶsàdeàhuitàaŶsàeŶàplaĐeàetàuŶàĐiŶƋuiğŵeàdouzeàaŶs.àÂgĠàd͛eŶviƌoŶàϰϰ ans à leur première 

ĠleĐtioŶ,à ilà Ŷ͛està guğƌeà possiďleà d͛iŵputeƌà leuƌà dispaƌitioŶà deà laà vieà puďliƋueà ăà leuƌà dĠĐğsà
seul. Ceà Ŷ͛està pasà davaŶtageà deà leuƌà pƌopƌeà voloŶtĠà Ƌu͛ilsà pƌeŶŶeŶtà leuƌà ƌetraite :à l͛ĠĐheĐà

électoral vient interrompre momentanément ou mettre un point final à plus de la moitié des 

carrières édilitaires de Chambost-álliğƌes,àdeàChaŵeletàetàd͛OdeŶas,àăàpƌğsàdesàtƌoisàƋuaƌtsà
de celles qui subissent des candidatures infructueuses. Ainsi, à Chamelet, Joannès Dugelay 

élu depuis 1870, perd sa place au conseil municipal à la suite de sa démission en 1880. Les 

ĠleĐteuƌsàl͛ĠĐaƌteŶtàloƌsƋu͛ilàseàƌepƌĠseŶteàĐetteàŵġŵeàaŶŶĠeàetàl͛aŶŶĠeàsuivaŶte.à‘ĠĠluàăàlaà
faveuƌà d͛uŶà ƌeŶouvelleŵeŶtà paƌtiel en 1886, il est reconduit en 1888, mais il lui manque 

quatre voix en 1892. 

                                                           
1397
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Bien que régulièrement rencontrée à Chamelet, la cessation temporaire des 

fonctions demeure assez rare. Elle caractérise au final 9,2 % des carrières municipales 

entamées en 1878 ou ultérieurement :àhuitàaŶŶĠesàd͛iŶteƌƌuptioŶ,àsoitàl͛ĠƋuivaleŶtàdeàdeuǆà

ŵaŶdats,à vieŶŶeŶtà s͛iŶteƌĐaleƌà suƌà leà Ƌuaƌtà deà siğĐleà d͛eǆeƌĐiĐe.à L͛ĠĐheĐà dĠfiŶitifà deŵeuƌeà
donc la règle. La stratégie consistant à « susĐiteƌàd͛aďoƌdàlaàĐoŵŵisĠƌatioŶ,àpuisàl͛iŶdigŶation 

ăà l͛Ġgaƌdàdesà tƌaveƌsà deà soŶà adveƌsaiƌeà […,à ă]à seà pƌĠseŶte[ƌ]à Đoŵŵeà Đeluià Ƌuià dĠfeŶdàuŶeà

cause juste, dont le combat est difficile et exigeant, affronté à des démagogues sans 

principes » 1399, cet « effet Poulidor »à Ƌu͛oďseƌveà MaƌĐà áďĠlğs,à seà ƌĠvğle,à eŶ effet, peu 

effiĐaĐeàpouƌà Ƌuià ĐoŶŶaŠtà l͛ĠĐheĐà apƌğsà avoiƌà eǆeƌĐĠà lesà foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales.à “aŶsàdouteà

encouragés par leurs plus ou moins récentes victoires électorales, les anciens édiles 

persistent pourtant plus que tout autre candidat, vainement. Leur éligibilité se serait-elle 

tƌopàĠƌodĠeàăàl͛eǆeƌĐiĐeàdesàŵaŶdats ? Ne serait-elle pas temporaire, dépendante des listes 

en concurrence et de leur capacité de mobilisation, et par la force des choses, liée à la 

satisfaĐtioŶàƋueàdoŶŶeàl͛ĠƋuipeàŵuŶiĐipaleàeŶàaĐtivité ? 

* * * 

En définitive, une analyse comparative des édiles avec des groupes sociaux ou 

professionnels permet de mieux les caractériser. Ainsi, leur instruction paraît plus assurée 

que le reste de la population villageoise, les artisans et commerçants sont surreprésentés 

alors que les médecins et les vétérinaires ont un poids relatif plus modéré que ne le 

laissaient envisager les discours politiques de la Troisième République ou la littérature. De 

plus, identifier les qualités et compétences individuelles permet de nuancer le recours aux 

familles éligibles : le seul nom ne suffit pas à être élu, encore faut-il démontrer son 

investissement au service des autres, ses engagements et sa capacité à représenter le 

ĐolleĐtif.à áussià s͛ilà eǆisteà desà faŵillesà Ġligiďles,à Đ͛està aussià Ƌueà Đelles-ci ont le capital 

économique pour assurer une instruction et le capital culturel pour dispenser à ses membres 

ces qualités attendues des électeurs. EŶfiŶ,àleàsuiviàdesàĠlusàauàŵilieuàdesàĐaŶdidatsàƋuiàŶ͛oŶtà
pas obtenu le suffƌageà deà leuƌsà ĐoŶĐitoǇeŶsà ŵetà eŶà ĠvideŶĐeà Ƌueà l͛eǆisteŶĐeà deà faŵillesà

Ġligiďlesà Ŷeà ĐoŶduità pasà ăà uŶà dĠteƌŵiŶisŵe,à ŵaisà Ƌu͛uŶeà ĐoŵpĠtitioŶà ĠleĐtoƌaleà ƌĠelleà

ĐoŶduitàăàl͛ĠŵeƌgeŶĐeàdeàtƌajeĐtoiƌesàiŶdividuellesàheuƌtĠesàfaitesàd͛ĠĐheĐsàetàd͛uŶàeǆeƌĐiĐeà

provisoire des fonctions municipales bien que parmi un cercle restreint de candidats. 
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Conclusion 

En définitive,àl͛aŶalǇseàdesàĠdilesàdĠsigŶĠsàpaƌàlesàĠleĐteuƌsàpeƌŵetàdeàƌĠhaďiliteƌà
le choix dont ceux-ci bénéficient. Certes, le jeu des contraintes est réel, cependant il semble 

avoir été sur-estimé. En effet, malgré les nombreux témoignages de pressions et des 

hiérarchies sociales très affirmées,à lesà ĠleĐteuƌsà ďĠŶĠfiĐieŶtà d͛uŶà vĠƌitaďleà Đhoiǆà —
 l͛aďoŶdaŶĐeà desà dĠŵaƌĐhesà iŶitiĠesà desà ĐaŶdidatsà lesà jouƌsà pƌĠĐĠdaŶt le vote en est 

finalement la meilleure preuve — Ƌu͛ilsà ƌestƌeigŶeŶtà d͛euǆ-mêmes. Les fonctions 

municipales échoient alors principalement aux membres de familles paysannes. De plus, si la 

place des notables ne cesse de se réduire dès avant les débuts de la Troisième République, 

ƋuelƋuesà ƌĠgisseuƌs,à ŵĠdeĐiŶsà età vĠtĠƌiŶaiƌesà aiŶsià Ƌueà Ŷoŵďƌeà d͛aƌtisaŶsà età deà

commerçants ƌeçoiveŶtà leà voteà d͛uŶà électorat essentiellement constitué de cultivateurs. 

áiŶsi,àlaàƌeĐheƌĐheàdeàƌepƌĠseŶtaŶtsàŶeàs͛eŵďaƌƌasseàpasàd͛uŶàƌeĐouƌsàăàl͛alter ego : loin de 

ĐoŶsaĐƌeƌàlaàƌepƌĠseŶtativitĠàdeàĐhaƋueàgƌoupeàsoĐial,à l͛ĠleĐtioŶàpƌoĐğdeàdeàlaàdĠlĠgatioŶàăà

desàiŶdividusàďĠŶĠfiĐiaŶtàd͛uŶàstatutàsoĐialàpƌivilĠgiĠàauǆàǇeuǆàdeàlaàĐoŵŵuŶautĠàvillageoiseà

et dont les compétences personnelles sont connues et appréciées. Eux seuls sont pourvus 

d͛uŶeàlĠgitiŵitĠàsuffisaŶteàpouƌàpƌĠteŶdƌeàăàl͛ĠligiďilitĠ. 

L͛aŶĐieŶŶetĠàdaŶsà laàĐoŵŵuŶe,à lesàpossessioŶsàfoŶĐiğƌesàetà l͛aisaŶĐeàĐoŶfğƌeŶtà

donc ăàƋuelƋuesàfaŵillesàpaǇsaŶŶesàl͛ĠligiďilitĠàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal : le mandat se transmet 

au même titre que les autres biens à un héritier, reconnu des électeurs par le biais des 

nombreuses mises en scène auxquelles les familles se livrent dans le but de manifester 

également leur position dans la société villageoise. Si la légitimité municipale se construit 

ainsi dès le 19e siècle et même auparavant comme le montrent les travaux de Jean-Pierre 

Jessenne,à ilà ĐoŶvieŶtà deà pƌĠĐiseƌà Ƌu͛elleà Ŷeà teŶdà ăà seà sǇstĠŵatiseƌà Ƌu͛auà leŶdeŵaiŶà deà laà

Première Guerre mondiale, au moment même où se donnerait à lire le discours sur 

l͛iŵŵuaďilitĠàetàsuƌà l͛aŶĐieŶŶetĠàdesàfaŵillesàsuƌà leà teƌƌitoiƌeàĐoŵŵuŶal.àNeà faudƌait-il pas 

liƌeàĐetteàsiŵultaŶĠitĠàauàƌegaƌdàd͛uŶeàdĠpopulatioŶàdesàĐaŵpagŶesàpleiŶeŵeŶtàpeƌçueà—

 l͛eǆpƌessioŶà d͛« exode rural » parleà d͛elle-même —,à souƌĐeà d͛iŶƋuiĠtudes,à voiƌeà deà

nostalgies sur lesquelles le régime de Vichy s͛appuieà daŶsà lesà aŶŶĠesà ƋuaƌaŶte ? Dans le 
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même temps, les schémas mentaux qui guident une désignation valorisante des individus a 

évolué dans les sociétés rurales dont les dénominations socio-professionnelles utilisées par 

les conseillers municipaux témoignent : fondées sur la propriété foncière au cours du 

19e siğĐle,à ellesà s͛iŶflĠĐhisseŶtà ăà laà fiŶà duà siğĐleà età duƌaŶtà laà pƌeŵiğƌeàŵoitiĠàduàϮϬe siècle 

pour délivrer des désignations professionnelles devenues plus valorisantes, reposant dans le 

Beaujolaisàsuƌàl͛affiƌŵatioŶàetàlaàdĠfeŶseàd͛uŶeàspĠĐialisatioŶàvitiĐoleàeŶàpƌisesàauǆàĐƌises. 

L͛iŵpoƌtaŶĐeà desà ĠleĐtƌoŶsà liďƌes,à Đesà Ġdilesà saŶsà lieŶsà deà paƌeŶtĠà aveĐà leuƌsà
pƌĠdĠĐesseuƌs,àdeàŵġŵeàƋueà leà ƌejetàdeàƋuelƋuesàhĠƌitieƌsàdĠŵoŶtƌeŶtàƋueà l͛ĠligiďilitĠàŶeà

sauƌaitàfaiƌeàl͛ĠĐoŶoŵieàdesàĐapaĐitĠsàiŶdividuelles.àáiŶsi,àleàŶoŵàfavoƌiseàsaŶsàdouteàl͛eŶtƌĠeà

au conseil municipal, mais il ne peut suffire sans une valorisation par ses dépositaires : 

ƋualitĠàd͛eǆpƌessioŶ,àvoloŶtĠàdeàs͛eŶgageƌàdaŶsàl͛aĐtioŶàĐolleĐtiveàetàĐoŶviĐtioŶsàhauteŵeŶtà

affirmées prolongent la distinction et participent à révéler de fortes personnalités. En outre, 

les électeurs se montrent attentifs aux compétences professionnelles des régisseurs, des 

ŵĠdeĐiŶsà età desà vĠtĠƌiŶaiƌesà età plusà eŶĐoƌeà auà ƌôleà d͛iŶteƌŵĠdiaiƌesà eŶtƌeà leà villageà età laà

« société englobante » incombant aux artisans et aux commerçants. 

ÉŵaŶaŶtàd͛uŶàhĠƌitieƌàouàŶoŶ,àuŶeàĐaŶdidatuƌeàŶ͛estàpasàassuƌĠeàd͛aďoutiƌ : voir 

son nom faire consensus ou dégager une majorité peut prendre du temps et les réactions à 

certains échecs peuvent enterrer les rêves de carrière municipale ou au contraire les 

favoƌiseƌ.àáĐƋuis,àleàfauteuilàŶeàl͛estàƋueàteŵpoƌaiƌement : chaque mandat est une nouvelle 

ŵiseàăàplatàdeàlaàsituatioŶàŵuŶiĐipaleàoùàestàƌeĐheƌĐhĠeàl͛adĠƋuatioŶàeŶtƌeàlesàďesoiŶsàdeàlaà
ĐoŵŵuŶeàetàlesàĐaŶdidatsàsusĐeptiďlesàd͛ǇàƌĠpoŶdƌe.àáiŶsi,àuŶeàĐaŶdidatuƌeàŶ͛aďoutitàƋueàsià

l͛iŶdividuà està ŶoŶà seuleŵeŶtà pouƌvuà d͛uŶeà lĠgitiŵitĠà iŶtƌiŶsğƋue,à ŵaisà ĠgaleŵeŶtà sià sesà

prétentions à cet instant donné répondent mieux que celles des autres candidats aux 

attentes implicites ou non de la communauté villageoise. Aussi est-Đeàpaƌà l͛ĠĐheĐàďieŶàplusà

souvent que par le décès ƋueàlesàĠdilesàƋuitteŶtà leuƌsàfoŶĐtioŶs,à l͛ĠligiďilitĠàŶ͛ĠtaŶtàauàfiŶalà

Ƌu͛uŶàĐapitalàŵoŵeŶtaŶĠàĐoŶfiĠàăàuŶàiŶdividu.àL͛ĠleĐtioŶàƌĠsulteƌaitàdoŶĐ,àd͛uŶeàpaƌt,àd͛uŶeà
lĠgitiŵitĠà iŶhĠƌeŶteà ăà l͛iŶdividu,à Ƌu͛elleà soità « traditionnelle » ou « charismatique », telles 

Ƌueàl͛eŶteŶdàMaǆàWeďeƌ 1400,àet,àd͛autƌeàpaƌt,àd͛uŶeàlĠgitiŵitĠàdeàl͛iŶstaŶtàƋuiàseƌaitàfoŶdĠeà

sur les rythmes des oppositions qui voient le jour sur la scène municipale. Cette dernière doit 

doŶĐà ġtƌeà dĠĐƌǇptĠe,à eŶà pƌeŵieƌà lieuà sousà l͛aŶgleà desà modalités du gouvernement de la 

ĐoŵŵuŶe,àĐ͛est-à-diƌeàlesàƌelatioŶsàĠtaďliesàeŶtƌeàleàŵaiƌeàetàlesàadŵiŶistƌĠsàd͛uŶeàpaƌt,àauà

seiŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal,à d͛autƌeà paƌt (troisième partie). En second lieu, peuvent être 

analysés les conflits qui traversent les sociétés villageoises et dont le conseil municipal se fait 

l͛ĠĐho.àáiŶsi,àlesàĠĐhĠaŶĐesàĠleĐtoƌalesàdessiŶeŶtàuŶeàtƌaŵe,àdesàiŶspiƌatioŶsàpƌofoŶdes,àƋuià

joueŶtàuŶàƌôleàpƌĠpoŶdĠƌaŶt,àŵaisàƋuiàdissiŵuleŶtàl͛eŶtƌeĐƌoiseŵeŶtàdesàƌelatioŶsàsoĐialesàetà

politiques qui se tissent au quotidien au village (quatrième partie). 
                                                           
1400

 Max WEBER, Wirtschaft und Gesellschaft, 1921. Traduction française : Économie et société, collection 
Agora, Paris, Pocket, 2003, 2 volumes, 410 et 424 p. 
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Introduction 

De l͛organisation des délibérations et des rapports de pouvoir entre le maire et 

son conseil, tout semble être dit par les lois municipales successivement adoptées au cours 

du 19e siècle, tant semble être réduite la marge de ŵaŶœuvƌe autorisée. L͛espace de 

décision paraît, en effet, bien restreint du fait tout d͛abord de la centralisation 

administrative,  puisque nulle réunion ne peut se tenir sans l͛autorisation du préfet et 

Ƌu͛auĐuŶe délibération ne peut être appliquée sans l͛approbation explicite de ce dernier. 

Après la loi de 1884, son silence en tient lieu. En outre, le Consulat révise le fonctionnement 

même de l͛institution municipale. Alors que l͛Assemblée constituante avait fait du maire le 

premier des « officiers » municipaux, sans pouvoirs propres puisque primait le principe de la 

collégialité, l͛arrêté du 2 pluviôse an IX (22 janvier 1801) le charge seul de l͛administration et 

fait de ses collègues des « conseillers » ; selon André Chandernagor, la nuance n͛est pas 

seulement symbolique : elle fait des édiles des subalternes du maire 1401. Enfin, il faut 

attendre la loi du 18 juillet 1837 pour que soient délimitées et codifiées les attributions 

respectives du fonctionnaire et du conseil 1402. 

C͛està aveĐà Đetà a priori que nous souhaitons prendre nos distances par une 

« appƌoĐheà oƌgaŶisatioŶŶelleà deà l͛aĐtioŶà ĐolleĐtive » qui « foŶdeà uŶeà dĠŵaƌĐheà d͛aŶalǇse,à

ŶoŶà pasà desà oƌgaŶisatioŶs,à ŵaisà desà pƌoĐessusà d͛oƌgaŶisatioŶà desà espaĐesà d͛aĐtioŶà
collective » 1403. Ehrard Friedberg définit le but de cette approche comme étant « de 

pƌoduiƌeàdesàĐoŶŶaissaŶĐesàĐapaďlesàd͛ĠĐlaiƌeƌàuŶeàpƌatiƋue », « non pas dans le sens où elle 

serait capable de fournir des recettes ou de formuleƌàdesà͞loisàgĠŶĠƌales͟àƋu͛ilà suffiƌaitàdeà
suivƌeà ouà d͛appliƋueƌ,à ŵaisà daŶsà Đeluià oùà elleà veutà peƌŵettƌeà auǆà aĐteuƌsà ĐoŶĐeƌŶĠsà deà

ŵieuǆàseàsitueƌàdaŶsàleuƌsàĐhaŵpsàd͛aĐtioŶàetàdeàŵieuǆàeŶàŵesuƌeƌàlesàĐoŶtƌaiŶtesàaiŶsiàƋueà

                                                           
1401

 André CHANDERNAGOR, Les maires en FƌaŶĐe…, ouvrage cité, p. 36. 
1402

 Idem, p. 62. 
1403

 Erhard FRIEDBERG, Le pouvoiƌ et la ƌğgle. DǇŶaŵiƋues de l’aĐtioŶ oƌgaŶisĠe, collection Point-Essais, Paris, 
Éditions du Seuil, 1997 (1

ère
 édition : 1993), préface de la 2

e
 édition, p. 10. 
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leur propre contribution à la construction de ces contraintes » 1404. Si notre propos ne 

s͛adƌesseàpasàauǆàaĐteuƌsàeuǆ-mêmes, la démarche demeure identique 1405.à Elleàest,àd͛uŶeà

part, fondée sur le croisement de tous les documents disponibles et contingentée à des 

espaĐesà d͛aĐtioŶà paƌtiĐulieƌs. D͛autƌeà paƌt,à « l͛eŶseŵďleà desà ĐoŶveƌgeŶĐesà età desà
divergences que fait apparaître une comparaison entre différentes monographies portant 

suƌà desà ĐoŶteǆtesà d͛aĐtioŶà a priori Đoŵpaƌaďlesà peƌŵetà ăà laà foisà deà ͞dĠĐoŶstƌuiƌe͟à lesà

évidences apparentes de chacune et de sélectionner progressivement un ensemble de faits à 

la signification plus large que le seul cadre monographique » 1406. 

LesàaĐtioŶsàeŶvisagĠesàiĐiàsoŶtàl͛eŶseŵďleàdesàŵesuƌesàvisaŶtàauàgouveƌŶeŵeŶtà

de la cité que serait la commune. Nos hésitations, quaŶtà ăà l͛eǆpƌessioŶà ăà eŵploǇeƌà pouƌà
dĠsigŶeƌà lesà pƌoĐessusà d͛oƌgaŶisatioŶà Ƌueà Ŷousà avoŶsà ŵisà auà jouƌ, rendent compte des 

précisioŶsàƋu͛ilàestàŶĠĐessaiƌeàd͛apporter sur ce qui constitue notre objet de recherche. 

Évoquer des « organisations » de gouvernement pouvait prendre un sens très 

ƌĠduĐteuƌ,à liŵitaŶtà l͛aŶalǇseà auǆà eŶtitĠsà stƌuĐtuƌĠesà eŶà vueà duà gouveƌŶeŵeŶt.à “eulsà lesà

éléments purement institutionnels et locaux – le maire, son adjoint et le conseil municipal – 

auraient été étudiés. Or, en réalité, la décisioŶà ŵetà eŶà ƌelatioŶsà d͛iŶteƌdĠpeŶdaŶĐesà

pƌiŶĐipaleŵeŶtà tƌoisà gƌoupesà d͛aĐteuƌsà Ƌuià agisseŶtà ouà qui sont considérés agir en tant 

Ƌu͛eŶtitĠsà ŵaisà Ƌuià doiveŶtà ĠgaleŵeŶtà ġtƌeà eǆaŵiŶĠsà Đoŵŵeà uŶeà soŵŵeà d͛iŶdividus,à

agissaŶtàouàĐoŶsidĠƌĠsàagissaŶtàeŶàtaŶtàƋu͛iŶdividus. 

Ce sont en premier lieu les gouvernés – hommes, femmes, enfants – concernés 

par les décisions prises. Les travaux des anthropologues, notamment ceux de R. Firth, 

permettent de préciser que les gouvernés ne peuvent être confinés à un rôle passif. Ils ne 

subissent pas nécessairement la décision, dans le sens où celle-ci est appliquée par 

coercition ; ils peuvent également adhérer, par apathie routinière, par incapacité à concevoir 

une alternative ou par acceptation de quelques valeurs communes 1407. Ils peuvent enfin 

contester, soit les mesures prises, soit les personnes admises à les prendre. DaŶsàl͛aďsolu,àles 

ƌegistƌesàdeàl͛iŶteƌveŶtioŶàpeuveŶtàaloƌs être multiples, de la prise de parole informelle aux 

gestes publiquement ou subrepticement commis, du vote à la pétition adressée aux 

autorités jugées compétentes par exemple. De plus, il y a des disparités dans les 

interventions auxquelles peuvent prétendre les gouvernés. Quelques ressorts de ces 

prétentions ont déjà été évoqués, telle, sur le plan législatif,à l͛attƌiďutioŶàduàdƌoitàdeàvote,à

d͛aďoƌdàau suffrage censitaire relatif, puis au suffrage universel masculin. La discrimination 

Ŷeà pƌiveà pasà pouƌà autaŶtà lesà autƌesà foƌŵesà d͛eǆpƌessioŶ,à tellesà lesà feŵŵesà loƌsà desà

                                                           
1404

 Idem, p. 14. 
1405

 Nous renvoyons globalement au chapitre 10 du même ouvrage : « LaàĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶeàthĠoƌieà foŶdĠe : 
induction et valeur pragmatique des analyses », idem, pp. 303-327. 
1406

 Idem, p. 314. 
1407

 Georges BALANDIER, AŶthƌopologie politiƋue…, ouvrage cité, pp. 48-49. 
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campagnes électorales 1408.à C͛està ĠgaleŵeŶt ce que nous avons implicitement tenté de 

mettre en évidence en étudiant la légitimité à intervenir sur la scène publique, selon des 

degrés variables : voter, soutenir un candidat, se proposer comme candidat, faire partie du 

bureau électoral 1409, etc. Les gouvernants eux-mêmes, enfin, demeurent des gouvernés. Ils 

sont choisis parmi eux ;àlesàdĠĐisioŶsàƋu͛ilsàsoŶtàaŵeŶĠsàăàpƌeŶdƌeàlesàĐoŶĐeƌŶeŶtàa priori au 

même titre que tout autre gouverné. 

UŶàdeuǆiğŵeàgƌoupeàd͛aĐteuƌsàestàĐoŵposĠàpaƌà leàŵaiƌe,à l͛adjoiŶtàetà le conseil 

municipal qui ĐoŶstitueŶtàlesàgouveƌŶaŶtsàiŶstitutioŶŶalisĠsàăàl͛ĠĐhelleàĐoŵŵuŶale,àauǆƋuelsà

il faudrait ajouter « les dix plus forts contribuables »,à assoĐiĠsà jusƋu͛ăà laà loià deà ϭϴϴϰà auà

conseil municipal dès lors que les finances communales sont engagées. Ce sont eux qui 

prennent la décision et qui la formalisent. Ils ne le font cependant pas seuls car il existe des 

rapports de force. Il y a ceux engagés avec les gouvernés en général,àĐ͛est-à-dire la relation 

d͛autoƌitĠàeŶtƌeàleàŵaiƌeàetàsesàadŵinistrés 1410 etàăàl͛ĠgaƌdàdesàĠdilesàeŶàtaŶtàƋu͛ĠlusàdoŶtà
les mandats sont régulièrement renouvelés, ŵaisàaussiàĐeuǆàƋuiàs͛ĠlaďoƌeŶtàaveĐàquelques-

uns en particulier (de grands propriétaires par exemple), au sein même du groupe des 

gouvernants (la hiérarchie suggérée par la législation entre le maire et le conseil municipal, 

les investissant de fonctions différentes ; les réseaux qui composent le conseil 

municipal 1411Ϳ,à voiƌeà eǆtĠƌieuƌsà ăà laà ĐoŵŵuŶeà ;l͛adŵiŶistƌatioŶ,à desà Ŷotaďles,à etc.). Ces 

rapports de force sont susceptibles deàpeseƌàsuƌàl͛iŶitiative,àl͛oƌieŶtatioŶàetàl͛aĐĐeptatioŶàdeà

laàdĠĐisioŶ,àƋueàĐesàpeƌsoŶŶesàiŶteƌvieŶŶeŶtàeffeĐtiveŵeŶt,àƋu͛ellesàsoieŶtàpeƌçuesàĐoŵŵeà
étant susceptibles de le faire (par une foƌŵeàd͛aŶtiĐipatioŶ,àpaƌàl͛attente ou la crainte d͛uŶeà

iŶteƌveŶtioŶàsuƌàl͛aĐtioŶͿ,àou,àauàĐoŶtƌaiƌe,àƋu͛ellesàŶ͛aieŶtàpasàĠtĠàpeƌçuesàouàƋu͛ellesàaieŶtà

été sous-estimées dans leur capacité à agir. 

L͛adŵiŶistƌatioŶà – ouà plutôtà l͛Étatà ăà tƌaveƌsà elle – constitue à notre sens un 

tƌoisiğŵeàgƌoupeàd͛aĐteuƌs. Elle est présente paƌàl͛appliĐatioŶàd͛uŶàĐadƌeàlĠgislatifàiŵposaŶtà

l͛eǆisteŶĐeàd͛uŶàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdaŶsàĐhaƋueàĐoŵŵuŶeàetàdesàƌğglesàdeàfoŶĐtioŶŶeŵeŶt ; 
elle agit aussi paƌàleàĐoŶtƌôleàeŶtieƌàduàpeƌsoŶŶelàŵuŶiĐipalàjusƋu͛eŶàϭϴϯϬ,àpuis des maires 

et des adjoints jusque dans les années 1870 – exception faite de quelques courtes périodes. 

Elle est sollicitée également par des administrés (pétitions, dénonciations, protestations 

électorales 1412, etc.Ϳ.àL͛adŵiŶistƌatioŶàseàŵaŶifesteàeŶfiŶàpar les relations que chacun de ses 

membres peut entretenir au titre de ses fonctions ou dans un contexte personnel avec un ou 

plusieurs des autres acteurs. 
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 Voir pp. 117 et suivantes. 
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 Voir chapitre 2. 
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 Voir chapitre 1. 
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 Voir chapitre 8. 
1412

 Voir pp. 155 et suivantes. 
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Laà pƌĠseŶtatioŶà deà Đesà tƌoisà gƌoupesà d͛aĐteuƌsà Ŷ͛oĐĐulteà pasà laà pƌĠseŶĐeà

poteŶtielleà d͛aĐteuƌsà eǆtĠƌieuƌsà ăà laà ĐoŵŵuŶeà età ăà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à età pouƌà autaŶtà

incontournables, tels les notables, les élus locaux et nationaux, etc. 

Le terme de « système » prête également à confusion et serait inadapté. Erhard 

Friedberg en présente ses différentes définitions sociologiques. Dans une approche 

fonctionnaliste a priori, le « système » « assigŶeàăàuŶàeŶseŵďleàhuŵaiŶàdesà͞pƌĠƌeƋuis͟,àdesà

ĐoŶditioŶsàdeàfoŶĐtioŶŶeŵeŶtàetàdesàfoŶĐtioŶsàƋu͛ilàs͛agitàeŶsuiteàdeàsiŵpleŵeŶtàƌetƌouveƌà
derrière le foisonnement de la réalité ». Dans une vision cybernétique, le système est soit un 

monde fini et donc définissable par une série de paramètres a priori, soit « un monde ouvert 

Ƌu͛auĐuŶà aĐteuƌà Ŷeà peutà ĐoŶŶaŠtƌeà ĐoŵplğteŵeŶtà età Ƌu͛ilà està doŶĐà illusoiƌeà deà vouloiƌ 
ƌĠsuŵeƌà daŶsà lesà ƌĠpeƌtoiƌesà d͛aĐtioŶà Đonnus » 1413. Ces différentes définitions sont 

ƌĠĐusĠes,à l͛auteuƌà faisaŶtà duà sǇstğŵeà uŶeà ŶotioŶà ƌeveŶaŶtà « simplement à la formulation 

d͛uŶàpostulatàdeà ƌeĐheƌĐheàou,àsià l͛oŶàpƌĠfğƌe,àd͛uŶeàhǇpothğseàheuƌistiƋueàsuƌà l͛eǆisteŶĐeà
d͛uŶà ŵiŶiŵuŵà d͛oƌdƌeà età deà ƌĠgulaƌitĠà deƌƌiğƌeà l͛appaƌeŶtà dĠsoƌdƌeà desà stƌatĠgiesà deà

pouvoiƌà desà aĐteuƌsà iŶdividuelsà età ĐolleĐtifsà plaĐĠsà daŶsà uŶeà situatioŶà d͛iŶteƌdĠpeŶdaŶĐeà

stƌatĠgiƋueà daŶsà uŶà espaĐeà d͛aĐtioŶà doŶŶĠ.à Età ilà ƌevieŶtà justeŵeŶtà auà pƌoĐessusà deà

ƌeĐheƌĐheà deà dĠŵoŶtƌeƌà l͛eǆisteŶĐeà deà Đeà ŵiŶiŵuŵà d͛oƌdƌeà eŶà ƌeĐoŶstƌuisaŶtà
empiriquement ses acteurs et leurs interdépendances, ses frontières, ses équilibres de 

pouvoir et ses effets » 1414.à“iàŶotƌeàdĠŵaƌĐheàs͛iŶsĐƌitàdaŶsàĐetteàlogiƋue,àĐeàŶeàsoŶtàpasàlesà

mêmes données qui, au final, sont dégagées. En effet, ce sont rarement les processus à 

l͛œuvƌeà pouƌà laà pƌiseà deà dĠĐisioŶà Ƌueà lesà doĐuŵeŶtsà ĠĐƌitsà ƌĠvğleŶt, mais plutôt des 

représentations a posteriori de ceux-ci destinées à légitimer la décision elle-même. Ainsi, 

nous avons accès non pas à la séance de délibération municipale, mais à la délibération elle-

même, non pas à la déclaration de naissance, mais à son acte. Pour résumer, ilàŶeàs͛agitàpasà

de la négociation mais du fruit de la négociation. Le prisme est certes réducteur 1415, mais il 

offƌeà uŶeà peƌspeĐtiveà iŶtĠƌessaŶteà eŶà soi.à L͛ĠŶoŶĐĠà deà laà dĠĐisioŶà està aĐĐoŵpagŶĠà deà
l͛appaƌeillageà jugĠà ŶĠĐessaiƌeà paƌà leà ƌĠdaĐteuƌà pouƌà Ƌueà tousà lesà aĐteuƌsà iŵpliƋuĠsà ouà

supposĠsàl͛ġtƌeàpaƌàleàƌĠdaĐteuƌàaĐĐepteŶtàĐetteàdĠĐisioŶ.àEŶàĐela,àlaàĐoŶsĐieŶĐeàde l͛ĠveŶtailà

des acteurs et les registres spécifiques de justification employés dans le cadre de relations 

                                                           
1413

 Erhard FRIEDBERG, Le pouvoiƌ et la ƌğgle…, ouvrage cité, p. 235. 
1414

 Idem, pp. 235-236. 
1415

 Erhard Friedberg insiste sur le fait que la communication des résultats de la recherche est susceptible 
d͛iŶduiƌeà uŶeàŵodifiĐatioŶà des comportements. De même, il voit dans la restitution une démarche capitale 
pouƌàĐoŶfƌoŶteƌàsaàvisioŶàăàĐelleàdesàaĐteuƌs.àEŶàƌevaŶĐhe,àilàseŵďleàƋu͛ilàtieŶŶeàpouƌàŶĠgligeaďlesàlesàeffetsàdeà
l͛iŶtƌoduĐtioŶà duà soĐiologueà ;lesà ŵotivatioŶsà deà l͛eŶƋuġteà sià elle est commanditée, par qui a eu lieu 
l͛iŶtƌoduĐtioŶàetàƋuelàestàl͛aĐĐğsàauǆàdoĐuŵeŶts,àlaàƌĠpeƌĐussioŶàdesàƋuestioŶsàposĠesàsuƌàlesàĐoŵpoƌteŵeŶtsà
propres aux acteurs, y compris si elles ne diffusent pas une opinion sur leurs comportements, etc.) sur 
l͛oƌganisation. 
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spécifiques 1416 sont rendus disponibles. Ainsi, la délibération répond aux exigences de 

chacun des acteurs engagés dans le processus de son élaboration et de sa validation. Les 

aspeĐtsà stƌiĐteŵeŶtà foƌŵelsà d͛ĠŶoŶĐiatioŶà daŶsà uŶà oƌdƌeà pƌĠĐisà deà doŶŶĠesà ŶoŶà ŵoiŶsà

précises – laà date,à lesà pƌĠseŶts,à laà dĠĐisioŶ,à l͛appƌoďatioŶà gĠŶĠƌaleà paƌà laà sigŶatuƌeà desà
présents – ĐoƌƌespoŶdeŶtà ăà l͛atteŶteà eǆpliĐiteà deà l͛adŵinistration qui, en outre, fixe les 

sessions ordinaires et les objets des délibérations. Les « considérants » développés 

témoignent moins des discussions qui ont eu lieu que de la volonté de montrer que la 

délibération est justifiée. Leur absence ne signifieàdoŶĐàpasàƋu͛ilàŶ͛ǇàaitàpasàeuàdĠďat ; leur 

présence ne signifie pas que toutes les raisons sont développées. En revanche, Ils 

constituent les arguments partagés par tous les acteurs ou imposés par quelques-uns en 

position de force, censés convaincre les ƌĠĐeptioŶŶaiƌesà peƌçusà ;l͛adŵiŶistƌatioŶ,à lesà

gouvernés, etc.). Du fait de la variété des documents, des justifications tout aussi variées 

sont proposées ;àellesàpeƌŵetteŶtàd͛appƌoĐheƌàplusieuƌsàpeƌĐeptioŶsàdesàiŶteƌdĠpeŶdaŶĐes.à
De manière plus ou moins ponctuelle, la production documentaire à laquelle donnent lieu 

lesàĐoŶflitsàvieŶtàĠĐlaiƌeƌàd͛uŶàjouƌàŶouveauàleàfoŶĐtioŶŶeŵeŶtàduàgouveƌŶeŵeŶtàĐoŵŵuŶal.à

Précisons que ni les conflits relevés au sein des conseils municipaux 1417 ni les outrages aux 

maires 1418 ne constituent des preuves de dysfonctionnement. Ils sont partie intégrante des 

ŵodalitĠsàdeàl͛aĐtioŶàĐolleĐtive. 

La démarche ne vise pas davantage à établir les « types » de gouvernement. La 

diveƌsitĠà desà situatioŶsà està telleà Ƌu͛ilà està iŵpossiďleà deà l͛Ġpuiseƌ par la réduction à une 

tǇpologie,à doŶtà laà validitĠà suƌà pƌğsà d͛uŶà siğĐleà età deŵià seƌaità desà plusà disĐutaďles.à Celaà

poserait, en outre, le problème des critères tangibles à retenir pour une observation 

comparative. Pour les mêmes raisons, présenter deux « pôles » de fonctionnement risque 

une radicalisation du propos ;àleàfaiƌeàdaŶsàuŶàpƌeŵieƌàteŵps,àĐ͛estàŵieuǆàsuggĠƌeƌ,àeŶsuite,à

laà distaŶĐeà Ƌuià lesà sĠpaƌe,à l͛aŵpleuƌà desà situatioŶsà possiďlesà – et ce sont elles qui nous 

intéresse – dans cet intervalle. De même, des « formes » de gouvernement impliqueraient la 

loŶgĠvitĠ,àĐ͛est-à-dire la capacité, selon Norbert Elias, à « suďsisteƌà[…],àŵġŵeàsiàtoutesà lesà

personnes qui, à un moment donné, en ont fait partie, sont mortes ou ont été remplacées 

paƌà d͛autƌes » 1419. DaŶsà Đeà seŶs,à l͛oďseƌvatioŶà deà leuƌà suĐĐessioŶà daŶsà uŶà ŵġŵeà espaĐeà

                                                           
1416

 NousàŶousàƌappoƌtoŶsàauǆàtƌavauǆàdeàLuĐàBoltaŶskiàetàLauƌeŶtàThĠveŶotàƋuiàiŶsisteŶtàsuƌàl͛eǆpĠƌieŶĐeàdesà
personnes à employer une pluralité de façons deà Ƌualifieƌà uŶeà ĐoŶduiteà età deà laà ŵettƌeà ăà l͛Ġpƌeuve : Luc 
BOLTANSKI et Laurent THÉVENOT, De la justification. Les économies de la grandeur, Paris, Gallimard, 1991, 
483 p. ;aŶalǇseà deà laà pluƌalitĠà daŶsà l͛eǆisteŶĐeà puďliƋueà età pouƌà ƌĠpoŶdƌeà auǆà eǆigeŶĐesà deà ĐƌitiƋueà età de 
justification) ; Laurent THÉVENOT, L’aĐtioŶ au pluƌiel. SoĐiologie des ƌĠgiŵes d’eŶgageŵeŶt,à Teǆtesà ăà l͛appuià
« politique et sociétés », Paris, Éditions La Découverte, 2006, 310 p. (analyse élargie à des conduites moins 
préparées pour le public). 
1417

 Voir chapitre 8. 
1418

 Voir pp. 84 et suivantes. 
1419

 Norbert ELIAS, Die höfische Gesellschaft. Untersuchungen zur Soziologie des Königtums und der höfischen 
Aristokratie mit einer Einleitung : Soziologie und Geschichtswissenschaft, Soziologische Texte, n° 54 ; 
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conduirait à une surestimation des origines et des filiations au détriment des configurations 

ponctuelles. 

áveĐà l͛eǆpƌessioŶà « mode de gouvernement »,à Ŷousà vouloŶsà attiƌeƌà l͛atteŶtioŶà

sur le pƌoĐessusàŵisàeŶàœuvƌeàpouƌàpƌeŶdƌeàetà faiƌeàappliƋueƌà lesàdĠĐisioŶsàĐoŶĐeƌŶaŶtà laà
ĐoŵŵuŶe,à telà Ƌu͛ilà seà doŶŶeà ăà liƌeà paƌà lesà aĐteuƌsà euǆ-mêmes, en situation 

d͛iŶteƌdĠpeŶdaŶĐes,àăàtƌaveƌsàlesàjustifiĐatioŶsàdeàleuƌsàaĐtioŶs.àCeàfoŶĐtioŶŶeŵeŶtàŶ͛estàpasà

inscrit dans une durée, ni au-delà des acteurs ni même circonscrite à celle des mêmes 

acteurs/individus 1420 en relations. Ceux-ci, par leur perception continuellement renouvelée 

deà l͛espaĐeàd͛aĐtioŶ,àpeuveŶtàăà toutàŵoŵeŶtàŵodifieƌà leuƌsà iŶteƌveŶtioŶs,à leuƌsàdĠĐisions, 

leuƌsà justifiĐatioŶs.à D͛apƌğsà Ŷosà oďseƌvatioŶs,à Đesà ŵodesà deà gouveƌŶeŵeŶtà soŶtà
essentiellement justifiés par les relations établies entre le maire et le conseil municipal, bien 

que le jeu des interdépendances soit plus large. Ils sont distribués sur un axe dont la décision 

solitaire du maire (chapitre 6) et la décision collégiale (chapitre 7) constituent ainsi les pôles. 

Ces derniers évoluent et, avec eux, la taille du segment qui les sépare. 

                                                                                                                                                                                     
Neuwied/Berlin, Hermann Luchterhand Verlag, 1969. Traduction française : La société de cour, Paris, Calmann-
Lévy, 1974. Réédition : collection Champs, Paris, Flammarion, 1985, pp. 149-150. 
1420

 Par ailleurs, ce serait un leurre de penser cerner la totalité des acteurs directement et surtout 
indirectement en jeu. 
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Chapitre 6 

La décision solitaire 

du maire 

Doté de la doubleà ŵissioŶà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà età deà laà ƌepƌĠseŶtatioŶà

communale, le maire occupe le premier rang au village. Il est une sorte de grand 

ordonnateur voire de maître absolu sans qui rien ne se fait, réduisant souvent les conseillers 

ŵuŶiĐipauǆà ăà l͛aŶoŶǇŵatà et alimentant, du fait de cette position, le discours sur les abus 

Ƌu͛ilà Đoŵŵettƌait.à FoƌĐeàestàdeà ĐoŶstateƌà Ƌueà Đetteà ƌepƌĠseŶtatioŶà faitàĠĐhoàăà laà situatioŶà
relevée à Odenas notamment. Dans cette commune, leàŵaiƌeàestàiŶvestiàd͛uŶeàautoƌitĠàtelleà

Ƌu͛ilà paƌaŠtà ƌĠpoŶdƌeà seulà deà laà gestioŶà ĐoŵŵuŶale.à L͛iŶteŶsitĠà deà Đeà ŵodeà deà

gouvernement au début du 19e siècle au regard de sa progressive édulcoration semblent 

trouver leur explication dans la prédominance de la relation entre les notables et 

l͛administration avant 1830 qui précède un lent décalage des rapports de force au profit des 

gouvernés. 

1. Ses manifestations 

La comparaison de laàvieàŵuŶiĐipaleàd͛OdeŶasàaveĐàĐelleàdesàautƌesàĐoŵŵuŶesà

étudiées en détail dégage plusieurs caractéristiques permettant de conclure à un 

gouveƌŶeŵeŶtà duà ŵaiƌeà plusà solitaiƌeà Ƌu͛ailleuƌs.à L͛oŵŶipƌĠseŶĐeà duà ŵagistƌatà faĐeà ăà

l͛aďsence de conflits municipaux ĐoŶstitueàl͛aspeĐtàleàplusàvisiďleàetàaŶŶoŶĐeàuŶeàĐoŶfusioŶà
desàsphğƌesàpƌivĠeàetàpuďliƋue.àEŶfiŶ,àl͛oŵŶipoteŶĐeàiŶĐlutàdesàstƌatégies de contrôle de la 

vieà ĐoŵŵuŶaleà auà ƋuotidieŶà pouƌà lesƋuellesà leà ƌeĐouƌsà ăà l͛adjoiŶt, voire au secrétaire de 

mairie, est indispensable. 
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ϭ.ϭ. Le ĐoŶtƌaste d’uŶe vie ŵuŶiĐipale atoŶe et d’uŶ ŵaiƌe oŵŶipƌĠseŶt 

Si des conflits sont observés dans de nombreuses communes 1421, ils paraissent 

aďseŶtsà ouà tƌğsà dĠliŵitĠsà daŶsà leà teŵpsà daŶsà d͛autƌes,à Đoŵŵeà ăà OdeŶas.à UŶeà soƌteà deà

sileŶĐeàseŵďleàaiŶsiàs͛ġtƌeàdĠposĠeàsuƌàlesàƌelatioŶsàeŶtƌeàlesàĠdiles,àqui ne laisse rien filtrer 

d͛ĠveŶtuellesàdisseŶsioŶs. 

Ces dernières, généralement mises au jour lors des campagnes électorales, au 

travers de la correspondance administrative et de la lecture de comptes rendus de 

délibérations houleuses, ne peuvent pas, si elles existent, nous parvenir pour deux raisons. 

Toutàd͛aďoƌd,àleàmaire, parfaitement maître de la situation dans la commune, est en mesure 

de limiter – voire d͛eŵpġĐheƌ – totalement la transmission de plaintes adressées à 

l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌale.àN͛aǇaŶtàpasàd͛adveƌsaiƌesàăàsaàhauteuƌ,àilàŶ͛aàpasàăàsouteŶiƌàdeà

procédure en protestation devant le conseil de préfecture. De plus, le laconisme des 

ƌegistƌesà desà dĠliďĠƌatioŶsàŵuŶiĐipalesà aĐĐeŶtueà Đetteà peƌĐeptioŶà atoŶiƋue.à Ilà Ŷ͛Ǉà està faità
Ġtatàd͛auĐuŶeàdisĐussioŶàeŶtƌeàlesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,àŵoiŶsàeŶĐoƌeàdeàĐoŶtestations à 

l͛eŶĐoŶtƌeà duà ŵaiƌe.à EŶà ƌĠalitĠ,à lesà dĠliďĠƌatioŶsà Ǉà soŶtà ĐoŶsigŶĠesà sousà laà foƌŵeà laà plusà

brute, celle exigée par la loi pour être valide, sans autres annotations. Elles comportent donc 

la date, les noms des présents, les considérants, la décision finale suivie des signatures. 

‘ĠdigĠesàăàl͛avaŶĐe 1422, elles incluent des espaces pour ajouter les données variables, telle 

laà listeà desà pƌĠseŶts,à Ƌu͛uŶeà autƌeàŵaiŶà Đoŵplğte.à Cesà espaĐesà deŵeuƌeŶtà paƌfoisà vides,à

alors que devraient être reportés les noms des édiles chargés du secrétariat de session 1423, 

de la vérification du compte administratif du maire 1424, ou les membres de commissions 1425. 

LeàŶoŵďƌeàdeà jouƌsàdeàƌĠuŶioŶàtĠŵoigŶeàĠgaleŵeŶtàd͛uŶeàŵoiŶdƌeàaĐtivitĠ.àEŶtƌeàϭϴϯϬàetà

ϭϴϵϵ,à leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà d͛OdeŶasà s͛asseŵďleà ϲ,ϴ jours par an, contre 7,7 à Chambost-

Allières et 8,3 à Chamelet. Les occasions ne semblent ainsi guère dépasser les sessions 

ordinaires et obligatoires et réduire celles-ci à leur strict minimum 1426. Le conseil municipal 

se constitue donc bieŶàŵoiŶsà eŶà asseŵďlĠeà dĠliďĠƌativeà Ƌu͛eŶà Đhaŵďƌeà d͛eŶƌegistƌeŵeŶtà
des actes du maire. La délibération tenue à Odenas le 15 janvier 1816 est des plus explicites : 

« eŶfiŶàMoŶsieuƌà leàMaƌƋuisàdeàMoŶtaigu,àMaiƌe,à voudƌaàďieŶàŶousàdĠsigŶeƌà leà sujetàƋu͛ilà

                                                           
1421

 Voir chapitre 8. 
1422

 LeàdĠĐalageàŶeàseàƌĠsuŵeàpasàăàĐesàƌĠdaĐtioŶsàăà l͛avaŶĐe :àdaŶsàd͛autƌesàĐoŵŵuŶes,à laàdĠĐisioŶàpƌiseàeŶà
conseil municipal est rédigée selon les formes dans les jours qui suivent et signées par les conseillers 
municipaux qui se rendent à la mairie. 
1423

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibérations du 10 février 1848 et du 13 mai 
1865. 
1424

 Idem, délibérations des 24 mai 1835, 12 mai 1847, 17 mai 1848, 12 mai 1859 et 17 mai 1862. 
1425

 Idem, délibérations des 11 août 1850 (commission cantonale de jury) et s.d. [janvier ?] 1868 (commission 
municipale). 
1426

 Les sessions sont généralement ouvertes pour quinze jours, pendant lesquelles le maire est libre de 
ĐoŶvoƋueƌàleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàautaŶtàdeàfoisàƋu͛ilàleàjugeàŶĠĐessaiƌe. 
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croira le plus capable de remplir les fonctions de garde champêtre dans le cas où le sieur 

JosephàDupoŶt,à gaƌdeà aĐtuel,à Ŷeàpouƌƌaità ĐoŶtiŶueƌà soŶàeǆeƌĐiĐeà atteŶduàƋu͛ilà està illĠteƌĠ,à

ŶousàeŶàƌappoƌtaŶtàeŶtiğƌeŵeŶtàăàMoŶsieuƌàdeàMoŶtaiguàsuƌàleàĐhoiǆàd͛uŶàgaƌdeàhonnête et 

dévoué au Gouvernement » 1427. 

LaàpositioŶàsoĐialeàƋu͛ilàoĐĐupeà– sur laquelle nous reviendrons – permet aussi au 

ŵaiƌeà deà dĠpasseƌà lesà Đlivagesà Ƌuià diviseŶtà laà ĐoŵŵuŶautĠà villageoiseà età deà Đeà faità d͛eŶà

atténuer la teneur. La succession de magistrats exerçant leurs fonctions en totale 

omnipotence les a totalement assourdis à Odenas. À Saint-Mamert et à Chambost-Allières, 

l͛eŶtƌĠeàeŶàfoŶĐtioŶàdeàtelsàfoŶĐtioŶŶaiƌesàĐoïŶĐideàaveĐàuŶeàaĐĐalŵieàdesàĐoŶflits.àáiŶsiàeŶà

va-t-il en 1888, lorsque Francisque Voland est élu maire dans la première commune, et en 

1921 avec Pierre Thévenin, dans la seconde tiraillée entre ses deux sections. Le témoignage 

deàFƌaŶçoisàChavaŶtàpeƌŵetàd͛eŶàpƌĠĐiseƌàlesàƌaisoŶsàpouƌàĐeàdeƌŶieƌ : « jeàŶeàl͛aiàpasàĐoŶŶu,à

j͛aiàďeauĐoupàeŶteŶduàpaƌleƌàdeàlui.àC͛ĠtaitàuŶàiŶdustƌielà[…].àC͛ĠtaitàuŶàhoŵŵeàaffaďleàƋui…à
– j͛eŶàeŶteŶdaisàsuƌtoutàpaƌleƌàpaƌà lesàgeŶsàdeàChaŵďost – qui était très impartial ; il a fait 

beaucoup pour que les deux parties de la commune rencontrent un bon consensus, mieux 

que ses successeurs » 1428. 

LeàsileŶĐeàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,àloƌsƋu͛ilàŶ͛eŶàestàpasàlaàĐoŶsĠƋueŶĐe,àĐƌĠeà
uŶàespaĐeàdeàpaƌoleàdoŶtàleàŵaiƌeàs͛eŵpaƌeàpouƌàseàŵettƌeàeŶàsĐğŶe.àDğsàƋueàl͛oĐĐasioŶàseà

présente, quitte à la provoquer, le voilà discourant. Le marquis de Montaigu célèbre ainsi la 

Restauration par une proclamation destinée à ses administrés 1429. De même, il ponctue de 

disĐouƌsàl͛iŶstallatioŶàdeàŶouveauǆàŵeŵďƌesàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàleàϱ novembre 1815 1430 et 

l͛iŶauguƌatioŶàduàďusteàdeàLouis XVIIIàl͛année suivante 1431. 

1.2. La confusion du privé et du public 

Oƌ,à sià lesà aĐtesà duà ŵaiƌeà soŶtà ĐoŶŶus,à Đ͛està Ƌu͛ilà pƌeŶdà soiŶà deà lesà Ŷoteƌà lui-

mêmes et les registres municipaux prennent parfois alors les allures de livres de raison. La 

conception du document au leŶdeŵaiŶàdeàlaà‘ĠvolutioŶàs͛Ǉàpƌġte.àCoŶçuàpouƌàĐoŶsigŶeƌàlesà
actes administratifs réalisés collégialement, il se retrouve au début du Consulat entre les 

mains du maire seul habilité. Ainsi, dans les premières pages de celui de Chamelet, alternent 

les décisions du conseil municipal et le résumé de la correspondance reçue et envoyée par le 

magistrat 1432. Par quelques phrases, le maire précise alors ses faits et gestes 1433. Les 

                                                           
1427

 Idem, délibération du 15 janvier 1816. 
1428

 Entretien avec M. François Chavant, 9 septembre 2002. 
1429

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibération du 10 avril 1814. 
1430

 Idem, délibération du 5 novembre 1815. 
1431

 Idem, délibération du 25 août 1816. Voir pp. 489 et suivantes. 
1432

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, 10 thermidor an VIII (29 juillet 1800)-
21 prairial an X (10 juin 1802). 
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ƌegistƌesà d͛OdeŶasà dispoŶiďlesà seuleŵeŶtà ăà paƌtiƌà deà ϭϴϭϰà ƌĠvğleŶtà Ƌueà leà ŵaƌƋuisà deà

Montaigu prend lui-même la plume pour rédiger les délibérations, mais également ses 

discours, tandis que ses affaires personnelles sont gérées par un régisseur et que les 

ƌegistƌesàdeàl͛ĠtatàĐivilàsoŶtàteŶusàpaƌàl͛adjoiŶt 1434. Le rythme des réunions paraît également 

dépendre de ses disponibilités. Ainsi, six assemblées ont lieu sous sa présidence en 1816, 

mais seulement une en 1815 et quatre entre le 30 novembre 1817, première mention de son 

absence, et le 23 mars 1820. À cette date, il signe seul avec le conseilleƌàƋu͛ilàiŶstalle 1435 – et 

l͛oŶàsaitàƋuelleàplaĐeà joueà leàŵaiƌeàdaŶsà leàĐĠƌĠŵoŶialàduàseƌŵeŶtàdeà fidĠlitĠàauàƌoi,àpƌġtĠà

« entre [s]es mains » –, ce qui se renouvelle le 11 mars 1821 lors du veƌseŵeŶtàd͛uŶàdoŶàdeà

laà ĐoŵŵuŶeà pouƌà l͛aĐƋuisitioŶà duà doŵaiŶeà de Chambord et, le 17 octobre 1824, pour le 

choix du bureau de poste. Cette conception très personnelle du registre, aussi relevée à 

Azolette 1436, tend à disparaître avant ou avec la monarchie de Juillet. Elle pourrait, à de 

nombreuses reprises, expliquer les ƌuptuƌesà Ƌueà leà ĐoŵŵeŶĐeŵeŶtà d͛uŶà Ŷouveauà Đahieƌà
souligne. Bien que le marquis de Montaigu occupe les fonctions de maire depuis 1807, il 

Ŷ͛estàpasàaŶodiŶàƋueàĐeàlĠgitiŵisteàaitàĐhoisiàdeàĐoŵŵencer un nouveau volume en 1814. Les 

premiers mots inscrits en témoignent : « ‘egistƌeàdesàaĐtesàpuďliĐsàdeàlaàĐoŵŵuŶeàd͛OdeŶasà

département du Rhône commencé le 5 avril 1814, époque de la Restauration de la 

Monarchie française, et la dix-neuvième année du règne de Sa Majesté Louis dix-huit, Roi de 

France et de Navarre » 1437. La conservation des documents dans les fonds communaux 

paƌaŠtàdeàĐeàfaitàdĠpeŶdƌeàdesàŵagistƌatsàeŶàfoŶĐtioŶ.àLaàŶoŵiŶatioŶàd͛uŶàŶouveauàŵaiƌeàeŶà
ϭϴϯϬàĐoïŶĐideàăàOuƌouǆàaveĐàl͛ouveƌtuƌeàd͛uŶàŶouveauàĐahieƌ,àdeuǆàjouƌsàavaŶtàlaàƌeŵiseàdesà

papiers de la mairie par le baron de La Roche la Carelle ; leur inventaire ne signale pas de 

registre 1438. À partir des années 1830, la pratique personnelle a disparu partout où elle avait 

pu être observée. 

Cette conception de la gestion administrative associe donc étroitement les 

sphğƌesàpƌivĠesàetàpuďliƋuesàdaŶsà l͛espƌità duàŵaiƌe 1439, mais également dans ceux de ses 

                                                                                                                                                                                     
1433

 Idem. Par exemple, à la suite de la réception le 28 vendémiaire an IX (16 aoûtàϭϴϬϭͿàd͛une lettre du préfet 
pouƌàƋueàleàŵaiƌeàetàl͛adjoint se rendent à Chessy où il souhaite les rencontrer, le maire ajoute « Nota : j'ai fait 
le voyage seul, Foray était malade ». 
1434

 Voir pp. 309 et suivantes. 
1435

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, 1816-1820. 
1436

 Arch. comm. Azolette, Registre des délibérations municipales, 1808-1848, durant le mandat de Jean-Marie 
DelaĐƌoiǆàd͛ázolette. 
1437

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, ouverture du registre, 5 avril 1814. Cinq jours 
plus tard, le maire ajoute son discours proclamant la Restauration. Les démarches faites auprès des 
successeurs du marquis de Montaigu pour retrouver le précédent registre dans les archives familiales sont 
demeurées infructueuses. 
1438

 Arch. comm. Ouroux, Registre des délibérations municipales, ouverture du registre et inventaire des 
papiers communaux, 19 et 21 novembre 1830. 
1439

 Maurice GOBILLON, « Châtelains et conseil municipal à Fossé », dans Maurice AGULHON, Louis GIRARD, 
Jean-Louis ROBERT et William SERMAN [dir.], Les ŵaiƌes eŶ FƌaŶĐe…, ouvrage cité, p. 373. 
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ĐoŶteŵpoƌaiŶs.à “ià elleà s͛attĠŶueà ăà laà leĐtuƌeà desà ƌegistƌesà deà « délibérations », elle se 

peƌpĠtueàsousàd͛autƌesàfoƌŵesàauàĐouƌsàdesàϭϵe et 20e siècles. Ainsi, le choix du local de la 

« mairie » – doŶtàleàteƌŵeàs͛iŵposeƌaitàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàĐeluiàdeà« maison commune », selon 

MauƌiĐeàágulhoŶ,àăàŵesuƌeàƋueàgƌaŶditàl͛autoƌitĠàduàŵaiƌe 1440 – paraît révélateur à Odenas. 

Durant le « règne » du marquis de Montaigu, le conseil municipal tient ordinairement ses 

séances au château de La Chaize 1441, mais on ignore le lieu quand il s͛aďseŶte,àaiŶsiàƋu͛entre 

sa passation de pouvoir intervenue en 1830 et 1832. À cette date, le comte Léon-Henri-

Gilbert Arthaud de La Ferrière, nommé maire, semble ouvrir les portes de son château de 

Pierreux au conseil 1442. En 1838, le bureau de bienfaisance se réunit dans une « mairie » 1443 

doŶtàoŶàigŶoƌeàtout.àEŶàϭϴϰϭ,àuŶàloĐalàdestiŶĠàăàl͛ĠĐoleàĐoŵŵuŶaleàetàăàlaàŵaiƌieàestàaĐƋuisà
de la succession de la ŵaƌƋuiseàdeàMoŶtaiguàƋuiàl͛avaitàelle-même achetée à Pierre-Antoine 

Perroud 1444, maire pendant les premières années de la moŶaƌĐhieàdeàJuillet,àet…àaŶĐieŶŶeà

propriété de Benoît Valette 1445, magistrat sous la Révolution. La maison est de quelque 

importance si l͛oŶà s͛attaĐheà ăà laà pƌĠseŶĐeà d͛uŶà pigeoŶŶieƌà età d͛uŶeà ĠĐuƌieà Ƌueà leà ŵaiƌeà

oďtieŶtàăàtitƌeàpƌivĠàeŶàĠĐhaŶgeàd͛uŶàjaƌdiŶ 1446.àLaàĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶàŶouveauàďątiŵeŶtàeŶà

1885-ϭϴϴϲ,à justifiĠeà taŶtà paƌà laà vĠtustĠà deà l͛aŶĐieŶà Ƌueà paƌà l͛ĠlaŶà doŶŶĠà paƌà laà

République 1447, semble mettre un terme à cet attachement aux demeuresàdesàŵaiƌes.àC͛est,à
cependant ăàsoŶàdoŵiĐileàƋu͛ÉŵileàBeŶdeƌ,àŵaiƌeàdeàϭϵϬϰàăàsoŶàdĠĐğsàeŶàϭϵϱϮ,àƌeçoitàsesà

administrés. Il a aménagé son bureau dans une pièce donnant sur le jardin afin de recevoir 

saŶsà affeĐteƌà l͛oƌgaŶisatioŶà doŵestiƋueà deà laà ŵaisoŶ 1448. Il a, en outre, fait réaliser un 

tableau chronologique des maires et adjoints qui se sont succédé à la municipalité depuis la 

‘ĠvolutioŶàetàƋu͛ilàaàaĐĐƌoĐhĠàdaŶsàsoŶàďuƌeau.àL͛oďjetàaàĠtĠàƌĠĐlaŵĠ 1449 à sa nièce, héritière 

deà laà deŵeuƌe,à afiŶà d͛eŶà faiƌeà uŶeà Đopie,à posĠeà eŶà ĠvideŶĐeà ăà laàŵaiƌie.à Cetteà deƌŶiğƌe,à
enfin, a déménagé à la fin du 20e siècle. Quand le maire fait visiter les lieux, il attire avant 

toutà l͛atteŶtioŶà suƌà soŶàĐoŶstƌuĐteuƌàetàpƌeŵieƌàhaďitant, Benoît-Gilbert Lagardette, maire 

au début de la Troisième République 1450.à L͛assoĐiatioŶà Ġtƌoiteà faiteà eŶtƌeà lesàŵaiƌesà età leà

                                                           
1440

 Maurice AGULHON, « La mairie. Liberté, Égalité, Fraternité », dans Pierre NORA [dir.], Les lieux de mémoire. 
La République, Bibliothèque illustrée des histoires-N.R.F., Paris, Librairie Gallimard, 1984, p. 173 :àĐ͛estàaveĐàlaà
valorisation des fonctions de maire par la Troisième République que le terme de « mairie » se généraliserait. 
1441

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibération du 5 novembre 1815. 
1442

 DuàŵoiŶs,à l͛ouvƌe-t-ilàauàďuƌeauàdeàďieŶfaisaŶĐeàƋu͛ilàĐoŶvoƋueàeŶàtaŶtàƋueàŵaiƌe : Arch. comm. Odenas, 
Registre des délibérations du bureau de bienfaisance, délibération du 24 avril 1838. 
1443

 Idem, délibération du 6 janvier 1838. 
1444

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibérations des 24 octobre 1841 et 19 mai 
1849. 
1445

 Arch. dép. Rhône, 3P0145-3 et 4, Matrices des propriétés foncières, 1822-1914, f° 162. 
1446

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibération du 15 février 1846. 
1447

 Idem, délibérations des 6 décembre 1885 et 28 mars 1886. 
1448

 Entretien avec Mme Stagnara, 20 septembre 2002. 
1449

 Nous ne connaissons pas la date exacte, deuxième moitié du 20
e
 siècle. 

1450
 De 1871 à 1878 et de 1879 à 1880. 
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bâtiment de la mairie est donc consciente et, dans la mesure du possible, recherchée. Aussi, 

lesà teŶtativesà d͛aĐhatà duà Đhąteau,à Đoŵŵeà Đelleà Ƌu͛ÉƌiĐà MeŶsioŶ-Rigau relève dans un 

témoignage 1451, pourraient être motivées non seulement par la gloire du bâtiment mais 

ĠgaleŵeŶtà paƌà Đelleà deà sesà oĐĐupaŶtsà passĠsà età paƌà leà ƌôleà Ƌu͛ilsà oŶtà jouĠà suƌà laà sĐğŶeà
municipale. 

1.3. La décharge de la gestion administrative au quotidien suƌ l’adjoiŶt ou suƌ 

le secrétaire de mairie  

Se faisant omniprésent et omnipotent, le maire est paradoxalement peu 

aĐĐessiďleà pouƌà sesà adŵiŶistƌĠs.à Qu͛ilà soità ĠpisodiƋueŵeŶtà aďseŶtà – nombreuses sont les 

« hirondelles » 1452 – ou même constamment présent, il se décharge volontiers des affaires 

administratives quotidiennes soit sur son adjoint, soit sur le secrétaire de mairie. 

Les lois relatives à la gestion administrative communale autorisent le maire à 

déléguer une partie de ses fonctions à son adjoint qui est, en outre, plus spécifiquement 

chargé de la police. Aussi ce dernier peut-ilàġtƌeàdĠpositaiƌeàdesàfoŶĐtioŶsàd͛offiĐieƌàdeàl͛Ġtatà

civil en lieu et place du premier magistrat. Cette solution est adoptée à Odenas durant toute 

la période où le marquis de Montaigu occupe le fauteuil de maire 1453. Lors de la naissance 

de ses propres enfants, Joseph Desprats, adjoint, rédige lui-même les déclarations ; le 

13 ŵaƌsà ϭϴϭϬà uŶiƋueŵeŶt,à leà ŵaiƌeà està iŶdiƋuĠà offiĐieƌà ŵaisà l͛ĠĐƌituƌeà demeure celle de 

l͛adjoiŶtàetàl͛aĐteàŶ͛estàpasàsigŶĠ,àăàlaàdiffĠƌeŶĐeàdeàcelui de baptême dressé le même jour, 

où il intervient en tant que parrain. De même, la lecture des registres civils se révèle une 

source importante pour connaître – approximativement du moins – les séjours que fait 

Léon-Henri-Gilďeƌtà áƌthaudà deà Laà Feƌƌiğƌeà eŶà soŶà Đhąteauà deà Pieƌƌeuǆà loƌsƋu͛ilà eǆeƌĐeà lesà

fonctions de maire (entre 1832 et 1850). Contrairement à son prédécesseur, il semble, en 

effet, ne confier les responsabilités à ses adjoiŶtsà suĐĐessifsà Ƌueà loƌsƋu͛ilà s͛ĠloigŶe.à De 

surcroît, laàdĠlĠgatioŶàpeutàġtƌeàplusàĠteŶdue,àjusƋu͛ăàĐoŶfieƌàlaàtotalitĠàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶà

ĐoŵŵuŶaleà ăà l͛adjoiŶt,à Ƌuià sigŶeà « pour le maire absent » les documents réclamés de la 

préfecture et qui dispose duàsĐeauàdeàlaàŵaiƌie.àLeàŵaiƌeàĐoŶseƌveàtoutefoisàl͛eǆĐlusivitĠàdeà

laà dĠĐisioŶ.à L͛ĠteŶdueà desà pouvoiƌsà deà soŶà ďƌasà dƌoità paƌaŠtà dĠpeŶdƌeà eŶtiğƌeŵeŶtà deà laà

ĐoŶfiaŶĐeàƋu͛ilàaàeŶàlui,àdoŶĐàdeàlaàĐeƌtitudeàƋueàsesàdiƌeĐtivesàŶeàseƌoŶtàpasàoutƌepassĠes.à
Chaque départ du marquis de Montaigu est ainsi précédé des « ordres les plus précis » et de 

                                                           
1451

 Éric MENSION-RIGAU, La vie des Đhâteauǆ…, ouvrage cité, p. ϰϬ.àL͛hoŵŵeàiŶteƌƌogĠàpƌĠĐiseàd͛ailleuƌsàƋueà
les villageois lui accorde le titre de « Monsieur le comte »,à aloƌsà Ƌu͛ilà està viĐoŵte,à eŶà souveŶiƌà desà aŶĐieŶsà
résidants. 
1452

 MOLÉRI, « Le maire de village », dans Les Français peints par eux-mêmes, tome 9. Cité par Maurice 
AGULHON, « DeàVeƌƌiğƌesàăàCloĐheŵeƌle… », article cité, pp. 406-407. 
1453

 Arch. dép. Rhône, 4E3723-ϯϳϮϱ,àÉtatàĐivilàd͛OdeŶas,àϭϴϬϴ-1830. 
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ƌeĐoŵŵaŶdatioŶsàăàl͛adjoiŶt 1454. À Essay (Orne), Alain Corbin note cette même dyarchie et 

son intérêt en cas de résidence intermittente, mais également pour désamorcer les tensions 

éventuelles et pour apaiser les ambitions locales 1455. 

Queàl͛adjoiŶtàsoitàdĠfaillaŶtàouàŶoŶ,àleàseĐƌĠtaiƌeàdeàŵaiƌieàsupplĠeàĠgaleŵeŶtàleà
ŵaiƌe.àLaàdiffiĐultĠàd͛ĠtaďliƌàƋuellesàsoŶtàlesàpƌĠƌogativesàdeàĐhaĐuŶà– le secrétaire est-il par 

exemple seuleŵeŶtàteŶuàd͛ĠĐƌiƌeàsousàlaàdiĐtĠe ? – instaure une opacité. La correspondance 

aveĐàlesàseƌviĐesàpƌĠfeĐtoƌauǆ,àlaàƌĠdaĐtioŶàdesàaĐtesàdeàl͛ĠtatàĐivil,àdesàlistesàĠleĐtoƌales,àdesà
délibérations, des listes nominatives de recensement, etc.à foŶtà iŶteƌveŶiƌà l͛instituteur 

ƌĠŵuŶĠƌĠàpaƌà laàĐoŵŵuŶeàpouƌàs͛oĐĐupeƌàdeà laàŵaiƌie.à“oŶàĠĐƌituƌeàfiguƌeàpaƌtout,àŵaisà ilà

s͛effaĐeàdevaŶtàleàfoŶĐtioŶŶaiƌeàdûŵeŶtàŶoŵŵĠàouàĠluàdoŶtàlaàsigŶatuƌeàseuleàpeutàlĠgaliseƌà
lesà doĐuŵeŶts.à áiŶsi,à laà foƌŵeà Ƌueà ƌevġtà l͛Ġtatà Đivilà deà Chaŵďost-Allières pendant les 

ŵaŶdatsà Ƌu͛eǆeƌĐeà áiŵĠà Gaillaƌdà sousà leà “eĐoŶdà Eŵpiƌe,à peƌŵetà deà suggĠƌeƌà Ƌueà lesà

administrés ne se rendent pas auprès de lui et que les actes sont dressés a posteriori. 

L͛ĠĐƌituƌe,àestàsǇstĠŵatiƋueŵeŶtàĐelleàduàseĐƌĠtaiƌe,àlesàtĠŵoiŶsàsoŶtàleàfilsàduàŵaiƌeàetàl͛uŶà

de ses domestiques et les déclarants sont dits « ne savoir signer »àaloƌsàƋu͛ilsàs͛eǆĠĐutaieŶtà

parfaitement quelques années auparavant 1456. De même, siàleàŵaiƌeàs͛aďseŶte,àleàseĐƌĠtaiƌeà

assuƌeàlaàliaisoŶàaveĐàlui,àl͛iŶfoƌŵe ƌĠguliğƌeŵeŶt.àáiŶsi,àdeàϭϵϯϳàăàjuiŶàϭϵϯϵ,àĐeluiàd͛Ouƌouǆà
Ŷ͛adƌesseàpasàŵoiŶsàdeàϳϲ lettres 1457 à Joseph Berloty, maire résidant à Lyon en semaine. 

Dans ĐeƌtaiŶsàĐas,àl͛eŵploǇĠàseàsuďstitueàpuƌeŵeŶt et simplement au magistrat. À Odenas, 

les soutiens du régime de Vichy reprochent au maire Émile Bender – qui a refusé de voter les 

pleins pouvoirs en 1940 – d͛aďaŶdoŶŶeƌà laàgestioŶàŵuŶiĐipaleàauàseĐƌĠtaiƌeàĐhaƋue année 

entre octobre et avril. Ce dernier « ouvre personnellement tout le courrier, y répond lui-

même, prenant toutes initiatives et décisions » 1458.  

Laà vieà ŵuŶiĐipaleà d͛OdeŶasà offƌeà plusieuƌsà iŶstaŶts 1459 pendant lesquels la 

dĠĐisioŶà ĠĐhoieà auà ŵaiƌeà Ƌuià s͛iŵposeà saŶsà ƌĠsistaŶĐeà ouà sans apparente velléité de 

résistance de la part des conseillers municipaux. La domination paraît donner lieu à des 

ŵaŶifestatioŶsàĐoŵŵuŶesàauǆàdiffĠƌeŶtesàsituatioŶsàoùàelleàs͛eǆpƌiŵe : le contraste entre le 

silence deà l͛asseŵďlĠe municipale et la loquacité du maire dans les registres de 

délibérations, la confusion que ce dernier semble opérer entre sphère privée et sphère 

puďliƋue,à laàdĠlĠgatioŶàăà l͛adjoiŶtàet/ouàauà seĐƌĠtaiƌeàdeàŵaiƌieàduàƋuotidieŶàdesàaĐtivitĠsà

                                                           
1454

 Arch. dép. Rhône, R7Ϭϳ,àlettƌeàduàŵaƌƋuisàdeàMoŶtaigu,àŵaiƌeàd͛OdeŶasàauàpƌĠfet,àϭϯ janvier 1816. 
1455

 Alain CORBIN, « Lesà aƌistoĐƌatesà età laà ĐoŵŵuŶautĠà villageoise.à Lesà ŵaiƌesà d͛EssaǇà ;ϭϳϵϭ-1986) », dans 
Maurice AGULHON, Louis GIRARD, Jean-Louis ROBERT et William SERMAN [dir.], Les maires en FƌaŶĐe…, 
ouvrage cité, p. 363. 
1456

 Arch. dép. Rhône, 4E530-531 et 4E6290, État civil de Chambost-Allières, 1843-1871. 
1457

 Arch. comm. Ouroux, Registres de la correspondance de la mairie, 1937-1942. 
1458

 Arch. dép. Rhône, 3353W5, Dossier Odenas : lettre du sous-préfet au préfet, 24 avril 1942. 
1459

 IlàŶeàs͛agitàpasàd͛attƌiďueƌàăàĐetteàĐoŵŵuŶeàuŶàfoŶĐtioŶŶeŵeŶtàƋuiàseƌaitàpeƌŵaŶeŶt,àŵaisàdeàƌeleveƌàƋueà
ces instants se font plus nombreux et les formes plus abouties que dans les autres communes étudiées. 
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administratives. Elle connaît des infléchissements en intensité en fonction des acteurs en 

présence. JusƋu͛auǆàTƌoisàGlorieuses, la domination prend ses caractères les plus intenses et 

elle est la plus fréquemment relevée. De ce fait, un rapprochement est possible avec 

l͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales,àĐellesàdeàŵaiƌeàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶt,àpaƌàlesàŶotaďles. 

2. La reconnaissaŶĐe des Ŷotaďles paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ : une 

ƌedĠfiŶitioŶ de la positioŶ soĐiale paƌ la foŶĐtioŶ d’autoƌitĠ ? (1800-

1830) 

Force est de constater que les maires observés dans ces pratiques sont à cette 

période principalement issus de la noblesse tel le marquisàdeàMoŶtaiguàăàOdeŶas.àN͛est-ce 

pas,à deà Đeà fait,à l͛eǆpƌessioŶà suƌà laà sĐğŶeà ŵuŶiĐipaleà d͛uŶeà positioŶà soĐiale ? Le ci-devant 

seigneur ne voit-il pas dans ces fonctions le pis-alleƌàd͛uŶeàdoŵiŶatioŶ,àƌedĠfiŶieàŵaisàƌĠelle,à

sur la communauté villageoise ? Ce serait dès lors la consécration du notable, en qui est 

reconnue « une autorité inévitable par sa naissance et son prestige, par sa connaissance du 

teƌƌitoiƌeàetàdesàhoŵŵesàouàeŶĐoƌeàpaƌàl͛iŵpoƌtaŶĐeàdesàpƌopƌiĠtĠsàfoŶĐiğƌesàƋuiàluiàvaleŶtà
une clientèle deàfeƌŵieƌs,àdeàdoŵestiƋuesàetàd͛hoŵŵesàdeàloi.àBƌef,àilàestàŵaŠtƌeàduàteƌƌaiŶà

et,à deà Đeà fait,à s͛iŵposeà ăà l͛Étatà Đoŵŵeà uŶà iŶteƌŵĠdiaiƌeà aveĐà leƋuelà l͛Étatà doità Đoŵposeƌà

pour atteindre ses objectifs » 1460.àIlàŶ͛eǆisteàƋueàloƌsƋueàlesàdeuǆàaĐteuƌs,àl͛adŵiŶistƌation et 

les administrés, le reconnaissent indispensable dans une activité de médiation. 

Au lendemain de la Révolution de 1789, la position des individus dans la société 

fƌaŶçaiseà està ƌedĠfiŶie.à áloƌsà Ƌu͛elleà ƌĠsultaità deà laà jouissaŶĐeà deà pƌivilğgesà et/ouà de 

l͛eǆeƌĐiĐeà deà foŶĐtioŶsà d͛autoƌitĠ,à elleà s͛oƌieŶteà – du moins dans son idéologie – vers une 

application exclusive du second registre 1461. Le notable est le fruit de cette évolution. Fort 

deàsoŶàpƌestigeàsoĐialàhĠƌitĠàdeàĐƌitğƌesàdeàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe,àilàs͛iŵposeàăàl͛État.àLe maintien 

d͛uŶeàpositioŶàsoĐialeà lĠgitiŵeàl͛eŶgageàaloƌs,àpaƌadoǆaleŵeŶt,àăàpaƌtiĐipeƌàactivement aux 

institutions post-révolutionnaires 1462. Bien que contraires ăàuŶeàstƌatĠgieàd͛ĠloigŶeŵeŶtàouà

de distance sociale 1463, les fonctions de maire soŶtàaĐĐeptĠes.àPouƌàĐeƌtaiŶs,à ilàs͛agitàd͛uŶeà
ƌeĐoŶŶaissaŶĐeà deà laà pƌĠsĠaŶĐeà Ƌuià leuƌà està due,à Đ͛est-à-diƌeà d͛uŶeà distiŶĐtioŶà

                                                           
1460

 Claude-Isabelle BRELOT, « Le notable : un moment historiographique (1966-1990) ? », intervention au 
séminaire franco-allemand organisé par Jean-Luc Mayaud et Lutz Raphael, Trèves, 28 juin 2003. 
1461

 Les expressions de « position sociale », « jouissance de privilèges » et de « foŶĐtioŶà d͛autoƌitĠ » sont 
empruntées à Georges AUGUSTINS, Les ŵaƌƋues uƌďaiŶes du pƌestige. Le Đas d’Évoƌa au Portugal, collection 
Recherches thématiques, n° 9, Nanterre, Université Paris X-“oĐiĠtĠàd͛ethŶologie,àϮϬϬϲ,àpp. 97-106. 
1462

 Claude-Isabelle BRELOT, « Le notable :àuŶàŵoŵeŶtàhistoƌiogƌaphiƋue… », communication citée. 
1463

 Claude-Isabelle BRELOT, « Le château face au vote paysan (1800-1882) », dans Politix, revue des sciences 
sociales du politique, n° 15, 3

e
 trimestre 1991, pp. 53-58. 
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honorifique 1464 consacrant leur position sociale. Ainsi en va-t-il de Flandre-d͛ÉpiŶaǇ.à

EstiŵaŶtà leà titulaiƌeà d͛áƌŶasà iŶĐoŵpĠteŶtà auà leŶdeŵaiŶà deà l͛iŶĐeŶdieà deà sesà ďątiŵeŶtsà

destinés à la ferme expérimentale et au haras impériaux, il se propose en 1807. Dans le 

ŵĠŵoiƌeàƋu͛ilàadƌesseàăàl͛eŵpeƌeuƌ,àilàiŶsisteàsuƌàsaàvoloŶtĠàdeàleàseƌviƌàetàil énonce les titres 

dont il peut se prévaloir : « tout bien considéré ayant à veiller à la sûreté des nouveaux 

ĠtaďlisseŵeŶtsà duà GouveƌŶeŵeŶtà suƌà ŵesà pƌopƌiĠtĠs,à peƌsuadezà [siĐ]à Ƌu͛ilà està iŵpoƌtaŶtà

pouƌàl͛avaŶtageàduàtƌôŶeàƋueàlesàgƌaŶdsàpƌopƌiĠtaiƌesàoĐĐupeŶtàĐesàplaĐes,àlesàŶoŵiŶatioŶsà
devant être ƌeŶouvelĠesà auà pƌeŵieƌà deà l͛aŶ,à jeà pƌieà “aà MajestĠà IŵpĠƌialeà età ‘oǇaleà deà

ĐhaŶgeƌàleàŵaiƌeàetàl͛adjoiŶtàdeàĐetteàĐoŵŵuŶeàpaƌàlesàƌaisoŶsàsusàeǆpliƋuĠesàeŶàgĠŶĠƌalàetà

siàŵoŶàseƌviĐeàdaŶsàĐetteàplaĐeàdeàŵaiƌeàdeàlaàĐoŵŵuŶeàd͛áƌŶasàĐoŵŵeàĠtaŶtà leàplusàfoƌtà
imposé du département et ayant la majeure partie de mes biens dans cette commune peut 

être agréable à Sa Majesté je lui fais offre de mes services » 1465.  

Chargés de pourvoir aux fonctions de maire ou de proposer des candidats au 

Đhefà deà l͛État,à lesà pƌĠfetsà doivent prendre en considération le poids de ces grands 

propriétaires sur le plan local. En effet, ils ne sont pas tenus par un quelconque règlement de 

choisir les magistrats communaux parmi ceux-ci, mais ils ne peuvent négliger que leur 

position sociale suggğƌeàauàŵoiŶsàleuƌàŶoŵ,àvoiƌeàlesàiŵposeàdeàfaitàăàl͛adŵiŶistƌatioŶ.àáiŶsi,à
en décembre 1807, le recours aux grands propriétaires et particulièrement aux membres de 

laà Ŷoďlesseà d͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵeà ouà pƌĠteŶdue 1466 està ŵassif.à ‘aƌesà soŶtà lesà tƌaĐesà d͛uŶeà

explicitation des choix du préfet quant à la nomination du personnel municipal dans le 

‘hôŶe.à NĠaŶŵoiŶs,à ilà seŵďleà Ƌueà laà dĠsigŶatioŶà d͛hoŵŵesà doŶtà uŶeà paƌtieà affiĐheà uŶeà

hostilité silencieuse sinon ouverte au régime soit la réponse pragmatique destinée à assurer 

leàfoŶĐtioŶŶeŵeŶtàdeàl͛ÉtatàtoutàautaŶtàƋueàdeàstƌatĠgiesàpƌĠfeĐtoƌales. 

2.1. À la recherche de compétences 

EŶà l͛aŶ IX, dans le cadre du renouvellement intégral, le responsable de 

l͛adŵiŶistƌatioŶà dĠpaƌteŵeŶtaleà aà vuà sesà ŶoŵiŶatioŶsà ĐoŶtƌaƌiĠesà paƌà uŶeà sĠƌie de 

démissions et de non-aĐĐeptatioŶsàdaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàde Villefranche. D͛apƌğsà leà sous-

préfet, les « citoyens les plus intelligents » se seraient retirés 1467, rendant leur 

remplacement problématique. Une vingtaine de communes sont alors concernées 1468. De 

même, à la veille du renouvellement de 1807, les autorités départementales dressent le 
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 Claude-Isabelle BRELOT, La Ŷoďlesse ƌĠiŶveŶtĠe…, ouvrage cité, pp. 506-507. 
1465

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 7, Dossier Arnas :àŵĠŵoiƌeàdeàFlaŶdƌeàd͛ÉpiŶaǇàăà l͛eŵpeƌeuƌ,àϮϵ décembre 
1807. 
1466

 Nous avons principalement utilisé le cas de la noblesse, sans pouƌàautaŶtàĐoŶsidĠƌeƌàƋu͛elleàĐoŶstituaitàăà
elle seule le groupe des notables. 
1467

 Arch. dép. Rhône, 1M110, réponses fournies par le sous-pƌĠfetà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà ĐoŵŵuŶalà deà
VillefƌaŶĐheàauǆàƋuestioŶsàpƌoposĠesàpaƌàleàĐoŶseilleƌàd͛ÉtatàNajaĐ,àϮϱ pluviôse an IX (15 février 1801). 
1468

 Arch. dép. Rhône, 4K2, Registre des arrêtés préfectoraux, 5 pluviôse an IX (25 janvier 1801). 
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taďleauàdesà foŶĐtioŶŶaiƌesà eŶàplaĐe.à L͛ĠvaluatioŶàdesà ĐapaĐitĠsà adŵiŶistƌativesà seà teƌŵiŶeà

paƌà leà ĐoŶstatà d͛uŶà ŵaŶƋueà d͛iŶstƌuĐtioŶà ouà d͛aptitudeà desà ŵagistƌats 1469. La situation 

paraît toutefois moins catastrophique à la lecture du tableau. En effet, 134 des 261 maires et 

adjoints en exercice sont présentés positivement, 34 autres ont des défauts compensés par 

quelques qualités ou, inversement, des qualités ternies par quelques maladresses de 

comportement. 22 autƌesà foŶtà l͛oďjetà d͛uŶeà oďseƌvatioŶà saŶsà jugeŵeŶtà ăà l͛Ġgaƌdà deà leuƌsà

compétences. Restent 71 personnes, 31 maires et 40 adjoints, piètrement estimés. Dans 

19 communes, la municipalité entière ne permet pas un fonctionnement acceptable de 

l͛adŵiŶistƌatioŶ.àPar exemple, à Ouilly, les deux propriétaires agriculteurs nommés ont de 

« faibles connaissances et [sont] trop dépendant[s] pour le service administratif ». Le sous-

préfet déplore à Limas la pénurie de sujets plus capables 1470 et à Saint-Lager que ces 

derniers aient décliné 1471. 

L͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheà faitàdoŶĐàeǆĐeptioŶ.àD͛apƌğsà l͛eŶƋuġteàŵeŶĠeà
sur Les maires en France du Consulat à nos jours, la proportion des nobles y atteint 18 % en 

1811, tandis que la ŵoǇeŶŶeàĠtaďlieàsuƌàl͛eŶseŵďleàdeàl͛ĠĐhaŶtilloŶà;ϭϯ arrondissements) est 

moitié moindre. Selon les auteurs, au cours du 19e siècle, les nobles exercent 

statistiquement davantage dans les villes petites et moyennes que dans les petits 

villages 1472. Les contrastes régionaux seraient dus à la taille des communes et conformes aux 

tendances politiques. Le marquis de Montaigu est nommé à Odenas en remplacement de 

Benoît Valette, « riche propriétaire sujet au vin » 1473. Henri-Gaďƌielàd͛ássieƌàdeàLaĐhassagŶeà
l͛estàăàLachassagne, oùàl͛aŶĐieŶàŵaiƌeàfaisaitàpƌeuveàd͛« une intelligence bornée ». Son beau-

frère, Jean-Espérance-Blandine de Laurencin est renouvelé à Dareizé dans des fonctions 

acquises en 1804 à la faveur du départ du prédécesseur. À Morancé, Pierre-Aimé de 

Chaponnay remplace un « propriétaire agriculteur [qui a la] connaissaŶĐeà deà l͛hoŵŵeà deà

campagne ». Enfin, Salomon-Pierre Chastelain de Belleroche prend la place du maire de 

Limas 1474 jugé peu instruit et qui présente opportunément sa démission 1475. Le recours aux 
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 Arch. dép. Rhône, 2M43, lettre du sous-préfet au préfet, 30 avril 1806 : état des maires et adjoints des 
ĐoŵŵuŶesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàde Villefranche. 
1470

 Ibidem,à Listeàdesàŵaiƌesàetà desà adjoiŶtsàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,à ϭϴϬϲ : Jean-Louis Aynès est 
présenté comme étant un petit propriétaire peu instruit.  
1471

 Idem. 
1472

 Maurice AGULHON, Jean-Louis ROBERT et William SERMAN, « Première partie. Un sondage national : 
1 600 maires en 13 arrondissements », dans Maurice AGULHON, Louis GIRARD, Jean-Louis ROBERT et William 
SERMAN [dir.], Les ŵaiƌes eŶ FƌaŶĐe…, ouvrage cité, pp. 38, 47, 77 et 94-95. 
1473

 L͛aƌguŵeŶtatioŶà avaŶĐĠeà Ŷ͛està peut-être pas la seule motivation. Benoît Vallette est qualifié de jacobin 
pendant la Restauration. Voir pp. 491 et suivantes. 
1474

 Arch. dép. Rhône, 4K12, Registre des arrêtés préfectoraux, 18 décembre 1807 ; 2M43, liste des maires et 
des adjoiŶtsàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àϭϴϬϲ. 
1475

 VoiĐià laà lettƌeà deà dĠŵissioŶà Ƌu͛ilà eŶvoieà auà sous-préfet en octobre 1807 (Arch. dép. Rhône, Z31.13) : 
« Commune de Limas / Arrondissement de Villefranche / Département du Rhône / À Monsieur le Sous-préfet / 
Monsieur le sous-pƌĠfetà/àJeàvousàpƌieàd͛aǆepteàŵaàdeŵitioŶsàdeàŵaiƌeàetàdeàpƌoĐedeƌàaàŵoŶàƌeŵplaĐeŵeŶt,à
ŵesà oĐupatioŶsà paƌtiĐulieƌeà età laà Ŷoŵďƌeuseà faŵilleà Ŷeà ŵeà paƌŵaisà paà d͛oĐupeà davaŶtageà lesà foŶĐtioŶsà
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notables constituerait ainsi une réponse pragmatique au manque local de compétences, si 

ďieŶà Ƌu͛ilà seà ƌĠvğleà paƌfoisà tƌğsà ĐiƌĐoŶstaŶĐiel.à FlaŶdƌeà d͛ÉpiŶaǇà aà ďeauà eǆpƌiŵeƌà soŶà

mécontentement et se proposer, le préfet, en des termes prudents – connaît-il après tout 

les soutiens parisiens que pourrait utiliser le pétitionnaire ? –, engage le ministre de 

l͛IŶtĠƌieuƌà ăà ĠviŶĐeƌà lesà vellĠités exprimées et à maintenir le maire et l͛adjoiŶtà d͛áƌŶas ; 

« eǆaĐtsàdaŶsà[leuƌs]à foŶĐtioŶsàetàŶeàŵaŶƋuaŶtàpasàd͛iŶtelligeŶĐe » 1476. Ceux-ci bénéficient 

de sa confiance du fait de leur zèle et de leurs intentions 1477.àFoƌtàdeà l͛aĐĐeptatioŶàdeàĐesà
hoŵŵesà daŶsà desà ĐoŵŵuŶesà ŵalà gĠƌĠes,à l͛adŵiŶistƌatioŶà paƌvieŶtà saŶsà douteà ăà oďteŶiƌà

l͛adhĠsioŶàd͛autƌesàgƌaŶdsàŶoŵsàdeàl͛aŶĐieŶŶeàŶoďlesse,àlăàoùàƌieŶàŶeàl͛oďligeaitàăàfaiƌeàdesà

changements. Ainsi, Thomas-Jacques de Cotton succède à un « propriétaire agriculteur bien 

dans sa place » à Joux. André-“uzaŶŶeà d͛álďoŶà ƌetiƌeà laà ŵaiƌieà ăà uŶà « propriétaire 

agriculteur, intelligent et assez exact dans sa correspondance » à Saint-Romain-de-Popey. 

Pierre-Ennemond-JoaĐhiŵàMogŶiatà deà l͛ÉĐluseà eŶlğveà leà fauteuilà deà ŵaiƌeà deà “aiŶt-Jean-

d͛áƌdiğƌesà ăà uŶà « ƌiĐheà pƌopƌiĠtaiƌe,à aŶĐieŶà ĐoŶseilleƌà auà paƌleŵeŶtà deà DijoŶà [ăà Ƌuià l͛oŶà

pouvait]à ĐepeŶdaŶtà [ƌepƌoĐheƌà d͛ġtre] très versé dans les affaires ». Louis-Alexandre-

Élisabeth de Monspey devient maire de Saint-Georges-de-Reneins à la faveur du 

ƌeŶouvelleŵeŶtàdeàϭϴϭϮ,àeŶàƌeŵplaĐeŵeŶtàd͛uŶàŶotaiƌeàvieƌgeàdeàtoutàƌepƌoĐhe sur le plan 

administratif 1478. 

Laà ƌeĐheƌĐheà d͛aptitudes administratives est compatible avec la forme de 

gouveƌŶeŵeŶtàdĠĐƌiteàpƌĠĐĠdeŵŵeŶt,àďieŶàauàĐoŶtƌaiƌe.àL͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàtieŶtà
avaŶtàtoutàăàs͛assuƌeƌàd͛uŶeàbonne organisation communale ; Đ͛estàĐelaàpƌĠĐisĠŵeŶtàƋu͛elleà

attend des notables, que ceux-Đià dĠĐideŶtà eŶsuiteà deà s͛eŶà aĐƋuitteƌà peƌsoŶŶelleŵeŶtà ouà

Ƌu͛ilsàs͛eŶtouƌeŶtàdesàpeƌsoŶŶesàadĠƋuates.àLesàiŶfoƌŵatioŶsàŵaŶƋueŶtàăàĐeàpƌoposàpouƌàleà
Premier Empire, sinon en 1806 pour quelques-uns. Baptiste Agniel de Chénelette, « son nom 

dit tout », a ainsi pour adjoint un homme « peu instruit », ce qui, au final, importe assez peu 

puisque « le maire suffit à tout ». À Juliénas et à Fleurie, les adjoints sont très peu connus, 

les maires respectifs « s͛eŵpaƌaŶt » ou « faisant tout » ; le premier est notaire et ancien juge 

seigneurial, le second présenté comme étudiant et teneur de livres avant la Révolution 1479 

                                                                                                                                                                                     
onorable donc vous mave apelle. Je profite du chengement acorde par le gouvernement je compte sur mon 
remplacement, et a compte du 1er jeanvie 1808 je vous declare que a cette epoque je sacceray toute fonctions 
jeàvousàlaisseàleàĐhoiǆàduàĐaŶdidat,à[…?]àjeàsaitàplusàƋueàpeƌsoideàdavaŶĐeàƋueàvousàfaiƌeàdroit à ma demande. / 
Monsieur le sou préfet / Reseve le surence de votre trais afectione et somit serviteur, à Limas le 18 octobre 
1807 ». 
1476

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮMϰϯ,àlisteàdesàŵaiƌesàetàdesàadjoiŶtsàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àϭϴϬϲ. 
1477

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 7, Dossier Arnas : lettƌeà duà pƌĠfetà duà ‘hôŶeà auà ŵiŶistƌeà deà l͛IŶtĠƌieuƌ,à
27 février 1808. 
1478

 Arch. dép. Rhône, 4K12, Registre des arrêtés préfectoraux, 18 décembre 1807 ; 2M43, liste des maires et 
desàadjoiŶtsàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àϭϴϬϲ.àLăàeŶĐoƌe,àd͛autƌesàŵotivatioŶsàĠŵeƌgeŶtàăàlaàleĐtuƌeà
des réseaux politiques. Voir pp. 474 et suivantes. 
1479

 Ibidem. 
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aurait été au nombre des défenseurs du siège de Lyon sous le commandement de Précy 1480. 

L͛eŶƋuġteàƌĠalisĠeàeŶàϭϴϭϴ 1481 ŵoŶtƌeàl͛iŶtĠƌġtàpoƌtĠàplusàtard à la pratique administrative. 

Manifestement, toutes les communes ont été visitées, les maires et adjoints rencontrés et 

les registres consultés. Sur les douze premiers magistrats du canton de Belleville, sept sont 

Ŷoďlesà et,à d͛apƌğsà l͛eŶƋuġteuƌ,à « il serait difficile de rencontrer une composition plus 

parfaite de maires ». « Faire sa mairie » paraît être une expression essentiellement 

employée pour désigner la gestion des notables. À Odenas, « M. le marquis de Montaigu, 

très connu, fait très bien sa mairie ». À Saint-Georges-de-Reneins, « M. le marquis de 

Monspey, personnage respectable, fait sa mairie avec zèle. Son adjoint tient les registres, il 

est intelligent ». À Cercié, « MƌàdeàThouǇàŵaiƌeàŶ͛haďiteàpasàlaàĐoŵŵuŶeàetàŶeàs͛ǇàpƌĠseŶteà
jamais. Il reste absolument étranger à cette administration. La mairie est en bon état par le 

soin du secrétaire ». À la démission de celui-Đi,àeŶàϭϴϭϵ,à l͛adjoiŶtàseàŵaŶifeste,àŵettaŶtàeŶà

cause le choix des propriétaires de la commune. Les candidats proposés seraient autant 

aďseŶtsàetà ilàŶ͛està « pas du tout disposé à remplir les fonctions honorablement coûteuses 

[Ƌu͛il]àƌeŵplissai[t]àsousàĐeàdeƌŶieƌàetàpaƌàĠgaƌdàpouƌàlui »àetàƋu͛ilàŶ͛avaitàaĐĐeptĠesàƋueàsuƌà

ses instances 1482. 

2.2. Les notables : le timide ralliement des élites traditionnelles 

âàlaàƌeĐheƌĐheàdeàĐesàŵĠdiateuƌs,àl͛autoƌitĠàpƌĠfeĐtoƌaleàseàheuƌteàauǆàƌĠseƌvesà

ministérielles. Par une lettre confidentielle, celles-ci sont explicitement formulées : les 

« individus amnistiés ou rayés de la liste des émigrés et qui sont en surveillance doivent être 

écartés des fonctions de maire. Le choix doit se porter seulement sur des hommes dévoués 

au gouvernement » 1483. Le sort des premiers – ŵaisàleuƌàĐasàŶ͛est-il pas très exceptionnel en 

ϭϴϬϳ,àăàl͛iŶstar des nobles de Franche-Comté doŶtàl͛aŵŶistieàestàaĐhevĠeàeŶàϭϴϬϯ 1484 ? – est 

entendu. Pour les seconds, la difficulté est double. Sont-ils,à d͛uŶeà paƌt,à assez nombreux 

paƌŵiàĐeuǆàƋuiàpƌĠseŶteŶtàlesàgaƌaŶtiesàd͛uŶeàadŵiŶistƌatioŶàĐoŵŵuŶaleàƌigouƌeuse ? En ce 

sens, la réalité du ralliement au régime par les élites traditionnelles de cet arrondissement 

Ŷ͛estàƋueàspĠĐulatioŶ,àtaŶtàleàphĠŶoŵğŶeàdeŵeuƌeàŵalàĐoŶŶuàetàlesàpaƌĐouƌsàŵaƌƋuĠsàpaƌà

l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠà duà Đi-devant second ordre 1485. La présence au village paraît signifier pour 

quelques-unes de ces grandes familles le refus de servir à la cour, dans la haute 

adŵiŶistƌatioŶà ouà ăà l͛aƌŵĠe.à Peut-être faudrait-il prendre en compte les parcours 
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individuels : Auguste-Louis-Gabriel-“ophieàdeàMoŶtaiguàsolliĐiteàeŶàϭϴϬϱàl͛iŶteƌĐessioŶàdeàlaà

reine de HollaŶdeàetàduàduĐàdeàViĐeŶĐeàpouƌàseƌviƌàl͛Eŵpiƌe 1486 et il compte parmi les nobles 

refaits 1487,à ŵaisà Ƌuelleà està l͛opiŶioŶà deà soŶà fƌğƌeà aŠŶĠ 1488 ? Les fonctions de maire se 

présenteraient dès lors comme le moyen, dans cette société égalitaire, de restaurer un 

seŵďlaŶtà deà pƌĠsĠaŶĐeà seigŶeuƌiale.à Lesà ƌeŶseigŶeŵeŶtsà ĐolleĐtĠsà paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶà

préfectorale pour ces maires sont parmi les plus lacunaires – mais est-il besoin de présenter 

des personnes dont les noms sont, à eux seuls, évocateurs ? –, ce qui contribue à renforcer 

l͛iŵpƌessioŶà deà leuƌà isoleŵeŶt.à D͛autƌes,à ĐepeŶdaŶt,à oŶtà aĐĐeptĠ des fonctions 

administratives comme Laroche Grosbois, maire de Vauxrenard,à l͛adŵiŶistration des 

hospices de Lyon comme Thomas-Jacques de Cotton, de Joux, ou de siéger au conseil 

général, tels Claude-Marie Bottu-Saint-Fond, maire de Gleizé, ou Jean-Marie Delacroix 

d͛ázolette.àJeaŶ-Espérance-Blandine de Laurencin, maire de Dareizé, en est le président 1489. 

DesàƌalliĠs,àeŶĐoƌeàŶeàs͛agit-il ici que de fonctions départementales, occupent donc quelques 

mairies. Par ailleurs, ces derniers ont tendance à être détournés des mairies rurales 

justement parce que leur soutien au régime est récompensé de fonctions plus gratifiantes 

ou de charges à la cour. Ainsi, Claude Artaud de La Ferrière qui aurait pu être une alternative 

au marquis de Montaigu à Odenas est écarté. Hormis ses propriétés dans la Loire auxquelles 

ilà està tƌğsà attaĐhĠ,à ilà està ĐhaŵďellaŶà deà l͛eŵpeƌeuƌà et,à depuisà ϭϴϬϰ,à ŵeŵďƌeà duà ĐoŶseilà

municipal de Lyon 1490. Ainsi, le préfet se heurte à une difficile conciliation entre le choix de 

notables pour exercer les fonctions de maire et en trouver suffisamment parmi eux qui 

soient attachés au régime. 
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Ϯ.ϯ. La plaĐe de la Ŷoďlesse daŶs l’adŵiŶistƌatioŶ 

Leà ƌepƌĠseŶtaŶtà deà l͛État semble se libérer d͛autaŶtà plusà faĐileŵeŶtà deà laà

diƌeĐtiveà ŵiŶistĠƌielleà Ƌueà seà ƌejoigŶeŶtà sesà pƌopƌesà ĐoŶĐeptioŶsà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà età

l͛iŵpossiďilitĠà deà Đoŵposeƌà autƌeŵeŶtà Ƌu͛aveĐà desà peƌsoŶŶesà doŶtà l͛autoƌitĠà ŵoƌaleà
s͛eǆeƌĐeàsaŶsàpaƌtageàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶeàetàeŶàdĠpasseàles limites. 

Ainsi, Charles-Joseph-FoƌtuŶĠàd͛Heƌďouville,àpƌĠfetàduà‘hôŶeàdepuisàϭϴϬϲ,àpaƌaŠtà

Ġpƌouveƌà dğsà Đesà aŶŶĠesà l͛idĠeà seloŶà laƋuelleà laà Ŷoďlesseà aà uŶà ƌôleà ăà joueƌà daŶsà uŶeà
adŵiŶistƌatioŶà Ƌuià ŵĠŶageƌaità uŶeà Đaƌƌiğƌeà aussià pƌestigieuseà Ƌueà l͛aƌŵĠe 1491. Filsà d͛uŶà

capitaine mestre de camp des chevau-léger de Bourgogne, chevalier de Saint-Louis et de 

l͛oƌdƌeàdeàMalte,àdĠĐĠdĠàaiŶsiàƋueàsesàdeuǆàfƌğƌesàsuƌàlesàĐhaŵpsàdeàďataille,àaǇaŶtàlui-même 

embrassé la carrière militaire en 1771 puis accepté la préfecture des Deux-Nèthes en 

l͛aŶ VIII, il est l͛iŶĐaƌŶatioŶàdeàĐeàƋu͛ilàpƌôŶe 1492,àtoutàautaŶtàƋueàleàfƌuitàd͛uŶeàsoĐiĠtĠàpost-

révolutionnaire qui retient des Lumières la promotion par le mérite. Les Delacƌoiǆàd͛ázoletteà
semblent partager cette conception. Jean-Marie, ancien garde du roi et chef de bataillon 

daŶsà lesà aƌŵĠesà desà álpesà età d͛Italieà jusƋu͛eŶà l͛aŶ V 1493,à s͛appliƋueà ăà faiƌeà saà ŵaiƌieà età

ambitionne de gravir les échelons de « l͛oƌdƌeà adŵiŶistƌatif » 1494. Connu de 

Mme Bonaparte, il espère une place de sous-préfet 1495.à IlàŶ͛estàpasàƌeteŶu. En revanche, il 

devient directeur des Quinze-Vingt sous la Restauration, ce qui récompense également son 

soutien au roi pendant les Cent-Jours 1496, ce que son épitaphe rappelle avec son titre 

nobiliaire et ses décorations 1497. La reprĠseŶtatioŶà d͛uŶà cursus honorum 1498 paraît donc 

présente. Les ambitions familiales sont satisfaites par son frère, Nicolas, qui embrasse une 

carrière ecclésiastique. Curé de Fareins-en-Dombes au lendemain du Concordat puis 
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directeur du grand séminaire de Saint-Irénée de Lyon, il est nommé grand vicaire du diocèse 

deàBelleǇàeŶàϭϴϮϯ,àĠvġƋueàdeàGapàeŶàϭϴϯϳàpuisàaƌĐhevġƋueàd͛áuĐhàeŶàϭϴϰϬ 1499. 

Si aucun de ces arguments ne peut être exclu, le recrutement de ces nobles au 

ralliement timide est, enfin et peut-être avant tout, le signe de leur contrôle du territoire. 

PouƌàuŶeàďoŶŶeàŵaƌĐheàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ,àleàpƌĠfetàŶeàpeutàseàpasseƌàd͛euǆ,àaussiàďieŶàduà

fait de leur connaissance du territoire que du fait deà l͛autoƌitĠà Ƌu͛ilsà eǆeƌĐeŶt et qui 

formerait un « pouvoir occulte » 1500 doŵŵageaďleà auǆà oďjeĐtifsà deà l͛État,à s͛ilà veŶaità ăà
s͛Ġƌigeƌà eŶà ƌivalitĠ.à L͛iŶseƌtioŶà daŶsà lesà ƌouagesà adŵiŶistƌatifsà teŶdƌaità ăà l͛Ġviteƌ 1501 et à 

limiter autant que possible lesà oďstaĐlesà Ƌu͛ilsà pouƌƌaieŶtà ƌepƌĠseŶteƌ. Nombre de nobles 

francs-comtois auraient, au cours du 19e siècle, renoncé aux fonctions municipales pour 

mieux préserver leur autorité morale 1502.àL͛attaĐheŵeŶtàauàƌĠgiŵeàest,àdğsàloƌs,àuŶàpƌiŶĐipeà

de peu de poids face à une situation locale avec laquelle le préfet doit composer.  

Ces notables ont une assise qui dépasse les limites communales. Aussi leur rôle 

ne se cantonne-t-ilà pasà ăà leuƌà seuleà ŵuŶiĐipalitĠ.à Laà ĐƌaiŶteà Ƌu͛iŶspiƌeƌaità leà ŵaƌƋuisà deà

Montaigu, propriétaire et maire à Odenas, dans les communes alentours en témoigne. En 

1816, il dresse un procès-verbal dans lequel il fait état des insultes proférées par le 

ŵaƌguillieƌàdeàMaƌĐhaŵptàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàJeaŶàDesplasses.àEŶàl͛aďseŶĐeàduàŵaiƌe,àĐeàdeƌŶieƌà
s͛adƌesseà auà gaƌdeà Đhaŵpġtƌeà età dĠĐliŶeà soŶà ideŶtitĠ : « je suis granger de Monsieur de 

MoŶtaigu,à Maiƌeà d͛OdeŶas,à età sià j͛eŶà faisà ŵoŶà ƌappoƌt,à Đetà hoŵŵeà Ŷeà s͛eŶà tiƌeƌaà pasà

facilement ».à Leà gaƌdeà teŶteà deà l͛apaiseƌ,à aiŶsià Ƌueà leà desseƌvaŶt,à pƌġtà ăà ĠĐƌiƌeà auà ŵaiƌeà
d͛OdeŶasà « pour implorer sa clémence ».à JeaŶà Desplassesà Ŷ͛aà pasà ŵisà sesà ŵeŶaces à 

exécution. Néanmoins, Montaigu, ayant eu « avis certain »à desà iŶsultes,à l͛aà ĐoŶvoƋuĠà auà

château pour recevoir sa déclaration 1503, dépassant ses prérogatives de maire qui 

ĐaŶtoŶŶeŶtà soŶà eǆeƌĐiĐeà auà teƌƌitoiƌeà ĐoŵŵuŶal.à L͛adŵiŶistƌatioŶà pƌĠfeĐtoƌaleàpƌend acte 

de cette mainmise des notables. Elle les consulte et elle paraît souvent se plier à leurs 

iŶdiĐatioŶsàƋuaŶtà ilàs͛agitàdeàŶoŵŵeƌà leàpeƌsoŶŶelàŵuŶiĐipal.àPar exemple, à la suite de la 

destitution du maire de Chambost-álliğƌesàeŶàl͛aŶ XII, le préfet aĐĐuseàƌĠĐeptioŶàdeàl͛aƌƌġtĠà

du ministre, informe le sous-pƌĠfetàĐhaƌgĠàdeàl͛appliĐatioŶàetàiŶviteà‘iveƌieulǆàdeàChaŵďostàăà

proposer ses candidats. La confusion entre « Chambost-Chamelet » et Chambost-

Longessaigne constatée, une seconde salve de lettres est envoyée, une semaine plus tard, 

pouƌàpƌĠveŶiƌà‘iveƌieulǆàdeàl͛eƌƌeuƌàetàpouƌàs͛adƌesseƌàăàLouis-Antoine Fornas, riche notaire 
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du Bois-d͛OiŶgt 1504, et à « Saint-Try » 1505, identifié comme étant Jean-Baptiste Giraud de 

Montbellet, ci-devant seigneur de Saint-Trys, de Chambost, etc. 1506 La démarche paraît 

courante, bien que les traces écrites demeurent sporadiques 1507, soumises à un contexte 

exceptionnel – la destitution ici – ou à une analyse rétrospective. Un mémoire anonyme 

propose ainsi au lendemain des Cent-Jours de nouveaux magistrats pour Saint-Laurent-

d͛OiŶgtàetàfaitàĐasàdeàl͛iŶteƌveŶtioŶàduàĐoŵteàdeàLauƌeŶĐiŶàloƌsàduàƌeŶouvelleŵeŶtàgĠŶĠƌalà

précédent : « en dix huit cent sept ou huit, que les autorités furent renouvelées, feu Mr le 

comte de Laurencin, instruit de la mauvaise administration de cette commune, se chargea 

de présenter à Mr le Préfet, les noms de six habitants pour parmi eux choisir les maire et 

adjoint ; mais un chef de canton, homme habile à se plier aux circonstances et dont la 

politique ne pouvaitàvoiƌàƋu͛aveĐàpeiŶe,àlesàplaĐesàoĐĐupĠesàpaƌàdesàpeƌsoŶŶesàattaĐhĠesàăàlaà

religion de nos pères, fit sa cour à Mr de Laurencin et sous prétexte de se concerter avec luy 

pouƌàuŶàďoŶàĐhoiǆàdeàŵaiƌes,à l͛eŶgageaàăà suďstitueƌàauǆàŶoŵsàƋu͛oŶà luǇàavaitàdoŶŶĠs,à les 

Ŷoŵsà deà sesà pƌotĠgĠs,à […].à Mƌ de Laurencin se laissa prévenir et la commune de Saint-

LauƌeŶtà deŵeuƌaà viĐtiŵeà d͛uŶeà ŵauvaiseà adŵiŶistƌatioŶ ;à Đeà doŶtà ilà futà iŶdigŶĠ,à loƌsƋu͛ilà

s͛apeƌçutà Ƌu͛ilà avaità ĠtĠà tƌoŵpĠ.à C͛està uŶeà vĠƌitĠà Ƌueà l͛oŶà pouƌƌaità attesteƌ,à s͛ilà Ġtaità

nécessaire » 1508.àQu͛uŶàŶotaďleàpƌoposeàdesàĐaŶdidatsàestàdoŶĐàadŵis.àQueàgƌaviteàautouƌà
deà luiàuŶàƌĠseauàdeàĐoŶseilsà l͛estàĠgaleŵeŶt,àŵġŵeàsià lesà iŶtĠƌġtsàdeàĐesàdeƌŶieƌsàpeuveŶtà

être considérés contraires à ceux des administrés et du notable et, de ce fait, remis en cause 

deà paƌtà età d͛autƌe.à Ceà soŶtà doŶĐà daŶsà desà pĠƌiŵğtƌesà vaƌiaďlesà Ƌueà lesà Ŷotaďlesà
iŶteƌvieŶŶeŶtàetà iŵposeŶtà leuƌsàvuesàăà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Leur position et leur consultation, 

informelles, ne permettent pasà d͛Ġtaďliƌà l͛aŵpleuƌàde leur médiation, en particulier si elle 

ƌesteà poŶĐtuelle,à ƌestƌeiŶteà ăà ƋuelƋuesà ĐoŵŵuŶes,à ouà si,à peuà ouà pƌou,à l͛eŶseŵďleà duà
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transcription des lettres adressées les 21 et 28 messidor an XII (10 et 17 juillet 1804). On notera avec intérêt 
Ƌue,à ŵalgƌĠà l͛aďolitioŶà desà pƌivilğgesà età de laà Ŷoďlesse,à l͛auteuƌà deà laà lettƌe,à ŵeŵďƌeà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à
dĠŶoŵŵeàleàdestiŶataiƌeàpaƌàleàŶoŵàdeàl͛uŶeàdeàsesàaŶĐieŶŶesàseigŶeuƌiesàetàlieuàduàĐhąteauàdeàƌĠsideŶĐe.àDeà
même, quelques jours auparavant, le conseil de préfecture associe le nom de la terre de Pierreux à celui des La 
Salle, dont les héritiers sont convoqués pardevant lui (Arch. dép. Rhône, 5K [n.c.], Registre des jugements du 
conseil de préfecture, 13 messidor an XII (2 juillet 1804), f° 170). 
1506

 Ferdinand de LA ROCHE LA CARELLE, Histoire du Beaujolais et des siƌes de Beaujeu, suivie de L’Aƌŵoƌial de 
la province, Imprimerie de Louis Perrin, 1853, pp. 522-524. Le conseil municipal a été en conflit avec lui deux 
ans auparavant au sujet de la vente des halles (Arch. comm. Chambost-Allières, délibération du 21 fructidor 
an X [8 septembre 1802]). Jean-BaptisteàGiƌaudàdeàMoŶtďelletàpaƌaŠtàŶeàplusàavoiƌàd͛iŶtĠƌġtàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶeà
après la vente des ruines du château en 1806 (Arch. privées Mireille Bourron, notes manuscrites et relevé 
dactylographique de Abbé P. GIRAUD, Notes historiques sur la paroisse de Chambost, non publié, s.d.). 
1507

 Les quelques cartons de la sous-préfecture paraissent plus prolixes, en particulier : Arch. dép. Rhône, 
Z31.13. 
1508

 Arch. dép. Rhône, 2M75, Dossier Saint-Laurent-d͛OiŶgt :à ŵoǇeŶsà deà ƌĠtaďliƌà l͛oƌdƌeà età laà paiǆà daŶsà laà
commune de Saint-Laurent-d͛OiŶgtà dĠpaƌteŵeŶtà duà‘hôŶe,à aƌƌoŶdisseŵeŶtà deàVillefƌaŶĐheà ĐaŶtoŶà duàBois-
d͛OiŶgt.àLeàďoŶàĐhoiǆàdesàautoƌitĠsàŵuŶiĐipales,às.d.à[ϭϴϭϱ]. 
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territoire est ainsi contrôlé, par la somme de leur présence. Précisons, en outre, que le 

système de la nomination a pu contribuer à perpétuer cet aspect de la notabilité jusque 

durant les premières années de la Troisième République. Deux lettres envoyées au sous-

préfet en janvier 1875 en témoignent. Afin de nommer un nouvel adjoint à Ouroux, le sous-

préfet sollicite l͛avisà deà Chaƌlesà Bourgeot, banquier caladois et plus grand propriétaire 

d͛Ouƌouǆ,à età Đeluià deà JulieŶà ‘iĐhaƌd-Vacheron, industriel originaire de Saint-Chamond, 

propriétaire à Azolette et conseiller général du canton de Monsols ;à Đeà deƌŶieƌà dità s͛ġtƌeà
concerté avec le premier qui, lui-même, a consulté le maire 1509. 

Notre insistance, pour les premières années du 19e siècle, sur la noblesse parmi 

les notables est justifiée par son importance numérique et par la spécificité de sa position 

vis-à-visàdeà l͛administration. Les hiérarchies, Đ͛est-à-dire les « ageŶĐeŵeŶt[s]àeŶtƌeà […]àdesà

idĠesà suƌà leà foŶdeŵeŶtà desà diffĠƌeŶĐesà età […]à desà ƌelatioŶsà deà suďoƌdiŶatioŶ » 1510, 

répondent à des logiques diamétralement opposées. La première est, en effet, fondée sur la 

naissance, les privilèges et les charges accordés par le prince, les titres et la fortune 1511. La 

seĐoŶdeà ƌeposeà suƌà lesà foŶĐtioŶsàd͛autoƌitĠà età sur une échelle de promotion 1512. La perte 

d͛uŶeàideŶtitĠàjuƌidiƋue,àd͛uŶeàpaƌt,à, qui signe la mort civile du second ordre, mais non les 

adaptations qui permettent à la noblesse de se réinventer au cours du 19e siècle 1513, et le 

recrutement de préfets dans la noblesse ancienne 1514,à d͛autƌeà paƌt,à Ŷeà ƌĠduiseŶtà Ƌueà

paƌtielleŵeŶtàl͛ĠĐaƌtàdesàdeuǆàĐoŶĐeptioŶs.àLaàĐoƌƌespoŶdaŶĐeàadŵiŶistƌativeàdesàpƌeŵiğƌes 

aŶŶĠesàdeà laà‘estauƌatioŶàestàteiŶtĠeàdeàĐetteàaŵďivaleŶĐe.àLesàŵaiƌesàŶoďlesàs͛adƌesseŶtà
au préfet ou au sous-préfet du fait des fonctions de leurs interlocuteurs, mais ils ne font pas 

mention de ces dernières. Les autres maires, en accord avec le protocole administratif, 

juxtaposent titre nobiliaire et fonction dans leurs adresses. En 1816, le « Marquis de 

Montaigu 1515,àŵaiƌeàd͛OdeŶas »àuseàd͛uŶàtoŶà iŵpĠƌatifàăà l͛eŶĐoŶtƌeàduàsous-préfet appelé 

                                                           
1509

 Arch. dép. Rhône, 2M69, Dossier Ouroux : lettƌeàdeàMatƌaǇ,àŵaiƌeàd͛Ouƌouǆàauàsous-préfet, 21 janvier 1875 
et lettre de Richard-Vacheron au sous-préfet, s.d. [janvier 1875]. 
1510

 Georges AUGUSTINS, Les ŵaƌƋues uƌďaiŶes du pƌestige…, ouvrage cité, p. 97. 
1511

 “ià lesàaŶoďlisàdeà l͛EŵpiƌeàpeuveŶtàġtƌeàoďjeĐtĠs, Claude-Isabelle Brelot et Natalie Petiteau soulignent que 
l͛ĠĐaƌtàestàfaiďleàaveĐàl͛aŶĐieŶŶeàŶoďlesse : 22 % (25 % en Franche-CoŵtĠͿàd͛eŶtƌeàeuǆàsoŶtàdesàŶoďlesàƌefaits,à
47 % (59 %ͿàsoŶtàissusàd͛uŶeàďouƌgeoisieàdoŶtàuŶeàpaƌtieàavaitàatteiŶtàlesàpoƌtesàde la noblesse en 1789 ou à la 
ƌeĐheƌĐheàd͛uŶeàagƌĠgatioŶàpaƌàlaàĐoŶtƌaĐtioŶàd͛alliaŶĐesàŵatƌiŵoŶiales : Claude-Isabelle BRELOT, La noblesse 
ƌĠiŶveŶtĠe…, ouvrage cité, pp. 128-157 ; Natalie PETITEAU, Élites et mobilités : la Ŷoďlesse d’Eŵpiƌe au 
19

e
 siècle (1808-1914),àPaƌis,àLaàBoutiƋueàdeàl͛histoiƌe,àϭϵϵϳ,àpp. 76, 78, 80-81 et 103-104. 

1512
 Notƌeà pƌĠseŶtatioŶà està suĐĐiŶĐteà età s͛aƌƌġteà esseŶtielleŵeŶtà suƌà lesà pƌiŶĐipesà Ƌuià oŶtà pƌĠsidĠà ăà

l͛oƌgaŶisatioŶà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à ‘appeloŶsà ĐepeŶdaŶtà Ƌu͛elleà adŵetà uŶeà forte distinction entre les 
fonctionnaires et les employés de bureau et que le préfet peut opérer à un recrutement personnel de ses 
principaux collaborateurs. 
1513

 Claude-Isabelle BRELOT, La Ŷoďlesse ƌĠiŶveŶtĠe…, ouvrage cité, première et deuxième partie notamment. 
1514

 Edward A. WHITCOMB, « NapoleoŶ͛sà pƌefeĐts », dans The American Historical Review, volume 79, n° 4, 
octobre 1974, pp. 1089-1118. Cité dans Natalie PETITEAU, Élites et ŵoďilitĠs…, ouvrage cité, p. 76. 
1515

 Woelmont de Brumagne attribue une citation en 1110 à la famille de Montaigu. Adolphe-Tanneguy de 
Montaigu est, par son père, petit-filsàdeàl͛aŵďassadeuƌàdeàVeŶiseà;ŵĠĐğŶeàdeà‘ousseauͿàetàdeàlaàŶiğĐeàduàpğƌeà
La Chaise, confesseur de Louis XIV, et, par sa mère, descendant de Louvois. Ses parents ont respectivement 
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« Monsieur le comte », mettant à mal la déférence attachée à la hiérarchie administrative : 

« tenons-ŶousàsuƌàŶosàgaƌdes,àhątezàlaàĐoŵpositioŶàetàl͛aƌŵeŵeŶtàdeàvotƌeàgaƌdeàăàĐheval,à

pƌessezà aupƌğsà deàMoŶsieuƌà leà PƌĠfetà l͛eŶvoǇà deà laà Ŷouvelleà ŶoŵiŶatioŶà desàŵaiƌesà […] ; 

enfin mettons-nous en mesure de résister à un nouveauàĐhoĐ,àƋuiàjeàvousàl͛assuƌeàŶeàseàfeƌaà
pas longtemps attendre » 1516.àLaàƌeĐoŶŶaissaŶĐeàdeàl͛autoƌitĠàpƌĠfeĐtoƌaleàseàfaitàaloƌsàďieŶà

ŵoiŶsà daŶsà l͛optiƋueà d͛uŶeà aĐĐeptatioŶà desà iŶstitutioŶsà adŵiŶistƌativesà post-

révolutionnaires que dans celle du service du roi 1517. Pour celui-Đi,à s͛aĐtiveŶtà lesà ƌĠseauǆà
légitimistes qui, au sein du département, peuvent accorder une place primordiale au 

premier fonctionnaire. Ainsi, troisième personne du discours, le préfet est-il mentionné par 

sa fonction, titre auquel, en substitution du roi, il est appelé à intervenir 1518. En 1826, pour 

le mariage du fils puîné de Tanneguy de Montaigu, le comte de Brosses, préfet du Rhône, est 

l͛uŶàdesàƋuatƌeàtĠŵoiŶsàsigŶataiƌesàdeàl͛aĐteàd͛ĠtatàĐivil,àaiŶsiàƋueà“aloŵoŶ-Pierre Chastelain 

de Belleroche, propriétaire à Limas et sous-pƌĠfetà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà Dôle 1519. Les 

autƌesà tĠŵoiŶsà oŶtà ĠtĠà Đhoisisà daŶsà laà faŵilleà deà l͛Ġpoux : son frère et son oncle. Non 

mentionné, le marquis de Mondragon, son beau-frère, signe aussi. On les retrouve tous trois 

daŶsà l͛aĐteà ƌeligieuǆ,à aveĐà leà pğƌeà deà l͛Ġpouǆ 1520.à L͛aŵďiguïtĠà possiďleà suƌà lesà ƌelatioŶsà ăà

établir lorsque le subordonné occupe un rang social plus prestigieux que le supérieur 

hiĠƌaƌĐhiƋueà suďsiste,à auà poiŶtà Ƌu͛eŶà ϭϴϰϮ,à leà sous-préfet de Villefranche se fait explicite 

auprès du marquis de Mortemart 1521, nommé maire de Lachassagne : « M. le préfet et moi, 

nous devons, Mr le Marquis 1522, nous féliciter de voir la nouvelle commune de Lachassagne 

Saint-Cyprien placé sous votre patronage administratif. Par celaà ŵġŵeà Ƌu͛ilà seƌaà sageà età
                                                                                                                                                                                     
reçu les honneurs de la cour en 1771 et 1777, son père a voté en 1789 à Moulins, Poitiers, en la vicomté de 
Paris et aux bailliages de Péronne, Vendôme et Villefranche-en-Beaujolais (WOELMONT DE BRUMAGNE, La 
noblesse française subsistante…, ouvrage cité, volume 1, pp. 643 et 979 ; Émile SALOMON, Les châteaux 
historiques…, ouvrage cité, pp. 279-280). 
1516

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϰMϮϮϳ,àlettƌeàduàŵaiƌeàd͛OdeŶasàauàsous-préfet, 24 mai 1816. 
1517

 Claude-Isabelle BRELOT, La Ŷoďlesse ƌĠiŶveŶtĠe…, ouvrage cité, tome 1, p. 503. 
1518

 Nousà Ŷ͛avoŶsà pasà tƌouvĠà deà lettƌeà Ƌuià seƌaità adƌessĠeà auà pƌĠfet.à Ilà auƌaità ĠtĠà ĐepeŶdaŶtà iŶtĠƌessaŶtà deà
savoiƌàĐoŵŵeŶtàleàŵaiƌeàd͛OdeŶasàseàseƌaitàadƌessĠàăàlui.àLeàpƌĠfet,àChƌistophe-André-Jean Chabrol de Crouzol, 
estàĐoŵteàd͛Eŵpiƌe.àDaŶsàses mémoires, le baron Thiébault évoque avec force de détails la sensibilité de cet 
hoŵŵeàpouƌàleàpƌotoĐoleàetàlesàpƌĠsĠaŶĐesàaloƌsàƋu͛ilàestàpƌeŵieƌàpƌĠsideŶtàăàlaàĐouƌàd͛appelàd͛OƌlĠaŶsà;BeŶoŠtà
YVERT [dir.], Dictionnaire des ministres (1789-1989), Paris, Perrin, 1990, pp. 112-113 ; Paul Charles François 
Adrien Honoré Dieudonné THIÉBAULT, Mémoires, Paris, Plon, 1893-1895, 5 volumes. Cité dans Alfred FIERRO 
[éd.], Les Français vus par eux-ŵġŵes. Le CoŶsulat et l’Eŵpiƌe. AŶthologie des ŵĠŵoƌialistes du CoŶsulat et de 
l’Eŵpiƌe, collection Bouquins, Paris, Éditions Robert Laffont, 1998, pp. 342-348). 
1519

 Arch. dép. Rhône, 4EϯϳϮϱ,à Étatà Đivilà d͛OdeŶas,à aĐteà deà ŵaƌiageà d͛áŶselŵe-Stanislas de Montaigu et de 
Rosalie-Françoise de Boisé, 13 novembre 1826. 
1520

 Arch. dioc. LǇoŶ,à‘egistƌesàdeàĐatholiĐitĠàd͛OdeŶas,àŵġŵeàŵaƌiage,àŵġŵeàdate. 
1521

 Anne-Victorien-René-Roger de Rochechouart, marquis de Mortemart (1804-1893), fils de Casimir-Louis-
ViĐtoƌieŶ,àvĠtĠƌaŶàdesàgueƌƌesàdeàl͛Eŵpiƌe,àpaiƌàdeàFƌaŶĐeàetàdeƌŶieƌàŵiŶistƌeàdeàChaƌles X, et de la fille du duc 
deàMoŶtŵoƌeŶĐǇ,à appaƌtieŶtà ăà l͛uŶeà desà plusà aŶĐieŶŶesàŵaisoŶsà deà FƌaŶĐe.à Ilà aà ĠpousĠà eŶà ϭϴϮϵà Gaďƌielle-
Bonne de Laurencin, ce qui explique son installation à Lachassagne (Éric ANCEAU, DiĐtioŶŶaiƌe des dĠputĠs…, 
ouvrage cité, pp. 267-268 ; Benoît YVERT [dir.], DiĐtioŶŶaiƌe des ŵiŶistƌes…, ouvrage cité, pp. 164-165). 
1522

 L͛iŶstallatioŶàeŶàtaŶtàƋueàŵaiƌeàŶ͛aàpasàeŶĐoƌeàeuàlieu.àLaàŵeŶtioŶàduàtitƌe,àplutôtàƋueàdeàlaàfoŶĐtioŶ,àŶ͛està
donc pas significative. 
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ĠĐlaiƌĠà Ŷousà pƌĠseŶtoŶsà lesà avaŶtagesàŵatĠƌielsà Ƌu͛eŶà ƌetiƌeƌoŶtà lesà haďitaŶtsà ŶoŶàŵoiŶsà

que le gouvernement du Roi, car il y a solidarité naturelle entre les communes et lui, entre 

soŶàaĐtioŶàpƌoteĐtƌiĐeàetàl͛espƌitàd͛oƌdƌeàƋueàles magistrats municipaux sont en position de 

leur imprimer. / Connaissant déjà vos sympathies pour vos nouveaux administrés, dont la 

Đauseà ŵ͛aà dğsà loŶgteŵpsà pƌĠoĐĐupĠ,à jeà ŵ͛applaudisà eŶà paƌtiĐulieƌà desà ƌappoƌtsà Ƌuià

s͛ĠtaďliƌoŶtàeŶtƌeàvousàetàŵoi.àVousàvous souŵettƌezàd͛autaŶtàplusàvoloŶtieƌsàauǆàfoƌŵesàetà

ăà l͛hǇĠƌaƌĐhieà adŵiŶistƌativesà Ƌueà vousà ĐoŵpƌeŶdƌezà ŵieuǆà Ƌueà peƌsoŶŶeà lesà avaŶtagesà
ŵoƌauǆà età ŵatĠƌielsà ƌĠsultaŶtà deà l͛uŶitĠà deà vuesà ăà laƋuelleà doiveŶtà teŶdƌeà suƌtoutà lesà

fonctionnaires administratifs » 1523. 

En ce début de 19e siècle, les grands propriétaires, notamment les ci-devant 

seigŶeuƌsà età lesàŵeŵďƌesà d͛uŶeà Ŷoďlesseà pƌivĠeà d͛eǆisteŶĐeà juƌidiƋue,à s͛iŵposeŶtà eŶà taŶtà

Ƌu͛iŶteƌloĐuteuƌsàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶà suƌà leàplaŶà loĐal.à “aŶsàeuǆàetàplusàeŶĐoƌeàĐoŶtƌeà eux, 

l͛autoƌitĠà deà l͛Étatà Ŷeà saurait être reconnue ni ses décisions appliquées. Les préfets 

paƌaisseŶtàeŶàfaiƌeà l͛eǆpĠƌieŶĐeàduƌaŶtà lesàpƌeŵiğƌesàaŶŶĠesàdeà l͛EŵpiƌeàetàeŶà tiƌeƌàtoutesà

les conclusions avant la fin de 1807. Les grands noms de la noblesse beaujolaise redorent la 

listeàdesàŵaiƌesàaloƌsàdƌessĠe,àsaŶsàƋu͛ilàs͛agisseàd͛uŶàƌallieŵeŶtàauàƌĠgiŵeàdeàleuƌàpaƌt.àC͛està

manifestement parce que leur ancienne position de seigneur leur confère encore une 

autorité que leur sont confiées les fonctions municipales. La décision solitaire du premier 

magistrat communal, telleà Ƌueà Ŷousà l͛avoŶsà dĠĐƌite, s͛iŶsĐƌità daŶsà Đeà ĐoŶteǆte.à Elleà Ŷ͛està

possible que dans la mesure oùà l͛adŵiŶistƌatioŶà l͛aĐĐepte.à Il est, semble-t-il, attendu du 

Ŷotaďleà Ƌu͛ilà gaƌaŶtisseà leà foŶĐtioŶŶeŵeŶtà deà l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipale,à Ƌu͛ilà s͛eŶà aĐƋuitteà

peƌsoŶŶelleŵeŶtàouàŶoŶàpouƌàlesàtąĐhesàadŵiŶistƌativesàƋuotidieŶŶes,àƋu͛ilàs͛eŶàƌeŵetteàauǆà

conseils et aux avis des autres édiles ou non. 

ϯ. Les Ŷotaďles à l’Ġpƌeuve du Ŷoŵďƌe 

D͛autƌesàaĐteuƌsàsoŶtàĐependant en jeu : les administrés. D͛euǆàpaƌaisseŶtàveŶiƌà

en partie les infléchissements observés dans ce mode de gouvernement, voire ses maintiens 

édulcorés. Ainsi, puisque la décision est prise par le maire seul, toute forme de désaccord 

prend les alluresà d͛uŶeà ĐoŶtestatioŶà deà soŶà autoƌitĠ.à Faiďle,à Đetteà deƌŶiğƌeà Ŷ͛eŶà està pasà

ŵoiŶsàiŶtĠƌessaŶte.àElleàdĠŵoŶtƌeàlaàŵaƌgeàdeàŵaŶœuvƌeàdoŶtàdisposeŶtà lesàgouveƌŶĠsàetà

lesà liŵitesàd͛uŶàpouvoiƌàƋueà leàŵaiƌeà tieŶtàdeàsaàpositioŶàsoĐiale.àL͛avğŶeŵeŶtàduàsuffƌageà
« universel » contribue à une modification des comportements. Néanmoins, ce sont 

probablement les Trois Glorieuses – une double révolution sur la scène municipale – qui 

impriment les modulations les plus nettes, avant de trouver les châtelains acculés à leurs 

derniers bastions dans les années 1880. 

                                                           
1523

 Arch. dép. Rhône, 2M62, lettre du sous-préfet au marquis de Mortemart, 15 septembre 1842. 
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3.1. Une contestation faible mais significative 

LeàŶotaďleàestàĐhoisiàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàduàfait de sa maîtrise du territoire et de 

saà ĐapaĐitĠà ăà s͛iŵposeƌ.à Celaà sigŶifie-t-ilà pouƌà autaŶtàƋu͛ilà Ŷeà ƌeŶĐoŶtƌe pasàd͛obstacle sur 

son chemin et que ses administrés se plient sans discussion à ses décisions ? En insistant sur 

l͛atoŶieà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà età l͛aďseŶĐeà d͛oppositioŶà eŶà soŶà seiŶ, Ŷousà l͛avoŶsà laissĠà

supposer. Globalement, les délibérations municipales qui montreŶtà l͛eǆeƌĐiĐeà solitaiƌeà duà

maire délivrent cette impression. Cependant, aussi rares soient ces contestations – et les 

foƌŵesà Ƌu͛ellesà ƌevġteŶtà doiveŶtà ġtƌeà aŶalǇsĠes –, elles révèlent que le maire ne peut 

progressivement plus prétendre à un pouvoir inconditionnel, reposant sur une conception 

d͛uŶà peupleà suďoƌdoŶŶĠ,à saŶsà voiǆ.à IŶveƌseŵeŶt,à lesà dĠŵaƌĐhesà faitesà aupƌğsà deà
l͛adŵiŶistƌatioŶàpaƌaisseŶtàġtƌeàlĠgitiŵĠesàpaƌàlaàĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶeàideŶtitĠàĐolleĐtive,àĐelleà

des « notables et principaux habitants », qui puisse être acceptable. 

3.1.1. Quelle contestation possible ? 

Les notables subissent peu de contestations qui aient laissé des traces écrites 

dans les documents publics. Auraient-ilsàpuàl͛ġtƌeàsaŶsàƋu͛ilàaitàĠtĠàdoŶŶĠàdeàsuiteàjudiĐiaiƌeà
ou de signaleŵeŶtà aupƌğsà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ ?à Leà dossieƌà deà l͛uŶà desà ƌaƌesà outƌagesà lesà

concernant offre quelques explications, sans toutefois les épuiser. Pierre François 

Chapennois, prestidigitateur ambulant, arrive à Vaux-en-Beaujolais le 16 septembre 1861 et 

souhaiteàseàpƌĠseŶteƌàauàŵaiƌe,àleàďaƌoŶà‘eŶĠàdeàVauǆoŶŶe,àafiŶàd͛oďteŶiƌàuŶeàautoƌisatioŶà

de se produire le lendemain. Il se rend avec sa femme au domicile du magistrat : « les 

artistes ayant sonné au portier pour se faire conduire chez Mr leàMaiƌeàetàs͛ilàĠtait visitable 

pour le moment. Mr le portier ouvrit la porte ; au même instant, un gros chien de cour ou 

ďoulleàdogŵeà sautatàd͛uŶeà fuƌieà teƌƌiďleà suƌàŵaà feŵŵe,à leƋuelà luià dĠĐhiƌaà touteà saà ƌoďe ; 

sans moi et Mr le concierge, il aurait peut-être dévoré ma femme. Par bonheur de cette 

affaiƌe,àoŶàeŶàaàĠtĠàƋueàpouƌàlaàƌoďeàdĠĐhiƌĠeà[…].àLeàpoƌtieƌàaǇaŶtàfaitàƌetiƌeƌàĐeàgƌosàĐhieŶà

ouà l͛attaĐheƌ,àŶousàĐoŶduisitàdaŶsà l͛aŶtiĐhaŵďƌeàdeàMƌ le Maire. Pour parler au garçon de 

chambre ; lequel on vit et nous dit que Mr le Maire était visible. Sitôt la vue de Mr le Maire, 

nous inclinèrent très humblement moi ayant le chapeau sous le bras, lui présentant nos 

respects » 1524. Dans un autre contexte, le même maire, fâché de Ŷ͛avoiƌàpasàĠtĠàiŶfoƌŵĠàduà

ĐhaŶgeŵeŶtàd͛uŶàiŶstituteur par le supérieur des frères maristes, déclare ne vouloir plus rien 

savoiƌà deà Đetteà ĠĐoleà etàƋu͛ilà Ŷeà ƌeĐevƌaàplusà leà fƌğƌeà visiteuƌ.à LoƌsƋue,àdeuǆàaŶsà apƌğsà lesà
faits, ce dernier se présente dans la commune, il est prévenu par les instituteurs de sa 

congrégation que le maire « gard[e] encore un manche à balai derrière sa porte pour [l]e 

                                                           
1524

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Dossieƌàd͛iŶstƌuĐtioŶàd͛outƌageàauàŵaiƌeàdeàVauǆ : défense écrite de François 
Champennois, s.d. [1861]. 
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recevoir ». Il préfère donc présenter ses respects par écrit 1525.à áiŶsi,à l͛aŵĠŶageŵeŶtà duà

ĐhąteauàetàdeàsesàaďoƌdsàaiŶsiàƋueà l͛autoƌitĠàduàpƌopƌiĠtaiƌeàtieŶŶeŶtàăàdistaŶĐeà laà société 

villageoise. Les contacts sont délibérément limités 1526 et maintiennent constamment 

présentes les hiérarchies sociales. Ces dernières contribuent également à rendre difficiles, 

sinon impossibles, la protestation ouverte, frontale. Comment fermiers et métayers 

pourraient-ilsàĐouƌiƌàleàƌisƋueàdeàpeƌdƌeàl͛eǆploitatioŶàƋu͛ilsàtieŶŶeŶtàduàgƌaŶdàpƌopƌiĠtaiƌe ? 

Pour les habitants du village, le château est source de revenus, par les approvisionnements, 

pour les emplois que procure son propriétaire 1527, etc. 

Fauteà deà pouvoiƌà l͛eǆpƌiŵeƌà diƌeĐteŵeŶt,à Đ͛està daŶsà l͛aŶoŶǇŵatà età paƌà desà

dĠgƌadatioŶsà suƌà lesàpƌopƌiĠtĠsàduàŵaiƌeàouàdeà l͛adjoiŶtàƋueà l͛oppositioŶà seàŵaŶifeste.àEŶà
ϭϴϬϲ,àăàdeuǆàƌepƌisesàeŶàuŶàŵoisàd͛iŶteƌvalle,àdesàaƌďƌesàsoŶtàĐoupĠsàsuƌà lesàpƌopƌiĠtĠsàdeà

Jean-Antoine Sévelinges 1528, maire de Denicé 1529. Cinquante ans plus tard, cinq arbres à 

fƌuitsà deà l͛adjoiŶtà deà VauǆƌeŶaƌdà suďisseŶtà leà ŵġŵeà soƌt 1530. Dans les deux cas, les 

ŵagistƌatsàouà l͛adŵiŶistƌatioŶàfoŶtàuŶàƌappƌoĐheŵeŶtàaveĐà l͛eǆeƌĐiĐeàdeà leuƌsà foŶĐtioŶs.àÀ 

Denicé, le délit aurait ainsi été commis « pour ressentiment et malveillance, à cause de 

quelques actes de ce maire qui, quoique justes, avaient blessé les intérêts de plusieurs 

citoyens ». Pouƌà souteŶiƌà soŶà foŶĐtioŶŶaiƌe,à leà pƌĠfetà dĠĐideà deà l͛appliĐation de la loi du 

10 vendémiaire an IV (2 octobre 1795) prescrivant le dédommagement du citoyen volé ou 

pillĠà paƌà l͛eŶseŵďleà desà haďitaŶtsà deà laà ĐoŵŵuŶe 1531.à L͛appƌoĐheà deà Đetteà foƌŵeà deà

contestation demeure probablement incomplète car traitée par le tribunal correctionnel 

comme une atteinte à des biens privés, sans que soit établi un lien avec les fonctions 

publiques. 

3.1.2. « Dupalais vaut Tircuit » 

LaàŵaŶifestatioŶàpuďliƋueàestàtoutàaussiàŵaƌgiŶale.àPaƌŵiàlesàdossieƌsàd͛outƌages,à

uŶeà seuleà està diƌigĠeà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà d͛uŶà Ŷotaďle.à âà laà fiŶà ŵaià ϭϴϯϬ,à FƌaŶçoisà TiƌĐuǇà deà
CoƌĐelles,àŵaiƌeàdeàCoƌĐelles,às͛opposeàăàlaàĐeŶtaiŶeàdeàpeƌsoŶŶes,à« deàtoutàĐeàƋu͛ilàǇàaàdeà

                                                           
1525

 Henri BILON dit frère Avit, Annales des maisons de la province de Saint-Genis-Laval, 1882, complété en 
1891, http://cepam.umch.edu.pe/Archivum/Archivum01/2021600243118890010012.doc, p. 1046. 
1526

 Claude-Isabelle BRELOT, « Le châteauàfaĐeàauàvoteàpaǇsaŶ… », article cité, p. 56. 
1527

 Voir pp. 200 et suivantes. Claude-Isabelle BRELOT, « âàlaàvilleàĐoŵŵeàăàlaàĐaŵpagŶe… », article cité. 
1528

 Jean-áŶtoiŶeà “ĠveliŶgesà està ĐoŶsidĠƌĠà eŶà ϭϴϭϮà Đoŵŵeà l͛uŶà desà ĐoŶtƌiďuaďles les plus imposés du 
dĠpaƌteŵeŶt,à jouissaŶtà d͛uŶà ƌeveŶuà d͛eŶviƌoŶà ϮϬ 000 francs. Il brigue la sous-préfecture de Villefranche 
devenue vacante : Arch. nat. France, F

1b
 II Rhône ϵ,àlettƌeàdeà“ĠveliŶgesàauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àϭϴϭϮàetàŶoteà

sur Sévelinges (Jean-áŶtoiŶeͿ,às.d.à [ϭϴϭϮ].àL͛aŶŶĠeàduàdĠlit,à ilàestàdĠĐƌitàĐoŵŵeà« un riche propriétaire vivant 
bourgeoisement, ferme et zêlé » (Arch. dép. Rhône, 2M43, enquête sur les maires et adjoints de 
l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àϭϴϬϲͿ. 
1529

 Arch. dép. Rhône, 1M110, note sommaire sur les délits de toute espèce, 25 juillet 1806. 
1530

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUVà[Ŷ.Đ.],àDossieƌàd͛iŶstƌuĐtioŶàpouƌàoutƌageàăàl͛adjoiŶtàdeàVauǆƌeŶaƌd : procès-verbal du 
maire, 11 octobre 1855. 
1531

 Loi du 10 vendémiaire an IV, titre 5, article 1. 

http://cepam.umch.edu.pe/Archivum/Archivum01/2021600243118890010012.doc
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moins estimables dans la commune et dans les communes environnantes » 1532, réunie pour 

uŶeàfġteàƋu͛ilàŶ͛a pasàautoƌisĠe.àLeàŵaiƌeàseàƌeŶdàtoutàd͛aďoƌdàauàdoŵiĐileàdeàJeaŶ-Baptiste 

Laroche, dĠsigŶĠà Đoŵŵeà l͛oƌgaŶisateuƌ.à La démarche ne produisant aucun résultat, il 

intervient lui-ŵġŵeàaupƌğsàduàŵusiĐieŶàpouƌàƋu͛ilà Đesse.àáŶdƌĠàDupalais,à ƌĠsidaŶtàăà“aiŶt-
Jean-d͛Ardières, s͛iŶteƌposeàaloƌs.àâàtƌaveƌsà leàpƌoĐğs-verbal de plainte, les dépositions des 

tĠŵoiŶsàetàl͛iŶteƌƌogatoiƌeàduàpƌĠveŶu,àplusieuƌsàveƌsioŶsàdesàĠĐhaŶgesàveƌďauǆ se dégagent 

qui sont instructives pour connaître les motivations de la contestation. 

En pƌeŵieƌàlieu,àleàŵaiƌeàplaigŶaŶtàiŶsiŶueàuŶeàvoloŶtĠàdĠliďĠƌĠeàdeàs͛opposeƌàăà

l͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipale.à áŶdƌĠà Dupalaisà auƌaità dĠĐlaƌĠà avoiƌà « déjà fait plier le maire de 

Bellevilleà età Ƌu͛ilà feƌaità aussià plieƌà Đeluià deà CoƌĐelle » 1533.à L͛iŶtĠƌessĠà Ŷieà avoiƌà teŶuà ces 

pƌopos,à auĐuŶà desà tĠŵoiŶsà Ŷeà lesàŵeŶtioŶŶe.à Leà ƌefusà d͛oďteŵpĠƌeƌà està doŶĐà iŶteƌpƌĠtĠà

comme une attitude délibérée de défi, adoptée par quelques autres personnes présentes. 

Julien Depardon « aà euà l͛iŵpeƌtiŶeŶĐe,à paƌàďƌavadeà ouà autƌeŵeŶtà deà sauteƌ,à età de traiter 

peu décemment une fille en [s]a présence ». Un second homme aurait pris une flûte pour 

continuer la musique lorsque le joueur de violon a provisoirement cessé et ce dernier aurait 

ƌefusĠàd͛oďĠiƌàďieŶàƋu͛eŶgagĠàăàŶeà« pasàs͛eǆposeƌàăàƋuelƋueàŵoƌtification » 1534. Et que dire 

alors de la retraite, sous les « huées impertinentes », que doit faire le maire « voyant 

toujours croître la véhémence du Sr Dupalais,à l͛effeƌvesĐeŶĐeàdeà saà tƌoupeà età l͛effƌoŶteƌieà

scandaleuse de ces filles étrangères » 1535.àL͛iŶjuƌié tente ainsi de faire ressortir les éléments 

poƌtaŶtà atteiŶteà ăà l͛autoƌitĠà doŶtà ilà està ƌevġtuà duà faità deà sesà foŶĐtioŶs.à “oŶà pƌoĐğs-verbal 

s͛aĐhğveà paƌà laà ƌeƋuġteà d͛uŶà appuià deà laà justiĐe,à « sans lequel il [lui] serait impossible de 

remplir et de continuer les fonctions de maire » 1536. 

Est-Đeà ƌĠelleŵeŶtà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleà Ƌuià està ƌeŵiseà eŶà Đauseà ouà laàŵaŶiğƌeà
doŶtàFƌaŶçoisàTiƌĐuǇàdeàCoƌĐellesàeŶteŶdà l͛eǆeƌĐeƌ ? Au début du rassemblement, François 

Ovigne, un charron demeurant dans une commune voisine, aurait entendu une rumeur : 

« des gens disaient que le maire tenait la commune serrée » 1537. Cela suffit-il à prouver que 

leàƌasseŵďleŵeŶtàĐoŶstitueàuŶàdĠfiàdĠliďĠƌĠàpouƌàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale ? Est-ce, de la part de 

l͛assistaŶĐe,à l͛aŶtiĐipatioŶà deà l͛iŶteƌveŶtion du maire qui ne pourrait laisser passer ce qui 

ĐoŶstitueƌaità pƌoďaďleŵeŶtà ăà sesà Ǉeuǆà uŶà aĐteà d͛iŶsuďoƌdiŶatioŶ ? En outre, les 

argumentaires de Jean-BaptisteàLaƌoĐheàpuisàd͛áŶdƌĠàDupalais,àďeau-frère du fils de celui-ci, 

viseŶtàăàdĠlĠgitiŵeƌàl͛iŶteƌveŶtion du magistrat. Ils font ainsi valoir, chacun à leur tour, que 

le rassemblement a lieu sur une propriété privée. Au premier, le maire rétorque que, 

                                                           
1532

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Outrage au maire de Corcelles : procès-verbal du maire, 23 mai 1830. 
1533

 Idem. 
1534

 Ibidem, lettre du maire de Corcelles au procureur, 28 mai 1830. 
1535

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Outrage au maire de Corcelles : procès-verbal du maire, 23 mai 1830. 
1536

 Idem. 
1537

 Ibidem, note sommaire des déclarations des témoins, 5 juin 1830. 
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loƌsƋu͛ilà Ġtaitàŵaiƌe,à ilà Ŷeà peƌŵettaità pasà deà « semblables désordres » et que la propriété 

Ŷ͛ĠtaŶtàpasà Đlose,à elleàpeutà ġtƌeà ĐoŶsidĠƌĠeà ĐoŵŵeàuŶà lieuàpuďliĐà loƌsƋueà s͛Ǉàpƌoduit une 

réunion si nombreuse. Au second, est réclamée la procuration par laquelle le propriétaire, le 

beau-fƌğƌe,àl͛autoƌiseƌaitàăàagiƌ.àDeàplus,àeŶàƌefusaŶtàdeàƌeĐoŶŶaŠtƌeàl͛iŶdividuàƋuiàs͛adƌesseàăà
lui,àsaŶsàĠĐhaƌpe,àetàeŶàl͛oďligeaŶtàăàalleƌàeŶ chercher une, André Dupalais pousse François 

Tircuy de Corcelles à préciser le titre au nom duquel il prétend intervenir. 

Avec son écharpe, François Tircuy de Corcelles est reconnu, mais son autorité est 

ƌejetĠe.àáŶdƌĠàDupalaisàseàƌefuseàăàluiàŵoŶtƌeƌàeŶàpleiŶàĐhaŵpàlaàpƌoĐuƌatioŶàƋu͛ilàditàeŶàsaà

possession et il invite les musiciens à continuer de jouer. Le ton monte entre les deux 

hommes devant un public nombreux. Se sentant physiquement menacé, le maire intime 

l͛oƌdƌeàdeàŶeàpasàleàtouĐheƌ.àâ laàŵġŵeàsoŵŵatioŶ,àilàƌĠpoŶdàƋu͛ilàŶeàvoudƌaitàpasàseàsaliƌ.à

Laà ƌĠpoŶseà faiteà vaƌieà seloŶà lesà tĠŵoiŶs.à L͛uŶà dità avoiƌà eŶteŶduà « Je me nomme Dupalais 

comme vous Tircuit ; je suis respecté chez moi comme vous dans votre château ». Pour un 

autre, la première phrase était « apprenez que le nom de Dupalais vaut celui de Tircuit ». 

Selon un troisième, Dupalais aurait dit que « Dupalais valait Tircuit, et que si ce dernier avait 

un château, il était aussi respecté que lui » 1538.àC͛estàăàsoŶàpatƌoŶǇŵeàseulàƋueàƌeŶvoieàdoŶĐà

áŶdƌĠàDupalais,àŶiaŶtàl͛appositioŶàduàŶoŵàdeàlaàseigŶeuƌieàauƋuelàseŵďle pourtant attaché 

le maire qui signe de ce dernier nom uniquement, « de Corcelle », progressivement retenu 

et arboré par son frère, le député du Rhône, puis, ultérieurement, par son neveu, 

ƌepƌĠseŶtaŶtà deà l͛OƌŶeà età aŵià deà ToĐƋueville 1539. De plus, André Dupalais réfute une 

distinction sociale à son interlocuteur, affirmant ainsi une égalité de principe entre le noble, 

fils du ci-devant seigŶeuƌ,àetàleàƌotuƌieƌàƋu͛ilàest,àeŶtƌeàleàgƌaŶdàpƌopƌiĠtaiƌeàĐhątelaiŶàpaǇaŶtà

968,7 fƌaŶĐsà d͛iŵpositioŶsà eŶà ϭϴϮϬ 1540 et le commissionnaire en vins, imposé pour 

156,99 francs en 1841 1541. 

CetteàĐoŶtestatioŶàdiƌeĐteàdeàl͛autoƌitĠàŶ͛estàleàfaitàŶiàd͛uŶàadŵiŶistré, ni du tout 

venant :àáŶdƌĠàDupalaisàdisposeàd͛uŶeàiŶdĠpeŶdaŶĐeàƌelativeàƋuiàluiàpeƌŵetàdeàteŶiƌàtġteàăà
FƌaŶçoisàTiƌĐuǇàdeàCoƌĐellesàet,à saŶsàdoute,à leà soutieŶàdeà l͛asseŵďlĠeà l͛eŶĐouƌage-t-il à ne 

pasà ĐĠdeƌ.à Plusà Ƌueà leà Ŷoŵďƌeà d͛affaiƌesà siŵilaiƌes,à l͛eǆpƌessioŶà duà ƌefusà d͛uŶeà autoƌitĠà

hĠƌitĠeàdeàlaàsoĐiĠtĠàd͛áŶĐieŶà‘ĠgiŵeàiŵpoƌteàiĐi. 
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 Idem. 
1539

 Claude Tircuy de Corcelles (1768-1843), député du Rhône de 1819 à 1822 et de 1828 à 1834 ; Claude-
François-Philibert Tircuy de Corcelles, député de 1839 à 1849 et représentant en 1871. Adolphe ROBERT, Edgar 
BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], Dictionnaire des parlementaires français…,à ouvƌageà ĐitĠ.à EŶà ligŶe : 
http://www.assembleenationale.fr/histoire/biographies/1789-1889/Tome_2/CONSTANS_CORCELLES.pdf ; 
Alain CORBIN, « Les aristocrates et la communauté villageoise… », article cité ; Annuaire de la noblesse de 
FƌaŶĐe et des ŵaisoŶs souveƌaiŶes de l’Europe, Paris, Plon frères, 1851, 8

e
 année, p. 372 (Site de la Bibliothèque 

nationale, Gallica, http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k36579p/f391.table). 
1540

 Arch. dép. Rhône, 3M1, liste des électeurs formant le collège d͛arrondissement de Villefranche, 
19 septembre 1820. 
1541

 Arch. dép. Rhône, 3M1626, Dossier Saint-Jean-d͛áƌdiğƌes:àtaďleauàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal,à19 mars 1841. 

http://www.assembleenationale.fr/histoire/biographies/1789-1889/Tome_2/CONSTANS_CORCELLES.pdf
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k36579p/f391.table
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Au début du 19e siècle, la contestation demeure donc sporadique dans les 

ĐoŵŵuŶesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà oùà oŶtà ĠtĠà ŶoŵŵĠsà desà Ŷotaďlesà auǆà

fonctions de maire.àL͛autoƌitĠàdoŶtàilsàďĠŶĠfiĐieŶtàŵuselleàdeàpoteŶtielsàdĠtƌaĐteuƌsàdoŶtàleà

Đhaŵpàd͛aĐtioŶà seà ƌĠduitàăà l͛atteiŶteàaŶoŶǇŵeàauǆàďieŶsàpeƌsoŶŶelsàduàŵagistƌat.àDeà fait,à
rares sont les personnes qui puisseŶtàpƌĠteŶdƌeàs͛iŶteƌposeƌ.àAndré Dupalais paraît bien seul 

ăàseàƌisƋueƌàăàuŶeàalteƌĐatioŶàdiƌeĐte,àpƌofitaŶtàd͛uŶeàiŶdĠpeŶdaŶĐeàƌelative.à‘ĠfleǆeàhĠƌitĠà

deà l͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵe,à leà desseƌvaŶtà d͛áŶĐǇà seà pƌoĐlaŵeà poƌte-parole de ses paroissiens ; il 

iŶteƌvieŶtà aupƌğsà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà età useà deà sesà ĐoŶŶaissaŶĐes.à LoƌsƋu͛elleà eǆiste,à

l͛oppositioŶàpaƌaŠtàpetitàăàpetitàs͛eǆpƌiŵeƌàĐolleĐtiveŵeŶtàaupƌğsàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶ,àeŶàseà

présentant le fait des « notables et principaux habitants ». 

3.2. La double révolution de la monarchie de Juillet 

Les années 1830 constituent ăà plusà d͛uŶà titƌeà uŶeà ƌuptuƌeà Ŷette.à MauƌiĐeà

águlhoŶà aà aiŶsià ƌestituĠà auǆà Tƌoisà Gloƌieusesà uŶà titƌeà deà ƌĠvolutioŶà Ƌueà l͛histoƌiogƌaphieà
française tendait à leur renier pour de multiples raisons 1542. Dans les communes rurales où 

le maire semble exercer seul, les événements parisiens ont en effet une double portée. Le 

renouvellement notabiliaire et les lois municipales de 1831 et de 1837 modifient les rapports 

deàfoƌĐeàauàseiŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal,àaveĐàlesàadŵiŶistƌĠsàetàaveĐàl͛adŵiŶistƌatioŶ. 

3.2.1. La révolution de palais : le renouvellement notabiliaire 

MauƌiĐeàágulhoŶàsouligŶeàƋueàlaàƌĠduĐtioŶàăàl͛ĠtatàdeàpĠƌipĠtieàdesàjouƌŶĠesàdeà

juilletà ϭϴϯϬà està liĠeà ăà l͛aďseŶĐeà d͛uŶeà ƌuptuƌeà daŶsà laà ĐoŵpositioŶà sociale du personnel 

politique et DavidàPiŶkŶeǇàl͛aàŵisàeŶàĠvidence pour la chambre des députés 1543. Néanmoins, 

les hommes au pouvoir changent : « la ͞ classe moyenne ͟ s͛assuƌeà Ƌueà l͛aŶĐieŶŶeà

éventuelle classe supérieure ne se constituera jamais comme étroite classe dominante, mais 

Ƌu͛elleà seƌaà aďsoƌďĠeà auà seiŶà duàŵoŶdeà desà Ŷotaďles,àŵaŠtƌeàŵotà deà l͛ĠpoƋue » 1544. Les 

conséquences en sont multiples dans les communes rurales. 

Toutà d͛aďoƌd,à lesàŵuŶiĐipalitĠsà suďisseŶtà uŶà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶĠgalĠà depuisà leà

début du 19e siècle. Parce que le recours à la noblesse a lieu dès 1807, la Restauration induit 

peu de changements 1545. Ne sont remplacés parmi les nobles que ceux appelés à de plus 

hautes fonctions. Par exemple, Claude-Fleury Durieu est nommé maire de Saint-Étienne-la-
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Varenne en remplacement de Guillin de Pougelon, nommé sous-préfet de Nantua, Salomon-

Pierre Chastelain de Belleroche, appelé à la sous-préfecture de Mâcon, laisse la mairie de 

Limas à son père 1546. Thomas-Jacques de Cotton, préfet provisoire du Rhône lors des 

premiers jours de la première Restauration puis préfet du Vaucluse 1547, abandonne la mairie 

de Joux à un roturier 1548.à Ilà eŶàvaàdeà touteàautƌeàŵaŶiğƌeàeŶàϭϴϯϬ.àáuàŵoisàd͛août,àeŶtƌeà

démissions et révocations, plus de 150 fauteuilsàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoiŶtàĐhaŶgeŶtàdeàtitulaiƌes.à

LesàgƌaŶdsàŶoŵsàdeàlaàŶoďlesseàs͛ĠvaŶouissent dans une « ĠŵigƌatioŶàdeàl͛iŶtĠƌieuƌ » et « les 

légitimistes pensent [ainsi] priver le gouvernement de personnalités indispensables à la 

ŵaƌĐheàdeà l͛État » 1549. De surcroît,àgaƌdaŶtàespoiƌàd͛uŶàŶouveauàƌeviƌeŵeŶt,à ilsàsouhaiteŶtà

ne pas se compromettre.àUŶàŵouveŵeŶtàaŶalogueàs͛ĠtaitàdĠjăàpƌoduitàduƌaŶtàlesàCeŶt-Jours. 

L͛aďseŶĐeàdesàĐhątelaiŶsàdesàŵuŶiĐipalitĠsàĠluesàdiƌeĐteŵeŶtàpaƌàlesàĐitoǇeŶsàauàpƌiŶteŵpsà

ϭϴϭϱàĐoƌƌespoŶdƌaitàăàuŶeàvoloŶtĠàdĠliďĠƌĠeàdeà leuƌàpaƌtàdeàseàteŶiƌàăà l͛ĠĐaƌt tout autant, 

voireàdavaŶtage,àƋu͛ăàĐelleàdesàĠleĐteuƌs 1550. La monarchie de Juillet met ainsi un terme à un 

exercice quasi seigneurial des fonctions de maire. 

Leà ƌeŶoŶĐeŵeŶtà auǆà foŶĐtioŶsà Ŷ͛eǆĐlutà pasà uŶeà teŶtativeà deà ĐoŶtƌôleà paƌà

l͛iŶteƌŵĠdiaiƌeà d͛hoŵŵesà deà paille.à Lă,à Ġgalement, le parallèle peut être fait avec les 

ĠleĐtioŶsàdeàϭϴϭϱ.àPaƌĐeàƋueàl͛aŶĐieŶàŵaiƌeàaàpƌotestĠ,àlesàopĠƌatioŶsàsoŶtàŵieuǆàĐoŶŶuesàăà
Saint-Jean-d͛áƌdiğƌesàƋu͛ailleuƌs.àDaŶsàsaàdĠfeŶse,àleàpƌĠsideŶtàdeàl͛asseŵďlĠeàĠleĐtoƌale,àdità

« ignore[r] si M. deà l͛Écluse avait quelque désir de conserver la mairie ;àŵaisà ilàŶ͛aàpasàĠtĠà

diffiĐileàdeàs͛apeƌĐevoiƌàƋu͛ilàavaitàleàpƌojetàd͛ǇàpoƌteƌàdesàĐƌĠatuƌesàăàsaàdĠvotioŶ ; les efforts 

Ƌu͛ilà aà faitsàpouƌà faiƌeà Ġliƌeàd͛aďoƌdàuŶà “ƌ Martin, son commensal, puis le Sr Pidancet, son 

hoŵŵeàd͛affaiƌes,àŶeàpeƌŵetteŶtàpasàd͛eŶàdouteƌ » 1551. À Ouroux, Louis-Antoine-Ferdinand 

deà Laà ‘oĐheà Laà Caƌelleàœuvƌe,à seŵďle-t-il, dans le même sens en 1831. Claude Chambru 

serait ainsi porteur de sa recommandation 1552. En 1815, ce propriétaire cultivateur devenu 

aubergiste avait été, élu maire en lieu et place du châtelain 1553. Il devient adjoint de ce 

dernier par la Restauration et il est révoqué en même temps que lui en 1830 1554. Sans doute 
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l͛autoƌitĠà duà ĐhątelaiŶà plaŶe-t-elle sur les décisions du conseil municipal lorsque de tels 

hommes y entrent et le dirigent, mais les rapports de force sont déjà modifiés. 

Ils le sont davantage encore lorsque sont considérées les nominations effectives. 

Les notables ne constituent pas un groupe homogène d͛individus dont les intérêts 

convergeraient. Le renouvellement du personnel politique et ses répercussions sur la 

composition des préfectures et des sous-préfectures assurent l͛expression de réseaux de 

notables jusqu͛alors peu consultés ou peu écoutés. En 1825, le desservant d͛Ancy s͛adresse 

au vicomte d͛Ars escomptant son intervention auprès du ministre de l͛Intérieur pour 

contrecarrer la puissance de la famille d͛Albon, protectrice du maire 1555. Le préfet convient 

que les reproches sont en partie fondés ; il propose le remplacement lors du renouvellement 

prévu en 1826 1556, mais son choix ne se porte pas sur l͛une des trois personnes proposées 

par l͛ecclésiastique. Nous ignorons si le marquis d͛Albon a été consulté à cette occasion. En 

1831, les volontés de La Roche La Carelle se heurtent aux démarches du notaire d͛Ouroux 

qui prie Gaspard Dorel, un négociant lyonnais propriétaire foncier dans la commune, 

d͛intervenir auprès du préfet. Il souhaiterait que les vues de ce dernier se portent sur Joseph 

Ruet plutôt que sur Claude Chambru et il indique des candidats potentiels pour une 

commune voisine 1557. Présente dans les fonds préfectoraux, cette lettre privée démontre la 

réalité de l͛intervention et la nomination de Joseph Ruet qu͛elle a pu y contribuer. De même, 

l͛administration institutionnalise des intermédiaires entre la sous-préfecture et les 

municipalités. Les juges de paix, nommés parce qu͛ils sont des notables de village 1558, sont 

assez régulièrement sollicités au titre des fonctions qu͛ils exercent, bien que celles-ci ne leur 

confèrent aucun rôle de ce type. Ainsi, dans les années 1830 et 1840, le sous-préfet de 

Villefranche charge à plusieurs reprises le juge de paix du canton de Tarare d͛intervenir 

auprès de maires menaçant de démissionner et, faute de les convaincre de continuer, de 

proposer de nouveaux candidats. La demande est explicitement formulée en octobre 1840 

au sujet du maire et de l͛adjoint de Saint-Forgeux : « Jeà vieŶsàdoŶĐà vousàpƌieƌàd͛iŶteƌveŶiƌà
entre eux et moi pour les déterminer à continuer leurs fonctions. Si, contre toute attente, 

vosàeffoƌtsàĠtaieŶtàiŶutiles,àj͛oseàvousàpƌieƌàaussiàdeàŵeàdĠsigŶeƌàdeuǆàĐaŶdidatsàeŶàpositioŶà

deà lesà ƌeŵplaĐeƌà d͛uŶeà ŵaŶiğƌeà ĐoŶveŶaďle,à apƌğsà vousà ġtƌeà assuƌĠà deà leuƌà aĐĐeptatioŶà

préalable. Votre voisinage de Saint-Forgeux doitàvousàpeƌŵettƌeàd͛appƌĠheŶdeƌàŵieuǆàƋueà
personne la position et la capacité des conseillers municipaux de cette commune. Aussi 

compterai-je sur votre obligeant concours dans la circonstance » 1559. Les sollicitations 
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demeurent jusque sous le Second Empire avec, notamment, une consultation systématique 

lors du renouvellement de 1860 1560. Les maires de chefs-lieux de canton servent également 

d͛intermédiaires. Leurs prérogatives ne les désignent pas dans un tel rôle, néanmoins ils 

interviennent parfois dans le choix de leurs homologues. Ainsi en va-t-il de Claude 

Larochette, maire de Monsols, qui parvient à convaincre Jean-Antoine-Marie Duligier-

Testenoire d͛accepter à nouveau les fonctions de maire d͛Ouroux en 1846 1561. Plus 

ponctuellement, des maires sont amenés à se prononcer sur la situation d͛une commune 

voisine, tel Louis Bréchard, maire de Chamelet, renseignant le sous-préfet sur les candidats 

de Létra en 1843 1562. En procédant à cette consultation élargie, plurielle, rendue possible 

par l͛« émigration de l͛intérieur », l͛administration préfectorale s͛assure une moindre 

emprise sur le territoire de la part des notables. Inversement, le maire voit son pouvoir 

limité par la possibilité de ses adversaires de faire connaître leurs récriminations par de 

multiples canaux. 

3.2.2. La révolution municipale : l’affiƌŵatioŶ du ƌôle des ĐoŶseilleƌs 

municipaux 

La monarchie de Juillet constitue une seconde rupture, plus directement 

perceptible sur le plan municipal. En effet, la loi de 1831 confie la nomination des édiles non 

plus à l͛administration mais à des citoyens reconnus électeurs selon un principe censitaire. 

Les conséquences sont multiples. 

En premier lieu, la substitution d͛électeurs à l͛administration diminue le pouvoir 

du maire. La préfecture s͛adressait auparavant au magistrat communal pour établir une liste 

de candidats pour chaque place vacante et le choix s͛arrêtait généralement sur le premier 

nom proposé. Le maire était donc à même d͛imposer des hommes qui lui étaient dévoués. 

Avec l͛élection, la perte est double. Le maire ne choisit plus ses conseillers et sa propre 

position dépend non seulement de la volonté de l͛administration de le reconduire mais aussi 

de celle des électeurs communaux de le nommer préalablement membre du conseil 

municipal. 

Parallèlement, la position des conseillers municipaux s͛affirme. Avant 1830, seuls 

deux renouvellements généraux ont eu lieu hormis les nominations complémentaires 

organisées lors des reconductions quinquennales des maires et des adjoints. Au lendemain 

des Trois Glorieuses, leàpƌĠfetàĐoŶstateàƋu͛ăàl͛ĠĐhelleàduàdĠpaƌteŵeŶt,àdĠĐğs,àdĠŵissioŶs,àouà

refus de prêter serment 1563 sont responsables de 305 vacances parmi les conseillers 1564. Les 
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assemblées municipales sont ainsi languissantes, privées d͛une partie de leurs membres, 

vieillies par un personnel en fonction depuis 1803 pour une partie, depuis 1813 pour une 

autre. La loi de 1831 met un terme à cette situation. Les mandats, prévus pour être d͛une 

durée de 20 ans par la loi du 16 thermidor an X (4 août 1802), sont désormais de six ans. Le 

renouvellement par moitié tous les trois ans complexifie le fonctionnement de l͛institution. 

En 1834, les édiles doivent se livrer à une séance de tirage au sort pour connaître ceux 

d͛entre eux dont le mandat s͛achève. L͛administration doit tenir à jour la liste des deux 

séries composant les conseils. Mais, dans le même temps, par un scrutin spécifique, les 

places libérées par démissions ou décès sont comblées à mi-mandat. Aux séances désertes 

succèdent donc des assemblées dûment constituées, avec des édiles plus nombreux 1565, 

puisque, excepté dans les communes de moins de 500 habitants où ils demeurent au 

nombre de dix, leur nombre est porté à douze dans les communes de 500 à 1 500 habitants, 

seize entre 1 500 et 2 500 habitants, etc. 

Le système électif modifie également les rapports de force au sein du conseil 

municipal. De conseillers d͛un magistrat, consultés avant 1830 davantage qu͛ils ne sont 

maîtres à proprement parler de la décision, les édiles voient leur fonction de représentation 

des administrés réaffirmée par ce mode de désignation. Les outrages au maire de Saint-

Romain-de-Popey en attestent 1566. Les feuilles d͛imposition remises aux contribuables en 

novembre 1831 déclenchent un tollé. À la sortie de la messe, près de 200 personnes 

auraient entouré le maire, sommé de justifier des augmentations estimées inégalement 

réparties, dégrevant les plus riches au détriment des plus pauvres. L͛attitude du magistrat 

est empreinte des craintes d͛une révolte antifiscale. Il confie au garde champêtre le soin de 

prévenir le percepteur de se cacher. Les protestataires dénoncent les « coquineries » et les 

« filouteries » du maire, du conseil municipal et des répartiteurs. Les témoignages chargent 

Pierre Vial, boucher et cabaretier âgé de 34 ans. C͛est lui qui aurait apostrophé le maire sur 

la place en lui demandant « s͛il savait quand arriverait l͛ordre pour la nomination du maire 

qui aurait la voix du peuple » 1567 avant de demander quels étaient les responsables des 

augmentations. D͛après Antoine Chassin, présent, il aurait également dit « qu͛il était le 

premier, qu͛il savait tout et qu͛il voulait voir les impôts, que nous étions dans l͛esclavage 

depuis longtems, que Louis Philippe était venu nous en sortir et que ce grand d͛Albon était 

un lucifer » 1568. Le maire précise que Pierre Vial, menaçant, lui aurait intimé l͛ordre suivant : 
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« songez d͛obéir parce que j͛ai la voix du peuple » 1569. De nombreux autres propos sont 

échangés ;àƌeteŶoŶsàd͛euǆàƋueàleàŵaiƌeàestàassoĐiĠàăàdesàteŵpsàjugĠsàƌĠvolusàƋuiàluiàvaleŶtà

les surnoms de « restant de Charles dix, de Polignac, de Chantel[au]ze » 1570. Le 

ƌappƌoĐheŵeŶtàduàŶoŵàduàŵaƌƋuisàd͛álďoŶàƌevġtàaloƌsàuŶeàdouďleàvaleuƌ : ancien député, 

pair de France depuis 1827, il compte parmi les plus fidèles soutiens des ministères Villèle et 

Polignac 1571. De plus, ci-devant seigneur des lieux et maire de Saint-Romain-de-Popey 

jusƋu͛ăàsaàdĠŵissioŶàeŶàϭϴϯϬ,àilàestàpossiďleàƋueàsoŶàsuĐĐesseuƌ,àClaude-François Désabier, 

notaire de profession, soit son homme-lige. Benoît Devernoille, également prévenu 

d͛outrages, aurait d͛ailleuƌsàdĠĐlaƌĠà« ŶousàŶ͛alloŶsàpasàŵaŶgĠàdesàpouletsàăàávauges » 1572, 

résidence du châtelain. Ce rejet du passé renforce la remise en cause des détenteurs de 

l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipale.àLesàdĠĐisioŶsàdesàƌĠpaƌtiteuƌs,àĐhoisisàpaƌà leàpƌĠfetàsuƌ la proposition 

du maire, sont contestées ; le magistrat et son conseil sont considérés illégitimes. Quelques 

jours après les élections municipales – elles se sont déroulées le 23 octobre dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe 1573 –, et alors que ni le nouveau conseil ni les maire et 

adjoint qui doivent en être issus ne sont encore installés, Pierre Vial se réclaŵeà d͛uŶeà

nouvelle légitimité. La « voix du peuple »à doŶtà ilà disposeà l͛autoƌiseƌaità ăà deŵaŶdeƌà desà

comptes à un maire dont le sursis est rappelé. Une argumentation reposant sur la 

dichotomie « riches »/« pauvres » va dans le même sens. 

EŶfiŶ,à leà foŶĐtioŶŶeŵeŶtà deà l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà està ŵodifiĠ.à âà laà sessioŶà

ordinaire annuelle de quinze jours destinée à approuver les comptes du maire, font place, 

avec la loi de 1831, quatre sessions de dix jours. Mais surtout, par la loi du 18 juillet 1837, les 

prérogatives respectives du conseil et du maire sont, pour la première fois depuis 1789, 

ĐlaiƌeŵeŶtàĠtaďlies.à Ilà ƌevieŶtàaiŶsiàauàĐoŶseilàdeàƌĠgleƌà leàŵodeàd͛administration des biens 

communaux, de délibérer sur les recettes et les dépenses, les projets de construction, les 

actions judiciaires, etc.à età d͛eǆpƌiŵeƌà soŶà vœuà suƌà lesà oďjetsà d͛iŶtĠƌġtà loĐal 1574. Ces 

dispositioŶsà aĐĐoŵpagŶeŶtà l͛ĠlaƌgisseŵeŶtà desà attƌiďutions confiées aux communes : à 

travers leurs représentants, ces dernières doivent assuƌeƌà l͛iŶstƌuĐtioŶà pƌiŵaiƌe,à fiǆeƌà les 

modalités de son financement par des impositions spéciales et le montant des rétributions 

mensuelles. Elles choisissent le local et l͛iŶstituteuƌ,àdressent la liste des enfants indigents 
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qui doivent y avoir accès gratuitement 1575. À elles, également, depuis la loi du 21 mai 1836 

de fixer les prestations en nature et les centimes additionnels destinés aux chemins 

vicinaux 1576. Les attributions du conseil municipal se multiplient tandis que le rôle du maire 

estàdĠliŵitĠàauǆàpouvoiƌsàdĠlĠguĠsàpaƌàl͛État,àĐ͛est-à-diƌeàĐeuǆàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàƋu͛ilàaàseulà
en charge ainsi que la convocation et la présidence du conseil. La législation implique donc 

des infléchissements en faveur des conseillers municipaux, particulièrement dans les 

ĐoŵŵuŶesàoùàleàŵaiƌeàeŶteŶdaitàjusƋu͛aloƌsàfaiƌeàpƌeuveàd͛uŶàpouvoiƌàaďsolu,àauàŵoiŶsàsuƌà
le plan formel – laà foƌŵulatioŶà desà dĠliďĠƌatioŶsà pouƌà ġtƌeà ĐoŶfoƌŵeà ăà l͛espƌit de la loi –, 

sinon réellement. 

Ainsi, la rupture des premières années de la monarchie de Juillet est profonde : 

l͛autoƌitĠà duàŵaiƌe, telleà Ƌu͛elleà Ġtaità eǆeƌĐĠeà paƌà lesà Ŷotaďlesà avaŶtà lesà Tƌoisà Gloƌieuses, 

s͛altğƌeàaveĐà leà ƌeŶouvelleŵeŶtàdesàĠlitesàauàpouvoir et se donne à lire dans des relations 

plus complexes vis-à-vis de conseils municipaux dont les droits sont affirmés par la loi et par 

la position de représentation de la population. Lorsque des châtelains acceptent à nouveau 

des fonctions municipales, notamment à partir du milieu des années 1840, ils ne sont plus en 

ŵesuƌeàd͛iŵposeƌàuŶàpouvoiƌàaďsoluàsuƌàlesàiŶstaŶĐesàŵuŶiĐipales.àLeàsuffƌageà« universel » 

adopté en 1848 poursuit la mutation, mais il ne met pas fin à un exercice solitaire des 

fonctions municipales. On peut encore le relever sous la Troisième République. 

3.3. Les derniers bastions châtelains sous la Troisième République 

Ilà Ŷ͛està eŶà ƌieŶà Đoŵpaƌaďleà auǆà pƌeŵiğƌesà aŶŶĠesà duà ϭϵe siècle où, dans ses 

configurations les plus extrêmes, il correspondait à un pouvoir absolu. Cependant, il peut 

ƌesteƌàfoƌt.àápƌğsàl͛ĠĐheĐàdeàĐeàƋuiàpaƌaŠtàġtƌeàuŶeàvagueàdeàƌeĐoŶƋuġteàŵuŶiĐipaleàpaƌàlesà

notables dans le courant des années 1880, persistent à peine quelques bastions où cette 

conception du pouvoir municipalàseŵďleàattaĐhĠeàăàl͛habitus châtelain. 

3.3.1. Années 1880 : l’ĠĐheĐ d’uŶe teŶtative de ƌeĐoŶƋuġte ŵuŶiĐipale paƌ les 

notables ? 

áuà Đouƌsà deà l͛aŶalǇseà desà sĐƌutiŶs,à lesà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà deà ϭϴϴϴà soŶtà

apparues à plusieurs reprises comme une parenthèseà daŶsà l͛ĠvolutioŶà gĠŶĠƌale.à áiŶsi,à laà

paƌtiĐipatioŶà ŵoǇeŶŶeà s͛affaisseà lĠgğƌeŵeŶtà ăà Đetteà date 1577, tandis que, sur la longue 

durée, une évolution à la hausse apparaît. De même, lors de ce vote, des candidats reçoivent 

près de 90 % des voix dans environ 60 % des communes, alors que, progressivement, 
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l͛uŶaŶiŵitĠàĠleĐtoƌaleàs͛aŵoiŶdƌit 1578 eŶàŶoŵďƌeàd͛Ġlus et de communes concernés. Enfin, 

jaŵaisà lesà dĠsigŶatioŶsà soĐiopƌofessioŶŶellesà Ŷ͛oŶtà autaŶtà valoƌisĠà laà pƌopƌiĠtĠà foŶĐiğƌeà

Ƌu͛auà leŶdeŵaiŶà desà suffƌagesà desà années 1880 1579. Lorsque ces tendances ont été 

oďseƌvĠesà ăà l͛ĠĐhelleà ĐoŵŵuŶale,à ellesà oŶtà ĠtĠà ŵisesà eŶà ƌelatioŶà aveĐà laà pƌĠseŶĐeà deà
notables. Peut-on, dès lors, en conclure que les renouvellements des années 1880 sont le 

thĠątƌeàd͛uŶeàƌeĐoŶƋuġteàŶotaďiliaiƌe de grande ampleur ? Il s͛agirait ainsi d͛un sursaut face 

à la républicanisation du régime, pour laquelle un grand rôle est attribué à la « révolution 

des mairies » (Daniel Halévy).àLaàsaisieàduàphĠŶoŵğŶeàăàl͛ĠĐhelleàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàŵetàeŶà

évidence une prise de conscience collective. En outre, la naissance simultanément des 

sǇŶdiĐatsà agƌiĐoles,à s͛appuǇaŶtà suƌà laà jeuŶeà loià suƌà lesà assoĐiatioŶsà età doŶtà laà pĠƌiodeà deà
gestatioŶà jusƋu͛eŶàϭϴϴϳ-1888 ne peut être négligée 1580, démontre une volonté de rétablir 

un patronage traditionnel 1581 qui ne se contente pas de la seule assise municipale, qui 

ĐaŶtoŶŶeƌaità leuƌà aĐtioŶà ăà l͛ĠĐhelleà ĐoŵŵuŶaleà età daŶsà uŶeà logiƋueà stƌiĐteŵeŶtà politiĐo-

administrative. 

Cetteà teŶtativeà seà soldeà paƌà uŶà ĠĐheĐà ăà l͛ĠĐhelleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt. Les 

ŶotaďlesàseàheuƌteŶtàtoutàd͛aďoƌdàăàuŶeàfoƌteàoppositioŶàdeàlaàpart des électeurs dont des 

ƌĠpuďliĐaiŶs,àƋui,àpeƌsuadĠsàdeàleuƌàďoŶàdƌoitàetàpƌĠsuŵaŶtàduàsoutieŶàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ,à
ĐoŶtesteŶtàlesàĠleĐtioŶsàlesàplusàlitigieuses.àáiŶsi,àpƌğsàd͛uŶàƋuart des opérations électorales 

organisées en janvier 1881 sont présentées devant le conseil de préfecture 1582. Le comte de 

Saint-ViĐtoƌ,à jusƋu͛ăà pƌĠseŶtà iŶeǆpugŶaďleà ŵaŠtƌeà deà ‘oŶŶo,à doità ĐoŵpaƌaŠtƌe.à Ceà soŶtà
également durant ces années que les rangs des édiles nobles se dégarnissent et que 

d͛autƌes,à telsà leà Đoŵteà deà “aiŶt-Pol à Vauxrenard et le vicomte de Charpin-Feugerolles à 

Odenas, échouent devant les électeurs. Les victoires notabiliaires sont donc, dans 

l͛eŶseŵďle,àƌaƌesàouàdeàĐouƌteàduƌĠe. 

3.3.2. La déliƋuesĐeŶĐe d’uŶ habitus 

En revanche, là où les nobles accèdent aux conseils municipaux de la Troisième 

République, ils parviennent, et peut-ġtƌeà ŵieuǆà Ƌu͛ailleuƌsà – les nobles francs-comtois 

savent se contenter des fonctions de conseiller ou ne souhaitent pasà d͛autƌesà
responsabilités 1583 –, à maintenir un mode de gouvernement conforme à leur perception du 
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ƌôleà Ƌuià leuƌà iŶĐoŵďe,à Đeà Ƌuià Ŷeà deŵeuƌeà possiďleà Ƌu͛aveĐà l͛aĐĐoƌdà taĐiteà deà leuƌsà

administrés. Ce sont Rémi de Chénelette, le comte de Saint-Victor à Ronno, Fleury de Saint-

Charles à Saint-Étienne-la-Varenne, etc. Leur longévité aux fonctions de maire ne dépend 

Ƌueàdeàl͛ąge ĐaŶoŶiƋueàƋu͛ilsàatteigŶeŶt.àLes places acquises dans les années 1880 ou 1890 

Ŷeà soŶtà ĐĠdĠesà Ƌueà duƌaŶtà l͛EŶtƌe-deux-guerres. Ce maintien sur la longue durée et la 

dĠvolutioŶàsuĐĐessoƌaleàduàŵaŶdatàaĐĐeŶtueŶtàl͛iŵageàdeàƌğgŶesàsaŶsàpaƌtage.àLesàŶoŵsàdeà

ces maires suffisent à montrer que leur emprise sur la société villageoise dépasse les seules 

fonctions administratives. Agronomes, ils promeuvent les innovations sur leurs domaines et 

procèdent aux premiers reboisements en introduisant le sapin douglas dans les années 

1860, comme Emmanuel Berger du Sablon à Claveisolles, auquel succède son fils, Charles, en 

1892 1584. Ils sont également les fondateurs du syndicalisme agricole dans le Beaujolais, 

Gabriel de Saint-Victor notamment, et ils sont Đapaďlesàd͛eŶtƌaŠŶeƌàaveĐàeuǆàleuƌsàfeƌŵieƌsà

et leurs métayers et de mobiliser leurs relations mondaines. En outre, dans ces quelques 

communes, les lois scolaiƌesà deà Julesà FeƌƌǇà doŶŶeŶtà eŶà outƌeà auǆà ĐhątelaiŶsà l͛oĐĐasioŶàdeà

faiƌeà laà dĠŵoŶstƌatioŶà deà leuƌà pouvoiƌ.à Ilsà fiŶaŶĐeŶtà l͛ĠĐoleà « libre »,à s͛assuƌeŶtà Ƌueà leuƌsà

feƌŵieƌsàǇàeŶvoieŶtàleuƌsàeŶfaŶts,àďĠŶĠfiĐieŶtàduàsoutieŶàd͛iŶstitutƌiĐesàdoŶtàilsàoŶtàsouveŶt 

choisi la congrégatioŶà età fiŶaŶĐĠà l͛iŶstallatioŶ.à Paƌà eǆeŵple,à Rémi de Chénelette fournit 

immeuble, mobilier et traitements aux institutrices religieuses de sa commune 1585. Les 

élections de la fin du 19e siècle sont pour eux une formalité. Les urnes consacrent 

l͛aĐĐeptatioŶà desà hiĠƌaƌĐhies 1586 ou,à leà Đasà ĠĐhĠaŶt,à l͛iŵpossiďilitĠà deà lesà ĐoŶtesteƌ.à
L͛uŶaŶiŵitĠà ĠgaleŵeŶtà aĐĐoƌdĠeà paƌà leà ĐoŶseilà souligŶeà laà ŵajoƌitĠà doŶtà ďĠŶĠfiĐieŶtà Đesà

Ŷoďles,à loƌsƋueà l͛asseŵďlĠeà Ŷeà leuƌà està pasà eŶtiğƌeŵeŶtà dĠvouĠe.à Ilsà oŶtà doŶĐà les mains 

liďƌesàpouƌàpƌeŶdƌeà lesàdĠĐisioŶsàƋu͛ilsàsouhaiteŶt.àLesàoppositioŶsàƌeŶĐoŶtƌĠesàdeŵeuƌeŶtà
eǆĐeptioŶŶelles.àLaàŵeŶaĐeàd͛uŶeàdĠŵissioŶàpaƌaŠtàsouveŶtàsuffiƌeàpouƌàlesàaplaŶiƌ,àŵaisàilsà

saveŶtàĠgaleŵeŶtàlaàŵettƌeàăàeǆĠĐutioŶàăàl͛oĐĐasioŶ.àEŶàƌĠĠlisant immédiatement Emmanuel 

Berger du Sablon, démissionnaire en 1888, les édiles de Claveisolles réaffirment leur 

allégeance à son égard 1587.à Laà ĐoŶtestatioŶà vieŶtà eŶà ƌĠalitĠà deà l͛État.à Leà ƌefusà deà seà

conformer à des décisions administratives conduit ainsi Rémi de Chénelette – età d͛autƌesà

maires – à la révocation 1588.à Leà disĐouƌsà d͛HeŶƌià BƌissoŶà auà leŶdeŵaiŶà deà l͛iŶĐeŶdieà duà

Grand Bazar en 1897 heurte ses convictions, età l͛aŵğŶeà ăà s͛opposer à son affichage. 

L͛hoŵŵeà Ġluà pouƌà leà ƌeŵplaĐeƌà deŵeuƌeà ăà saà solde.à Poƌteur du titre de maire, il paraît 

pƌeŶdƌeàsesàoƌdƌesàauàĐhąteauàet,àeŶàϭϴϵϵ,à ilàƌeŵetàsaàdĠŵissioŶ.àLeàpƌĠfetàŶ͛estàpasàdupeà

des motifs personnels invoqués : « sa démission avait pour but de permettre à M. de 
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Chénelette, ancien maire, révoqué par décret du 7 juillet 1897 de revenir à la tête de la 

municipalité » 1589. 

Durant la première moitié du 20e siècle, la position prédominante des châtelains 

s͛altğƌe. La disparition des résultats électoraux unanimes 1590 et, particulièrement, l͛ĠƌosioŶà
des suffrages en faveur de la noblesse ont été relevées. Les électeurs se lasseraient-ils de 

leur protecteur ? Vieillissant et en fonction depuis de nombreuses années, ce dernier 

incarne-t-ilàtoujouƌsà l͛idĠalàduàŵaiƌe,àĐeluiàƋueàsaàpositioŶàsoĐialeàƌeŶdàiŶĐoŶtouƌŶaďle ? Le 

tournaŶtà desà aŶŶĠesà ϭϴϴϬà Ŷ͛a-t-il pas, dans le temps long, des incidences dans ces 

communes qui ont semblé échapper au rejet des notables au début de la Troisième 

République ?à L͛ĠƌosioŶà desà suffƌagesà iŶĐoŵďeƌaità aloƌsà auà ƌeŶouvelleŵeŶtà duà Đoƌpsà
électoral, par leà dĠĐğsà desà gĠŶĠƌatioŶsà lesà plusà ągĠesà età paƌà l͛aĐĐğsà auà voteà deà Ŷouvellesà

gĠŶĠƌatioŶs.àPƌogƌessiveŵeŶt,àl͛idĠalàsoĐialàfoŶdĠàsuƌàlesàiŶĠgalitĠs,àpƌôŶĠàpaƌàlesàĐhątelaiŶsà

età adŵisà desà villageoisà s͛Ġtioleƌait.à âà Pƌopiğƌes,à leà ďaƌoŶà MeǇeƌ-Berthaud, certes jeune 

acquéreur du château de La Farge, ne parvient pasàăàs͛iŵposeƌàdaŶsàlaàduƌĠe.àEŶàϭϴϵϱ,àil doit 

le fauteuil de maire à la démission de son prédécesseur excédé des accusations que lui vaut 

laàƌĠpaƌtitioŶàd͛uŶàseĐouƌs 1591. Au lendemain de chaque élection municipale, il est renouvelé 

dans ses fonctions, obtenant le suffrage de sept des douze édiles en 1896, de neuf à dix 

d͛eŶtƌeà euǆà jusƋu͛eŶà ϭϵϬϰ 1592. En 1906, il présente sa démission puis se rétracte sur 

l͛iŶvitatioŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàƋuiàĐhoisit,àleàŵġŵeàjouƌ,àl͛eŵplaĐeŵeŶtàdĠfiŶitifàduàgƌoupeà

scolaire 1593. “͛agit-ilàd͛uŶàĐoncours de circonstances ou deà l͛objet de la dissension ? Aucun 

lieŶà Ŷ͛està Ġtaďlià paƌà lesà pƌotagoŶistesà età lesà ŵotifsà aƌguĠsà paƌà leà ĐhątelaiŶà deŵeuƌeŶtà

inconnus. Un mois plus tard, il met à exécution ses menaces. De nouvelles élections ont donc 

lieu.à Ilà Ŷ͛oďtieŶtà ăàŶouveauà lesà foŶĐtioŶsàƋueà suƌà leà dĠsisteŵeŶtàd͛áŶtoiŶe-Marie Lamure, 

adjoiŶtà jusƋu͛aloƌs,àĠluàauàϯe touƌàpaƌĐeàƋu͛ilàestà leàplusàągĠàdesàdeuǆàĐaŶdidats 1594. Réélu 

confortablement en 1908, il présente sa démission en 1909 1595. Il ne paraît pas se présenter 

à sa propre succession ni être invité à le faire. En 1912, il est battu de sept voix contre cinq 

au second tour. Il se contente ensuite de siéger au conseil municipal. 

* * * 

áiŶsi,àĐ͛estàăàlaàfiguƌeàduàŶotaďleàƋueàs͛assoĐieŶtàlesàfoƌŵesàlesàplusàpƌoŶoŶĐĠesà

de gouvernement privilégiant le rôle du maire dans les institutions municipales. Devant lui, 

                                                           
1589

 Idem. 
1590

 Voir pp. 208 et suivantes. 
1591

 Arch. dép. Rhône, 3M1484, mutations intervenues dans le personnel municipal, octobre 1895. 
1592

 Arch. dép. Rhône, 3M1609, Dossier Propières : procès-veƌďauǆàdesàĠleĐtioŶsàdeàŵaiƌesàetàd͛adjoiŶts,àϭϴϵϲ-
1904. En 1904, il obtient dix voix, les deux manquantes correspondant à des abstentions. 
1593

 Arch. comm. Propières, Registre des délibérations municipales, délibération du 24 juin 1906. 
1594

 Arch. dép. Rhône, 3M1486, mutations intervenues dans le personnel municipal, août 1906. 
1595

 Arch. dép. Rhône, 3M1609, Dossier Propières : procès-veƌďauǆàdesàĠleĐtioŶsàdeàŵaiƌesàetàd͛adjoiŶts,à1908-
1909. 
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leàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàs͛effaĐe et se réduit ou presque au seul titre de disposition imposée par 

laàloi.àDuàfaitàdeàl͛autoƌitĠàsoĐialeàdoŶtàilàjouit,àilàdoŶŶe,àdeàplus,àuŶeàeŶveƌguƌeàauǆàfoŶĐtioŶsà

deàŵaiƌeà Ƌueà lesà lĠgislateuƌsàŶ͛avaieŶtàpasà ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà eŶvisagĠe.à Leà foŶĐtionnaire se 

fait ainsi orateur. L͛adjoiŶtà ouà leà seĐƌĠtaiƌeà peutà assuŵeƌà la réalité de la charge 

administrative. Les habitants opèrent une confusion entre la position sociale du grand 

pƌopƌiĠtaiƌeà età l͛autoƌitĠà Ƌuià ƌevieŶtà auà ŵaiƌe.à áuà dĠďutà duà ϭϵe siècle, le pouvoir sur la 

société villageoise paraît total. Point de remise en cause violente, sinon très localement, 

sousà laà foƌŵeàd͛iŶĐeŶdiesàouàdeàdĠpƌĠdatioŶsà suƌà lesàpƌopƌiĠtĠs ; si peu de plaintes ou de 

pétitions adressées par les « principaux propriétaires et notables » ; moins encore 

ďĠŶĠfiĐiaŶtà d͛uŶà ƌĠelà soutieŶà aupƌğsà d͛uŶeà administration centrale qui, privée de leur 

ĐoŶĐouƌsàjusƋu͛eŶàϭϴϬϳ,àadŵetàŶeàpouvoiƌàseàpasseƌàduàĐoŶĐouƌsàdesàŶotaďles.àáuàĐouƌsàduà

siğĐle,à l͛eǆeƌĐiĐeà solitaiƌeà peƌdà deà soŶà aŵpleuƌ.à L͛« ĠŵigƌatioŶà deà l͛iŶtĠƌieuƌ », le 

renouvellement des réseaux gravitant autouƌà deà laà pƌĠfeĐtuƌeà apƌğsà ϭϴϯϬ,à l͛adoptioŶà duà
suffƌageàĐeŶsitaiƌeàpuisàuŶiveƌselàŵasĐuliŶàpoƌteŶtàdesàĐoupsàfatalsàăàĐetteàĐoŶĐeptioŶàd͛uŶà

gouveƌŶeŵeŶtàŵuŶiĐipalàeŶtƌeà lesàŵaiŶsàd͛uŶà seulàhoŵŵe.à“ousà laàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue,à

celle-Đià suĐĐoŵďeà devaŶtà l͛ĠĐheĐà d͛uŶeà ƌeĐoŶƋuġteà Ŷotaďiliaiƌeà età Ŷeà deŵeuƌeà aloƌsà Ƌu͛ăà

l͛ĠtatàdeàvestigeàdaŶsàƋuelƋuesàĐoŵŵuŶesàdĠpeŶdaŶtesàdeàleuƌàĐhątelaiŶ. 

Maurice Agulhon a bien montré comment la littérature des 19e et 20e siècles a 

fait entrer le maire dans la « galerie des fonctions sociales »,àăàl͛iŶstaƌàduàsoldatàetàduàpƌġtƌe,à

duàďƌigaŶdàetàduàpoliĐieƌ,àdeàl͛hoŵŵeàd͛ÉtatàetàdeàlaàfeŵŵeàduàŵoŶde 1596.àL͛iŶteƌveŶtioŶàduà
fonctionnaire dans la vie familiale, au moment du mariage civil notamment, a pu y 

ĐoŶtƌiďueƌ.à Cetteà figuƌeà s͛iŶspiƌeà ďeauĐoupà duà ŵodğleà Ŷotaďiliaiƌe,à auà ŵoiŶsà jusƋu͛ăà laà

Troisième République. Dans Les Paysans, Honoré de Balzac dépeint ainsi des maires, nobles 

ou bourgeois – ces derniers péjorativement rassemblés sous le terme de « médiocratie » –, 

qui maîtrisent les teƌƌitoiƌesà Ƌu͛ilsà adŵiŶistƌeŶtà eŶàplaçaŶtà leuƌsà hoŵŵesà ligesà auǆàpostesà

stratégiques. « Un grand propriétaire doit être maire chez lui », fait valoir le régisseur à son 

employeur, châtelain du lieu 1597. Stendhal délivre une image peu différente avec le portrait 

de M. de Rênal par lequel débute Le Rouge et le Noir. Les caricaturistes se sont également 

emparés du personnage et ont développé le même stéréotype. Chez Honoré Daumier 1598, le 

maire reçoit la physionomie du bourgeois : le représenter de profil, pansu, est souvent le 

moyen de faire la comparaison avec les autres personnages, paysans ou autres villageois 

                                                           
1596

 Maurice AGULHON, « De Verrières à Clochemeƌle… », article cité, p. 407. 
1597

 Honoré de BALZAC, Scènes de la vie de campagne. Les Paysans, 1844. Republié dans Œuvƌes Đoŵplğtes, 
Paris, Éditions Houssiaux, 1855, tome 18, p. 330. 
1598

 L͛ĠtudeàaàĠtĠàŵeŶĠe sur les 4 000 lithographies recensées par le Daumier Register (http://www.daumier-
register.org) et celles faisant partie de la collection Benjamin A. et Julia M. Trustman Collection of Honoré 
Daumier Lithographs, Robert D. Farber University Archives and Special Collections Department, Brandeis 
University Libraries (http://lts.brandeis.edu/research/archives-speccoll/daumier/introduction/). Seule la 
diffiĐultĠà ăà ĐoŶstitueƌà uŶà Đoƌpusà pouƌà lesà autƌesà lithogƌaphesà deà l͛ĠpoƋue,à EdŵoŶdà Lavƌateà ŶotaŵŵeŶt,à
explique leur absence ici. 

http://www.daumier-register.org/
http://www.daumier-register.org/
http://lts.brandeis.edu/research/archives-speccoll/daumier/introduction/
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longilignes 1599.àL͛haďit,àƌediŶgoteàetàhautàdeàfoƌŵe, accentue les contrastes et insiste sur le 

statut social 1600. La posture, assise lorsque les autres sont debout ou sur une estrade, 

complète parfois le dispositif 1601. Inversement, lorsque les maires ne répondent pas à ces 

critères sociaux, ils sont dénigrés. Incompétents, ils survivent aux changements de régime, 

paƌĐeàƋu͛ilsàoŶtàĠtĠàĐhoisisàpaƌàpis-aller 1602. Selon Maurice Agulhon, cette image stéréotypée 

està d͛autaŶtà ŵieuǆà peƌĐeptiďle Ƌu͛elleà està ŵoiŶsà eŶtouƌĠeà d͛iŵagesà ĐoŶĐuƌƌeŶtes,à ăà laà

ĐaŵpagŶeàƋu͛ăàlaàvilleàetàeŶàpƌoviŶĐeàƋu͛ăàPaƌis 1603. Qui, en effet, peut prétendre, au village, 

arracher au maire un peu de sa préséance ou de son autorité ? Il y a le desservant peut-être, 

éventuellement un notable, mais ce sont rarement les villageois, moins encore par 

l͛iŶteƌŵĠdiaiƌeàdeà leuƌsà ƌepƌĠseŶtaŶtsàŶoŵŵĠsàavaŶtàϭϴϯϬ,à ĠlusàeŶsuite.à Lesà Ġdiles,à dotĠsà
uŶiƋueŵeŶtà d͛uŶeà identité collective 1604,à eŶtƌeŶtà ďieŶà diffiĐileŵeŶtà daŶsà l͛oďjeĐtifà desà

auteurs souvent soucieux, tel Balzac, de dresser le portrait des « principales figures » de la 

société. Tout juste ce dernier admet-il, en dédicace des Paysans,àl͛iŶtƌoŶisatioŶàd͛uŶàpeuple 

– Ƌu͛ilà ŵĠpƌise – daŶsà leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal,à Đoŵŵeà ilà eŶà dĠŶoŶĐeà l͛aƌŵeŵeŶtà paƌà leà

ƌĠtaďlisseŵeŶtàdeà laàgaƌdeàŶatioŶaleàeŶàϭϴϯϬ.àLesàdeuǆàallusioŶsàăà l͛asseŵďlĠeàŵuŶiĐipaleà

relevées dans ce roman soŶtà Đellesà d͛uŶeà doŵiŶatioŶà soità paƌà leà ŵaiƌeà – Gaubertin est 

« adoré » de son conseil 1605 –,à soit,à eŶà l͛aďseŶĐeà deà Đelui-ci, par le notable qui y siège 

nécessairement 1606.àDeàŵġŵe,à“teŶdhalàfaitàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàetàdeàlaàgestioŶàdesàďieŶsàdeà

la commune les actions du seul maire. L͛eŵďellisseŵeŶtàdeàlaàpƌoŵeŶade, le long du Doubs, 

doità ŶotaŵŵeŶtà ġtƌeà poƌtĠà ăà soŶà ĐƌĠdit,à l͛oppositioŶà desà Ġdilesà Ŷ͛aǇaŶtà pasà ƌĠelleŵeŶtà
constitué un obstacle 1607. Le conseil municipal est donc globalement absent des grands 

romans du 19e siècle, au mieux le montre-t-on soumis au maire ou impuissant face à lui. La 

ĐoŶjoŶĐtioŶàdeàĐesàdeuǆàiŵagesàŶ͛aàsaŶsàdouteàpasàpeuàĐoŶtƌiďuĠàăàoĐĐulteƌàd͛autƌesàfoƌŵesà
effectives de gouvernement, où les conseillers municipaux ont davantage le pouvoir 

d͛iŵposeƌàleuƌàdĠĐisioŶ,àpƌiseàĐollĠgialeŵeŶt,àauàfoŶĐtioŶŶaiƌe,àpeƌçuàavaŶtàtoutàĐoŵŵeàl͛uŶà

d͛eŶtƌeàeuǆ. 
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 Honoré DAUMIER, « Pastorales », lithographie dans Le Charivari, 3 août 1845 ; « Le bibiscite », lithographie 
dans ibidem, 30 avril 1870. Le parallèle peut être fait avec « Ces bons parisiens », dans ibidem, 26 novembre 
1857. 
1600

 Honoré DAUMIER, « Les baigneurs », lithographie dans Le Charivari, 7 août 1842 ; « Les philanthropes du 
jour », lithographie dans ibidem, 6 novembre 1844 ; « Les beaux jours de la vie », lithographie dans ibidem, 
13 mars 1845 ; « Pastorales »,àœuvƌeà ĐitĠe ; « Croquis de chasse », lithographie dans ibidem, 8 février 1854 ; 
« Le bibiscite »,àœuvƌeàĐitĠe. 
1601

 Honoré DAUMIER, « Pastorales »,àœuvƌeàĐitĠe ; « Croquis de chasse »,àœuvƌeàĐitĠe. 
1602

 MOLÉRI, « Le maire de village », dans Les Français peints par eux-mêmes, volume 9. Cité par Maurice 
AGULHON, « De Verrières à Clochemeƌle… », article cité, pp. 406-407. 
1603

 Idem, pp. 407-408. 
1604

 Voir pp. 166 et suivantes. 
1605

 Honoré de BALZAC, Les scènes de campagne. Les paysans, ouvrage cité, 1
ère

 partie, chapitre 9. 
1606

 Idem, 1
ère

 partie, chapitre 8. 
1607

 STENDHAL, Le Rouge et le Noir, 1830. Réédition : Paris, Michel Lévy frères, 1854, p. 5. 
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Chapitre 7 

Un maire soumis 

à la collégialité 

de la décision 

Les règles implicites régissant les relations au sein du conseil municipal de 

Chamelet se situent aux antipodes de celles qui ont été observées à Odenas. Si la dignité de 

maire réserve à son détenteur une distinction symbolique, tel, probablement, un fauteuil 

tandis que les autres édiles ne disposent que de chaises 1608, il semble devoir se plier aux 

décisions prises collégialement, au cours de délibérations dans leur acception pleine et 

eŶtiğƌe,àoùàseàfoŶtàdoŶĐàjouƌàlesàpositioŶsàdeàĐhaĐuŶàeŶàsuiteàd͛uŶàtƌavailàpƌĠpaƌatoiƌe.àPaƌà

ailleurs, le gouvernement dépend de la capacité à dégager un consensus, ce qui implique 

que la composition de la municipalité tienne compte des rapports de force entre les 

différents réseaux afin que les équilibres soient préservés. Enfin, cette conception du 

pouvoiƌàŵuŶiĐipalàseàheuƌte,àavaŶtàlaàTƌoisiğŵeà‘ĠpuďliƋue,àauàĐhoiǆàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶtà

paƌàl͛adŵiŶistƌatioŶ.àCeuǆ-ci peuvent alors être contestés par le conseil municipal, voire par 

la population. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 4 mai 1850 signalant la 
ŶĠĐessitĠà d͛aĐheteƌà uŶeà douzaiŶeà deà Đhaises,à laà ŵaisoŶà ĐoŵŵuŶeà Ŷ͛eŶà ĠtaŶtà pouƌvueà Ƌueà paƌà eŵpƌuŶt ; 
D6 D°2, Inventaire des archives et objets mobiliers de la mairie de Chamelet, 3 avril 1851 : les onzième et 
douzième articles sont un fauteuil (neuf) et douze chaises bois et paille (en bon état) ; D6 D°3, idem, 2 mars 
1856 ; D6 D°4, idem, 12 ŵaiàϭϴϱϵà[ŵisàăàjouƌàjusƋu͛auàϵ mai 1864] ; D6 [n.c.], idem, 10 février 1889 : un fauteuil 
eŶàďoŶàĠtatàetàoŶzeàĐhaisesàgaƌŶiesàeŶàpailleàeŶàassezàďoŶàĠtat.àNousàŶeàdisposoŶsàpasàd͛iŶveŶtaiƌesàultĠƌieuƌs.  
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1. Une décision collective « imposée » au maire 

1.1. Les actes du maire sous contrôle 

Alors que, dans les années 1810, le marquis de Montaigu a les coudées franches 

à Odenas pour choisir un garde champêtre à sa convenance, le maire de Chamelet ne paraît 

pas pouvoir agir sans le consentement de son conseil. Ainsi, en 1814, le voici proposant la 

destitution du garde – justifiée par des négligences de service – à son conseil 1609, puis lui 

soumettant la candidature de François Melet 1610. Lorsque, trois ans plus tard, il faut 

pouƌvoiƌàauàƌeŵplaĐeŵeŶtàdeàĐeàdeƌŶieƌàpaƌĐeàƋu͛ilàestàdĠŵissioŶŶaiƌe,à leàŵaiƌeàdeŵaŶdeà

aux édiles sur qui porte leur vue 1611. La législation, pour le moins lacunaire sur le sujet avant 

1820 1612, Ŷ͛iŶviteàpouƌtaŶtàăàauĐuŶeàpƌĠĐautioŶàƌhĠtoƌiƋueàpouƌàƋueàleàĐhoiǆàsoitàvalidĠàpaƌà

l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Laà ŵġŵeà suďoƌdiŶatioŶà està eǆpƌessĠŵeŶtà ŵeŶtioŶŶĠeà eŶà ϭϵϬϴ : « M. le 

MaiƌeàeǆpliƋueàƋue,àseloŶàsoŶàhaďitude,àilàŶ͛aàpasàvoulu procéder à la nomination du garde 

saŶsàl͛asseŶtiŵeŶtàduàĐoŶseil ;à[…]à ilàaàsouŵisàăàĐetteàasseŵďlĠeàlesàdeuǆàseulesàdeŵaŶdesà
Ƌu͛ilàavaitàƌeçues » 1613. 

Les registres des délibérations fourmillent de ces allusions en « autorisation », 

« prière » ou « invitation » faites au maire à agir en conformité avec les décisions du conseil 

municipal. Le 14 aoûtàϭϴϰϭ,àăàlaàsuiteàdeàl͛eǆposĠàdeàdiveƌsàeŵpiğteŵeŶtsàsuƌàdesàĐheŵiŶs,à

le « ĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdĠĐideàăàl͛uŶaŶiŵitĠàƋueàM. le Maire est autorisé à employer tous les 

moyens légaux » pour faire rétablir la situation, « le priant, en outre, de mettre sous les yeux 

deà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à ĐoŵďieŶà lesàhaďitaŶtsàdeàChaŵeletà soŶtà saĐƌifiĠs » par la modification 

d͛uŶàtƌaĐĠ 1614. Les expressions ne laissent rien au hasard. Les mots ont été choisis avec soin 

età leà toŶà peutà s͛affeƌŵiƌà sià leàŵagistƌatà taƌdeà tƌopà ăà l͛appliĐatioŶà desà dĠliďĠƌatioŶs.à áiŶsi,à
Đ͛estàsaŶsàaŵďagesàƋueàleàŵagistƌatàdeàChaŵeletàestàŵisàeŶàdeŵeuƌe en 1844 : « le conseil a 

rappelé à M. le Maire la délibération du 20 aoûtàdeƌŶieƌ,à […]àoďjetsàƋueàM. le Maire paraît 

avoir mis en oubli ;à età ilà l͛aà iŶvitĠàăà luià faiƌeà ĐoŶŶaŠtƌeàoffiĐielleŵeŶt,à sià leà ĐlasseŵeŶtà [desà
chemins vicinaux] arrêté est ou non approuvé, et à lui fournir le tout, dans le plus bref délai 

possible, les ŵatĠƌiauǆà ŶĠĐessaiƌesà età ŶotaŵŵeŶtà laà ƋuotitĠà d͛iŵpôtsàŵoďilieƌsà […],à pouƌà

baser la demande que la commune se propose de former et qui sera indubitablement 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 18 août 1814. 
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 Idem, délibération du 15 octobre 1814. 
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 Ibidem, délibération du 6 septembre 1817. 
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 Fabien GAVEAU, L’oƌdƌe auǆ Đhaŵps. Histoiƌe des gaƌdes Đhaŵpġtƌes eŶ FƌaŶĐe de la RĠvolutioŶ fƌaŶçaise à 
la Tƌoisiğŵe RĠpuďliƋue. Pouƌ uŶe autƌe histoiƌe de l’État, thèse de doctoƌatàd͛histoiƌeàsousàlaàdiƌeĐtioŶàdeàJeaŶ-
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 12 janvier 1908. 
1614

 Idem, délibération du 14 août 1841. 



341 

aĐĐueillie.à[…]àLeàCoŶseilàaàĠgaleŵeŶtàiŶvitĠàM. le Maire à lui faire connaître aussi le plutôt 

[sic] possiďleà laàƌĠpoŶseàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶàăà laàpĠtitioŶàƋuià luiàaàĠtĠàadƌessĠeà l͛aŶàdeƌŶieƌà

paƌàďoŶàŶoŵďƌeàd͛haďitaŶtsà[…].àLeàĐoŶseilàespğƌeàƋueàsoitàpaƌàM. le Maire directement, soit 

paƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàaupƌğsàdeàlaƋuelleàilàvoudƌaàďieŶàagiƌàaveĐàĠŶeƌgie, il sera répondu sous 

peu favorablement à toutes ces justes réclamations » 1615. La comparaison avec les registres 

desàdĠliďĠƌatioŶsàd͛OdeŶasàpeƌŵetà toutàd͛aďoƌd d͛iŶsisteƌà suƌà laàdiffĠƌeŶĐeàdeà ĐoŶĐeptioŶà

desà foŶĐtioŶsà deàŵaiƌe.à âà Chaŵelet,à ilà seà doità d͛ġtƌeà avaŶtà toutà l͛eǆĠĐutaŶtà desàŵesuƌesà
adoptĠesàpaƌàleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàetàsaàfoŶĐtioŶàd͛adŵiŶistƌateuƌ,àŶulleŵeŶtàdĠŶiĠe,àl͛Ġƌige,à

daŶsà Đetà oďjeĐtif,à auà ƌaŶgà desà iŶteƌloĐuteuƌsà aveĐà l͛Étatà plutôtà Ƌu͛eŶà ƌepƌĠseŶtaŶtà deà Đeà

dernier dans la commune. De plus, ĐetteàĐoŶĐeptioŶàestàaŶtĠƌieuƌeàăàl͛ĠleĐtioŶàpaƌàsesàpaiƌsà
et,à loƌsƋueà Đeà ŵodeà deà dĠsigŶatioŶà està iŶstituĠà deà ŵaŶiğƌeà duƌaďle,à elleà s͛eŶà tƌouveà

renforcée. Amené en 1882 à se prononcer sur une deuxième vogue réclamée par les 

débitants de Chamelet, le maire, mis en difficulté 1616,à souŵetà saàdĠŵissioŶàăà l͛asseŵďlĠeà
municipale qui, « approuvant les actes et les vues de son Maire, lui vote un ordre de 

confiance et le prie de vouloir bien retirer sa démission » 1617. En 1926, le pouvoir de police, 

pourtant spécifique au fonctionnaire, est subordonné à la volonté du conseil municipal qui 

« autorise le maire à passer arrêté pour tenir fermer les chiens de chasse et les poules » 1618. 

IlàestàpaƌàailleuƌsàăàŶoteƌàl͛aďseŶĐeàdesàƌegistƌesàd͛aƌƌġtĠsàduàŵaiƌeàdaŶsàlesàfoŶdsàd͛aƌĐhives 

communales fort bien conservées. 

LoƌsƋueàlaàgestioŶàadŵiŶistƌativeàduàŵagistƌatàŶ͛estàpasàtotaleŵeŶtàsouŵiseàăàlaà
décision du conseil municipal, elle semble extrêmement surveillée. La prudence anime les 

ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàdeàChaŵeletà loƌsƋu͛ilsà ŶoŵŵeŶtàdeuǆàd͛eŶtƌeàeuǆàpouƌà assisteƌà eŶà

ϭϴϴϱà ăà laà veŶteà d͛iŵŵeuďles 1619. Le maire, représentant de la commune, est pourtant 

habilité à agir seul. De la gestion quotidienne, nous ne savons que peu de choses. Rien, 

notamment, ne filtre sur la réalité de la vérification des comptes du maire à laquelle doit se 

livƌeƌà l͛asseŵďlĠeà loƌsà deà laà sessioŶà deàŵai.à âà laà leĐtuƌeà desà ƌegistƌes,à laà soƌtieà duàŵaiƌeà
pendant cette vérification paraît effective, mais la formulation employée, uniformément 

retrouvée dans toutes les communes, est celle qui est formalisée par les usages 

adŵiŶistƌatifs.àElleàŶeàs͛eŶàĠĐaƌteàun peuàƋu͛ăàChaŵďost-Allières en 1845 1620. En revanche, 

leà Đhoiǆà deà l͛Ġdileà ĐhaƌgĠà deà pƌĠsideƌà laà sĠaŶĐeà ƌĠvğle,à seŵďle-t-il, un soin particulier à 

Ŷoŵŵeƌàl͛uŶeàdesàpersonnes les plus lettrées et, si possible, jouissant de revenus élevés. À 

                                                           
1615

 Idem, délibération du 17 février 1844. 
1616

 La délibération demeure très floue sur les motifs de la démission : est-il acculé par les débitants ? par 
l͛adŵiŶistƌatioŶàăàƋuiàlaàpĠtitioŶàestàƌeŵise ? 
1617

 Idem, délibération du 5 novembre 1882. Souligné par nous. 
1618

 Idem, délibération du 15 août 1926. 
1619

 Idem, délibération du 28 mai 1885. 
1620

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registres des délibérations municipales, délibération du 10 mai 1845. 
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Chamelet, se succèdent ainsi à cette charge Paul-Marie Jacquet 1621, Benoît Billiet 1622, 

Antonin Terme 1623 ou encore Marius Font 1624, principales fortunes foncières et mobilières 

élues. Ces hommes sont un gage sans doute de compétence, tant du point de vue de 

l͛iŶstƌuĐtioŶà Ƌueà d͛uŶeà gestioŶà adƌoiteà età admirée du patrimoine personnel. Ils reflètent 

peut-être une voloŶtĠà deà ĐohĠƌeŶĐeà aupƌğsà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à Ƌui,à auà ƌegaƌdà desà

signatures, pourrait relever le choix d͛Ġdilesà peuà iŶstƌuits. Surtout, la garantie 

d͛iŶdĠpeŶdaŶĐeà fiŶaŶĐiğre vis-à-vis du maire explique ces nominations. En outre, cette 

pƌĠsideŶĐeà ĠĐhoità souveŶtà ăà l͛adjoiŶt 1625. Si la disposition contribue dans des communes, 

telles celle d͛OdeŶas, à laisser une entière liberté au maire – l͛adjoiŶtà Ŷ͛Ǉà est-il pas son 

homme de paille ? 1626 –, à Chamelet, elle semble assurer un contrôle effectif 1627. Enfin, 

chaque année, la taxe sur les chemins vicinaux est acquittée sous la forme de prestations en 

nature. La direction des travaux revient théoriquement au maire. À Chaŵelet,à jusƋu͛ăà

l͛eŵploiàd͛uŶàĐhef-cantonnier à partir de 1925 environ, la responsabilité est partagée avec 

les édiles 1628. 

1.2. Le conseil municipal, lieu de débat : la décision collégiale 

À Chamelet, la décision revient donc aux conseillers municipaux. Au nombre de 

douze,àilàŶ͛estàa priori pas exclu que quelques-uŶsàdiƌigeŶtàdeàfait,àƋu͛ilsàs͛aƌƌogeŶt,àsousàleà

ĐouveƌtàduàŶoŵďƌe,àlaàƌĠalitĠàduàpouvoiƌàŵuŶiĐipal,àăàdĠfautàdeàs͛ġtƌeàvusàĐonfier ouàd͛avoiƌà

ďƌiguĠà lesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàouàd͛adjoiŶt.à‘ieŶàdeàtelàĐepeŶdaŶtàdaŶsàĐetteàĐoŵŵuŶe.àLaà

dĠĐisioŶàestàĐollĠgiale.àEŶàtĠŵoigŶeŶtàlaàpƌiseàdeàpaƌole,àl͛eǆpƌessioŶàdeàlaàdĠĐisioŶàĐolleĐtiveà
et le soin apporté à la consignation de ces modalités. 

En effet, les édiles prennent la parole lors des assemblées. Ils se présentent par 

exemple en initiateurs, tel Benoît Billiet proposant à la session de mai 1836 que des 

démarches soient faites afiŶàƋu͛uŶàviĐaiƌeàvieŶŶeàseĐoŶdeƌàleàdesseƌvaŶt 1629. De même, en 

1853, Gaspard-JaĐƋuesàGlĠŶaƌdàsuggğƌeà leàdĠplaĐeŵeŶtàd͛uŶeàfoiƌeàĐoŶĐuƌƌeŶĐĠeàpaƌàĐelleà

                                                           
1621

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibérations des 12 mai 1839, 10 mai 1840, 
8 mai 1841, 8 mai 1842, 13 mai 1843, 10 mai 1845 et 14 mai 1848. 
1622

 Idem, délibération du 12 mai 1844. 
1623

 Idem, délibérations des 9 juin 1854, 19 mai 1855, 14 mai 1856 et 3 juin 1860. 
1624

 Idem, délibérations des 4 juin 1893, 20 mai 1894, 19 mai 1895, 14 juin 1896, 23 mai 1897, 29 mai 1898. 
1625

 Idem, délibérations des 13 mai 1838 (Jean-Louis Bréchard), 14 mai 1852 (François Melet), 9 juin 1854, 
19 mai 1855, 14 mai 1856 (Antonin Terme), 16 mai 1858, 6 mai 1861, 15 mai 1862 (Claude Terrasse), 14 mai 
1872, 14 mai 1873 (Joseph Musset), 16 mai 1874, 8 mai 1875 (Antoine Aubonnet), 18 mai 1881 (Gilibert 
Magat), 5 juin 1884, 28 mai 1885, 27 mai 1886, 26 mai 1887, 27 mai 1888, 16 juin 1889 et 31 mai 1891 (Claude-
Étienne Batton). 
1626

 Voir pp. 309 et suivantes. 
1627

 Voir pp. 355 et suivantes. 
1628

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, p. 101. 
1629

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du12 mai 1836. 
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d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà voisiŶe 1630.à IŶitiativesà peƌsoŶŶelles,à ellesà soŶtà souveŶtà leà faità d͛aŶĐieŶsà

maires ou de maires potentiels : Benoît Billiet est nommé à ces fonctions en 1838, puis en 

1846 et Gaspard-Jacques Glénard les a douloureusement cédées en 1852. 

Insistons plutôt sur la décision. Elle résulte du suffrage qui, dans un premier 

temps, pourrait être assez informel. Entre les années 1810 et 1830, il est fait état de 

l͛« unanimité » du conseil 1631. À partir de 1832, la pluralité des opinions s͛eǆpƌiŵe et est 

admise. Des décisions sont approuvées à la « majorité » 1632 et le décompte des voix est 

parfois signalé dans le compte rendu de délibération. Ainsi, le 8 septembre 1832, le conseil, 

assisté des contribuables les plus imposés de la commune 1633, doit se prononcer sur la 

peƌtiŶeŶĐeà d͛uŶeà aĐtioŶà eŶà justiĐeà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà deà ChavaŶis,à uŶà pƌopƌiĠtaiƌeà doŶtà leà
pƌĠdĠĐesseuƌà s͛Ġtaità eŶgagĠà ăà dĠlivƌeƌà uŶà ĐheŵiŶà ăà laà ĐoŵŵuŶe.à Deuǆà Ƌuestions sont 

soumises au vote, témoignant de nuances qui ont dû s͛eǆpƌiŵeƌà loƌsà deà laà disĐussioŶ : 

« Mr le Maire ayant recueilli les voix sur les deux questions, elles ont été résolues 

affirmativement, savoir : par le conseil à la majorité de neuf voix contre deux, ces deux 

deƌŶieƌsà votaŶtsà Ŷ͛aǇaŶtà adoptĠà l͛affiƌŵativeà Ƌueà pouƌà laà seĐoŶdeà ƋuestioŶ,à leà “ƌ Melet 

Étienne douzième membre, fermier de M. ChavaŶis,à s͛ĠtaŶtà aďsteŶu,àetàpaƌà lesàpƌiŶĐipauǆà

pƌopƌiĠtaiƌes,à ăà l͛eǆĐeptioŶà deà sieuƌà JouƌdaŶdà Ƌuià s͛està ƌetiƌĠ, à la majorité de neuf voix 

ĐoŶtƌeà ĐiŶƋ,à Đesà ĐiŶƋà deƌŶieƌsà votaŶtsà Ŷ͛aǇaŶtà adoptĠà l͛affiƌŵativeà Ƌueà pouƌà laà seĐoŶdeà

question » 1634.àDeàŵġŵe,àeŶàϭϴϱϬ,àlaàdĠĐlaƌatioŶàdeàl͛uŶaŶiŵitĠàestàjustifiĠe : « car sur neuf 

voix, il y a eu deux bulletins blancs et sept pouƌà l͛affiƌŵative » 1635. Les modalités du vote 

varient dans le temps et eŶàfoŶĐtioŶàdeàlaàpolĠŵiƋueàƋu͛eŶgeŶdƌeàl͛oďjetàdeàlaàdĠliďĠƌatioŶ.à

Le suffrage à bulletin secret est mentionné pour la première fois en 1848 pour la nomination 

desàdĠlĠguĠsà ĐhaƌgĠsàd͛Ġtablir la liste du jury 1636. Il est également employé en 1862 pour 

établir le salaire du garde champêtre 1637 ou encore en 1879-1880 pour la très délicate 

question du déplacement du cimetière 1638. En revanche, et parce que le débat est aussi 

houleuǆ,à oŶà useà d͛uŶà vote nominatif le 20 Ŷoveŵďƌeà ϭϴϴϳà ăà pƌoposà deà l͛iŶdeŵŶitĠà deà
logeŵeŶtà ăà attƌiďueƌà ăà l͛iŶstitutƌiĐeà età leà Ϯϲ fĠvƌieƌà ϭϴϵϵà loƌsƋu͛uŶà Ŷouveauà pƌojetà deà

déplacement du cimetière est examiné. Affirmer ses engagements peut se révéler primordial 

                                                           
1630

 Idem, délibération du 9 février 1853. 
1631

 Idem, délibérations des 6 mai 1810, 20 avril 1814, 9 mars 1816, 18 octobre 1817, 30 mai 1818, 14 février 
1819, 2 avril 1826, 15 mai 1827, 30 avril 1832, 2 septembre 1832, 10 juillet 1836, 12 août 1838, 11 novembre 
1838, 10 février 1839, 12 mai 1839, 5 janvier 1840, etc. 
1632

 Idem, délibérations des 16 février 1833, 14 avril 1833, 4 janvier 1835, 4 juin 1837, 14 janvier 1838, etc. 
1633

 La loi requiert la convocation des dix plus imposés ; ici, quinze personnes siègent au début de la 
délibération avec les édiles. 
1634

 Idem, délibération du 8 septembre 1832. 
1635

 Idem, délibération du 17 novembre 1850. 
1636

 Idem, délibération du 19 novembre 1848, puis à nouveau le 16 septembre 1849. 
1637

 Idem, délibération du 15 mai 1862. 
1638

 Idem, délibérations des 22 juin 1879 et 8 janvier 1880. 
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en période prééleĐtoƌaleàetà l͛oŶà saitàƋuelleàaàpuàġtƌeà laà teŶsioŶàĐƌĠĠeàpaƌà laà laïĐisatioŶàdeà

l͛ĠĐoleà desà fillesà loƌsà desà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàdeà ϭϴϴϴ 1639. Les votes à scrutins public et 

secret sont, selon la loi, effectués à la demande du quart des membres présents dans le 

pƌeŵieƌàĐas,àouàsuƌàƌĠĐlaŵatioŶàduàtieƌsàdeàl͛asseŵďlĠeàdaŶsàleàseĐoŶd 1640. Le recours ăàl͛uŶà
età ăà l͛autƌeà durant laàŵġŵeà pĠƌiodeà dĠŵoŶtƌeà doŶĐà laà vigueuƌà desà dĠďatsà età l͛utilisatioŶà

ĐiƌĐoŶstaŶĐiĠeàdesàdiffĠƌeŶtesàŵodalitĠsàdeàl͛eǆpƌessioŶ 1641. 

DĠpeŶdaŶteà d͛une législation unique, la transcription des délibérations des 

conseils municipaux dans les registres diffère cependant dans leur forme. Seule celle de 

Chamelet insiste autant sur le déroulement des séances et le processus de décision, ce qui 

tend à établir l͛iŶtĠƌġtàƋuià leuƌàestàaĐĐoƌdĠ,àauàŵġŵeàtitƌeàƋueà laàdĠĐisioŶàelle-même. Ces 

pƌĠĐisioŶsà oďseƌvĠesà suƌà laà loŶgueàduƌĠeà eǆĐlueŶtà laàŵĠtiĐulositĠà d͛uŶà seĐƌĠtaiƌeàdoŶtà lesà

autƌesàĐoŵŵuŶesàauƌaieŶtàĠtĠàpƌivĠes.àLeàĐhoiǆàdeà l͛ĠdileàĐhaƌgĠàduàseĐƌĠtaƌiatàdeàsession 

Ŷ͛està pasà davaŶtageà eŶà Đause.à Laà ĐoŵpaƌaisoŶà desà ĠĐƌituƌesà ŵetà eŶà ĠvideŶĐeà Ƌueà laà
transcription finale ne lui est pas due. En outre, la loi municipale qui autorise la présence 

d͛auǆiliaiƌesà pƌisà hoƌsà duà ĐoŶseilà offiĐialiseà laà pƌĠseŶĐeà duà seĐƌĠtaiƌeà deà mairie aux 

délibérations 1642.à EŶfiŶ,à Đetteà spĠĐifiĐitĠà deà Chaŵeletà Ŷ͛està pasà liĠeà ăà desà sujetsà Ƌueà soŶà

asseŵďlĠeàŵuŶiĐipaleàseƌaitàseuleàăàdevoiƌà tƌaiteƌ.àáiŶsi,à leàdĠĐoŵpteàdesàvoiǆ,à l͛ĠleĐtioŶàăà
l͛uŶaŶiŵitĠ,à ăà laà ŵajoƌitĠà aďsolueà ouà ƌelative des commissions électorales sont souvent 

détaillés sous la monarchie de Juillet 1643. 

1.3. Le travail préparatoire à la délibération : les commissions 

La collégialité, que consacrent des délibérations soumises au suffrage, paraît 

atteindre son intensité maximale avec la préparation des séances et avec l͛oƌgaŶisatioŶàduà

contrôle des actes du maire auxquelles répond la création de commissions. Rien, en effet, 

d͛iŵpƌoŵptuàdaŶsàlaàgestioŶàdesàdossieƌs.à IlsàpaƌaisseŶtàĐoŶŶusàeŶàdĠtailàpaƌà lesàĠdilesàƋuià

les ont consultés, se sont fait une opinion à leur sujet et ont mobilisé leurs compétences 

respectives pour les faire avancer. 

Ainsi, la gestion administrative fait l͛oďjetà d͛uŶà ĐoŶtƌôleà Ġtƌoità loƌsƋu͛elleà està

exercée par le maire à qui peuvent être, en outre, substitués des édiles. Cette surveillance se 

veutàl͛ĠŵaŶatioŶàduàĐoŶseilàdaŶsàsaàgloďalitĠàetàŶoŶàdesàiŶitiativesàpeƌsoŶŶelles,àpaƌtisaŶesà

                                                           
1639

 Voir pp. 565 et suivantes. 
1640

 Article 29 de la loi municipale du 18 juillet 1837 ; disposition reprise dans les lois municipales suivantes. 
1641

 Desà seŶsiďilitĠsà diffĠƌeŶtesà ĐoŶtiŶueŶtà aujouƌd͛huià ăà s͛eǆpƌiŵeƌà d͛uŶà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ăà l͛autƌe.à Lesà
secrétaires de mairie qui ont en charge plusieurs communes les relèvent aisément. 
1642

 Ne figurant pas dans la loi municipale du 5 mai 1855, le recours au secrétaire de mairie est introduit par un 
aƌƌġtàduàĐoŶseilàd͛Étatàleàϭϳ février 1862. Il est inscrit dans dans la loi du 5 avril 1884. 
1643

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibérations des 5 janvier 1833, 12 janvier 
1834, 4 janvier 1835, 14 janvier 1838, 5 janvier 1840 et 8 janvier 1847. 
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Ƌuià peuveŶtà ġtƌeà eǆeƌĐĠesà paƌà ailleuƌs.à C͛està pourquoi des commissions sont dûment 

nommées. Les commissions électorales créées sous la monarchie de Juillet, celles chargées 

d͛Ġtaďliƌà lesà listesàduà juƌǇà ;ϭϴϰϴ-1852) ainsi que celles mises en place à partir des années 

ϭϴϴϬà;ĐoŵŵissioŶsàsĐolaiƌe,àadŵiŶistƌativeàduàďuƌeauàdeàďieŶfaisaŶĐe,àetàĐhaƌgĠeàd͛Ġtaďliƌà
les listes des électeurs patentés) pƌoposeŶtà uŶà ŵodğleà d͛oƌgaŶisatioŶà iŵposĠà paƌà laà

lĠgislatioŶà ŵaisà doŶtà lesà Ġdilesà oŶtà puà s͛iŶspiƌeƌà pouƌà d͛autƌesà doŵaiŶes.à âà Chaŵelet,à

ĐepeŶdaŶt,à l͛eǆpĠƌieŶĐeà està aŶtĠƌieuƌe,à aveĐ,à eŶà ϭϴϭϴ,à leà Đhoiǆà deà deuǆà Đoŵŵissaiƌesà
chargés de répartir la somme de 400 francs entre les habitants ayant eu le plus à souffrir de 

la guerre 1644. 

Les créations de commissions demeurent néanmoins exceptionnelles et 

globalement limitées aux exigences de la loi jusque dans les années 1860. À partir de cette 

décennie, davantage encoreà ăà paƌtiƌà desà aŶŶĠesà ϭϴϴϬ,à età jusƋu͛ăà laà fiŶà duà siğĐle,à elles se 

multiplient. Une commission pour la réparation des croix de chemins est mise en place en 

1864 1645, une autre voit le jour en 1874 1646 pour préparer une transaction destinée à 

l͛ouveƌtuƌeà d͛uŶà Đhemin, etc.à Deà laà gestioŶà d͛aĐtioŶsà poŶĐtuelles,à ellesà atteigŶeŶtà uŶeà

ŶouvelleàdiŵeŶsioŶàaveĐàl͛ĠpiŶeuǆàdossieƌàdeàlaàĐoŶstƌuĐtioŶàduàgƌoupeàsĐolaiƌeàƋuiàĐoŶduità

à la nomination de six commissions entre novembre 1881 et mai 1885, du choix de 

l͛eŵplaĐeŵeŶtàjusƋu͛auàtoisageàfiŶal 1647. Durant les deux dernières décennies du siècle, les 

fonctions municipales ont été exercées par 30 élus, dont 23 ont été inclus dans au moins une 

commission, sept uniquement au titre des commissions réglementaires. Parmi eux, quelques 

personnalités se démarquent, tel Ferdinand Chapon qui, en fonction entre novembre 1880 

et mai 1888, siège dans 17 commissions 1648, et offre un appui sans faille à Gilibert Magat. Ce 

deƌŶieƌà s͛iŶvestit dans plusieurs dossiers : le classement des chemins vicinaux, 

l͛agƌaŶdisseŵeŶtà duà Điŵetiğƌeà ouà laà ŵiseà ăà jouƌà desà listesà ĠleĐtoƌales 1649 dont il connaît 

l͛eŶjeu 1650. Mais,àeŶàtaŶtàƋu͛adjoiŶt,àilàŶeàpeutàġtƌeàpaƌtoutàsaŶsàattiseƌàlesàƌĠtiĐeŶĐesàdeàsesà

collègues. 

Enfin, en 1904, le conseil de Chamelet accentue la préparation des débats avec 

l͛iŶstauƌatioŶàdeàĐoŵŵissioŶsàpeƌŵaŶeŶtes,àƌeŶouvelĠesàauà leŶdeŵaiŶàdeàĐhaƋueàĠleĐtioŶà

ŵuŶiĐipale,à Đoŵŵeà l͛Ǉà autoƌiseà laà loià deà ϭϴϴϰ.à LoƌsƋueà FeƌdiŶaŶdà DƌeǇfus,à l͛uŶà desà

                                                           
1644

 Idem, délibération du 2 février 1818. 
1645

 Idem, délibération du 10 novembre 1864. 
1646

 Idem, délibération du 14 février 1874. 
1647

 Idem, délibérations des 16 novembre 1881, 15 janvier 1882, 23 mars 1884, 20 avril 1884, 5 juin 1884 et 
28 mai 1885. 
1648

 Idem, délibérations des 26 décembre 1880, 16 novembre 1881, 15 janvier 1882, 14 mai 1882, 2 juillet 1882, 
7 janvier 1883, 17 juin 1883, 2 décembre 1883, 23 mars 1884, 20 avril 1884, 27 mai 1886, 8 août 1886, 
5 décembre 1886, 7 août 1887 et 18 décembre 1887. 
1649

 Idem, délibérations des 26 décembre 1880, 16 novembre 1881, 15 janvier 1882, 5 novembre 1882, 17 juin 
1883 et 2 décembre 1883. 
1650

 Voir pp. 105 et suivantes. 
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rapporteurs de la loi, la commente, il souligne que par cette disposition, « les conseils auront 

uŶàŵoǇeŶàsûƌàetàeǆpĠditifàd͛ĠtudieƌàlesàƋuestioŶsàdiffiĐilesàetàdeàpeƌŵettƌeàăàĐhaƋueàĠluàdeà

faire profiter ses collègues de sa compétence spéciale » 1651. Des commissions sont donc 

créées en faveur du cimetière, des bâtiments communaux et des chemins vicinaux, Đ͛est-à-

dire des sujets qui mobilisent les réseaux en conflits 1652. Force est de constater que vingt ans 

séparent la liberté donnée par la loi de son application. Le développement simultané dans la 

plupart des communes dont les registres des délibérations municipales ont été consultés 

suggère une impulsion préfectorale 1653. La comparaison met, une fois de plus, en évidence 

la spécificité de Chamelet, suivie de Chambost-Allières à partir de 1908. En premier lieu, les 

commissions sont pérennes – elles sont les mêmes en 1935 – aloƌsà Ƌu͛ăà OdeŶas,à
l͛eǆpĠƌieŶĐeà seà ƌĠvğleà ġtƌe sans lendemain. Dans cette dernière commune, quatre 

commissions sont instaurées en 1904, mais seule celle de la caisse des écoles est à nouveau 

mentionnée en 1912 et en 1920 1654. EŶàϭϵϮϱ,àdesàdeuǆàĐoŵŵissioŶsàpƌoposĠes,àl͛uŶeàpouƌà
lesà eauǆà età l͛autƌeà pouƌà l͛eǆteŶsioŶà duà ƌĠseauà ĠleĐtƌiƋue,à laà seĐoŶdeà està estiŵĠeà

« inutile » 1655. De même, à Ouroux, exceptée la commission en charge du dossier de 

ĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶeàécole de filles – dont les objectifs sont de ralentir les démarches plutôt 

que de les faire aboutir 1656 –, le conseil municipal inaugure une commission des chemins en 

1912, a priori non renouvelée en 1919. Relancée en 1925 et en 1929 1657,à elleà Ŷ͛està plusà

signalée en 1935. De plus, les commissions de Chamelet et de sa voisine Chambost-Allières 

englobent la totalité des édiles 1658. La démarche est suffisamment systématique pour y voir 

uŶeà voloŶtĠà dĠliďĠƌĠeà d͛assoĐieƌà tousà lesà Ġlusà ăà l͛ĠlaďoƌatioŶà desà dĠliďĠƌatioŶs. Ainsi, la 

ŶoŵiŶatioŶà deà ĐhaĐuŶà està pƌĠfĠƌĠeà ăà l͛appaƌteŶaŶĐeà deà ƋuelƋues-uns à toutes les 

commissions, comme cela pouvait se produire à la fin du 19e siècle. Les engagements 

multiples sont seuleŵeŶtàplusàŶoŵďƌeuǆàeŶàϭϵϯϱàloƌsƋueàlesàĐoŵŵissioŶsàs͛Ġlaƌgissent. En 

particulier, celle sur les chemins comprend trois à quatre personnes, puis cinq en 1925 et en 

1929, enfin six en 1935, soit la moitié du conseil municipal. Ajoutons que les commissions 

permanentes, ainsi que celles qui sont constituées pour la mise à jour des listes électorales 

et des listes de patentés, procèdent à une spécialisation des édiles. Dix des 31 élus qui se 

                                                           
1651

 Ferdinand DREYFUS, Manuel populaire du conseiller municipal. Texte et commentaire pratique de la loi du 
5 avril 1884, Paris, A. Quentin, 1884, p. 35. 
1652

 Voir chapitre 8. 
1653

 “ià telà està leà Đas,à elleà Ŷ͛està pasà faiteà paƌà leà ďiaisà desà Recueils des actes administratifs du département du 
Rhône, qui demeurent muets sur cette question. 
1654

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibérations des 23 juin 1904, 22 juin 1912 et 
février 1920 [jour non précisé]. 
1655

 Idem, délibération du 20 juillet 1925. 
1656

 Voir pp. 575 et suivantes. 
1657

 Arch. comm. Ouroux, Registre des délibérations municipales, délibérations du 26 mai 1912, 17 mai 1925 et 
19 mai 1929. 
1658

 Hoƌŵisàleàŵaiƌe,àŶoŶàsigŶalĠàloƌsàdeàlaàĐoŶstitutioŶàdesàĐoŵŵissioŶs,àpaƌĐeàƋu͛ilàǇàappaƌtieŶtàdeàdƌoit. 
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succèdent entre 1904 et la Seconde Guerre mondiale ont été chargés de la révision des listes 

électorales (commission renouvelée annuellement, rappelons-le), onze ont été plus 

spécifiquement préposés au cimetière, treize ont été nommés à la commission scolaire et 

quinze à celle des chemins. La répartition des élus tient sans doute compte de leurs 

compétences respectives et leur longévité dans les mêmes commissions leur assure une 

bonne connaissance des dossiers. Leur légitimité auprès de la population est également 

prise en considération. Des édiles cultivateurs sont désignés commissaires attachés aux 

chemins probablement parce que seuls lesà ĐoŶtƌiďuaďlesà agƌiĐulteuƌsà s͛aĐƋuitteŶtà deà

l͛iŵpositioŶàeŶàŶatuƌeà;paƌàƌĠƋuisitioŶàdesàhoŵŵes,àdesàaŶiŵauǆàetàduàŵatĠƌielͿ,àlesàautƌesà

le faisant par le paiement de la taxe 1659. De même, la rédaction des listes électorales des 

pateŶtĠsàa,àdğsà l͛oƌigiŶe, été confiée à des artisans et à des commerçants. Claude-Étienne 

BattoŶ,à tailleuƌà d͛haďitsà deveŶuà Đafetieƌ,à Geƌvaisà GueƌƌǇ,à liƋuoƌiste,à età áŶtoiŶeà LafaǇ,à

boulanger, sont de ceux-ci 1660. 

En définitive, les registres des délibérations du conseil de Chamelet mettent en 

évidence la participation de chacun de ses membres dans le processus de décision. Les 

fonctions municipales sont, certes, un honneur, mais elles réclament aussi de leurs 

dĠteŶteuƌsàƋu͛ilsàlesàeǆeƌĐeŶtàeffeĐtiveŵeŶt,àƋu͛ilsàs͛iŵpliƋueŶtàdaŶsàlesàĐoŵŵissioŶs,àƋu͛ilsà
souŵetteŶtàăàlaàsagaĐitĠàdeàleuƌsàĐollğguesàleuƌsàƌappoƌtsàetàƋu͛ilsàdĠďatteŶtàduàďieŶ-fondé 

de ceux-ci. Le maire, de ce fait, paraît plus effacé que son homologue odenassien, moins en 

ŵesuƌeàd͛iŵposeƌàsesàvuesàƋueàdeàdevoiƌàdĠfeŶdƌeàĐellesàd͛uŶàĐoŶseilàƋuiàsuƌveille,àeŶàoutƌe,à
le moindre de ses gestes, selon des protocoles bien éprouvés et efficaces. La 

méconnaissance des compétences respectives – l͛iŶstƌuĐtioŶàăàlaƋuelleàs͛ajouteŶtàlesàsavoiƌ-

faiƌeàteĐhŶiƋuesàouàpƌofessioŶŶels,àl͛eǆpĠƌieŶĐeàetàl͛iŶseƌtioŶàdaŶsàdesàƌĠseauǆàsusĐeptiďlesà
de délivrer les informations et les appuis nécessaires –,àeŵpġĐheàd͛eŶàpuiseƌàduƌaďleŵeŶtà

les traces dans les archives, sauf celles très visibles de Gaspard-Jacques Glénard, notaire, 

entre 1817 et les premières années du Second Empire. La fonction de secrétaire lui est 

régulièrement dévolue lors des élections 1661 et des délibérations municipales 1662, et il 

Ŷ͛hĠsiteàpasàăàseàsuďstitueƌàauàseĐƌĠtaiƌeàdeàŵaiƌieàpouƌàƌĠdigeƌàl͛aĐteàdeàŶaissaŶĐeàdeàsoŶà

quatrième enfant 1663. À partir de 1835, il lui revient de siéger à la commission chargée 

                                                           
1659

 Jean-Pierre RICHARDOT [éd.], Papa BƌĠĐhaƌd…, ouvrage cité, p. 101. 
1660

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibérations des 31 août 1884, 12 août 
1888, 2 août 1896, 15 août 1897, 18 août 1901, 10 août 1902, 9 août 1903 et 15 août 1912. 
1661

 Arch. comm. Chamelet, K14 D°1/P°1, 7, 9, 10 et 12 : procès-verbaux des élections municipales de Chamelet, 
23 octobre 1831, 14 juin 1840, 25 juin 1843 et 23 août 1846. 
1662

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, notamment entre le 12 août 1838 et le 
12 mars 1844, 8 Ŷoveŵďƌeàϭϴϰϲ.àLaàŵeŶtioŶàduàseĐƌĠtaiƌeàŶ͛appaƌaŠtàƋueàloƌsƋu͛ilàs͛agitàdeàGlĠŶaƌd. 
1663

 Arch. dép. Rhône, 4E554, État civil de Chamelet, acte de naissance de Gaspard-François Glénard, 23 février 
1823. 
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d͛ĠtaďliƌàlesàlistesàĠleĐtoƌalesàetàdeàƌeĐevoiƌàlesàƌĠĐlaŵatioŶs 1664. De même, sa connaissance 

des pƌopƌiĠtĠsà està eǆploitĠeà loƌsƋu͛ilà està ŶoŵŵĠà Đoŵŵissaiƌeà ĐlassifiĐateuƌà loƌsà deà

l͛Ġlaďoration des matrices cadastrales 1665. Sa formation juridique est de surcroît mise à 

ĐoŶtƌiďutioŶàăàplusieuƌsà ƌepƌises.àEŶàϭϴϯϱ,à ilà s͛agitàdeà liďĠƌeƌàuŶà legsàdeà toute autorisation 

administrative. En effet, la municipalité refuse de contester la distribution de blé à laquelle 

s͛estàlivƌĠeàáŶtoiŶeàBillietàƌespeĐtaŶtàlesàdeƌŶiğƌesàvoloŶtĠsàdeàsoŶàpğƌe,àeŶàaƌguaŶtàƋu͛ilàŶeà

s͛agitàpasàd͛uŶàlegsàauǆàpauvƌesàdeàChaŵeletàŵaisàauǆàpauvƌesàlesàplusàŶĠĐessiteuǆàdeàsoŶà
choix 1666.à L͛aƌguŵeŶtatioŶà està ďieŶà Đoŵpƌiseà desà futuƌsà donataires comme de la mairie 

puisƋu͛elle est reprise et justifiée dix ans plus tard.à UŶeà deŵaŶdeà d͛autoƌisatioŶà

occasionnerait « desà fƌaisà eŶà puƌeà peƌteà pouƌà laà ĐoŵŵuŶeà età […]à l͛uŶiƋueà oďligatioŶà deà
l͛autoƌitĠà està deà s͛assuƌeƌà Ƌueà laà Đhaƌgeà iŵposĠeà aà ĠtĠà remplie » 1667.à Dğsà loƌs,à l͛aďseŶĐeà

Đoŵplğteà deà doŶsà età legsà aĐĐeptĠsà peŶdaŶtà leà “eĐoŶdà Eŵpiƌeà Ŷ͛ĠtoŶŶeà plus,à ŵalgƌĠà lesà

liďĠƌalitĠsà attestĠesà deà l͛iŶtĠƌessĠà ŵġŵe 1668 et de Jean-Claude Dumas 1669. De même, 

l͛iŶteƌveŶtioŶàduàŶotaiƌeàestàvƌaiseŵďlaďleàpouƌàgĠƌeƌàles conflits entre la commune et des 

paƌtiĐulieƌs.à EŶà effet,à lesà oďjeĐtioŶsà dĠveloppĠesà paƌà leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà

d͛áugusteà ChavaŶisà puisà deà soŶà geŶdƌeàMoƌaŶdà deà JouffƌeǇ,à aĐĐusĠsà d͛uŶeà appƌopƌiatioŶà

illicite de biens communaux, semblent suivre la foƌŵeàd͛uŶàplaidoǇeƌàjudiĐiaiƌeàetàeŵploǇeƌà
les formulations juridiques 1670. Les négociations sont longues et débouchent sur une 

convention 1671 à laquelle est ajoutée une « apostille » 1672,à avaŶtà Ƌueà Ŷ͛iŶteƌvieŶŶeà uŶà

traité 1673. Aussi isolé soit-il, cet exemple nous paraît évocateur des compétences que les 

Ġdilesà ŵetteŶtà auà seƌviĐeà d͛uŶeà gestioŶà ĐolleĐtiveà desà affaiƌesà ĐoŵŵuŶalesà età doŶtà laà

spécialisation dans les commissions est un autre témoignage, plus tardif. 

La précocité est un autre élément frappant. Ces comportements devancent les 

liďĠƌalisatioŶsà deà laà lĠgislatioŶà Ƌuià s͛opğƌeŶtà daŶsà lesà aŶŶĠesà ϭϴϯϬà puisà eŶà ϭϴϴϰ,à pouƌà Ŷeà

retenir que ces deux repères. En effet, les relations entre le maire et le conseil municipal 

                                                           
1664

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibérations du 4 janvier 1835, 14 janvier 
1838, 5 janvier 1840, 4 janvier 1841 et 7 janvier 1843. 
1665

 Idem, délibérations du printemps 1828. 
1666

 Idem, délibération du 12 juillet 1835. 
1667

 Idem, délibération du 8 juillet 1845. 
1668

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭϵϳQϮϮ,à Buƌeauà d͛eŶƌegistƌeŵeŶtà duà Bois-d͛OiŶgt,à dĠĐlaƌatioŶà deà suĐĐessioŶà paƌà lesà
héritiers de Gaspard-Jacques Glénard, 9 août 1855 : legs de 500 francs aux pauvres de la commune. 
1669

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭϵϳQϮϴ,à Buƌeauà d͛eŶƌegistƌeŵeŶtà duà Bois-d͛OiŶgt,à dĠĐlaƌatioŶà deà suĐĐessioŶà paƌà lesà
héritiers de Jean-Claude Dumas, 9 mars 1863 : legs de 20 décalitres de seigle daŶsàl͛aŶŶĠeàƋuiàsuitàsoŶàdĠĐğs. 
1670

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibérations des 8 septembre 1832, 
14 août 1841, 20 octobre 1844, 8 décembre 1845. Dans cette dernière délibération, le conseil dit persévérer 
sous « le rappoƌtàdesà ƌĠseƌvesàǇà stipulĠesàpouƌà lesàdƌoitsà aĐƋuisàdeà laà ĐoŵŵuŶeà spĠĐifiĠesàeŶà iĐelleàƋueà l͛oŶà
réitère au besoin ». 
1671

 Idem, délibération du 25 novembre 1849. 
1672

 Idem, délibération du 17 novembre 1850. 
1673

 Idem, délibérations des 9 février 1853 et 20 août 1854. Le traité est validé par une enquête commodo et 
incommodo (8 mars 1855). 
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Ŷ͛atteŶdeŶtà pasà d͛ġtƌeà iŶsĐƌites dans la loi de 1837, ni les élections municipales, ni la 

nomination du magistrat par ses pairs pour être précisément réglées au profit de la 

collégialité. En revanche, la loi de 1884 qui consacre en partie ce fonctionnement procure 

l͛aƌseŶalàŶĠĐessaiƌeàăàsaàpleiŶeàeǆpƌessioŶ.àC͛estàduà faitàdeà laàŵultipliĐatioŶàduàŶoŵďƌeàdeà
jours de réunions après cette date que la moyenne établie entre 1830 et 1899 est plus 

élevée à Chamelet que dans les autres communes 1674. Ainsi, alors que la moyenne de 

Chaŵeletà s͛Ġlevaità ăà ϳ jours par an durant les deux décennies du Second Empire et à 

8,8 jouƌsà eŶtƌeà ϭϴϳϬà età ϭϴϴϯ,à sesà Ġdilesà s͛asseŵďleŶt-ils 11,5 jours par an contre 7,9 à 

Odenas et 8,7 à Chambost-Allières au cours des dernières années du siècle. 

Le gouvernement communal est donc collectif Đeà Ƌuià Ŷ͛eǆĐlutà pasà desà
conflits 1675.àDaŶsàĐeàĐoŶteǆte,àlaàŵuŶiĐipalitĠàdoitàġtƌeàĐhoisie,àpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàpuisàpaƌà

les élus eux-mêmes. En effet, bien que paraissant effacé devant son conseil et sans cesse 

sous son contrôle, le maire remplit des fonctions qui demeurent essentielles, parmi 

lesƋuellesàĐellesàdeàƌepƌĠseŶteƌàlaàĐoŵŵuŶe.à“oŶàadjoiŶtàŶ͛estàpasàen reste et, ensemble, ils 

ĐoŶstitueŶtà uŶeà ŵuŶiĐipalitĠà deà ĐoŶseŶsus.à Ilsà soŶtà ăà l͛iŵageà desà ƌappoƌtsà deà foƌĐeà Ƌuià

s͛ĠtaďlisseŶtà età l͛alteƌŶaŶĐeà desà ŵêmes personnes aux deux fonctions témoigne de 

l͛ĠvolutioŶàdeàĐesàƌappoƌtsàdeàfoƌĐe. 

Ϯ. Le Đhoiǆ d’uŶe ŵuŶiĐipalitĠ de ĐoŶseŶsus 

Une municipalité de consensus ĐoŶstitueàsouveŶtàuŶeàassoĐiatioŶàd͛uŶàŵaiƌeàissuà

d͛uŶàƌĠseauàetàd͛uŶàadjoiŶtàd͛uŶàautƌe,àƌĠvĠlĠeàà la lueur des conflits qui secouent le conseil 

municipal. Ainsi en va-t-il à Saint-Mamert où Philibert Passot, adjoint, conteste 

l͛adŵiŶistƌatioŶàdeàClaudeàChuzeville sous la monarchie de Juillet 1676. La reconstitution des 

réseaux sur la longue durée, y compris lorsque les documents ne font plus état de conflits, 

tend à mettre en évidence la longévité de cette situation. À Chamelet, les maires et les 

adjoints qui se succèdent entre le Premier Empire et les premières années de la Troisième 

République sont pour la plupart identifiés comme appartenant à deux réseaux 

concurrents 1677. Leur alternance aux deux fonctions est à la mesure des rapports de force 

qui se dessinent. Ainsi, avant 1830, le choix du maire est-il pƌoďaďleŵeŶtàliĠàăàl͛audieŶĐeàdesà

principaux propƌiĠtaiƌesàdeà laàĐoŵŵuŶeàaupƌğsàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶà– François Billiet, maire 

de 1809 aux Cent-Jours, doit céder la place à Paul-Marie Jacquet sous la Restauration et se 

ĐoŶteŶteƌ,à deà ϭϴϭϵà ăà ϭϴϮϱ,à desà foŶĐtioŶsà d͛adjoiŶt 1678. La nomination paraît prendre en 
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 Voir pp. 305 et suivantes. 
1675

 Voir pp. 428 et suivantes. 
1676

 Voir pp. 401 et suivantes. 
1677

 Voir Annexe 10.1.3. 
1678

 Voir pp. 495 et suivantes. 
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compte les résultats des élections municipales après les Trois Glorieuses car le maire 

appaƌtieŶtàauàƌĠseauàƋuiàaàsuàiŵposeƌàleàplusàgƌaŶdàŶoŵďƌeàd͛Ġdiles.àCetteàiŶsĐƌiptioŶàdaŶsà

laà duƌĠeà s͛oďseƌveà daŶsà d͛autƌesà ĐoŵŵuŶes.à Hoƌŵisà uŶeà Đouƌteà pĠƌiode 1679, le maire de 

Chambost-álliğƌesàappaƌtieŶtàăàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌes,àl͛adjoiŶtàăàĐelleàdeàChaŵďost,àdepuisàleà
seĐtioŶŶeŵeŶtà ƌĠalisĠà daŶsà lesà aŶŶĠesà ϭϴϯϬà jusƋu͛eŶà 1965 lorsque François Chavant, de 

Chambost a été élu maire 1680. De même, à Ouroux et à Saint-Mamert, les municipalités 

soulignent les clivages des conseils municipaux. La nécessité de reconstituer les mandats et 

les réseaux rend irréalisable des analyses à des échelles plus petites qui auraient permis de 

quantifier, périodiser et localiser le phénomène. 

De plus,à laà ĐoŶĐeptioŶà d͛uŶeà adŵiŶistƌatioŶà ŵuŶiĐipaleà Đoŵŵeà d͛uŶeà ĠƋuipeà
semble un atout. Composée de deux hommes dont les pouvoirs entrent en concurrence, elle 

seƌaitàdotĠeàd͛uŶeàautoƌitĠàŶoŶàpasàaffaiďlieàdeàĐeà fait,àŵaisàĐoŵplĠŵeŶtaiƌe.àEŶàeffet,àoŶà

peut avaŶĐeƌà l͛hǇpothğseà deà dĠĐisioŶsà ŵuŶiĐipalesà età deà loisà ŵieuǆà aĐĐeptĠesà deà laà
populatioŶàsiàleuƌàeǆĠĐutioŶàestàĐoŶfiĠeàăàdeuǆàhoŵŵesàƋui,àsĠpaƌĠŵeŶt,àŶ͛eǆeƌĐent pas une 

autoƌitĠà soĐialeà suƌà l͛eŶseŵďleà deà leuƌsà ĐoŶĐitoǇeŶs,à ŵaisà Ƌui,à ĐoŶjoiŶteŵeŶt,à soŶtà

unaniŵeŵeŶtà ƌeĐoŶŶus.à Leà ŵaiƌeà età l͛adjoiŶtà adopteŶtà aloƌsà uŶà foŶĐtioŶŶeŵeŶtà tƌğsà

pragmatique vis-à-vis des prérogatives associées à leurs fonctions respectives. Le titre du 

seĐoŶdàestàassezàĠvoĐateuƌàdeà l͛idĠeàƋu͛oŶtà lesà lĠgislateuƌsàdeàsoŶàƌôle.àL͛adjoiŶtàassiste le 

ŵaiƌeàdaŶsàlesàaĐtivitĠsàdeàpoliĐeàet,àavaŶtàlaàŵoŶaƌĐhieàdeàJuillet,àilàŶ͛estàĐoŶviĠàauǆàsĠaŶĐesà

deà dĠliďĠƌatioŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà Ƌu͛eŶà Đasà d͛aďseŶĐeà duà pƌeŵieƌà ŵagistƌat 1681. En 

ƌĠalitĠ,à l͛adjoiŶtà peut,à eŶà foŶĐtioŶà desà iŶteƌloĐuteuƌsà ouà desà Điƌconstances, être doté de 

fonctions plus larges, voire se substituer plus largement au maire. À Chamelet, il fait ainsi 

partie intégrante du conseil municipal avant 1830, sa présence aux délibérations étant 

attestée par sa signature 1682. En 1810 notamment, les rapports faits au conseil municipal 

sont le fait des deux administrateurs 1683. À Chambost-Allières, une pétition rédigée en 1860 

paƌàlesàhaďitaŶtsàdeàChaŵďostàdĠŶoŶĐeàleàĐhoiǆàdeàl͛adjoiŶtàdaŶsàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàdepuisà
la Deuxième République 1684 en précisaŶtà Ƌu͛ilsà Ŷ͛oŶtà « donc personne soit pour faire les 

fonctions de police, soit pour représenter le maire au conseil de fabrique soit encore pour 

remplir les fonctions de président au moment des élections » 1685. 

Quelà està doŶĐà leà poidsà duà dĠliďĠƌĠ,à deà l͛iŶteŶtionnel dans cette situation 

constatée a posteriori ? Cette configuration est-elle recherchée pour ces raisons ou est-ce la 
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 Entretien avec François Chavant, 9 septembre 2002. 
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 Article ϯàdeàl͛aƌƌġtĠàduàϮ pluviôse an IX. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations du conseil municipal, an VIII-1830. 
1683

 Idem, délibérations du 6 et 7 mai 1810 :àleàpƌeŵieƌàƌappoƌtàƌeŶdàĐoŵpteàdesàeŵpiğteŵeŶtsàd͛uŶàpaƌtiĐulieƌà
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 Voir pp. 468 et suivantes. 
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 Arch. dép. Rhône, Z56.185, lettre des habitants de la section de Chambost au sous-préfet, 1860. 
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ĐoŶsĠƋueŶĐeàd͛autƌesàfaĐteuƌs ?à“iàlaàlogiƋueàduàĐhoiǆàs͛iŶsĐƌitàdaŶsàlaàduƌĠe,àlesàoďjeĐtifsàdeà

l͛adŵiŶistƌatioŶà ĐhaƌgĠeà deà laà ŶoŵiŶatioŶà jusƋu͛ăà laà Tƌoisiğŵeà ‘ĠpuďliƋueà diffğƌeŶtà desà

motivations des conseils municipaux lorsque ceux-Đià ĠliseŶtà deuǆà d͛eŶtƌeà euǆà pouƌà leuƌà

ĐoŶfieƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàŵuŶiĐipale. 

2.1. Les modalités du choix par l’adŵiŶistƌatioŶ 

Dans les communes dépourvues deà Ŷotaďlesà Ƌuià s͛iŵposeŶtà ăà elle,à

l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàdoitàdĠsigŶeƌàuŶàŵaiƌeàetàuŶàadjoiŶtàseloŶàdesàŵodalitĠsàautƌesà
ƋueàĐellesàƋuiàoŶtàĠtĠàdĠjăàdĠveloppĠes.àElleà justifieà sesà Đhoiǆàpaƌà l͛aďseŶĐeàdeàpeƌsoŶŶesà

compétentes, mais elle ne mentionne pas ou peu les pratiques mises en place en amont de 

l͛aƌƌġtĠàdeàŶoŵiŶatioŶ.àPouƌtaŶt,àilàseŵďleƌaitàƋu͛elleàdoŶŶeàuŶeàplaĐeàŶoŶàŶĠgligeaďleàauǆà
propositions et aux consultations communales dans le but de mettre en place une 

municipalité de consensus. 

2.1.1. De la difficulté à trouver un maire et un adjoint 

Laà litaŶieà duà peƌsoŶŶelà pƌĠfeĐtoƌalà suƌà l͛iŶĐoŵpĠteŶĐeà Ŷotoiƌeà deà Ŷoŵďƌeuǆà

ŵagistƌatsàŵuŶiĐipauǆàetà suƌà l͛iŵpossiďilitĠàdeà lesà ƌeŵplaĐeƌà fauteàdeàŵieuǆàŶeàpeutà ġtƌeà
ignorée. Elle a déjà été relevée comme justification au choix de notables 1686. Ainsi, la 

nomination des deux principaux propriétaires et plus lettrés de la commune pourrait être 

eǆigĠeà paƌà lesà ĐiƌĐoŶstaŶĐes,à Ǉà Đoŵpƌisà loƌsƋu͛ilsà soŶtà ƌivauǆ.à DaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà
VillefƌaŶĐhe,à l͛iŶstƌuĐtioŶà seŵďleà avoiƌà ĠtĠà pƌĠĐoĐe,à devaŶçaŶtà l͛effoƌtà deà sĐolaƌisatioŶà

auquel aspirent les lois Guizot 1687. Cela suffit-il pour autant à trouver de bons 

administrateurs ?àCeàdisĐouƌsàdĠdouaŶeàĠgaleŵeŶtà leàpƌĠfetàd͛uŶàĐhoiǆàŵalheuƌeuǆ,àetà lesà
principaux intéressés y ont ƌeĐouƌsàafiŶàd͛eǆpliƋueƌàuŶàƌetaƌdàd͛eǆĠĐutioŶàouàuŶeàdeŵaŶdeà

de renseignements.àáiŶsi,àeŶàsepteŵďƌeàϭϴϱϭ,àáiŵĠàGaillaƌdàdeŵaŶdàauàjugeàdeàpaiǆàs͛ilàdoità

sigŶaleƌàlaàdĠĐouveƌteàd͛uŶàĐoƌpsàdaŶsàleàďoisàdeàLozetàauǆàautoƌitĠsàsupĠƌieuƌes 1688. Mais, 

au total, les plaintes demeurent rares, même si elles sont amplifiées là encore, par une 

production documentaire plus prolixe dans le registre de la plainte que dans celui de la 

satisfaction. Les lettres rédigées phonétiquement ou dans un français approximatif, mâtiné 

de patois, sont exceptionnelles, et les erreurs administratives commises semblent 

généralement bénignes, donnant lieu à quelques remontrances ou plus souvent à des 
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 Voir pp. 270 et suivantes ; Dominique Dessertine a néanmoins montré des disparités micro-géographiques 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1281, dossier ministère public contre quidam pour assassinat à Chambost-Allières, 
lettre du maire au juge de paix, septembre 1851. 
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conseils. Seul le maire de Saint-Nizier-d͛ázeƌguesà està suspeŶdu,à leà pƌĠfetà estiŵaŶtà « Ƌu͛il 

Ŷ͛Ġtaità pasà ĐoŶveŶaďleà Ŷià sûƌà deà laisseƌà plusà loŶgteŵpsà l͛adŵiŶistƌatioŶà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà

aussià iŵpoƌtaŶteà […]à eŶtƌeà lesà ŵaiŶsà d͛uŶà hoŵŵeà Ƌuià s͛eŶà oĐĐupeà aussià peu,à età Ƌuià

compromet journellement les intérêts des habitants » 1689. La tournée des mairies effectuée 

eŶàϭϴϭϴàoffƌeàuŶàpaŶoƌaŵaàassezàpƌĠĐisàdeàlaàsituatioŶàadŵiŶistƌativeàdaŶsàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà

de Villefranche : dans quatre cantons (Belleville, Beaujeu, Villefranche et Thizy), les mairies 

abandonnées à des hommes « peu capables » est résiduelle (7 sur 57 communes) ; en 

revanche, dans les autres cantons, le sous-pƌĠfetà dĠploƌeà l͛aďseŶĐeà deà ĐoŵpĠteŶĐesà d͛uŶà

tiers (Anse) à la moitié des magistrats municipaux 1690. Enfin, les renforts trouvés dans la 

commune, notamment le secrétaire de mairie – doŶtàl͛eǆisteŶce est attestée dès le début du 

19e siğĐle,à Ƌu͛ilà en soità ouà ŶoŶà l͛iŶstituteuƌ –, rend la question des compétences 

administratives des maires moins essentielle aux yeux de leurs supérieurs hiérarchiques. 

PassĠà leà seuilà desà aŶŶĠesà ϭϴϮϬ,à l͛iŶĐoŵpĠteŶĐeà Ŷ͛est plus guère soulevée par 

l͛adŵiŶistƌatioŶàpréfectorale. Sa difficulté à trouver des fonctionnaires municipaux persiste 

ŶĠaŶŵoiŶs.àGƌatuite,àlaàĐhaƌgeàdeàŵaiƌeàpƌeŶdàduàteŵps,àattiseàlesàƌaŶĐœuƌsàetàŵoďiliseàlesà

oppositioŶsàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàsoŶàdĠpositaiƌe.àAntoine Chol, maire de Valsonne, renonce à ses 

fonctions en avril 1815, arguant que celles-ci « soŶtàplusà eŶĐoƌeàoŶĠƌeusesà Ƌu͛hoŶoƌaďlesà
[…].àComme onéreuses, le fardeau doit être partagé, la même sentinelle ne peut pas être 

toujours sur la brèche ; comme honorables, il est juste que plusieurs aient à leur tour, 

oĐĐasioŶà d͛aĐƋuĠƌiƌà deà l͛hoŶŶeuƌ » 1691. De même, Dubessy, maire de Saint-Forgeux, 

présente saà dĠŵissioŶà ăà l͛autoŵŶeà ϭϴϰϬ.à Ilà faità valoiƌà lesà siǆà aŶŶĠesà dĠjăà eǆeƌĐĠes,à sesà

occupations, son domaine à administrer et une grande famille à gouverner 1692. Le maire de 

Bourg-de-ThizǇà ƌeŶoŶĐeà eŶà ϭϴϱϱà ăà sesà foŶĐtioŶs,à sigŶalaŶtà Ƌu͛« il est juste que chaque 

citoyen à son tour jouisse des honneurs et porte le fardeau des affaires publiques » 1693. Les 

mémoires relèvent également le poids de la tâche. Louis Simon, étaminier dans le Maine, 

syndic puis maire de sa commune, conseille à ses enfants de « Ŷ͛aĐĐepte[ƌ]àƋu͛ăàlaàdeƌŶiğƌeà
eǆtƌĠŵitĠàlesàplaĐesàdeàŵaiƌe,àd͛adjoiŶtàouàautƌesàĐhaƌgesàdeàlaàĐoŵŵuŶeàpaƌĐeàƋueàĐ͛estàuŶà

travailà […]à faità […]à pouƌà lesà autƌesà età Ƌuià […]à Đauseà deà l͛eŵďaƌƌasà età […]à pƌoĐuƌeà desà

ennemis » 1694. Le comte Albert-Madeleine de Lezay-Marnésia, préfet du Rhône entre 1817 

et 1822, souligne, dans ses Souvenirs, ses démarches maintes fois renouvelées pour faire 

reconnaître les mérites des magistrats municipaux : « les fonctions de maire ne sont pas 
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seulement gratuites, elles sont onéreuses ; elles exigent, de la part de ceux qui les 

remplissent, beaucoup de dévouement, des sacrifices de tout genre, de tous les moments ; 

pouƌàeuǆ,à leà teŵpsàƋu͛ilsàdoŶŶeŶtàauǆàaffaiƌesàpuďliƋuesàestàautaŶtàdeàpƌisà suƌà ĐeluiàƋu͛ilsà

doiveŶtàăà l͛eǆisteŶĐeàdeà leuƌsà faŵilles.àEtàĐoŵŵeŶtàeŶàsoŶt-ils payés ? Le plus souvent par 

d͛iŶĐessaŶtesà tƌaĐasseƌies,à paƌà desà dĠgoûts,à paƌà l͛iŶgƌatitude. Doit-oŶà s͛ĠtoŶŶeƌà desà

ƌĠpugŶaŶĐesàƋueàŵoŶtƌeŶtàsiàsouveŶtàpouƌàĐesàfoŶĐtioŶsàlesàhoŵŵesàƋueàl͛adŵiŶistƌatioŶàǇà

appelle,àduàdĠĐouƌageŵeŶtàdeàĐeuǆàƋuià lesàƌeŵplisseŶtàetàdeà l͛eŵpƌesseŵeŶtàdeàĐeuǆ-ci à 

les céder aux hommes qui espèrent en faire une spéculation pour eux ou pour les partis 

auǆƋuelsà ilsàappaƌtieŶŶeŶt,àet,àpaƌàsuite,àdeàl͛affaiďlisseŵeŶtàpƌogƌessifàdeà l͛iŶflueŶĐeàetàdeà

l͛autoƌitĠàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ ?à[…]àPeŶdaŶtàtouteàŵaàvieàpƌĠfeĐtoƌale,àjeàŶ͛aiàĐessĠàd͛appeleƌà
l͛atteŶtioŶàduàgouveƌŶeŵeŶtà sur cet intérêt de premier ordre et digne de tous les égards. 

Paƌtoutàoùà j͛aiàpuàsigŶaleƌà lesàseƌviĐesàdeàĐetteàŵagistƌatuƌeàŵodeste,àŵaisà iŵpoƌtaŶte,àetà

eŶàdeŵaŶdeƌàlaàƌĠĐoŵpeŶseàauàCoŶseilàgĠŶĠƌal,àauǆàŵiŶistƌes,àăàlaàChaŵďƌeàdesàpaiƌs,àjeàl͛aià
fait, mû paƌà uŶà seŶtiŵeŶtà pƌofoŶdà d͛ĠƋuitĠà età deà devoiƌ.à Jeà deŵaŶdaisà Ƌueà desà eŵploisà

rétribués fussent donnés, à titre de récompense de leurs services gratuits, aux maires des 

ĐoŵŵuŶesàƌuƌalesà lesàplusàƌeĐoŵŵaŶdĠsàpaƌà l͛estiŵeàetà laàĐoŶsidĠƌatioŶàpuďliƋues,àetàƋuià

auƌaieŶtà leà ŵieuǆà seĐoŶdĠà l͛adŵiŶistƌatioŶà supĠƌieuƌe ; que des bourses dans les 

ĠtaďlisseŵeŶtsàd͛iŶstƌuĐtioŶàpuďliƋueàfusseŶtàŵisesàeŶàƌĠseƌveàpouƌàleuƌsàfils.àJeàdeŵaŶdaisà

Ƌu͛ilsà paƌtiĐipasseŶt,à daŶsà uŶeà justeà pƌopoƌtioŶ,à auǆà distiŶĐtioŶsà hoŶoƌifiƋuesà doŶt le 

gouveƌŶeŵeŶtà dispose,à Ƌueà desà Đƌoiǆà deà laà LĠgioŶà d͛hoŶŶeuƌ,à d͛ailleuƌsà sià pƌodiguĠes,à
placées sur la poitrine de ceux qui se seraient le plus distingués attestassent que les utiles et 

hoŶoƌaďlesàseƌviĐesàdesàŵaiƌesàŶeàsoŶtàpasàdĠdaigŶĠsàetàƋu͛ellesàdevinssent aussi pour cette 

Đlasseàdesàseƌviteuƌsàdeàl͛Étatàl͛oďjetàd͛uŶeàŶoďleàĠŵulatioŶ » 1695. 

áuàfiŶal,à l͛autoƌitĠàpƌĠfeĐtoƌaleà iŶsisteàsuƌàsesàdiffiĐultĠsàăàƌeĐƌuteƌà leàpeƌsoŶŶelà

municipal compétent, mais il semblerait que cela ne soit pas son seul et principal problème. 

Force est de constater que les présentations de démissions sont nombreuses et que le risque 

d͛uŶàƌefusàd͛eǆeƌĐeƌàlesàfoŶĐtioŶsàŶ͛estàpasàĠĐaƌtĠ.àOƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàŶeàpeutàadŵettƌeàŶiàlaà

vaĐaŶĐeàdeàsesàseƌviĐesàŶiàl͛affƌoŶtàd͛uŶàƌefusàuŶeàfois la nomination prononcée afin que les 

foŶĐtioŶsàŶeàsoieŶtàpasàdĠĐoŶsidĠƌĠes.àC͛estàpouƌƋuoiàtieŶt-elleàăàs͛eŶàpƌĠŵuŶiƌàeŶàseàlivƌaŶtà

à de nombreuses consultations préalables dans les communes et en tenant compte des 

propositions qui lui sont soumises. 

2.1.2. Consultations et propositions 

Dès les premières années du 19e siğĐle,à l͛adŵiŶistƌatioŶàfaitàappelàauǆàŶotaďlesà

puis, notamment à partir de la monarchie de Juillet, elle recourt aux percepteurs, aux juges 

de paix et aux maires de chefs-lieux de canton pour affiner sa connaissance des situations 
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locales. Ces éclairages extérieurs à la commune complètent une démarche systématique de 

consultation du maire en fonction. Le magistrat est invité à signaler les personnes qui 

pourraient le mieux convenir au posteà d͛adjoiŶt. âàŵoiŶsà d͛avoiƌà ĠtĠà dĠŵis,à soit par une 

révocation soit par une démission imposée, qui permet de sauver les apparences, il est de 

son devoir de proposer plusieurs candidats pour pourvoir à son propre remplacement. Ainsi, 

le sous-préfet convie le maire de Thizy, démissionnaire en 1835, à se prononcer : « En me 

faisaŶtà paƌveŶiƌà votƌeà dĠŵissioŶà aiŶsià Ƌueà Đelleà deà votƌeà adjoiŶt,à vousà Ŷeàŵ͛iŶdiƋuezà pas,à
MoŶsieuƌàleàMaiƌe,àsuƌàƋuelsàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàilàĐoŶvieŶdƌaitàd͛aƌƌġteƌàleàĐhoiǆàdeàM. le 

PƌĠfet.à J͛aiàďesoiŶàĐepeŶdaŶtàd͛ġtƌeà fiǆĠ,àpaƌà vousà suƌà ĐeàpoiŶt,à Đaƌà ilàŵeà seƌaitàdiffiĐileàdeà

préjuger par moi-même de la capacité et du bon vouloir de chacun des membres composant 

le conseil municipal de votre commune. Veuillez donc, en me fixant mes doutes, sonder les 

intentions de ceux qui vous sembleraient en position de vous remplacer, vous et votre 

adjoiŶt,àleàplusàĐoŶveŶaďleŵeŶt,àetàfaitesàeŶàsoƌteàd͛aĐƋuĠƌiƌ,àăàl͛avaŶĐe,àlaàĐeƌtitudeàdeàleuƌà
acceptation. Je ne saurai faire à M. le Préfet une proposition quelconque tendant au 

ƌeŶouvelleŵeŶtà deà laàŵaiƌieà deà ThizǇ,à saŶsàŵ͛ġtƌeà assuƌĠ,à auà pƌĠalaďle,à Ƌu͛ilà Ŷeà s͛Ġlğveƌaà

auĐuŶà oďstaĐleà ăà l͛eǆĠĐutioŶà deà soŶà aƌƌġtĠ » 1696. Deux à trois noms doivent donc être 

avancés, ainsi que les qualités de chacun. Les propositions faites par les uns et les autres 

demeurent facultatives, le sous-préfet et le préfet se réservant le droit de ne pas en tenir 

compte. Le maire de Saint-Marcel-l͛ÉĐlaiƌĠà eŶà faità l͛eǆpĠƌieŶĐeà eŶàϭϴϰϬ.à BieŶà Ƌu͛ilà affiƌŵeà

Ŷ͛avoiƌàƌieŶàăàƌepƌoĐheƌàăàClaude Merle, son adjoint, il suggère de surseoir à son installation 

et de le remplacer par une autre personne 1697. Le sous-préfet lui rappelle alors que 

« l͛autoƌitĠà adŵiŶistƌativeà Ŷ͛està pasà teŶueà deà [le]à ĐoŶsulteƌà pƌĠalaďleŵeŶtà suƌà leà Đhoiǆà

dĠvoluàdeàl͛adjoiŶt.à“iàelleàeŶàagitàdeàlaàsoƌte,àĐ͛estàĐhoseàfaĐultativeàdeàsaàpaƌt ; et dans la 

complète ignorance où elle est restée quant à [ses] démêlés particuliers avec M. Merle, il 

Ŷ͛ĠtaitàpasàŶatuƌelàƋu͛elleàhĠsitątàăàƌeŶouveleƌàsoŶàŵaŶdatàadŵiŶistƌatifàduàŵoŵeŶtàoù elle 

prenait la même initiative à [son] égard » 1698. MalgƌĠàtout,àl͛avisàduàŵaiƌeàestàtƌğsàsouveŶtà
relayé par les autres intermédiaires et, à la lueur des nominations effectives, est suivi. Là 

encore, du fait du caractère très lacunaire de la correspondanĐe,à ilà Ŷ͛està pasà possiďleà

d͛Ġvalueƌà laàpƌopoƌtioŶàdeàŶoŵiŶatioŶsàĐoŶfoƌŵesàăàsesàsouhaits.àDesàdĠĐisioŶsàĐoŶtƌaiƌesà

vieŶŶeŶtà seuleŵeŶtà illustƌeƌà leà ĐaƌaĐtğƌeà ŶoŶà sǇstĠŵatiƋueà d͛uŶeà ĐoŶfiguƌatioŶà a priori 

majoritaire. 

Aux côtés de ces propositions sollicitées, figurent celles, spontanées, 

Ƌu͛adƌesseŶtà paƌà pĠtitioŶsà desà haďitaŶtsà auǆƋuelsà peuveŶtà s͛adjoiŶdƌeà desà gƌoupesà
constitués, comme la garde nationale de Saint-Loup, au lendemain des Trois Glorieuses 1699. 

                                                           
1696

 Arch. dép. Rhône, Z56.110, lettre du sous-préfet au maire de Thizy, 9 avril 1835. 
1697

 Arch. dép. Rhône, Z56.107, lettre du maire de Saint-Marcel-l͛ÉĐlaiƌĠàauàsous-préfet, 4 octobre 1840. 
1698

 Ibidem, brouillon de la lettre du sous-préfet au maire de Saint-Marcel-l͛ÉĐlaiƌĠ,àϱ octobre 1840. 
1699

 Ibidem, pétition des habitants de Pontcharra, commune de Saint-Loup au préfet, 15 septembre 1830. 
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Les démarches sont, néanmoins, généralement le fait des conseils municipaux ouà d͛uŶà

groupe de conseillers municipaux se présentant comme tels. Ainsi, en 1814, le conseil 

municipal de Saint-Marcel-l͛ÉĐlaiƌĠàseàŵoďiliseàpouƌàpƌieƌàleàpƌĠfetàdeàsouteŶiƌàlaàplaiŶteàduà

ŵaiƌeàĐoŶtƌeàl͛adjoiŶtàetàdeàpƌoĐĠdeƌàauàƌemplacement de ce dernier 1700. En 1837, le maire 

de Saint-Clément-sur-Valsonne reçoit le soutien de conseillers municipaux qui, devançant 

d͛ĠveŶtuellesàŵeŶĠesàăàsoŶàeŶĐoŶtƌe,às͛adƌesseŶtàăàdeuǆàƌepƌisesàauàsous-préfet 1701. Lors du 

renouvellement de 1846, le conseil municipal de Chamelet fait connaître le « vœuàuŶaŶiŵeà
des habitants »àd͛avoiƌàpouƌàŵaiƌeàBeŶoŠtàBilliet 1702. Les acteurs mettent ainsi en avant la 

lĠgitiŵitĠà Ƌueà leuƌà ĐoŶfğƌeŶtà leuƌsà foŶĐtioŶsà ăà s͛eǆpƌiŵeƌà auà Ŷoŵà deà leuƌsà ĐoŶĐitoǇeŶs,à

parfois pour mieux dissimuler une démarche partisane. 

En dernier lieu, la correspondance administrative fait état, dans deux communes 

età ăà tƌeŶteà aŶsà d͛iŶteƌvalles,à deà pƌopositioŶsà ƌĠĐlaŵĠesà auà ŵaiƌeà paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶà

discutées en séance du conseil municipal. En 1809, l͛adjoint de Vaux indique au sous-préfet 

Ƌu͛ilàaà« invité MM. lesàŵeŵďƌesàduàĐoŶseilàăà[l]͛aideƌàăàfaiƌeàĐhoiǆàdesàtƌoisàĐaŶdidatsà[Ƌu͛il]à

doità[…]àpƌĠseŶteƌàpouƌàeŶàġtƌeàpƌisàuŶàpouƌàƌeŵpliƌàlesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàeŶàƌeŵplaĐeŵeŶtà

de M. Ducray démissionnaire » 1703. De même, en 1840, le maire de Tarare engage le 

ĐaŶdidatàpƌesseŶtiàăàsaàsuĐĐessioŶàd͛aĐĐepteƌ,àĐeàƋueàĐeàdeƌŶieƌàŶeàĐoŶseŶtàƋu͛« après bien 

des débats » en réunion du conseil municipal 1704. La démarche demeure-t-elle 

eǆĐeptioŶŶelle,à ăà l͛iŶstaƌà duà peuà de cas relevés ? Ne doit-elle pas être plutôt classée au 

ŶoŵďƌeàdeàĐesàŶoŵďƌeusesàpƌatiƋuesàƋui,às͛ĠloigŶaŶtàdeàl͛espƌitàdeàlaàloiàouàdesàdiƌeĐtivesàdeà
l͛adŵiŶistƌatioŶàsupĠƌieuƌe,àŶeàsoŶtàguğƌeàŵeŶtioŶŶĠesàdaŶsàlesàdoĐuŵeŶtsàpuďliĐs ? 

2.1.3. Une municipalitĠ de ĐoŶseŶsus, oďjeĐtif de l’adŵiŶistƌatioŶ 

En réclamant du maire ou de notables des propositions pour les fonctions à 

pouƌvoiƌ,à l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàadŵetàuŶeàdĠŵaƌĐheàpƌĠalaďleàăà laàŶoŵiŶatioŶ.àCeà

faisant, elle ne devient pas le jouet des acteuƌsàloĐauǆ,àteŶtaŶtàd͛iŵposeƌàlaàsupƌĠŵatieàd͛uŶà
réseau ou de se répartir les fonctions selon les rapports de force. Les propositions 

demeurent des suggestions que le préfet et, avant lui, le sous-préfet examinent, approuvent 

ou rejettent. Lorsque Jean-Louis Bréchard, maire de Chamelet, est invité à se prononcer sur 

leàĐhoiǆàdeàsoŶàadjoiŶtàeŶàϭϴϱϰ,à ilàŶ͛estàƋu͛ăàŵoitiĠàeǆauĐĠ.àFƌaŶçoisàáiŵieƌàƋuiàƌeçoitàsoŶà

soutieŶàŶ͛estàpasàƌeteŶu,àpasàplusàƋueàFƌaŶçoisàMeletàaveĐàƋuiàilàŶeà« Đƌoi[t]àpasàƋu͛ilà[lui]àsoità

                                                           
1700

 Arch. dép. Rhône, Z31.14, lettre du conseil municipal de Saint-Marcel-l͛ÉĐlaiƌĠ au préfet, 20 octobre 1814. 
1701

 Arch. dép. Rhône, Z56.207, pétitions des conseillers municipaux de Saint-Clément-sur-Valsonne au sous-
préfet, s.d. [1837]. 
1702

 Arch. dép. Rhône, Z56.201, pétition des conseillers municipaux de Chamelet au sous-préfet, 10 septembre 
1846. 
1703

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,à)ϯϭ.ϭϯ,à lettƌeàdeà l͛adjoiŶtàdeàVauǆà faisaŶtà lesà foŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàauàsous-préfet, 7 mai 
1809. 
1704

 Arch. dép. Rhône, Z56.107, lettre du maire de Tarare au sous-préfet, 13 août 1840. 
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possible de sympathiser » 1705. La multiplicité des renseignements pris, y compris hors de la 

ĐoŵŵuŶe,àaupƌğsàdeàŵaiƌesàvoisiŶsàouàduàjugeàdeàpaiǆ,àgaƌaŶtitàăàl͛adŵiŶistƌatioŶàdeàŵieuǆà

ĐoŶŶaŠtƌeàlaàsituatioŶ.àL͛opiŶioŶàduàjugeàdeàpaiǆàduàBois-d͛OiŶgtàestàĠgaleŵent peu amène à 

l͛eŶĐoŶtƌeà deà FƌaŶçoisà Melet,à « ancien maire destitué dont la conduite […]à està plusà
Ƌu͛ĠƋuivoƋue ». Elleà està plusà favoƌaďleàŵaisà ŶoŶà eǆeŵpteà deà ĐƌitiƋueà ăà l͛Ġgaƌdà d͛áŶtoŶiŶà

Terme : « quoi que M. TeƌŵeàƋuiàŶ͛estàpasàdĠpouƌvuàd͛iŶstƌuĐtioŶàŵe fasseàl͛effetàd͛uŶàďoŶà

jeune homme [il a 26 aŶs],àpouƌàŶeàpasàdiƌeàd͛uŶàhoŵŵeàăàĐaƌaĐtğƌeàpassif,àvousàpouƌƌiez,àĐeà
me semble, en faire un adjoint qui, plus tard, une fois immiscé dans les affaires 

adŵiŶistƌativesàpouƌƌaitàaveĐàuŶàpeuàplusàd͛ągeàetàŵoiŶsàde laisser aller faire un assez bon 

maire » 1706.à Oƌ,à laà ŶoŵiŶatioŶà deà Đeà gƌaŶdà pƌopƌiĠtaiƌe,à filsà deà l͛aŶĐieŶàŵaiƌeà deà LǇoŶà età
jeune frère du maire de Saint-Just-d͛ávƌaǇ 1707, est susceptible de satisfaire tous les partis. 

Les partisans de François Melet voulaient en faire leur maire ; Jean-Louis Bréchard, qui reste 

titulaiƌe,àpouƌƌaitàġtƌeà flattĠàd͛ġtƌeàseĐoŶdĠàpaƌàĐetàhoŵŵeàduà fait de son statut social, et 

voiƌà l͛avaŶtageà ăà ġtƌeà assistĠà d͛uŶà adveƌsaiƌeà plusàŵodĠƌĠà Ƌueà d͛autƌesà ĠlĠŵeŶtsà deà soŶà

conseil municipal et généralement absent de Chamelet. 

Deàfait,àl͛adŵiŶistƌatioŶàvalideàleàĐhoiǆàd͛uŶàŵaiƌeàetàd͛uŶàadjoiŶtàappaƌteŶaŶtàăà

des réseaux différents. Les consultations auxquelles elle se livre paraissent conforter cette 

dĠŵaƌĐheà plutôtà Ƌueà d͛eŶà ġtƌeà laà ƌĠsultaŶte. Néanmoins, elle la présente très rarement 

comme étant une action délibérée, sinon dans des cas extrêmes. Tel est le cas à Chambost-

álliğƌes.àápƌğsà laàdesĐeŶteàdesà ĐloĐhesàdeà l͛ĠgliseàdeàChaŵďostàoƌĐhestƌĠeàpaƌà leàŵaiƌeàetà
une partie du conseil municipal eŶà Ŷoveŵďƌeà ϭϴϯϯ,à leà seĐtioŶŶeŵeŶtà s͛iŵpose.à Laà

dissolutioŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàpƌoŶoŶĐĠe,àleàpƌĠfetàdoitàdoteƌàlaàĐoŵŵuŶeàd͛uŶeàŶouvelleà

administration en attendant de nouvelles élections municipales 1708. Il détaille au sous-préfet 

les modalités de son choix : « Si le Sr Champal, adjoint actuel, appartient à cette section 

[álliğƌes],àlaàdissolutioŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàŶeàluiàaàpasàeŶlevĠàsaàƋualitĠàd͛adjoiŶt,àilàaàpaƌà

ĐoŶsĠƋueŶtàĐoŶseƌvĠàleàdƌoitàƋueàluiàdoŶŶeàl͛aƌtiĐle 5 de la loi de remplacer le maire. Vous 

ŵ͛aŶŶoŶĐezàpaƌàvotƌeàlettƌeàduàϭϯàdeàĐeàŵoisàŶ° ϰϲàƋu͛ilàs͛aŵeŶdeàĐhaƋueàjouƌ.àMaisàest-il 

assez amendé pour lui confier sans inconvénient les fonctions de Maire ? Sera-t-il alors 

possible de trouver parmi les électeurs de la section de Chambost un citoǇeŶàƋu͛oŶàpuisseà

appeleƌàăàĐellesàd͛adjoiŶtàaveĐàlaàĐeƌtitudeàƋu͛ilàƌğgŶeƌaàeŶtƌeàluiàetàleà“ƌ Chaŵpalàl͛aĐĐoƌdàdeà
vueàetàdeà seŶtiŵeŶtàdĠsiƌaďlesàdaŶsà l͛iŶtĠƌġtàdeà laàpaiǆàetàdeà l͛oƌdƌe ?àVousàŵ͛iŶdiƋuezà leà

Sr áŶtoiŶeà Peƌƌasà Đoŵŵeà douĠà d͛uŶà ĐaƌaĐtğƌeà ĐoŶciliant et comme ayant lors de la 

feƌŵetuƌeàdeà l͛ĠgliseàdeàChaŵďostà faitàpƌeuveàd͛uŶeàŵodĠƌatioŶàd͛espƌità plusà gƌaŶdeàƋueà

                                                           
1705

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, lettre du maire de Chamelet au sous-préfet, 7 avril 1854. 
1706

 Ibidem, lettre du juge de paix du Bois-d͛OiŶgtàauàsous-préfet, 5 avril 1854. 
1707

 Son frère, maire de Saint-Just-d͛ávƌaǇ,àdevieŶtàeŶsuiteàdéputé du Rhône. Voir Éric ANCEAU, Dictionnaire 
des dĠputĠs…, ouvrage cité. 
1708

 Voir pp. 444 et suivantes. 
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sesàĐollğgues.à“͛ilàestàdeàlaàseĐtioŶàdeàChaŵďost,àsaàƋualitĠàdeàŵeŵďƌeàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalà

dissous ne serait point un obstacle à ce que je le nommasse adjoint provisoire, en 

remplacement du Sr ChaŵpalàƋuiàĠtaŶtàd͛álliğƌesàdevieŶdƌaitàaloƌsàMaiƌeàpƌovisoiƌe.à/à“i,àauà

contraire, le Sr Peƌƌasà està d͛álliğƌes,à vousà auƌezà ăà eǆaŵiŶeƌà s͛ilà doità ġtƌeà pƌĠfĠƌĠà pouƌà lesà
fonctions de Maire provisoire au Sr ChaŵpalàƋueàjeàsuspeŶdƌaisàdeàĐellesàd͛adjoiŶtà[…].àVousà

Ŷ͛auƌiezàplusàaloƌsàƋu͛ăàŵeàdĠsigŶeƌàpouƌàadjoiŶtàpƌovisoiƌeàuŶàĠleĐteuƌàpƌisàpaƌŵiàĐeuǆàdeàlaà

seĐtioŶà deà Chaŵďost.à /à Veuillez,à avaŶtà deà pƌoĐĠdeƌà pouƌà l͛eǆĠĐutioŶà deà l͛oƌdoŶŶaŶĐeà duà
17 décemďƌeà doŶtà ilà està ƋuestioŶ,à ŵeà ŵettƌeà saŶsà dĠlaià ăà ŵġŵeà d͛oƌgaŶiseƌà l͛autoƌitĠà

ŵuŶiĐipaleàpƌovisoiƌeàdeàĐetteàĐoŵŵuŶeàƋueàleàMaiƌeàetàl͛adjoiŶtàpƌovisoiƌesàappaƌtieŶŶeŶtà

savoiƌàleàpƌeŵieƌàăàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàetàleàseĐoŶdàăàĐelleàdeàChaŵďost » 1709. Ces critères 

sont ensuite durablement adoptés. Le sous-préfet les rappelle à son supérieur en 1835 

loƌsƋu͛ilà luià souŵetà desà pƌopositioŶsà eŶà vueà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌal 1710 et il les 

mentionne à nouveau, en 1844, dans une lettre confidentielle adressée au maire de 

Chambost-Allières 1711. 

L͛adŵiŶistƌatioŶà pƌeŶdàdoŶĐ, implicitement, le risque d͛eŶtĠƌiŶeƌàune situation 

conflictuelle eŶà l͛iŶtƌoduisaŶtà auà sein de la municipalité. Force est de constater que 

l͛oppositioŶà eŶtƌeà leà ŵaiƌeà età l͛adjoint approche, dans la correspondance publique, 

l͛iŶteŶsitĠàetàlaàfƌĠƋueŶĐeàdeàl͛aŶtagoŶisŵeàentre le maire et le desservant. Les dépositaires 

deàl͛autoƌitĠàpƌĠfeĐtoƌale,àetàplusàeŶĐoƌeàsous-préfectorale, la considèrent sérieusement. Ils 

eǆigeŶtàd͛eŶàġtƌeàiŶfoƌŵĠsàpaƌàlesàiŶtĠƌessĠsàeuǆ-mêmes, ils les invitent à leur faire part de 

leurs récriminations et ils mobilisent, par lettres confidentielles, leurs réseaux locaux 

d͛iŶfoƌŵateuƌsàafiŶàdeàŵieuǆàĐoŶŶaŠtƌeàlaàĐoŵpleǆitĠàdeàlaàsituatioŶ.àIlsàeǆaŵiŶeŶtàaiŶsiàlesà

réclamations de Philibert Passot, adjoint de Saint-Mamert, sous la monarchie de Juillet à la 

luŵiğƌeà desà iŶfoƌŵatioŶsà poƌtĠesà ăà leuƌà ĐoŶŶaissaŶĐeà paƌà leà ŵaiƌeà d͛Ouƌouǆ 1712. Ils 

entament alors une démarche en conciliation. Ils dépêchent le maire du chef-lieu de canton, 

tel Jean-Marie-Auguste Ruet, maire de Monsols qui intervient à Saint-Mamert en 1876, ou le 

juge de paix. Ainsi, en 1833, celui de Tarare presse le maire de Joux de renoncer à sa 

démission ; Ŷ͛oďteŶaŶtàpasàgaiŶàdeàĐause,àilàpƌĠseŶteàdesàĐaŶdidatsàpouƌàleàƌeŵplaĐeƌ 1713. Ils 

s͛iŵpliƋueŶtàaussiàdiƌeĐteŵeŶt,àŵettaŶtàăàpƌofitàlesàtouƌŶĠesàƋueàleuƌàiŵposeŶtàleàtiƌageàauà

sort militaire, voiƌeà seà dĠplaçaŶtà spĠĐifiƋueŵeŶt.à C͛està pƌesƋueà foƌtuiteŵeŶtà Ƌueà l͛oŶà
appƌeŶdàƋueàleàĐoŶflitàeŶtƌeàleàŵaiƌeàetà l͛adjoiŶtàdeàChaŵeletàaàŶĠĐessitĠ,àdans les années 
                                                           
1709

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϭMϴϭ,àďƌouilloŶàd͛uŶeàlettƌeàduàpƌĠfetàauàsous-préfet, 20 janvier 1834. 
1710

 Arch. dép. Rhône, Z56.108, lettre du sous-préfet au préfet, 22 janvier 1835 : « QuaŶtà ăà l͛adjoiŶt,à laà
séparation des électeurs communaux en deux sections distinctes vous a inspiré depuis longtemps la pensée de 
le choisir dans la section de Chambost afin de satisfaire autant que possible aux réclamations de cette fraction 
communale et deàŵodifieƌà eŶàŵġŵeà teŵpsà l͛iŶflueŶĐeà tƌopà eǆĐlusiveà Ƌueà Đelleà d͛álliğƌesà aà jusƋu͛ăà Đeà jouƌà
eǆeƌĐĠàsuƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàŵuŶiĐipale ». 
1711

 Arch. comm. Chambost-Allières, [n.c.], lettre confidentielle du sous-préfet au maire, 24 septembre 1844. 
1712

 Voir pp. 401 et suivantes. 
1713

 Arch. dép. Rhône, Z56.207, lettre du juge de paix au sous-préfet, 11 octobre 1833. 
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ϭϴϮϬ,à l͛iŶteƌveŶtioŶà duà sous-pƌĠfet.à L͛aĐtioŶà ĐoŶĐiliatƌiĐeà està eŶà effetà ƌĠvĠlĠeà deà ŵaŶiğƌeà

aŶeĐdotiƋue,à eŶà ŵaƌgeà d͛uŶeà lettƌeà Ƌueà leà sous-préfet adresse au préfet pour rendre 

Đoŵpteàdeàlaàŵoƌtàďƌutaleàd͛uŶàŵeuŶieƌ,àdoŶtàlesàeŶfaŶtsàoŶtàteŶté de dissimuler le suicide. 

DaŶsàl͛aďsolu,àleàpƌĠfetàetàleàsous-préfet tentent, au travers des nominations, de 

devaŶĐeƌàĐesàĠveŶtuellesàdisseŶsioŶs.àCeƌtes,àlaàƌelatioŶàeŶtƌeàleàŵaiƌeàetàl͛adjoiŶtàpeutàġtƌeà

conflictuelle, cependant elle doit rester suffisamment cordiale pour servir les besoins de 

l͛adŵiŶistƌatioŶ.àD͛apƌğsàlesàpƌoposàteŶusàdaŶsàlesàĠĐhaŶgesàĠpistolaiƌes,à leàĐhoiǆàdesàdeuǆà
hommes est destiné à réduire les fractures qui traversent la société villageoise et non à les 

accentuer : en 1835, le sous-préfet conseille ainsi au préfet « de ne point opposer au maire 

un conseiller municipal dont les précédents sont de nature à troubler la bonne harmonie 

eŶtƌeà lesà seĐtioŶsà d͛álliğƌesà età deà Chaŵďost.à Lesà hoŵŵesà Ƌui,à jusƋu͛ăà pƌĠseŶt,à oŶtà pƌisà

ostensiblement fait et cause pour cette dernière doivent donc être écartés de la liste des 

ĐaŶdidatsà pouƌà lesà foŶĐtioŶsà d͛adjoiŶt.à ápƌğsà avoiƌà ƌeĐueillià suƌà Đeà poiŶtà tousà lesà
ƌeŶseigŶeŵeŶtsàƋuiàŵ͛ĠtaieŶtàŶĠĐessaiƌes,à jeàsuisà ƌestĠàĐoŶvaiŶĐuàdeàĐetteàvisiteàƋueàpouƌà

maiŶteŶiƌàleàďoŶàoƌdƌeàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶe,àilàdevieŶtàiŶdispeŶsaďleàd͛appeleƌàauǆàfoŶĐtioŶsàdeà

ŵaiƌeàetàd͛adjoiŶtàdeuǆàhoŵŵesàdeàŵœuƌsàdouĐesàetàĐoŶĐiliatƌiĐesà[…].àJ͛aiàeŶàĐoŶsĠƋueŶĐeà

l͛hoŶŶeuƌàdeàvousàpƌoposeƌàleà“ƌ ChaƌdoŶàpouƌàadjoiŶtàdaŶsàlaàĐoŶviĐtioŶàƋu͛il sympathisera 

mieux que tout autre avec le Sr Champale » 1714. Les deux fonctions administratives ne sont 

doŶĐà pasà ĐoŶçuesà iŶdĠpeŶdaŵŵeŶtà l͛uŶeà deà l͛autƌe.à Leà Đhoiǆà duà ŵaiƌeà ƌeposeƌaità ŶoŶà

seulement sur ses compétences, sa position sociale et les résultats électoraux de son réseau, 

mais aussi sur la possibilité de lui associer pour adjoint un homme issu du principal réseau 

adveƌseàetàŶĠaŶŵoiŶsàsusĐeptiďleàdeàs͛aĐĐoƌdeƌàaveĐàlui.àPeƌsuadĠsàdeàlaàďoŶŶeàiŶtelligeŶĐeà

nécessaire entre le maire et son adjoint, les préfets envisageraient des complémentarités et 

des coopérations possibles plutôt que des personnalités et des aptitudes personnelles à 

ƌeŵpliƌàl͛uŶeàdesàdeuǆàfoŶĐtioŶs. 

En dernier lieu, par ces nominations à deux fonctions distinctes et, de fait, 

confiées ăà desà hoŵŵesà appaƌteŶaŶtà ăà deuǆà ƌĠseauǆ,à l͛adŵiŶistƌatioŶà disposeƌaità d͛uŶà

moyen de pression. En effet, ces règles de désignation sont à la discrétioŶà deà l͛autoƌitĠà

préfectorale, ƋuiàŶ͛aàd͛autƌeàoďligatioŶ,àsousàlaàŵoŶaƌĐhieàdeàJuillet,àƋue de choisir parmi les 

édiles. Guidées par les consultations réalisées, elles peuvent être dénoncées et remises en 

ĐauseàăàlaàŵoiŶdƌeàiŶĐaƌtadeàdeàl͛uŶàdesàdeuǆàtitulaiƌes. Aussi le maire serait-il constamment 

ŵeŶaĐĠà d͛ġtƌeà ƌeŵplaĐĠà paƌà soŶà adjoiŶtà età Đeà deƌŶieƌà deà voiƌà son réseau perdre ses 

fonctions. La stratégie est révélée en 1835 par le sous-préfet à son supérieur, au sujet de la 

municipalité à retenir à Chambost-Allières : « jusƋu͛ăàĐeàjouƌ,àvousàetàŵoiàŶousàavoŶsàlaissĠà

espĠƌeƌà ăà laà seĐtioŶà deà Chaŵďostà Ƌueà l͛adjoiŶtà serait pris dans le nombre des conseillers 

nommés par elle. Si la conduite de cet adjoint devenait répréhensible en quelque manière, 

                                                           
1714

 Arch. dép. Rhône, Z56.108, lettre du sous-préfet au préfet, 22 janvier 1835. Voir pp. 444 et suivantes. 
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alors seulement vous pourriez faire droit aux prétentions exprimées par la section 

d͛álliğƌes » 1715.à L͛attaĐheŵeŶtà auǆà foŶĐtions exercées dépasserait ainsi les ambitions 

peƌsoŶŶellesà età souligŶeƌaità l͛eŶjeuà deà laàŵuŶiĐipalitĠà pouƌà laà ƌepƌĠseŶtatioŶà desà ƌĠseauǆà

dans un contexte de concurrence entre eux. 

áuà fiŶal,à aussià aƌďitƌaiƌesà Ƌu͛ellesà puisseŶtà paƌaŠtƌeà auà pƌeŵieƌà aďoƌd,à lesà

ŶoŵiŶatioŶsàƌĠsulteŶtàduàpƌagŵatisŵeàdesàdĠpositaiƌesàdeàl͛autoƌitĠàpƌĠfeĐtoƌale.àEŶàeffet,à

le discours élaboré au début du 19e siğĐleà suƌà l͛iŶĐoŵpĠteŶĐeà duà peƌsoŶŶelà ŵuŶiĐipalà aà
tendance à dissimuler les pratiques administratives préalables aux arrêtés qui, par la 

multiplication des consultations et des propositions, tiennent compte des configurations 

communales. Si celles-Đià l͛eǆigeŶt,à lesà diffĠƌeŶtsà ƌĠseauǆà peuveŶtà aloƌs,à deà ŵaŶiğƌeà
ĐoŶsĐieŶte,à ġtƌeà assoĐiĠsà pouƌà laà ĐoŶstitutioŶà d͛uŶeà ŵuŶiĐipalitĠ.à PƌĠfets et sous-préfets 

ĐoŶsidğƌeŶtà doŶĐà Ƌueà l͛effiĐaĐitĠà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà ĐoŵŵuŶaleà ƌeposeà suƌà desà

combinaisons plutôt que sur des individualités. Avec des renouvellements réguliers (tous les 

cinq ans sous le règne des Bourbons, tous les trois ans sous celui de Louis-Philippe), ils 

procèdent à des réaménagements. DaŶsà l͛iŶteƌvalle,à ilsà veilleŶtà ăà uŶeà eŶteŶteà ŵiŶiŵaleà

eŶtƌeàleàŵaiƌeàetàl͛adjoiŶt.àDevaŶtàĐeàĐoŶstat,àtƌoisàĠlĠŵeŶtsàŵĠƌiteŶtàd͛ġtƌeàsouligŶĠs. 

En premier lieu, la correspondance ne signale que de manière très sporadique les 

pratiques locales de désignation des candidats, sinon en les réduisant à une procédure de 

propositions formulées par les maires. Même dans ce dernier cas, les acteurs locaux 

semblent se concerter et approuver les choix effectifs. Les candidats sont sondés sur leurs 

iŶteŶtioŶsàavaŶtàd͛ġtƌeàŵeŶtioŶŶĠsàauàsous-pƌĠfetàetàilsàŶ͛hĠsiteŶtàpasàăàfaiƌeàdĠpeŶdƌeàleuƌà

aĐĐeptatioŶà deà l͛autƌeà ŶoŵiŶatioŶ.à Lesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆà seà pƌoŶoŶĐeŶtà ĐolleĐtiveŵeŶt,à

de manière spontanée par des pétitioŶs,àouàsuƌàl͛iŶvitatioŶàduàŵaiƌe,àsaŶsàƋu͛ilàsoitàpossiďleà
daŶsàĐeàdeƌŶieƌàĐasàd͛Ġvalueƌà l͛iŵpoƌtaŶĐeàdeàĐetteàpƌatiƋue.àáiŶsi,à ilàeǆisteƌaitàuŶeàgƌaŶdeà

variété dans les procédés et une intervention parfois forte des conseils municipaux. À 

l͛eŶĐoŶtƌeàdeàĐes aspects apparus dans quelques communes, deux arguments peuvent être 

opposés : une rhétorique dans le but de légitimer un choix réalisé par quelques-uns et une 

pré-détermination des candidats du fait des personnes consultées. En revanche, prêchent en 

leuƌàfaveuƌà lesàĐoŶtestatioŶsàƋu͛essuieŶtàdesàŵaiƌesà iŵposĠsàpaƌà l͛adŵiŶistƌatioŶàetàƋuiàŶeà

ƌeçoiveŶtàpasàl͛avalàdeàleuƌsàĐoŶĐitoǇeŶs 1716. 

De même, la littérature insiste sur les maires qui résistent aux changements de 

régime, interprétant leur inamovibilité coŵŵeàl͛aveuàduàŵaŶƋueàdeàĐoŵpĠteŶĐesàloĐalesàetà

Đoŵŵeà l͛aďseŶĐeà d͛eŶgageŵeŶtà politiƋueà deà leuƌà paƌt.à EŶà effet,à lesà ĠpuƌatioŶs,à sià
spectaculaires soient-elles,àdeŵeuƌeŶtàgĠŶĠƌaleŵeŶtàƌĠduitesàdaŶsàl͛eŶseŵďle,àetàellesàsoŶtà

                                                           
1715

 Idem. 
1716

 Voir pp. 367 et suivantes. 



360 

paƌfoisà suiviesà d͛uŶà ƌetouƌà pƌogƌessif des anciens titulaires 1717. Les configurations locales 

prises en considération lors des nominations pourraient connaître une évolution des 

rapports de force différents de la chronologie nationale et expliquer cette situation. 

Appréhendés avant tout dans leuƌà ƌôleà deà ƌepƌĠseŶtaŶtsà età deà ƌelaisà deà l͛Étatà
daŶsàleàdĠpaƌteŵeŶtàouàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,àlesàpƌĠfetsàetàlesàsous-préfets sont, enfin, avec les 

consultations et les conciliations auxquelles ils se livrent, observés dans des fonctions moins 

connues et qui ŵĠƌiteƌaieŶtàdesàĠtudesàplusàappƌofoŶdies,àdaŶsàleàseŶsàdeàĐellesàƋu͛aàiŶitiĠesà
GuǇà Thuillieƌ.à Leà ƋuotidieŶà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà dĠpaƌteŵeŶtaleà està aiŶsià auà ĐeŶtƌeà desà

pƌĠoĐĐupatioŶs,àaveĐàlesàeŵploisàduàteŵpsàdesàdĠpositaiƌesàdeàl͛autoƌitĠ,àaveĐàleàpeƌsoŶŶel 

doŶtà ilsà s͛eŶtouƌeŶtà età Ƌuià lesà ĐoŶseilleà età aveĐà leà foŶĐtioŶŶeŵeŶtà ĐoŶĐƌetà desà ďuƌeauǆà
;aĐĐueilà desà ƌĠĐlaŵatioŶs,à ĐiƌĐulatioŶà deà l͛iŶfoƌŵatioŶ,à etc.). Ces fonctions permettent 

ĠgaleŵeŶtàd͛appƌĠĐieƌàleàdĠĐalageàeŶtƌeàlaàƌĠalitĠàdeàl͛eǆeƌĐiĐeàetàl͛iŶteŶtion des fondateurs 

deàl͛iŶstitutioŶ.àCes activités sont croissantes au cours du 19e siècle, justifiant notamment la 

naissance, sous des noms différents, de Recueils des actes administratifs propres à chaque 

département. 

2.2. Élire un maire et un adjoint 

Exceptés deux précédents, les Cent-Jours pendant lesquels la municipalité est 

ĠlueàauàsuffƌageàdiƌeĐt,àd͛uŶeàpaƌt,àlaàDeuxième République et son renouvellement intégral 

uŶiƋue,à d͛autƌeà paƌt,à laà Tƌoisiğŵeà ‘ĠpuďliƋueà ŵaƌƋueà uŶeà ƌuptuƌeà Ŷetteà ƋuaŶtà auǆà

modalitésà deà dĠsigŶatioŶà duà ŵaiƌeà età deà l͛adjoiŶt.à Huità jouƌsà apƌğsà leà seĐoŶdà touƌà desà
ĠleĐtioŶs,à leà Ŷouveauà ĐoŶseilà seà ƌĠuŶità pouƌà pƌoĐĠdeƌà ăà soŶà iŶstallatioŶà età ăà l͛ĠleĐtioŶà deà

deuǆàd͛eŶtƌeàeuǆàpouƌàoĐĐupeƌàĐesàfoŶĐtioŶs.àL͛adŵiŶistƌatioŶàŶ͛iŶteƌvieŶtàplus,àsiŶon par la 

ĐhƌoŶologieàƋu͛elleàiŵpose,àpaƌàlesàaspeĐtsàfoƌŵelsàduàdĠƌouleŵeŶtàetàpaƌàleàďiaisàduàĐoŶseilà
deà pƌĠfeĐtuƌeà eŶà Đasà d͛iƌƌĠgulaƌitĠsà ƌelevĠesà ouà deà pƌotestatioŶs.à Quellesà soŶtà doŶĐà lesà

conséquences de cette mutation radicale ? Comment se déroule le choix du maire et de son 

adjoint, et selon quels rapports de force ?à“uƌàlaàloŶgueàduƌĠeàƋuiàs͛ĠĐouleàeŶtƌeàϭϴϳϴ 1718 –
 1882 pour les communes chefs-lieux de canton 1719 – et la veille de la Seconde Guerre 

ŵoŶdiale,à l͛Ġtudeà s͛appuieà suƌà lesà ƌĠsultatsà desà ĠleĐtions aux conseils municipaux et aux 

municipalités 1720 età suƌà lesà desĐƌiptioŶsà Ġpaƌsesà duà sĐƌutiŶà iŶdiƌeĐt.à Elleà peƌŵetà d͛iŶsisteƌà

                                                           
1717

 Voir chapitre 9. 
1718

 LesàĠleĐtioŶsàdeàϭϴϳϭàetàϭϴϳϲàŶeàsoŶtàpasàpƌisesàeŶàĐoŵpteàpouƌàlesàdoŶŶĠesàstatistiƋues,àd͛uŶeàpaƌt,àpaƌĐeà
que le principe électif est remis en cause entre 1ϴϳϰàetàϭϴϳϲ,àd͛autƌeàpaƌt,àpaƌĐeàƋueàleàƌeŶouvelleŵeŶtàdesà
municipalités en 1876 est dissocié des élections municipales. De plus, les maires et adjoints élus sont 
nominativement connus, mais pas le déroulement du vote (nombre de tours, nombre de voix obtenues). 
1719

 Les municipalités chefs-lieuǆà deà ĐaŶtoŶà soŶtà ŶoŵŵĠesà jusƋu͛eŶà ϭϴϴϮ.à “eulesà diǆà ĐoŵŵuŶesà soŶtà
concernées par les élections organisées cette année-lă.à Ellesà Ŷeà soŶtà doŶĐà ĐoŵptaďilisĠesà Ƌu͛ăà paƌtiƌà duà
renouvellement intégral suivant. 
1720

 Les renouvellements partiels ont été écartés pour que les données soient comparables. 
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avaŶtàtoutàsuƌà leà faitàƋueà l͛ĠleĐtioŶà iŶteƌvieŶtàpouƌàeŶtĠƌiŶeƌàuŶeàdĠĐisioŶàaŶtĠƌieuƌeàetàdeà

disĐuteƌàl͛idĠeàd͛uŶàcursus honorum.  

Ϯ.Ϯ.ϭ UŶe ĠleĐtioŶ faite à l’avaŶĐe 

« Pasà ďesoiŶà deà voteƌ,à leà pƌeŵieƌà Ƌu͛attƌappeà euŶeà peƌŶeà daŶsà laà gaƌgouletteà

sera loumé »…à ‘aƌesà ƌepƌĠseŶtatioŶsà Ƌueà Đellesà desà ĠleĐtioŶsà deà ŵaiƌe,à siŶoŶà pouƌà lesà
moquer. Ainsi, dans la série de cartes postales des Légendes de Saint-Saulge (Nièvre), elles 

doŶŶeŶtàlieuàăàdeuǆàdessiŶsàtiƌĠsàd͛uŶeàŵġŵeàŵiseàeŶàsĐğŶe.àLesàĠlusàŵuŶiĐipauǆàatteŶdeŶtà

sousà uŶà pƌuŶieƌà Ƌueà laà Đhuteà d͛uŶà fƌuità dĠsigŶeà Đeluià Ƌuià pƌĠsideƌaà leà ĐoŶseil 1721. La 

procédure tourne également à la « farce électorale » dans la pièce que lui consacre le 

pamphlétaire LĠoŶaƌd.à L͛ĠŶoŶĐĠà desà Ŷoŵsà suƌà lesà ďulletiŶsà ĐoŶsisteà eŶà uŶà ƌĠappelà duà

conseil, chacun ayant voté pour lui-même. Le plus âgé des conseillers, président de la 

séance, conclut que « chacun veut du galon » et propose de procéder à un tirage au sort 1722. 

DesàpƌatiƋuesàeŶàœuvƌe,àlesàtĠŵoigŶages demeurent discrets. C͛estàpouƌquoi les 

procès-verbaux sont à nouveau sollicités pour tenter de dégager, derrière les conditions 

foƌŵellesàƋu͛ilsàĠŶoŶĐeŶt,àlesàpƌoĐĠdures concrètes. Les élections des municipalités ont lieu, 

sous la Troisième République, au lendemain de chaque renouvellement intégral et en cas de 

vaĐaŶĐesàdeàl͛uŶeàouàdeàl͛autƌeàfoŶĐtioŶ.àLesàĠdilesàvoteŶtàăàďulletiŶàseĐƌetàpouƌàl͛uŶàd͛eŶtre 

euǆàafiŶàd͛Ġlire un maire. SiàŶĠĐessaiƌe,àtƌoisàtouƌsàsoŶtàoƌgaŶisĠs,àleàdeƌŶieƌàs͛aĐhevaŶt,às͛ilàǇà
a parfaite égalité entre les candidats en lice, par la désignation du plus âgé. Il est procédé de 

ŵġŵeàpouƌà lesà foŶĐtioŶsàd͛adjoiŶt.àâàpeuàpƌğsàĐoŵplğteàeŶtƌeàϭϴϳϴàetàϭϵ35, la collection 

des procès-veƌďauǆàpeƌŵetàd͛aŶalǇseƌàlesàdoŶŶĠesàŶoŵiŶativeŵeŶtàetàstatistiƋueŵeŶt,àdaŶsà
une démarche longitudinale, et de les comparer aux résultats des élections municipales. 

La fréquence des élections ayant lieu en un seul tour est le premier élément 

remarquable. Entre 93 % et 96 % des maires sont ainsi élus 1723, exceptions somme toute 

relatives des renouvellements de 1892 (87,3 %) et de 1929 (90,9 %), et entre 85 % et 92,4 % 

des adjoints. Le nombre de personnes qui se prononcent, une douzaine en moyenne, 

explique en partie la faculté à dégager une majorité absolue. Il est néanmoins intéressant de 

souligner que le ballottage entraîne, dans plus de la moitié des cas, le recours au troisième 

touƌ,à Đ͛est-à-dire à la majorité relative ; la désigŶatioŶà paƌà l͛ągeà ƌeste,à auà deŵeuƌaŶt,à

eǆĐeptioŶŶelle,à puisƋu͛elleà ĐoŶĐeƌŶeà Ƌuatoƌzeà ĠleĐtioŶsà deà ŵaiƌeà età seizeà d͛adjoiŶt.à EŶà

réalité, plus de la moitié des maires de chaque renouvellement – 55,2 % en moyenne –, et 
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 Voir Annexes ϭϭ.Ϯ.Ϯ.àL͛uŶeàdesàvaƌiaŶtesàestàƌepƌiseàdaŶsàlaàsĠƌieàdesà“ĐğŶesàduàCeŶtƌe. 
1722

 LÉONARD, L’ĠleĐtioŶ du ŵaiƌe de la ĐoŵŵuŶe paƌ le Ŷouveau ĐoŶseil ŵuŶiĐipal ;FaƌĐe ŵuŶiĐipale), Paris, 
Temps nouveaux, 1902, 12 p. (http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k81940kͿ.à L͛auteuƌà dƌaŵatiƋueà deŵeuƌeà
peuàĐoŶŶu.àIlàestàl͛auteuƌàd͛uŶeàautƌeàpiĠĐetteàiŶtitulĠeàLe Tréteau électoral. Les éditions des Temps nouveaux, 
ƋuiàpuďlieŶtàdesàteǆtesàd͛ÉlisĠeà‘eĐlus,àLouiseàMiĐhelàetàKƌopotkiŶe,àpeƌŵetteŶtàd͛ĠŵettƌeàdesàhǇpothğsesàsuƌà
ses idées politiques. 
1723

 Voir Annexe 6.2.3.1. 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k81940k
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paƌfoisà jusƋu͛auǆà tƌoisà ĐiŶƋuiğŵesàd͛eŶtre eux, ont été plébiscités. Ceux-là obtiennent, en 

effet,à l͛uŶaŶiŵitĠà desà voiǆà ŵoiŶsà uŶeà – la leur ? –,à voiƌeà l͛uŶaŶiŵitĠ 1724. Bien que moins 

prononcé, avec 15 % de différence en moyenne, le phénomène est identique pour les 

adjoiŶts.àL͛ĠvolutioŶàestàseŶsiďlement symétrique pour les deux élections. Les maires et les 

adjoiŶtsà Ġlusà eŶà ϭϴϳϴà età eŶà ϭϴϴϭ,à d͛uŶeà paƌt,à età auà leŶdeŵaiŶà deà laà Pƌeŵiğƌeà Gueƌƌeà

ŵoŶdialeà;ϭϵϭϵàetàϭϵϮϱͿ,àd͛autƌeàpaƌt,àďĠŶĠfiĐieŶtàdesàƌĠsultatsàlesàplusàfavoƌaďles.àEŶfiŶ,àlaà

comparaison de laàpaƌtàd͛ĠleĐtioŶsàuŶaŶiŵesàaveĐàlesàsĐƌutiŶsàŵuŶiĐipauǆàpouƌàlesƋuelsàuŶà
ou plusieurs candidats étaient gratifiés de plus de 90 % des voix 1725 met en évidence une 

absence de corrélation, notamment dans les évolutions, entre les deux phénomènes. Le 

choix unaŶiŵeà duà ŵaiƌeà Ŷeà ƌelğveƌaità doŶĐà pasà d͛uŶeà ĐoŶfiƌŵatioŶà deà laà supƌĠŵatieà deà
ƋuelƋuesàĠlusàaupƌğsàdesàĠleĐteuƌs.àDeàplus,àl͛iŵpoƌtaŶĐeàdesàĠleĐtioŶsàeŶàuŶàtouƌ,àsoitàăàlaà

ŵajoƌitĠàaďsolue,àdĠŵoŶtƌeàƋu͛uŶeàdispeƌsioŶàdesàvoiǆàloƌsàdesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàŶ͛està

pasàăàŵġŵeàd͛affeĐteƌàlaàdĠĐisioŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal. 

Ce dernier est-il, pour autant, dégagé des contraintes des résultats des urnes ? 

EŶà d͛autƌesà teƌŵes,à lesà Ġdilesà lesà ŵieuǆà Ġlusà soŶt-ils tout désignés aux yeux de leurs 

collègues pour occuper les places de la municipalité 1726 ? De prime abord, constatons que, 

hormis lors des renouvellements de 1878 à 1884, moins de la moitié des maires et adjoints 

sont ceux qui ont obtenu les meilleurs résultats lors des élections municipales. À peine un 

cinquième à uŶà Ƌuaƌtà desà ŵaiƌesà peuveŶtà s͛eŶà flatteƌà eŶtƌeà ϭϴϴϴà età laà Pƌeŵiğƌeà Gueƌƌeà

ŵoŶdiale,àeŶtƌeàuŶàƋuaƌtàetàuŶàtieƌsàduƌaŶtàl͛EŶtƌe-deux-guerres. Ils sont, selon les années, 

entre 13 et 20 %àdesàadjoiŶtsàăàpouvoiƌàleàfaiƌe.àUŶàgƌaphiƋueàtƌaçaŶt,àd͛uŶeàpaƌt,àl͛Ġvolution 

deàl͛iŶteƌvalleàeŶtƌeàlesàpaƌtsàŵoǇeŶŶesàdeàvoiǆàdesàpƌeŵieƌàetàdeƌŶieƌàĠlusàet,àd͛autƌeàpaƌt,à

celles de suffrages obtenus par les édiles respectivement choisis pour maire et pour 

adjoint 1727 met en évidence une relative indifférence vis-à-vis du vote des électeurs. Les 

Đouƌďesà ŵoǇeŶŶesà desà ŵaiƌesà età desà adjoiŶtsà oĐĐupeŶtà laà paƌtieà ĐeŶtƌaleà deà l͛iŶteƌvalle,à

oscillant entre 68 et 76 % pour les premiers et entre 65 et 75 % pour les seconds. Dans la 

mesure où 96 % des maires sont élus au premier tour, leur courbe a tout son sens. Il faudrait 

ŶĠaŶŵoiŶsàĐoŶsidĠƌeƌàƋu͛ilsàsoŶtàuŶàpeuàŵieuǆàĠlusàs͛ilàs͛agitàdeàlesàĐoŵpaƌeƌàăàl͛eŶseŵďleà

des édiles car 11,76 % en moyenne de ceux-ci ont été mis en ballottage et sont donc exclus 

deàl͛iŶteƌvalleàĐoŶstƌuit.àPouƌàla même raison et avec une proportion équivalente (11,3 %), la 
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 Notons cependant que des édiles sont absents dans les deux tiers deàĐesàĐasàloƌsƋu͛ilàs͛agitàd͛ĠleĐtioŶsàdeà
ŵaiƌesàetàdaŶsàlaàŵoitiĠàdeàĐesàĐasàpouƌàlesàĠleĐtioŶsàd͛adjoiŶt.àVoiƌàáŶŶeǆe 6.2.3.2. 
1725

 Voir pp. 208 et suivantes et Annexe 6.2.2.2. 
1726

 Voir Annexe 6.2.3.3. 
1727

 Les données portent uniqueŵeŶtà suƌà leà pƌeŵieƌà touƌ,à Đ͛est-à-dire le premier élu et le dernier élu du 
premier tour, les maires et les adjoints élus au conseil municipal au premier tour. De plus, les communes 
sectionnées (Mardore, de 1878 à 1884 inclus, Vaux-en-Beaujolais, de 1878 à 1888 inclus, Chambost-Allières, de 
1878 à 1935 et Cenves, de 1884 à 1935), ont été écartées. Voir Annexe 6.2.3.4. 
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part moyenne de voix obtenues par les adjoints est surestimée. Ainsi, le choix de la 

ŵuŶiĐipalitĠàs͛ĠĐaƌteàauàŵoiŶsàpaƌtielleŵeŶtàduàĐhoiǆàeǆpƌiŵĠàpaƌàlesàĠleĐteuƌs.à 

CoŵŵeŶtà s͛aŶalǇseŶtà doŶĐà les rapports de force et quels sont les critères qui 

peuvent être pris en considération ? L͛aƌƌaŶgeŵeŶtà tƌouvĠà ăà Chaŵďost-Allières paraît 

ƌeflĠteƌàdesàsouĐisàd͛ĠƋuiliďƌeàŶĠĐessaiƌeàăàl͛aĐĐeptatioŶàpaƌàtousàdesàdĠĐisioŶsàŵuŶiĐipalesà

etàdeàl͛eǆĠĐutioŶàdesàlois. En effet, dans la continuité de la configuration pour laquelle avait 

opté le préfet de la monarchie de Juillet, le maire est toujours choisi dans la section 

d͛álliğƌesàetàl͛adjoiŶtàdaŶsàĐelleàdeàChaŵďost,àďieŶàƋueàlaàpƌeŵiğƌeàaitàĐoŶtiŶuĠàd͛aĐĐƌoŠtƌeà

sa doŵiŶatioŶà eŶà Ŷoŵďƌeà d͛haďitaŶtsà et,à paƌà ĐoŶsĠƋueŶt,à eŶà Ŷoŵďƌeà deà ĐoŶseilleƌsà

municipaux. Forte de ses neuf édiles sur les douze que compte la commune, elle pourrait, en 

effet, sans difficulté imposer le choix deà l͛adjoiŶtàpaƌŵià lesà sieŶs.à IlàŶ͛eŶàestàpouƌtant rien 

puisque Jean-Louisà Gaillaƌdà ;seĐtioŶà d͛álliğƌesͿà età JeaŶ-Claude Dénéanne (section de 

ChaŵďostͿà soŶtà iŶvestis,à eŶà ϭϴϴϴ,à ăà l͛uŶaŶiŵitĠà ŵoiŶsà uŶeà voiǆ,à età leuƌsà suĐĐesseuƌsà
ďĠŶĠfiĐieŶtàlaàplupaƌtàduàteŵpsàdesàŵġŵesàĐoŶditioŶsàd͛ĠleĐtioŶ 1728. Interrogé au début du 

21e siècle, François Chavant, de Chambost, énonce la règle, et dit avoir été le premier surpris 

loƌsƋueà desà Ġdilesà deà laà seĐtioŶà d͛álliğƌesà luià auƌaieŶtà pƌoposĠ,à daŶsà lesà aŶŶĠesà ϭϵϲϬ,à deà

devenir maire 1729. Venu en gendre depuis la commune voisine, son apparentement, par sa 

ŵğƌe,àăàdeàŶoŵďƌeuǆàĠleĐteuƌsàdeàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàetàăàuŶàdeàleuƌsàaŶĐieŶsàĐoŶseilleƌs,à

Jean-Claude Botton, son grand-père, a peut-être contribué à atténuer les obstacles 

jusƋu͛aloƌsàdƌessĠs. 

Dans les autres communes, les résultats des élections municipales fixent les 

ƌappoƌtsà deà foƌĐeà ăà paƌtiƌà desƋuelsà soŶtà ĐoŶĐlusà desà aĐĐoƌdsà avaŶtà Ƌueà l͛ĠleĐtioŶà deà laà

municipalité ait lieu. Ainsi, la correspondance relative à la protestation de 1888 à Ranchal 

révèle-t-elle les démarches faites auprès de Claude Comby : « après le 13 mai,à j͛ai reçu 

plusieurs visites des conseillers partisaŶsàdeà l͛ex-maire Devauǆ,à ilsàŵ͛ont toujours offert la 

mairie, à moi qui suis tƌopàĠloigŶĠàduàďouƌg,àdisaŶtàƋu͛ĠtaŶtàleàplusàągĠ je pouvais détourner 

la majoƌitĠà suƌàŵoŶàŶoŵ.à J͛ai repoussé ces visiteurs intéressés, mais M. Devaux maire est 

revenu le samedi 19 mai offrir avec instance la mairie. Ceci, joint aux lettres anonymes, 

prouve que M. Devauǆàs͛attache au sceau municipal comme le lierre s'attache à nos pauvres 

habitations de campagne » 1730. Joseph Devaux, non réélu, rechercherait donc avec Claude 

Comby – Ƌu͛ilàĠtaitàpaƌveŶuàăàĠĐaƌteƌàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàetàdesàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶtàƋuatƌeà

ans auparavant – le moyen de désunir ses adversaires devenus majoritaires. Il tente 

d͛assuƌeƌàl͛uŶàd͛eŶtƌeàeuǆ,àĐoŶsidĠƌĠàpeut-être plus malléable, du soutien de ses partisans en 

cas de candidature. Ces démarches demeurent vaines, comme celle de la protestation, 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1530, procès-veƌďauǆàd͛iŶstallatioŶàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàetàdesàĠleĐtioŶsàdeàŵaiƌeà
etàd͛adjoiŶt,àϭϴϴϴ-1935. 
1729

 Entretien avec M. François Chavand, 9 septembre 2002. 
1730

 Arch. dép. Rhône, 5Kp28, Dossier de protestation, Ranchal : lettre de Claude Comby au préfet, 1
er

 juin 1888. 
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puisque Félix Plasse et Claude Comby, alliés, sont investis maire et adjoint par huit des douze 

édiles. 

Il semblerait, y compris lorsque la municipalité est le fruit de négociations parce 

Ƌueà lesàgƌoupesàeŶàoppositioŶàďĠŶĠfiĐieŶtàdeàƌappoƌtsàŵoiŶsàdĠsĠƋuiliďƌĠs,àƋueà l͛affiĐhageà
d͛uŶàĐoŶseŶsusàautouƌàd͛auàŵoiŶsàuŶeàpersonne demeure une priorité. Le magistrat serait 

lĠgitiŵĠà ŶoŶà seuleŵeŶtà paƌà lesàŵodalitĠsà deà laà dĠsigŶatioŶ,à l͛ĠleĐtioŶà paƌà sesà paiƌs,àŵaisà

ĠgaleŵeŶtà paƌà l͛uŶaŶiŵitĠà Ƌuià luià està attƌiďuĠe.à “ǇŵďoliƋueŵeŶt,à leà ďulletiŶà ďlaŶĐà Ƌu͛ilà
s͛autoƌiseƌaitàaŶŶuleƌaitàlaàdĠŵaƌĐheàpaƌtisaŶeàdeàl͛Ġdile-candidat pour épouser la neutralité 

et le désintéressement attendus du dépositaire des fonctions de maire. Le vote entérinerait 

doŶĐ,àdaŶsàlaàŵajoƌitĠàdesàĐas,àuŶeàdĠĐisioŶàpƌiseàeŶàaŵoŶtàplutôtàƋu͛elleàŶeàdĠpaƌtageƌaità
réellement des candidats en compétition. 

Ϯ.Ϯ.Ϯ. À l’eŶĐoŶtƌe d’uŶe peƌĐeptioŶ des foŶĐtioŶs ŵuŶiĐipales ĐoŶstituaŶt uŶ 

cursus honorum 

Coŵŵeàpouƌà lesàŵaŶdatsàŵuŶiĐipauǆ,à lesà foŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeà etàd͛adjoiŶtà soŶtà

soumises au choix des électeurs et des associations au sein deà l͛asseŵďlĠeà ŵuŶiĐipaleà

d͛ĠdilesàliĠsàeŶtƌeàeuǆ,àsoitàsuƌàleàpƌiŶĐipeàd͛alliaŶĐes,àsoitàsuƌàĐeluiàd͛oppositioŶs.àCeàĐoŶstatà
Ŷ͛oďğƌeà eŶà ƌieŶà uŶeà aŶalǇseà ăà l͛ĠĐhelleà desà iŶdividus.à Cependant il contribue à predre en 

compte le contexte et à nuanceƌà laàpeƌĐeptioŶàd͛uŶàcursus honorum construit sur la seule 

volonté des titulaires. Les ambitions personnelles existent, telles celles prêtées à Gabriel 

Lespinasse, adjoint de Monsols, qui, en 1895, aurait présenté sa démission, car déçu de son 

échec aux élections cantonales 1731. De même, Joannès Chardon aurait nourri,àdaŶsàl͛EŶtƌe-

deux-guerres, l͛espoiƌà d͛eŶdosseƌà l͛ĠĐhaƌpeà deà ŵaiƌeà deà Chaŵďost-Allières 1732. Lui qui a 

ƌefusĠàd͛ġtƌeàĐoŶsidĠƌĠàdeàlaàseĐtioŶàdeàChaŵďostà– qui écarte toute possibilité de devenir 

maire 1733 – a néanmoins dû renoncer devant la candidature indiscutable de Pierre Thévenin, 

leàpƌopƌiĠtaiƌeàdeà l͛usiŶe.àLesàĠdilesàteŶusàeŶàĠĐheĐàăà laàpoƌteàdeà laàŵuŶiĐipalitĠàŶ͛oŶtàpasà

été étudiés. Laà ŵajoƌitĠà desà ĠleĐtioŶsà ăà uŶà touƌà età ăà l͛uŶaŶiŵitĠ,à l͛iŶfoƌmalité des 

ŶĠgoĐiatioŶsàpƌĠalaďlesàsoŶtàdesàfƌeiŶsàăàleuƌàĐoŶŶaissaŶĐe.àLaàƌĠalitĠàd͛uŶàcursus honorum 

est donc discutée à partir du suivi statistique des « carrières » municipales. 

En premier lieu, les maires et les adjoints entrés en fonction après 1878 se 

distiŶgueŶtàdeà l͛eŶseŵďleàdesà Ġdilesàpaƌà leuƌà longévité au conseil municipal. Les premiers 

exercent 20,12 ans en moyenne et les seconds 12,55 ans. Cela est notamment dû à une 

élection plus précoce, puisque 48,5 %à d͛eŶtƌeà euǆà oŶtà ŵoiŶsà deà ϰϬ ans à leur première 

installation, contre 35,9 %àdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ.àCetteà loŶgĠvitĠàŶ͛estàĐepeŶdaŶtàpasà
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 Arch. dép. Rhône, 3M1484, tableau des mutations dans le personnel municipal, octobre 1895. 
1732

 Entretien avec M. François Chavand, 9 septembre 2002. 
1733

 Voir pp. 355 et suivantes. 



365 

prolongée par une nomination tardive à la municipalité. Parce que 26,75 %àd͛eŶtƌeàeuǆàsoŶtà

Ġlusà l͛aŶŶĠeàŵġŵeà deà leuƌà eŶtƌĠeà eŶà foŶĐtioŶ,à 7,5 ans en moyenne, soit moins de deux 

ŵaŶdats,às͛ĠĐouleŶtàavaŶt deàdeveŶiƌàŵaiƌeàouàadjoiŶt.àCetteàaĐĐessioŶàŶ͛estàdoŶĐ, pour la 

ŵajoƌitĠàd͛eŶtƌeàeuǆ, ŶiàaffaiƌeàdeàpeƌsĠvĠƌaŶĐe,àŶiàdeàŵiseàăàl͛Ġpƌeuve. 

De plus, avec une proportion de 18,8 %à deà ĐoŶseilleƌsà l͛aǇaŶtà atteiŶte, la 

ŵuŶiĐipalitĠàŶ͛estàpas abandonnée au tout venant. Cependant, composée de deux places et 

aĐĐessiďle,à deà dƌoit,à ăà uŶeà douzaiŶeà d͛Ġdilesà daŶsà laà ŵajoƌitĠà desà ĐoŵŵuŶes,à uŶà tauǆà
compris entre 8,3 et 16,6 %àĠtaitàthĠoƌiƋueŵeŶtàatteŶdu.àL͛estiŵatioŶàlaàplusàďasse ou en-

deçà aurait signifié non seulement un accès très restreint à ces postes, mais également un 

passageàsǇstĠŵatiƋueàpaƌàlesàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶtàpouƌàatteiŶdƌeàĐelleàdeàŵaiƌe.àOƌ,àleàĐeƌĐleà
des maires se maintient effectivement dans les proportions très réduites : il est constitué de 

8,99 % des édiles élus aprèsàϭϴϳϴ.à Lesà foŶĐtioŶsàd͛adjoiŶt sont donc, en contrepartie, plus 

ouvertes, sans que le résultat puisse être affecté de manière significative par la présence de 

plusieurs adjoints dans une même commune. En effet, cette disposition est réservée à 

ƋuelƋuesà ĐoŵŵuŶesà suƌà leà Đƌitğƌeà duà Ŷoŵďƌeà d͛haďitaŶtsà auà dĠďutà deà laà Tƌoisiğŵeà

République 1734,àdavaŶtageàƌelevĠeàăàpaƌtiƌàduàƌeŶouvelleŵeŶtàdeàϭϵϮϵàloƌsƋu͛uŶeàviŶgtaiŶeà

de conseils municipaux emploient la faculté qui leur est laissée par la loi du 27 juillet 1923 de 

nommer des adjoints supplémentaires. De même, le fait que les données soient incomplètes 

pour les adjoints en place à la fin de la période étudiée, leur « carrière »àŶ͛aǇaŶtà pasà ĠtĠà

reconstituée après la Seconde Guerre mondiale,à Ŷ͛oďğƌeà pasà leà ƌĠsultat. Une approche 

quantitative le démontre : 64,26 %àdesàŵaiƌesàƋuiàsoŶtàeŶtƌĠsàeŶàfoŶĐtioŶàapƌğsàϭϴϳϴàŶ͛oŶtà

pasàeǆeƌĐĠàpƌĠalaďleŵeŶtà lesà foŶĐtioŶsàd͛adjoiŶt ; seulement 26,93 % des adjoints ont, au 

cours de leur vie publique, occupé le fauteuil de maire, en précisant que 18 %àd͛eŶtƌeàeuǆà
l͛oŶtàfaitàseloŶàuŶeàsĠƋueŶĐeàiŶveƌsĠeà;ŵaiƌes,àilsàsoŶtàdeveŶusàadjoiŶtsàultĠƌieuƌeŵeŶtͿàouà

bouleverséeàdeàplusieuƌsà alteƌŶaŶĐes.àC͛està leà Đasàde Louis-Joseph Desvoys et de Jacques-

“iŵoŶà CheƌďlaŶĐà Ƌui,à l͛uŶà ăà Beaujeu,à l͛autƌeà ăà BelŵoŶt,à ĐhaŶgeŶtà ƌespeĐtiveŵeŶtà ĐiŶƋà età
quatre fois de fauteuils 1735. Le renouvellement de la municipalité est, en outre, assez 

régulier avec, en moyenne, 15 % de nouveaux maires à chaque renouvellement et 38 % de 

                                                           
1734

 En bénéficient Amplepuis, Beaujeu, Belleville, Bourg-de-Thizy, Cours-la-Ville, Saint-Georges-de-Reneins, 
Tarare, Thizy et Villefranche. 
1735

 Joseph Desvoys : Arch. dép. Rhône, 3M1480-1482, 3M1484, 3M1492, 3M1494, 3M1496, 3M1498-1501, 
3M1521, Dossier Beaujeu, Z58.15-16 : tableaux des conseillers municipaux, procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶà età
d͛iŶstallatioŶ,àϲ janvier 1878, 30 janvier 1880, 9 janvier et 23 février 1881, 30 avril 1882, 4 et 18 mai 1884, 6 et 
20 mai 1888, 1

er
 et 15 mai 1892, 4 et 28 août 1894, 24 décembre 1895, 3 et 17 mai 1896, 6 et 20 mai 1900, 1

er
 

et 15 mai 1904, 3 et 17 mai 1908, 12 mai 1912. 

Jacques-Simon Cherblanc : Arch. dép. Rhône, 3M1498-1503, 3M1505-1506, 3M1521, Dossier Belmont, Z58.15, 
Z58.17, Z58.66, tableaux des conseillers municipaux, procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶà età d͛iŶstallatioŶ,à ϲ mai 1900, 
1

er
 mai 1904, 3 et 17 mai 1908, 29 novembre 1908, 21 novembre 1909, 5 mai 1912, 30 novembre et 

10 décembre 1919, 3 et 17 mai 1925, 5 mai 1929, 4 août 1935. 



366 

nouveaux adjoints 1736. Mais, au lendemain de la Grande Guerre, 26 % des maires et 63 % 

desà adjoiŶtsà eǆeƌĐeŶtàpouƌà laà pƌeŵiğƌeà foisà l͛uŶeàdesàdeuǆà foŶĐtioŶs,à Đhiffƌesà Ƌuià peuveŶtà

être mis en rapport avec la durée plus longue du mandat et le renouvellement plus 

iŵpoƌtaŶtà desà Ġdilesà Ƌuià s͛eŶsuit. Au final, ces résultats réaffirment la spécificité des 

fonctions de maire et invitent donc à distinguer deux profils au sein de la municipalité. 

Les conditions dans lesquelles un maire ou un adjoint est élu pour la première 

foisà età laà duƌĠeà d͛eǆeƌĐiĐeà ƌeŶseigŶeŶtà ĠgaleŵeŶtà suƌà la peƌĐeptioŶà d͛uŶà ĠveŶtuelà cursus 

honorum.à EŶà pƌeŵieƌà lieu,à lesà ƌeŶouvelleŵeŶtsà iŶtĠgƌauǆà fiǆĠsà paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶà auà

lendemain des élections municipales générales – tous les trois ans entre 1878 et 1884, tous 

lesàƋuatƌeàaŶsàeŶsuiteàjusƋu͛ăàlaàGƌaŶdeàGueƌƌeàpuisàtousàlesàƋuatƌeàăàsiǆàaŶsàduƌaŶtàl͛EŶtƌe-

deux-guerres – sont complétés par 950 élections partielles. C͛est-à-diƌeàƋu͛uŶeàĠleĐtioŶàdeà

ŵaiƌeà ouà d͛adjoiŶtà suƌà tƌoisà està iŶterstitielle, répondant aux vacances, décès et surtout 

dĠŵissioŶsàd͛auàŵoiŶsàl͛uŶàdesàtitulaiƌes.àáiŶsi,àlesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàdeàĐhaƋueàĐoŵŵuŶeà
procèdent-ils, en moyenne, à sept élections partielles entre 1878 et 1940. C͛estàăà laàfaveuƌà

de ces élections Ƌu͛oŶtà lieuà ϰϮ,ϴ %à desà pƌeŵiğƌesà eŶtƌĠesà ăà l͛uŶeà desà deuǆà foŶĐtioŶs. 

Partielles, elles ne seraient donc pasàpouƌàautaŶtàpƌovisoiƌes,àdaŶsàl͛atteŶteàd͛uŶeàĠveŶtuelleà

mise à plat par le renouvellement intégral du conseil municipal, et elles permettraient 

d͛accommoder les rythmes locaux à un calendrier électoral imposé. Hormis dans les cas de 

dĠĐğsàouàdeàƌĠvoĐatioŶ,àĐelaàsigŶifieƌaitàĠgaleŵeŶtàdesàŵaŶdatsàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoiŶtàpeƌçusà

ƌelativeŵeŶtàiŶdĠpeŶdaŵŵeŶtàd͛uŶeàsouŵissioŶàauàĐhoiǆàdesàĠleĐteuƌs,àetà laàĐomparaison 

avec les renouvellements intégraux mettent en évidence des passations plus discutées. Les 

parts moyennes de nomination en un tour de scrutin passent de 93,5 % à 82,2 % pour les 

maires et de 89,4 % à 73,8 % pour leurs adjoints. De même, les résultatsàăàl͛uŶaŶiŵitĠàouàăà
l͛uŶaŶiŵitĠà ŵoiŶsà uŶeà voiǆ,à ŵajoƌitaiƌesà pouƌà lesà ŵaiƌesà auà leŶdeŵaiŶà desà ĠleĐtioŶsà

générales (55,2 %), concernent ŵoiŶsàd͛uŶeàĠleĐtioŶàpaƌtielleà suƌà tƌoisà ;ϯϭ,ϵ %) et à peine 

uŶeà ĠleĐtioŶà d͛adjoiŶtà suƌà ĐiŶƋà ;Ϯϭ,ϴ %). Là se jouerait doŶĐà plusà d͛uŶeà « carrière » 

ŵuŶiĐipaleà taŶtàdaŶsà sesàdĠďutsàƋu͛eŶà ĐoŶĐlusioŶ,à sià l͛oŶà seà ƌĠfğƌeà auà tauǆàdeàdĠŵissioŶsà

responsables de ces scrutins estimé à 57 % 1737. Laà ƌepƌĠseŶtatioŶà deàŵaiƌesà età d͛adjoints 

iŶaŵoviďlesàs͛effƌite.àLes maires décorés pour la longévité de leur vie publique – tel Frédéric 

Paradis, le maire de La Bégude-de-Mazenc, doyen des maires de France, en exercice depuis 

60 ans dont la photographie, écharpe en ceinture, décoration sur la poitrine et bouquet à la 

main, est proposée sous la foƌŵeàd͛uŶeàĐaƌteàpostale 1738 – et ceux recevant les hommages 

de la presse à leur décès en fonction sont passés à la postérité, en masquant très largement 

                                                           
1736

 Ceux qui ont exercé alternativement les deux fonctions sont comptés uniquement lors de la première 
entrée dans une municipalité. De même, une interruption de mandat ne donne pas lieu à un nouveau 
décompte à la réintégration. 
1737

 Les motifs de cessation ne sont connus que pour 41,9 % des mandats interrompus. 
1738

 Voir Annexe 11.1.1. 
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leurs collègues. En effet, 23,4 % des mandats pourvus lors de renouvellements partiels 1739 

sont liés au décès du titulaire, soit 10 %àdeàl͛eŶseŵďleàdesàŶouvellesàeŶtƌĠesàeŶàfoŶĐtioŶ,àetà

une moyenne de 5,27 aŶsàs͛ĠĐouleàeŶtƌeàlaàpaƌtiĐipatioŶàăàlaàŵuŶiĐipalitĠàetàlaàfiŶàduàdeƌŶieƌà

mandat municipal. La durée du mandat oscille de 6,9 ans pour un adjoint entré en fonction 

apƌğsà ϭϴϳϴà età Ŷ͛aǇaŶtà eǆeƌĐĠà Ƌueà Đesà foŶĐtioŶsà età ϵ,Ϯ ans pour un maire remplissant les 

mêmes critères à 14,05 ans pour qui a alternativement rempli les deux fonctions. Ainsi, 

55,18 % des membres de municipalités ont exercé moins de deux mandats 1740, dont 21 % 

ŵoiŶsàd͛uŶàŵaŶdat 1741. Un autre cinquième (19,87 %ͿàŶ͛aĐhğveàpasàleàtƌoisiğŵeàŵaŶdat 1742. 

En définitive, les autorités préfectorales réfléchissent mûrement la composition 

desàŵuŶiĐipalitĠsàet,àloiŶàd͛iŵposeƌàuŶàĐhoiǆàpaƌàleàhaut,àellesàfoŶtàpƌeuve de pragmatisme 

età ƌeĐheƌĐheŶtà desà ďiŶôŵesà deà ĐoŶseŶsus.à CoŶfiĠeà auǆà ĐoŶseilsà ŵuŶiĐipauǆ,à l͛ĠleĐtioŶà seà

montre presque unanime lors des renouvellements intégraux. De fait, nomination et 

élection ne sont là que pour authentifier, légitimer par leurs aspects formels (arrêtés et 

procès-verbaux) une décision prise en amont, par le jeu des propositions et des 

compositions dans le premier cas, par les négociations et les démarches faites auprès des 

différents édiles dans le second. PaƌàleàĐhoiǆàd͛iŶdividusàpƌisàdans des groupes différents, en 

ĐoŶflits,àl͛oďjeĐtifàestà le gouvernement de la commune, Đ͛est-à-dire que les décisions soient 

acceptées de tous. L͛adŵiŶistƌatioŶà Ŷeà peutà seà passeƌà deà Đetteà ďipolaƌisatioŶà pouƌà teŶteƌà

d͛iŵposeƌà laà lĠgislatioŶàŶatioŶaleàetà l͛utilise dans certains cas comme moyen de contrôle ; 

daŶsà laà ĐoŵŵuŶe,à Đ͛està également l͛assuƌaŶĐeà d͛uŶà ĐoŶtƌe-pouvoir. Ce choix relatif, en 

foŶĐtioŶà deà l͛ĠvolutioŶà iŶteƌŶeà desà ƌĠseauǆà pƌĠseŶtsà daŶsà laà ĐoŵŵuŶe,à vieŶtà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà

d͛uŶàcursus honorum daŶsàl͛eǆercice de ces fonctions :à laàpƌopoƌtioŶàd͛Ġdilesà lesàatteigŶaŶtà

estàplusàouveƌteàpouƌà lesàadjoiŶtsàƋu͛oŶàŶeàpouvaità s͛ǇàatteŶdƌeàetà ilàŶ͛Ǉàaàpasàdeàpassageà
obligé par cette fonction pour atteindre celle de maire. Les trajectoires municipales sont 

donc particulièrement malléables et se jouent davantage lors des élections partielles que 

des renouvellements intégraux. 

3. Le « maire dont on ne voulait pas » : les petites démocraties face 

au Đhoiǆ de l’adŵiŶistƌatioŶ 

En dépit des consultations locales, les maires et les adjoints nommés par 

l͛adŵiŶistƌatioŶàŶeàƌeçoiveŶtàpasàtoujouƌsàl͛avalàdeàleuƌsàadŵiŶistƌĠs.àLeàŵĠĐoŶteŶteŵeŶtàauà

ƋuotidieŶàŶeàpeutàpasàseàŵesuƌeƌ,àsiŶoŶàloƌsƋu͛ilàseàŵueàeŶàuŶeàĐoŶtestatioŶ. Celle-ci Ŷ͛està

                                                           
1739

 Les motifs de cessation ne sont connus que pour 41,9 % des mandats interrompus. 
1740

 DuƌĠeàd͛eǆeƌĐiĐeàiŶfĠƌieuƌeàouàégale à sept ans. 
1741

 DuƌĠeàd͛eǆeƌĐiĐeàiŶfĠƌieuƌeàouàĠgaleàăàtƌoisàaŶs. 
1742

 DuƌĠeàd͛eǆeƌĐiĐeàdeàhuitàăàoŶzeàaŶsàĐoŵpƌis. 
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pasàĐeŶtƌĠeàsuƌàleàƌefusàdeàl͛autoƌitĠàŵunicipale 1743 ni même sur une pratique seigneuriale 

des fonctions de maire 1744,à ŵaisà ďieŶà suƌà lesà dĠpositaiƌesà desà foŶĐtioŶs.à C͛està

esseŶtielleŵeŶtàdaŶsàĐeàdeƌŶieƌàĐas,àaveĐàuŶeàpƌoduĐtioŶàĠĐƌiteàaďoŶdaŶte,àƋu͛ilàĠŵeƌgeàdesà

aƌĐhivesà età Ƌu͛il peut donc être appréhendé. Les éléments relevés à leur occasion 

permettent cependant de proposer des hypothèses quant à des formes plus discrètes 

d͛iŶsatisfaĐtioŶàăàl͛Ġgaƌdàdesàŵagistƌats.àDeàplus,àl͛aŵpleuƌàdesàĐoŶflitsàdeàĐetàoƌdƌeàdaŶsàlesà

premières années du Second EmpireàsuggğƌeàuŶeàƌĠsistaŶĐeàsileŶĐieuseàauàĐoupàd͛État. 

3.1. Les formes de la contestation 

Les contestations revêtent différentes formes, révélant des engagements divers 

deàlaàpaƌtàdesàaĐteuƌs.àLesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàdisposeŶtàd͛uŶàaƌseŶalàdeàŵesuƌesàĐeƌtesàpeu 

démonstratives mais qui peuvent se révéler efficaces pour bloquer le fonctionnement 

municipal. Les administrés peuvent, sous la monarchie de Juillet, signifier leur désaccord 

avec la municipalité en place par leurs choix électoraux. Néanmoins, celui-ci apparaît surtout 

à travers les outrages aux maires déposés devant le tribunal correctionnel de Villefranche. 

ϯ.ϭ.ϭ. L’oppositioŶ du ĐoŶseil ŵuŶiĐipal 

Les conflits au sein des conseils municipaux opposent des réseaux, parfois des 

individualités 1745. Les désaĐĐoƌdsà poƌtaŶtà suƌà leà Đhoiǆà duà ŵaiƌeà ouà deà l͛adjoiŶtà peuveŶtà

s͛iŶsĐƌiƌeà daŶsà Đetteà logiƋue,à ĐepeŶdaŶtà leuƌsà ŵaŶifestatioŶs,à leuƌà poƌtĠeà età leuƌsà
conséquences sont toutes autres. 

EŶàeffet,à lesàĠdilesàdĠploieŶtàplusieuƌsàstƌatĠgiesàpouƌàaviseƌà l͛adŵiŶistƌation de 

leuƌà ŵĠĐoŶteŶteŵeŶtà ăà l͛Ġgaƌdà desà dĠpositaiƌesà desà foŶĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà ŶoŵŵĠs.à Laà
pĠtitioŶà sigŶĠeà de;sͿà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà età ăà laƋuelleà s͛assoĐieŶtà « les principaux 

notables » de la commune en fait partie. Mais son impact est limité. En revanche, en 

ƌefusaŶtàdeàpƌoĐĠdeƌàăàl͛iŶstallatioŶàduàŶouveauàtitulaiƌe,àleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàseàŵoŶtƌeàuŶi,à
et s͛opposeà fƌoŶtaleŵeŶtàăà l͛adŵiŶistƌatioŶ,àďieŶàƋueàd͛uŶàusageà tƌğsàŵodĠƌĠ,à sià l͛oŶà s͛eŶà

ƌĠfğƌeàăàlaàfaiďleàĐoƌƌespoŶdaŶĐeàƋu͛ilàsusĐite.àIlàestàŵeŶtionné en 1838 à Cercié où, devant 

la reconduction de la municipalité, les conseillers refusent de procéder à leur propre 

iŶstallatioŶ,àaiŶsiàƋu͛ăàĐelleàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt.àIlsàse réunissent pour annoncer, sous la 

foƌŵeàd͛uŶeàdĠliďĠƌatioŶ,àleuƌàƌefusàde reconnaître les deux administrateurs nommés et leur 

choix de Dargaud pour maire 1746. De même, les édiles de Monsols élus en 1878 récusent la 

                                                           
1743

 Voir chapitre 1 :àlaàĐoŶtestatioŶàdeàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàpouƌàelle-même demeure très limitée. 
1744

 Voir pp. 323 et suivantes. 
1745

 Voir chapitre 8. 
1746

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône ϴ,àƌappoƌtàduàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌàauà‘oi,àϭϴϯϴàetàlettƌeàduàpƌĠfetàduà‘hôŶeà
auàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àϭϰ avril 1838. 
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nomination 1747 auǆàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶtàdeàPhiliďeƌtàMiĐhaudoŶ,àdoŶtàl͛ĠleĐtioŶ,àĐoŶtestĠeàauà

premier tour, a été validée par le conseil de préfecture 1748. Ses collègues se prononcent à 

huit voix contre une et un bulletin blanc pour le refus de son installation le 31 mars 1878 1749, 

et ils refusent de signer le procès-veƌďalà d͛iŶstallatioŶà ƋuiŶzeà jouƌsà plusà taƌd 1750. Le déni 

s͛iŶscrit donc dans une dimension symbolique. Avant 1870, le protocoleà d͛iŶstallatioŶà duà

maire exige que celui-ĐiàpƌġteàseƌŵeŶtàdeàfidĠlitĠàăàl͛eŵpeƌeuƌàouàauàƌoiàeŶtƌeàlesàŵaiŶsàduà

plus âgé des édiles et en présence de ces derniers. L͛adjoiŶtàseàsouŵetàauàŵġŵe rituel, cette 

fois entre les mains du maire. La démarche augure des relations établies entre le conseil 

municipal et la municipalité. La remise de démissions collectives en constitue le 

prolongement. Les conseillers municipaux de Monsols en présentent une 1751. Le préfet 

refuse systématiquement ces actions, comme contraires à la loi. Elles sont donc suivies des 

dĠŵissioŶsà iŶdividuellesàd͛uŶeàŵajoƌitĠàd͛Ġdiles,àd͛oùà l͛oƌgaŶisatioŶàdeànouvelles élections. 

Tel est bien le cas à Monsols où les électeurs sont convoqués le 12 janvier 1879. La 

réélection des sept conseillers démissionnaires 1752 renforce leur légitimité et le conflit 

s͛ĠteŶd.àL͛adjoiŶtàŶeàĐoŵpaƌaŠtàpasàăàleuƌàiŶstallatioŶ 1753 et le maire présente sa démission 

eŶàoĐtoďƌeàϭϴϴϬ,àaƌguaŶtàdeàl͛oppositioŶàsǇstématique du conseil municipal 1754. Si, en 1878, 

lesàĠlusàl͛eǆĐluaieŶtàdeàleuƌsàƌĠĐƌiŵiŶatioŶs,àlaàdĠŶoŶĐiatioŶàaŶoŶǇŵeàdoŶtàilàavaitàaloƌsàfaità
l͛oďjetà aà peut-ġtƌeà ĐoŶtƌiďuĠà ăà fƌagiliseƌà saà positioŶ,à taŶtà aupƌğsà d͛euǆà Ƌu͛eŶveƌsà

l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàqui avait diligenté une enquête à son encontre 1755. 

Moins spectaculaire et moins visible dans les dossiers départementaux archivés, 

laàpaƌalǇsieàdeàl͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàpaƌàuŶàƌefusàŵassifàdeàĐoŵpaƌaŠtƌeàauǆàdĠliďĠƌatioŶsà

participe non moins, sinon davantage, efficacement à la contestation des titulaires de la 

municipalité. En effet, un quorum fixé à la moitié des édiles et la signature des conseillers 

pƌĠseŶtsàassuƌeŶt,àavaŶtàl͛autoƌisatioŶàpƌĠfeĐtoƌale,àlaàvaliditĠàdesàdĠliďĠƌatioŶsàŵuŶiĐipales.à

Devant ĐetteàsituatioŶ,à leàŵaiƌeàŶ͛aàd͛autƌeàĐhoiǆàƋueàdeà ƌepoƌteƌà laà sĠaŶĐeàet,àeŶàdeƌŶieƌà

ƌeĐouƌs,à d͛eŶà ƌeŶdƌeà Đoŵpteà ăà l͛autoƌitĠà supĠƌieuƌe.à Lesà ƌegistƌesà desà dĠliďĠƌatioŶsà
municipales se montrent plus prolixes en la matière. Nombre de conflits entre le conseil 

municipal et la municipalité – le maire notamment – sont ainsi mis au jour. En novembre 

1844, les conseillers municipaux de Chamelet refusent de signer les délibérations qui leur 

                                                           
1747

 Monsols est chef-lieu de canton ; sa municipalité est donc noŵŵĠeàjusƋu͛eŶàϭϴϴϮ. 
1748

 Arch. dép. Rhône, 3M1595, copie du jugement du conseil de préfecture, 1878 : 27 voix lui avait été 
pƌiŵitiveŵeŶtàƌefusĠesàpaƌĐeàƋu͛ellesàluiàĠtaieŶtàaĐĐoƌdĠesàsousàleàsuƌŶoŵàdeàPhilippeàMiĐhaudoŶ. 
1749

 Arch. comm. Monsols, Registre des délibérations du conseil municipal de Monsols, délibération du 31 mars 
1878. 
1750

 Idem, délibération du 14 avril 1878. 
1751

 Arch. dép. Rhône, 3M1595, lettre du conseil municipal au préfet, 12 mai 1878. 
1752

 Ibidem, procès-verbal des élections municipales du 12 janvier 1879. 
1753

 Arch. comm. Monsols, Registre des délibérations municipales, délibération du 30 janvier 1879. 
1754

 Arch. dép. Rhône, 2M67, lettre du maire au préfet, 29 décembre 1880. 
1755

 Arch. dép. Rhône, 4M296, Dossier Pierre Jandard, 1878. 
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sont proposées 1756. LeàŵaiƌeàassoĐieàĐeàgesteàăàl͛oppositioŶàdeàseptàĠlusàƋui portent contre 

lui des accusations de mauvaise gestion administrative 1757. Le 27 février 1845, seuls cinq 

ĠdilesàseàpƌĠseŶteŶtàăàlaàsĠaŶĐeàetàl͛uŶàditàŶeàpasàpouvoir rester plus longtemps. Le 4 avril, la 

délibération ne comprend que quatre signatures et, lors de la session de mai, le nombre de 

sigŶatuƌesà s͛Ġtioleà deà huità pouƌà leà Đoŵpteà duà ƌeĐeveuƌà ăà deuǆà pouƌà lesà dĠliďĠƌatioŶsà

ĐoŶĐeƌŶaŶtà leà ĐhaŶgeŵeŶtà deà diƌeĐtioŶà d͛uŶà ĐheŵiŶ,à lesà tƌavauǆà ăà faiƌeà ăà laà ŵaisoŶà

commune et une éventuelle augmentation deàl͛iŶdeŵnité à verser au garde champêtre 1758. 

De même, en 1852 et 1853, les élus de Propières refusent de délibérer ou de signer les 

dĠliďĠƌatioŶs,à voiƌeàdeà seàpƌĠseŶteƌàauǆà sĠaŶĐesàdğsà loƌsàƋueà leàpƌojetàd͛aĐƋuisitioŶàd͛uŶeà

ŵaisoŶàd͛ĠĐole,àdĠfeŶduàpaƌàPhiliďeƌtàDuďost,àleàŵaiƌe,àestàăàl͛oƌdƌeàduàjouƌ 1759. Par « peur 

d͛uŶeàagitatioŶ », ils avaient pourtant soutenu sa candidature lorsque Pierre Ducharne, son 

prédécesseur, avait présenté sa démission quelques mois auparavant 1760. 

EŶà l͛aďseŶĐeàdesà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,à Ƌue reste-t-il donc comme alternative 

auà ŵaiƌeà età ăà l͛adŵiŶistƌatioŶà préfectorale ? En premier lieu, lorsque la contestation se 

ĐoŶstitueàautouƌàd͛uŶàpƌojet,àla paralysie se limite à celui-ci. Passée la crise, elle se mue en 

une opposition systématique, inscrite dans la délibération, telle à Propières où le refus de 

l͛aĐƋuisitioŶà pƌovisoiƌeà d͛uŶeà ŵaisoŶà pouƌà eŶà faiƌeà uŶeà ĠĐoleà s͛eǆpƌiŵeà jusƋu͛eŶà ŵaià
1856 1761. Le conseil municipal, reconduit lors du renouvellement de 1855, cède, peut-être 

sous la pression des plus imposés, qui, réunis en nombre en août 1856, approuvent avec une 

très large majorité (19 des 24 présents 1762Ϳà l͛iŵpositioŶàeǆtƌaoƌdiŶaiƌeà ƌĠsultaŶtàduàpƌojet.à
Le conseil municipal renonce donc à ses prétentions. La conciliation est recherchée, bien 

Ƌu͛elleàpaƌaisseàdeàpeuàd͛effet,àsiàŵaiƌe,àd͛uŶeàpaƌt,àetàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,àd͛autƌeàpaƌt,à

campent sur leurs positions. Désavoués par leurs conseils, plusieurs magistrats semblent se 

résigner et renoncer à leurs fonctions. Ainsi, Jean-Louis Bréchard, maire de Chamelet, 

annonce son retrait en 1845 : « dans la plupart des actes de mon administration je ne vois 

que contrariété et méchanceté de la part des plaignants et ils osent encore dire que je 

ŵ͛opposeàauǆà iŶtĠƌġtsàdeà laà ĐoŵŵuŶe.à/à Jeàŵ͛estiŵeà iŶŶoĐeŶtàdeà toutes ces imputations, 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 10 novembre 1844. 
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 Arch. dép. Rhône, Z56.201, lettre du maire de Chamelet au sous-préfet, 23 janvier 1845. 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibérations des 27 février, 4 avril et 
10 mai 1845. 
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 Arch. comm. Propières, Registre des délibérations municipales, délibérations des 1
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 août et novembre 
1852, 10, 11, 13 février et 23 septembre 1853. 
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 Arch. dép. Rhône, 2M69, lettre des conseillers municipaux de Propières au préfet, s.d. [1852 ?]. 
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 Arch. comm. Propières, Registre des délibérations municipales, délibérations des 3 juin et 26 août 1855. 
L͛appƌoďatioŶàestàsigŶĠeàleàϭϭ mai 1856. 
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 Notons à ce propos que la législation exige que les délibérations relatives aux impositions extraordinaires 
soient prises et signées par les membres du conseil municipal conjointement avec les dix plus imposés de la 
commune. Le déplacement de 24 ĐoŶtƌiďuaďlesà pouƌƌaità doŶĐà ġtƌeà iŶteƌpƌĠtĠà Đoŵŵe,à d͛uŶeà paƌt,à laà
dĠŵoŶstƌatioŶàd͛uŶeàfoƌteàadhĠsioŶàhoƌsàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàet,àd͛autƌeàpaƌt,àlaàvoloŶtĠàdeàfaiƌeàpƌessioŶàsuƌà
ce dernier. 
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ƋuiàŶeàsoŶtàƋueàl͛effetàdeàlaàŵĠĐhaŶĐetĠ.àáuàƌesteàpouƌàfaiƌeàĐesseƌàtoutesàĐesàĐƌiailleƌiesàetà

ces plaintes réitérées je vous déclare formellement, Monsieur le sous-préfet, que je cesse à 

l͛iŶstaŶtà leà seƌviĐeà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà eŶà vous donnant ma démission de maire de la 

commune de Chamelet » 1763. Agit-il de la sorte pour obtenir un soutien ? L͛eǆhoƌtatioŶà ăà
pouƌsuivƌeàpouƌƌaitàleàfaiƌeàpeŶseƌàetàleàsoutieŶàdeàl͛autoƌitĠàpƌĠfeĐtoƌaleàestàgĠŶĠƌalement 

acquis aux magistrats municipaux. De ce fait, en 1819, le sous-préfet de Villefranche se rend 

ăà“allesàpouƌàdeŵaŶdeƌàăàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàsigŶataiƌesàd͛uŶeàpĠtitioŶàĐoŶtƌeà leuƌà
ŵaiƌeàdeàďieŶàvouloiƌàs͛eŶàeǆpliƋueƌ.àLesàĠdilesàŶeàse déplaçant pas tous à la réunion pour 

laquelle ils ont été convoqués, le fonctionnaire charge le garde Đhaŵpġtƌeà d͛alleƌà lesà

chercher, puis il se livre à « un court exorde sur la bonne intelligence qui devrait toujours 

eǆisteƌàeŶtƌeàtousàlesàhaďitaŶtsàd͛uŶeàĐoŵŵuŶe ». Chaque conseiller invité personnellement 

ăàfaiƌeàĐoŶŶaŠtƌeàsesàgƌiefs,àl͛oppositioŶàseàdĠlite,àlaàplupaƌtàassuƌaŶtàavoiƌàsigŶĠàleàdoĐuŵeŶtà

de confiance sans en connaître le détail. Un seul persiste dans ses propos. Cependant, il les 

modère : laàŵoƌalitĠàduàŵaiƌeàŶ͛estàpasàmise en cause contrairement à sa prédominance par 

rapport au conseil municipal assurée par la présence au sein de celui-ci de son frère et de 

Đeluiàdeàl͛adjoiŶt 1764. Déqualifié – ilàagiƌaitàsuƌàlesàoƌdƌesàdeàl͛aŶĐieŶàŵaiƌe,àdestituĠàà la suite 

des aĐĐusatioŶsà d͛uŶeà pĠtitioŶ –, le conseiller municipal est révoqué. Le préfet justifie sa 

deŵaŶdeà aupƌğsà duà ŵiŶistƌeà deà l͛IŶtĠƌieuƌ : « il est déjà difficile de trouver des maires 

convenables et de conserver à leurs fonctions ceux qui le sont pour que le Gouvernement ne 

mette trop de soins à prêter son appui à ceux qui sont injustement attaqués » 1765. La 

dĠfeŶseàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶtàdeàCeƌĐiĠàƋueàl͛asseŵďlĠeàŵuŶiĐipaleàaàƌefusĠàd͛iŶstalleƌàeŶà

ϭϴϯϴàŶ͛estàpasàŵoiŶsàfeƌŵe : « IlàestàvƌaiàƋu͛oŶàpeutàleuƌàƌepƌoĐheƌàdeàŶ͛avoiƌàpasàĐoŶseƌvĠ,à

dans leurs rapports avec les conseillers municipaux les convenances de langage et des 

procédés. Le maire surtout a eu le tort de ne pas prendre en sérieuse considération les 

plaintes élevées contre le secrétaire de la mairie, qui paraît être la principale cause des 

dissideŶĐesà doŶtà ilà s͛agit ; mais ces griefs ne peuvent justifier la conduite du conseil 

municipal ; elle est du plus fâcheux exemple et ne saurait rester sans répression » 1766. Le 

conseil est révoqué dans son entier pour être remplacé par une commission nommée. 

Extrême, cette mesure demeure exceptionnelle car le préfet en mesure pleinement les 

effets secondaires. Sous la monarchie de Juillet, il y renonce à plusieurs reprises car la 

législation ordonne la tenue de nouvelles élections municipales, dans un délai de quatre 

mois. Or le résultat peut conforter les édiles suspendus et écarter la municipalité nommée. 

Sous le Second Empire, la loi laisse davantage de latitude. La commission 

adŵiŶistƌativeà seà suďstitueà auǆàĠlusà jusƋu͛auàpƌoĐhaiŶà ƌeŶouvelleŵeŶt quinquennal. Ainsi, 
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 Arch. dép. Rhône, Z56.201, lettre de Bréchard, maire de Chamelet, au sous-préfet, 23 janvier 1845. 
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 II Rhône ϴ,àƌappoƌtàduàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌàauàƌoi,àϭϴϯϴ. 
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en 1857, le préfet use opportunément de la démission collective remise par le conseil 

municipal de Cercié pour réclamer sa dissolution : « Le conseil municipal de la commune de 

CeƌĐiĠà issuàdesà ĠleĐtioŶsàdeàϭϴϱϱ,à Ŷ͛aà ĐessĠàdeàdoŶŶeƌà le tƌisteà eǆeŵpleàd͛uŶeàoppositioŶà

sǇstĠŵatiƋueà auǆà aĐtesà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà loĐaleà […].à âà ďoutà deà patieŶĐe,à ĐoŶtƌaƌiĠà daŶsà
toutes ses vues, en butte à des attaques incessantes et calomnieuses, et placé dans 

l͛iŵpossiďilitĠàdeàƌĠaliseƌàauĐuŶeàaŵĠlioƌatioŶàdaŶsàl͛utilitĠàdeàsesàadŵiŶistƌĠs,àMƌàleàMaiƌeà

deàCeƌĐiĠàĠtaitàsuƌàleàpoiŶtàdeàseàdĠŵettƌeàdeàsoŶàŵaŶdat,àloƌsƋu͛uŶàiŶĐideŶtàiŶatteŶduàestà
veŶuà peƌŵettƌeà deà ƌeleveƌà l͛autoƌitĠà deà Đeà foŶĐtioŶŶaiƌeà […].à âà l͛oĐĐasioŶà d͛uŶà pƌojetà deà

ƌeĐoŶstƌuĐtioŶàdeàl͛Ġgliseàparoissiale, projet utile et sanctionné par la préfecture, le conseil 

ŵuŶiĐipalà peŶsaŶtà eŵpġĐheƌà l͛eǆĠĐutioŶà paƌà saà ƌetƌaiteà eŶàŵasse,à aà dĠposĠà saà dĠŵissioŶà
collective entre les mains de Mr le sous-pƌĠfetà deà VillefƌaŶĐheà Ƌuià ŵeà l͛aà tƌaŶsŵise.à […]à

Suivant lesà iŶstƌuĐtioŶsàĠŵaŶĠesàdeà votƌeàŵiŶistğƌe,à loƌsƋu͛uŶà ĐoŶseilàŵuŶiĐipalà doŶŶeà saà

dĠŵissioŶàeŶàŵasse,àleàpƌĠfet,àauàlieuàdeàl͛aĐĐepteƌ,àdoitàsuspeŶdƌeàleàĐoŶseilàetàpƌoĐĠdeƌàăà
l͛oƌgaŶisatioŶà d͛uŶeà ĐoŵŵissioŶà adŵiŶistƌative » 1767. Pour des raisons manifestement 

analogues, des commissions sont nommées à Grandris et à Salles en janvier 1854, à Jullié en 

mars 1854, à Saint-Laurent-d͛OiŶgtàetàăàOiŶgt 1768 en avril 1855, à Lamure en mai 1856 et au 

Bois-d͛OiŶgtàeŶàdĠĐeŵďƌeàϭ859 1769. En revanche, le préfet renonce à la nomiŶatioŶàd͛uŶeà
commission à Saint-Jean-d͛áƌdiğƌesàeŶàϭϴϱϳ,àăàLaĐhassagŶeàeŶàϭϴϲϮ,àăàLiŵasàetàăàázoletteà

en 1863, où, pourtant, les circonstances répondent au même cas de démission de tous les 

membres du conseil municipal, soit indépendamment les uns des autres, soit collectivement. 

Les électeurs sont, dans ces communes, convoqués pour procéder à des renouvellements 

intégraux, hors calendrier quinquennal 1770. La législation est donc adaptée en permanence 

dans ses applications afin de mieux répondre aux spécificités locales et, au total, 

l͛adŵiŶistƌatioŶàseŵďleàpeuàĐoŶvaiŶĐueàdeàl͛effiĐaĐitĠàdesàpƌoĐĠduƌesàdeàdissolutioŶ.àMieuǆ,à

elle fléchit devant la pression des élus municipaux. Si, immédiatement, elle affiche un 

soutien inconditionnel au maire, les renouvellements réguliers sontàl͛oĐĐasioŶàd͛ajusteŵeŶtsà
qui agréent le choix exprimé par les conseillers municipaux. Lorsque Jean-Louis Bréchard 

présente sa démission de maire de Chamelet en 1845, sept élus proposent Benoît Billiet 

pour le remplacer 1771. Le sous-préfet fait connaître au démissionnaire son soutien et 

l͛iŵpossiďilitĠàdeàpouƌvoiƌàăàsaàsuĐĐessioŶ,àGaspaƌd-Jacques Glénard et Paul-Marie Jacquet 
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 Arch. dép. Rhône, Z56.201, brouillon de la lettre du sous-préfet au préfet, 19 février 1845. 
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successivement pressentis ayant décliné 1772.à âà l͛oĐĐasioŶà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà tƌieŶŶalà deà

1846, le conseil municipal – dont le maire sortant est évincé – ƌĠitğƌe,à ăà l͛uŶaŶiŵitĠ,à soŶà

vœuà deà voiƌà BeŶoŠtà Billietà leà diƌigeƌ 1773. Le préfet répond favorablement à cette 

demande 1774. 

ϯ.ϭ.Ϯ. L’oppositioŶ des ĠleĐteuƌs et du ƌeste de la populatioŶ 

L͛oppositioŶà Ƌueà susĐiteŶtà lesàŵagistƌats età leuƌsà adjoiŶtsà ŶoŵŵĠsà Ŷeà s͛aƌƌġteà

pas aux portes du conseil municipal. En effet, ce dernier tire sans doute de sa désignation 

par le vote et de sa reconnaissance comme institution une légitimité à dire le 

mécontentement ; cependant, ilà Ŷeà l͛eǆpƌiŵeà pas entièrement. Avec les outrages aux 

fonctionnaires municipaux 1775,à lesàfoƌŵesàlesàplusàeǆtƌġŵesàetà lesàplusàvisiďlesàduàfaitàd͛uŶà

traitement judiciaire nous parviennent. Ilà seŵďleƌaità Ƌu͛ellesà eŶà ŵasƋueŶtà d͛autƌes,à ŶoŶà

moins intéressantes, exprimées par le voteà et,à Ŷousà eŶà faisoŶsà l͛hǇpothğse,à paƌà uŶeà
liŵitatioŶà deà l͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleà auǆà seulesà pƌĠƌogativesà ĐoŶfiĠesà paƌà laà lĠgislatioŶ.à Ces 

processus se lisent à travers notamment la configuration municipale de Chamelet de la 

monarchie de Juillet au Second Empire. 

« Maire de merde, maire dont personne ne voulait » 1776 : le père Sarty, 

convoqué par le maire de Chessy à la suite du tapage de son fils dans la nuit du 4 septembre 

1852, ne ménage pas ses propos ! Les outrages aux fonctionnaires municipaux critiquant 

ouvertement le choix du dépositaire sont rares, mais néanmoins riches de sens. Ainsi, 

Jeanne-Thérèse Anselme, épouse de Jean Gouillon, maréchal-ferrant installé au bourg de 

Chamelet, ne manquerait aucune occasion, au cours des années 1832-ϭϴϯϯ,à d͛iŶsulter le 

maire, François Melet. Le 3 juillet 1832, jour de foire au Bois-d͛OiŶgt,à Đhef-lieu de canton, 

elle entonne une chanson dont le personnage principal, le magistrat, est mis à mal. Sur les 

chemins communaux, elle le prend à partie à plusieurs reprises, le traitant de « gueux », de 

« scélérat »,àd͛« impudique », de « vaurien avec sa basanne »,àl͛aĐĐusaŶtàd͛ġtƌeàuŶà« voleur » 

etàd͛alleƌà« dans des maisons ».àLesàallusioŶsàd͛oƌdƌeàseǆuelà soŶtàplusà iŶsistaŶtesàeŶĐoƌeà leà

24 décembre 1832 : « le maire voyant la femme Gouillon dit : comme elle me regarde. La 

femme Gouillon répondit : un chien regarde un évêque qui vaut mieux que toi. Ils se sont 

dits des raisons. Le maire lui a dit : tu me forceras à te mettre dedans. Sur demande, cette 

femme a montré son derrière au maire » 1777. Aux côtés de ces registres, figure la 
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condamnation de soŶàĐhoiǆàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶ.àIlàŶ͛est,àseloŶàelle, « pas digne de sa place » 

et,àfiŶàŵaƌsàϭϴϯϯ,àelleàauƌaitàatteŶduàd͛ġtƌeàseuleàaveĐàluiàpouƌàluiàdiƌe : « le voilà donc, joli 

maire ? quel mauvais choix on a fait de toi ! est-il possible que le préfet ait sorti un si digne 

homme que nous avions pour le remplacer par un vil scélérat comme tu es ! » 1778. Point, 

enfin, la menace de le faire chasser de ses fonctions : « le maire est un vaurien avec sa 

ďasaŶŶe,à ŵaisà Ŷousà l͛eŶà ĐhasseƌoŶs,à ŵaisà Ŷousà l͛eŶà ĐhasseƌoŶs », répète le refrain de la 

chanson improvisée 1779 ; Jeanne-Térèse Anselme lâche également : « on a fait connaître ce 

brave homme à Villefranche, mais pour un scélérat et un impudique » 1780. Elle souligne donc 

uŶeàiŶĐoŵpatiďilitĠàeŶtƌeàlaàŵoƌalitĠàƋu͛elleàiŵputeàăàFƌaŶçoisàMeletàetàlaàdigŶitĠàŶĠĐessaiƌeà

ăàl͛eǆeƌĐiĐeàdesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌe.àLaàdĠƋualifiĐatioŶàdeàl͛outƌageuse,àavaŶtàtoutàfeŵŵe,àdeà
surcroît de mauvaise vie selon le plaignant (« femme sans honneur qui est arrivée à Thizy 

;‘hôŶeͿà aveĐà l͛aƌŵĠeà autƌiĐhieŶŶe,à età Ƌuià ƋuelƋuesà aŶŶĠesà apƌğsà s͛està ŵaƌiĠeà aveĐà uŶà

hoŵŵeà deà Chaŵeletà Ƌuià avaità uŶà fƌğƌeà Ƌuià aà pĠƌià suƌà l͛ĠĐhafaudà ƋuelƋuesà aŶŶĠesà
auparavant » 1781) tend à faire de cet outrage un acte isolé qui nécessite une condamnation 

sans plus attenter à la qualité du maire.  

OƌàleàsuiviàsuƌàlaàloŶgueàduƌĠeàdesàdossieƌsàdeàjustiĐeàĐoƌƌeĐtioŶŶelle,àd͛uŶeàpaƌt,à

etàdesàĠvĠŶeŵeŶtsàăàChaŵelet,àd͛autƌeàpaƌt,àaiŶsiàƋueàleàĐƌoiseŵeŶtàdesàsouƌĐesàfoŶtàperdre 

ăàl͛ĠvĠŶeŵeŶtàleàĐaƌaĐtğƌeàisolĠà– tant dans le temps que par les acteurs concernés – que lui 

ĐoŶfğƌeàl͛aĐŵĠàjudiĐiaiƌe.àEŶàpƌeŵieƌàlieu,àϭϰ,Ϯ % des fonctionnaires plaignants entre 1820 et 

1880 auraient été outragés plusieurs fois, dont Benoît-Nicolas Peillon, maire de Pontcharra-

sur-Turdine, auteur à lui seul de six accusations 1782. La répétition démontrerait autant une 

plusàfoƌteàvigilaŶĐeàdeàlaàpaƌtàdeàĐesàŵagistƌatsàƋu͛uŶeàfƌagilitĠà locale qui, lesàpƌivaŶtàd͛uŶeà

résolution par leur propre autorité, les inciterait à rechercher le règlement judiciaire. En 

outƌe,àăàChaŵelet,àFƌaŶçoisàMeletà faità l͛oďjetàd͛oppositioŶs qui laissent des traces dans les 

aŶŶĠesà suivaŶtà l͛outƌage.à Cinq des huit conseillers municipaux présents lors de sa ré-

installation en février 1835 se retirent avant de signer « objectant pour motifs de leur refus 

Ƌueà leàŵaiƌeàŶoŵŵĠàŶeà leuƌà ƌeŶdaità pasà justiĐe,à eŶàŶ͛applaudissaŶtàpasà leàŵaiŶtieŶàdeà laà

route actuelle par le haut du bourg de Chamelet » 1783. La même année, Paul-Marie Jacquet 

et Gaspard-Jacques Glénard, conseillers municipaux désignés membres de la commission 

municipale 1784, lui auraient vainement signalé des rectifications sur les listes électorales. Son 

ƌefusàauƌaitàvaluàăàlaàĐoŵŵuŶeàd͛ġtƌeàĐoŶdamnée par le tribunal civil. Du fait de ces mises en 
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 Ibidem, lettre du maire de Chamelet au procureur, 11 avƌilàϭϴϯϯ.àL͛eǆpƌessioŶàestàsouligŶĠe. 
1779

 Ibidem, lettre du maire de Chamelet au procureur, 10 jaŶvieƌàϭϴϯϯ.àL͛eǆpƌessioŶàestàsouligŶĠe. 
1780

 Ibidem, lettre du maire de Chamelet au procureur, 11 avƌilàϭϴϯϯ.àL͛eǆpƌession est soulignée. 
1781

 Idem. 
1782

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plaintes pour outrage au maire de Pontcharra-sur-Turdine, 1852, 1859, 1860, 
1862, 1865 et 1868. 
1783

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 15 février 1835. 
1784

 Idem, délibération du 4 janvier 1835. 
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garde, une délibération signée en août 1838 tente de dégager la responsabilité communale –

 etàdoŶĐàleàpaieŵeŶtàdeàl͛aŵeŶde – pour imputer les faits à la seule personne du maire 1785. 

L͛aƌguŵeŶt,àďieŶàƋueàŶoŶàƌeĐevaďle 1786, est significatif de la distiŶĐtioŶàƋu͛eŶteŶdeŶtàopĠƌeƌà

les édiles entre les dimensions publiques et privées des décisions prises par le magistrat. La 

sanction est également électorale. Le non-renouvellement du mandat de conseiller 

ŵuŶiĐipalàdeàFƌaŶçoisàMeletàeŶàϭϴϯϳàl͛ĠĐaƌteàdesà fonctions de maire. Une méconnaissance 

importante desàŵaŶdatsàeǆeƌĐĠsàsousàlaàŵoŶaƌĐhieàdeàJuilletàpƌiveàl͛aŶalǇseàd͛uŶàsuiviàpƌĠĐisà
des maires et des adjoints afin de déterminer Ƌuelleàpaƌtàd͛eŶtƌeàeuǆàĐesse d͛eǆeƌĐeƌàpaƌĐeà

Ƌu͛ilsàoŶtàĠtĠàŵisàăàl͛iŶdeǆàpar les électeurs. La concurrence réelle entre les candidats a été 

ŵiseà auà jouƌ,à aussià l͛ĠviĐtioŶà Ŷeà sigŶifie-t-elle pas systématiquement la condamnation de 

l͛eǆeƌĐiĐeàdesà foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales.à JusƋu͛ăàpƌĠseŶtàŶĠgligĠ,à l͛iŶdiĐateuƌàseƌaitàŶĠaŶŵoiŶsà

précieux auàƌegaƌdàdeàl͛ĠĐheĐàde Jean-Louis Bréchard, maire de Chamelet, en 1846. 

EŶfiŶ,àŶousàĠŵettoŶsàl͛hǇpothğseàd͛uŶeàƌĠduĐtioŶàdeàl͛autoƌitĠàŵuŶiĐipaleàăàsesà
strictes prérogatives légales lorsque la population rejette les titulaires choisis par 

l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌale.àLesàfoŶĐtioŶsàiŶfoƌŵellesàd͛adŵoŶestatioŶs,àdeàĐoŶĐiliatioŶsàetà

d͛arrangements généralement confiées 1787 seraient ainsi réduites, voire inexistantes, durant 

ces mandats. La population ƌeĐouƌƌaità aloƌsà ăà l͛aƌďitƌageà d͛autƌesà peƌsoŶŶesà doŶtà elle 

reconnaîtrait une plus grande légitimité. Le remplacement de Paul-Marie Jacquet par 

François Melet à la faveur de la première nomination collective de la monarchie de Juillet n͛aà

pas été appréciée de tous. Les outrages dénoncés en 1832-1833 et les diverses difficultés 

ƌeŶĐoŶtƌĠesàlesàaŶŶĠesàsuivaŶtesàl͛attesteŶt.àUŶeàpƌoĐĠduƌeàd͛aƌƌaŶgeŵeŶtàƌĠvĠlĠeàeŶàϭϴϯϲà

montre la concurrence que Paul-MaƌieàJaĐƋuetàĐoŶtiŶueàd͛opposeƌ,àdeàŵaŶiğƌeàlateŶte, au 

magistrat de Chamelet. En sollicitant son intervention, ainsi que celle de Gaspard-Jacques 

Glénard, notaire, Antoine Laroche, beau-fƌğƌeàdeàJaĐƋuesàBesaĐieƌ,àaĐĐusĠàd͛attouĐheŵeŶtsà

sur des enfants 1788, recrée la configuration relevée en 1831 – Paul-Marie Jacquet était alors 

en fonction – pour un autre arrangement 1789. Tous les détails sont connus par le procès-

verbal du maire qui insiste sur le caractère illégal de la démarche et sur les menaces de 

poursuites que font peser les intercesseurs sur les parents des victimes et sur ceux qui 

ƌefuseŶtà d͛oďteŵpĠƌeƌà ăà leuƌsà oƌdƌes. Faute de parvenir à un arrangement, Paul-Marie 

Jacquet et Gaspard-JaĐƋuesà GlĠŶaƌdà teŶteŶtà laà ƌĠdaĐtioŶà d͛uŶà ĐeƌtifiĐatà eŶà faveuƌà duà
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 Idem, délibération du 12 août 1838. 
1786

 Idem, délibération du 10 février 1839 : le conseil municipal maintient son refus, « saufà ăà l͛adŵiŶistƌatioŶà
supĠƌieuƌeàăàiŶsĐƌiƌeàd͛offiĐeàl͛alloĐatioŶàdesàfƌaisàdoŶtàilàs͛agitàsiàďoŶ lui semble ». 
1787

 Voir pp. 77 et suivantes. 
1788

 Arch. dép. Rhône, Uv1218, Plainte entre le ministère public et Jacques Besacier, 1835-1836. Voir également 
pp. 263 et suivantes. 
1789

 Arch. dép. Rhône, Uv1210, plainte du ministère public contre Jeanne-Marie Thion épouse de Jean-François 
Guerry dit Puissant locataires chez les mariés Mathieu propriétaires marchands à Chamelet, prévenue de vol : 
lettre de Jean-Marie Mathieu et Élisabeth Trambouze sa femme au procureur du Roi, 3 juin 1832. Voir 
également pp. 81 et suivantes. 
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prévenu qui porterait la signature collective du conseil municipal : « le conseil municipal de 

la commune de Chamelet atteste à qui il appartiendra que le procès-verbal fait contre 

Besacier Ŷ͛estàƋueàhaiŶeàetàŵĠĐhaŶĐetĠ »,àĠŶoŶĐeƌaitàleàďilletàƋueàl͛oŶàveutàfaiƌeàƌĠdigeƌàdeà

la main du secrétaire de mairie. Comme celui-ci se serait dérobé, Gaspard-Jacques Glénard 

l͛auƌaitàŵeŶaĐé : « tuàesàdoŶĐàďieŶàl͛esĐlaveàduàŵaiƌe,àŵaisàjeàteàpƌoŵetsàƋueàjeàŶeàteàfeƌaià

plusàtƌavailleƌ,àsiàj͛avaisàƋuelƋueàĐhoseàdeàĐoŶsĠƋueŶĐe,àjeàŶeàteàleàfeƌaiàpasàfaiƌe » 1790. Pour 

vĠƌifieƌàplusàaŵpleŵeŶtàl͛hǇpothğseàd͛uŶeàŵodulatioŶàdeàl͛autoƌitĠàpƌġtĠeàauàŵagistrat en 

fonction de sa reconnaissance par la population en période de nomination, plusieurs études 

complémentaires devraient être menées. EllesàviseƌaieŶtàăàiŶteƌƌogeƌàl͛ĠvolutioŶàdesàaffaiƌesà

transmises à la justice au prisme de la chronologie municipale. Outre une approche 

quantitative – leà Ŷoŵďƌeà d͛iŶstƌuĐtioŶsà et/ouà deà jugeŵeŶts,à leà ŵoŶtaŶtà desà aŵeŶdesà

reversées sur le budget communal, notamment –,àuŶeàaŶalǇseàdeà l͛iŶteƌveŶtioŶàouàŶoŶàduà

ŵaiƌeà età desà Đhefsà d͛aĐĐusatioŶà seƌaità ĐouplĠeà ăà uŶeà ideŶtifiĐation des prévenus, des 

victimes et des témoins. Le relevé des jugements prononcés en justice correctionnelle pour 

des infractions et des plaintes enregistrées sur le territoire de Chamelet 1791 révèle des 

fluctuations. Trois affaires sont jugées en 1833, dont les outrages au maire, quatre le sont en 

1846 dont trois avant la nomination espérée de Benoît Billiet. Entre ces deux dates, sur les 

sept dossiers instruits, il y a eu une plainte pour outrages envers les gendarmes incriminant 

François Melet 1792 et un renvoi parce que le maire a produit un certificat de domicile 1793. De 

ŵġŵe,àlesàaŶŶĠesàϭϴϱϰàăàϭϴϲϱàsoŶtàŵaƌƋuĠes,àd͛uŶeàpaƌt,àpaƌàuŶeàŶouvelleàaugŵeŶtatioŶà
de la fréquentation du tribunal caladois avec 18 jugements recensés – dont un outrage 

envers le maire 1794 et deux outƌagesà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà duà gaƌdeà champêtre en 1862 1795 –, et, 

d͛autƌeàpaƌt,àpaƌàl͛isolement du maire sur la scène municipale. Lorsque, en 1852, Jean-Louis 

Bréchard annonce à Gaspard-JaĐƋuesàGlĠŶaƌdàƋu͛ilà leà ƌeŵplaĐeàauǆà foŶĐtioŶsàdeàŵaiƌe,àĐeà

dernier annule les opérations électorales prévues le même jour 1796 et Jean Dugelay refuse sa 

nomination en taŶtà Ƌu͛adjoiŶt 1797. Les installations de la municipalité se font devant un 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1218, Plainte entre le ministère public et Jacques Besacier, 1835-1836 : lettre du maire 
au procureur, s.d. [1836 ?]. 
1791

 Arch. dép. Rhône, Uv1001-1084, Jugements du tribunal correctionnel de Villefranche, 1800-1898. 
1792

 Arch. dép. Rhône, Uv1020, jugement entre le ministère public et François Melet pour outrages aux 
geŶdaƌŵesàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàleuƌsàfoŶĐtioŶs,àϮϴ mars 1840. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1022, jugement entre le ministère public et Jean-Marie Sivel accusé de vagabondage, 
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 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages au maire de Chamelet, 1858. 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1039, jugement entre le ministère public et Jean-Marie Gaillard, 3 mai 1862 et 
jugement entre le ministère public et Jean-François Durand, 23 août 1862. 
1796

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, lettre du maire de Chamelet au sous-préfet, 4 janvier 1854. Le conseil municipal 
Ŷ͛estàƌeŶouvelĠàƋu͛ăàlaàsuiteàdeàĐeàĐouƌƌieƌ. 
1797

 Ibidem, lettre du maire de Chamelet au sous-préfet, 7 avril 1854. 
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ŶoŵďƌeàiŶfiŵeàd͛Ġdiles : deux en 1852 et en 1855, trois en 1860 1798 et le maire est privé des 

voix des électeurs 1799. La corrélation paraît donc forte. NĠaŶŵoiŶsàelleàŶĠĐessiteƌaitàd͛ġtƌeà

vĠƌifiĠe,àpaƌàdesàĐoŵpaƌaisoŶsàaveĐàd͛autƌesàĐoŵŵuŶes,àeŶàiŶĐluaŶtàlesàjugeŵeŶtsàdeàpoliĐeà

et les non-conciliations en justice de paix. Il y aurait également lieu de tenir compte des 

évolutions économiques et sociales – la crise économique est avancée pour expliquer 

l͛augŵeŶtatioŶàdesàdĠlitsàjugĠsàeŶtre 1846 et 1848 – et du personnel judiciaire. On pourrait 

s͛iŶteƌƌogeƌ,à paƌà eǆeŵple,à suƌà leà ƌôleà jouĠà paƌàMoƌaŶdà de Jouffrey, propriétaire foncier à 

ChaŵeletàetàsuďstitutàduàpƌoĐuƌeuƌ,àƋuiàoďtieŶtàdesàƌeŶvoisàd͛audieŶĐeàouàl͛aĐƋuitteŵeŶtàdeà

prévenus originaires de Chamelet. Ainsi, en décembre 1846, il approuve la demande de 

l͛avoĐatà deà laà dĠfeŶseà deà ƌepoƌteƌà l͛audieŶĐe afin de faire citer un témoin 1800. Lors de 

l͛audieŶĐeà deà jaŶvieƌà ϭϴϰϳà peŶdaŶtà laƋuelleà MoƌaŶdà deà JouffƌeǇà ƌepƌĠseŶteà leà ŵiŶistğƌeà

public, des jeunes gens verbalisés par les gendarmes pour délit de chasse sont renvoyés 

parce que les faits ne paraissent pas suffisamment établis 1801. Il est encore présent en août 

ϭϴϰϳàloƌsàdeàl͛aĐƋuitteŵeŶtàdeàJeaŶà“ivel,àaĐĐusĠàd͛avoiƌàvolĠàuŶeàvaĐhe,àŵaisàdoŶtà leàjugeà

ƌeĐoŶŶaŠtàƋu͛ilà« Ŷ͛aàpasàl͛usageàĐoŵpletàdeàsaàƌaisoŶ » 1802. 

Qu͛elleà soità leà faità duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ouà Đeluià des administrés, quelles que 

soieŶtà lesà foƌŵesàƋu͛elleà ƌevġt,à laàĐoŶtestatioŶàestà saŶsàauĐuŶàdouteàpaƌtisaŶeàet,àeŶàĐela,à
elle constitue une nouvelle strate de conflits qui opposent les réseaux municipaux 1803. 

Cependant, elleà s͛eŶà distiŶgueà daŶsà laà ŵesuƌeà où, remettant en cause le choix de 

l͛adŵiŶistƌatioŶ,à elleà paƌvieŶtà ăà teŶiƌà Đelle-ci en échec dans ce qui reste son objectif 

principal :àoďteŶiƌàl͛adhĠsioŶàautouƌàdeàdeuǆàhoŵŵesàafiŶàdeàgaƌaŶtiƌàl͛eǆĠĐutioŶàdesàloisàetà

la gestion communale. Les blocages ainsi provoqués ne sont pas des moindres, du refus de 

dĠliďĠƌeƌà deà laà paƌtà desà Ġdilesà ăà laàŵĠĐoŶŶaissaŶĐeà deà l͛autoƌitĠà desàŵagistƌatsà daŶsà lesà
affaiƌesàdeàpoliĐe,àvoiƌeàauǆàoutƌagesàĐoŵŵisàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàleuƌsàpeƌsoŶŶes.àIlàseŵďleƌaità

doŶĐàƋueàl͛autoƌitĠàƌeĐonnue au magistrat – doŶtàŶousàavioŶsàĠtaďliàƋu͛elleàĠtaitàplusàvasteà

que les attributions fixées par la loi – Ŷ͛està pasà attaĐhĠeà deàŵaŶiğƌeà iŶĐoŶditioŶŶelleà auǆà
fonctions mais à son titulaire. Cette légitimité ne relève alors pas de la seule désignation 

officielle à laquelleà pƌoĐğdeà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Elle dépend également – et peut-être 
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 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, procès-verbaux des 26 septembre 1852, 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1025, jugement entre le ministère public et Jean Sivel, 14 août 1847. 
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 Voir chapitre 8. 
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davantage – deà l͛aĐĐeptatioŶà duà titulaiƌeà paƌà laà populatioŶ.à EŶfiŶ,à l͛aĐĐƌoisseŵeŶtà saŶsà

précédent des outrages, et plus globalement des contestations, au début du Second Empire 

ainsi que leur prolongement permettent d͛ĠvoƋueƌàuŶeàƌĠsistaŶĐeàsileŶĐieuseàauàĐoupàd͛Étatà

de décembre 1851. 

ϯ.Ϯ. UŶe ƌĠsistaŶĐe sileŶĐieuse au Đoup d’État de ϭϴ5ϭ ? 

L͛ĠvolutioŶà desà plaiŶtesà pouƌà outƌagesà auǆà foŶĐtioŶŶaiƌesàŵuŶiĐipauǆà qui sont 

déposées devant et instruites par le tribunal correctionnel de Villefranche met en évidence 

uŶàpiĐà loƌsàdeà l͛aŶŶĠeàϭϴϱϮ.àálors que, sous la monarchie de Juillet, le nombre annuel de 

dossiers est généralement inférieur à deux et culmine à cinq en 1832, 17 sont établis en 

ϭϴϱϮ.à áfiŶà deà vĠƌifieƌà l͛eǆisteŶĐeà d͛ĠveŶtuellesà laĐuŶesà pouƌà lesà aŶŶĠesà pƌĠĐĠdeŶtesà età
suivantes, une recherche complémentaire a été effectuée dans les registres de jugements 

entre 1846 et 1854. Si les chiffres sont revus à la hausse pour 1848 à 1851, le volume général 

ĐoŶfiƌŵeà l͛ĠvolutioŶà doŶŶĠeà paƌà leà dĠĐoŵpteà desà dossieƌs.à UŶeà iŶstƌuĐtioŶà plusà
systématique des plaintes, sur les recommandations du ministère de la Justice ou en lien 

aveĐàl͛eŶtƌĠeàeŶàfoŶĐtioŶàd͛uŶàŶouveauàŵagistƌat,àouàdesàdiƌeĐtives préfectorales rappelant 

aux fonctionnaires municipaux la nécessité de faire respecter leur autorité et les dispositions 

judiciaires prévues à cet effet ne peuvent être exclues. Elles limiteraient la portée du résultat 

sans toutefois lui retirer tout son sens. En effet, la poursuite des outrages au cours du 

Second Empire – plusàuŶeàaŶŶĠeàŶeàseàpasseàsaŶsàl͛ĠtaďlisseŵeŶtàd͛auàŵoiŶsàuŶàdossieƌàet,à

en moyenne, ils sont au nombre de 3,3 entre 1853 et 1870 – associée aux autres formes de 

résistance précédemment relevées permet, selon nous, de mettre au jour une opposition 

auǆà suĐĐesseuƌsà deà ŵaiƌesà destituĠsà ouà ƌeŵplaĐĠsà auà leŶdeŵaiŶà duà Đoupà d͛Étatà età de 

remettre en cause la nomination de la municipalité hors des édiles élus. Ainsi, cette 

opposition provoquerait un blocage administratif dont la seule issue serait la renonciation 

progressive à cette désignation hors élus. 

3.2.1. Une remise en cause du principe de nomination en dehors du conseil 

municipal ? 

áiŶsi,àleà“eĐoŶdàEŵpiƌeàfaitàfiguƌeàdeàpĠƌiodeàd͛iŶstabilité sur le plan municipal. 

Durant cette double décennie, des heurts municipaux sont repérés dans plus des trois quarts 

des communes, ne serait-ce que parmi les données disponibles ăà l͛ĠĐhelleà deà

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à Ilàpeutà s͛agiƌàdeà révocations ou de velléités de révocations en décembre 

1851, de la nomination de commissions municipales, des élections organisées à la suite de 

ŶoŵďƌeusesàdĠŵissioŶsàd͛ĠdilesàouàăàlaàsuiteàdeàƌĠĐlaŵatioŶsàĠleĐtoƌalesàƌeĐoŶŶuesàvalaďles 
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en 1855, desà dĠŵissioŶsà deà ŵaiƌesà età d͛adjoiŶts 1804 et, enfin, des outrages aux 

fonctionnaires municipaux, laissant échapper les pourtant très significatifs refus 

d͛iŶstallatioŶàetàdeàĐoŵpaƌutioŶàauǆàsĠaŶĐesàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal. 

Dans près de 47 % des communes, ces événements se produisent à plusieurs 

reprises et présentent des récurrences intéressantes. Ainsi, il y aurait eu, durant cette 

période, des outrages aux fonctionnaires municipaux dans près de 35 % des communes de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàet,àdaŶsàlesàtƌoisàƋuaƌtsàd͛eŶtƌeàelles,àsoitàlesàoutƌagesàseàƌenouvellent, soit 

ilsà soŶtà aĐĐoŵpagŶĠsà d͛autƌesà ĠvĠŶeŵeŶts.à âà “aiŶt-Nizier-d͛ázeƌgues,à tƌoisà dossieƌsà soŶtà

ainsi instruits, en 1855, 1857 et 1869. À BagŶols,à laà plaiŶteà ăà laà suiteà d͛uŶà outƌageà ăà

l͛eŶĐoŶtƌeàduàŵaiƌeà etàdeà l͛adjoiŶtà eŶà ϭϴϲϭà suĐĐğdeà ăà laà ƌĠvocation de la municipalité en 

décembre 1851 et à la démission ăà deuǆà ƌepƌisesà deà l͛adjoiŶt (1852 et 1855) 1805. Les 

ƌĠvoĐatioŶsà deà dĠĐeŵďƌeà ϭϴϱϭà soŶtà liŵitĠesà daŶsà l͛aƌrondissement de Villefranche. En 

comptant six conseillersmunicipaux, ils sont au total 26 à être écartés 1806. Dans quatre 

communes concernées, des outrages sont dénoncés, à Bagnols donc, mais également à 

Aigueperse, à Saint-Christophe et à Ouroux, toutes trois situées dans le canton de Monsols. 

À Ouroux,à uŶàdĠpouilleŵeŶtàplusàeǆhaustifà attiƌeà l͛attention sur la densité des 

tensions. JeaŶàáufeƌt,à hoŵŵeàd͛affaiƌesà duà Đhąteauàdeà Laà Caƌelleà età adjoiŶtà ăà laà fiŶàdeà laà
monarchie de Juillet, doit son entrée en fonction à la révocation de Pierre Gelin, notaire élu 

ŵaiƌeàeŶàϭϴϰϴ.àL͛aŶŶĠeàϭϴϱϮàĐoŵŵence dans un climat délétère. Le 6 jaŶvieƌ,à l͛adjoiŶtàƋuià

aurait été appelé par un aubergiste pour faire cesser le tapage auquel se livrerait un 

remouleur savoyard essuie des insultes et des menaces 1807. Le 11 janvier, Jacques Gaudet, 

ancien notaire et conseiller municipal,àdĠposeàăàlaàŵaiƌieàƋu͛ilàŶ͛hĠsiteƌaàpasàăàseàdĠfeŶdƌe 

s͛ilà està ăà Ŷouveauà attaƋuĠ.à Il déclare, en outre, avoir été menacé et trouver souvent des 

personnes à rôder auprès de son domicile 1808. Dans la nuit du 17 au 18 janvier, un homme 

d͛uŶeàĐoŵŵuŶeàvoisiŶe est assassiné et son corps retrouvé au petit matin sur le parvis de 

l͛Ġglise.à Claudeà Chaŵďƌu,à l͛adjoiŶt,à auďeƌgisteà deà soŶà Ġtat,à està soupçoŶŶĠà et,à pouƌà Đetteà
raison, révoqué de ses fonctions 1809. Toujours édile, il serait également responsable, en août 

185Ϯ,à duà ďasĐuleŵeŶtà daŶsà l͛oppositioŶà deà laà ŵajoƌitĠà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ƋuaŶtà auà

ƌedƌesseŵeŶtàd͛uŶàĐheŵiŶàviĐiŶalàpƌoposĠàpaƌà leàŵaiƌe 1810. Comme Jacques Gaudet, il est 

                                                           
1804

 Lesàŵotifsàd͛iŶteƌƌuptioŶàdeàŵaŶdatsàsoŶtàŵalheuƌeuseŵeŶtàtƌğsàpeuàĐoŶŶus,àaussiàŶeàdisposoŶs-nous pas 
d͛uŶàtaďleauàgĠŶĠƌal.à“eulàleàĐaƌaĐtğƌeàƌĠĐuƌƌeŶtàdesàdĠŵissioŶsàdaŶsàƋuelƋuesàĐoŵŵuŶesàpeutàġtƌeàŶotĠ. 
1805

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϮMϰϳ,à ŵaiƌesà età adjoiŶtsà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà ;ϭϴϱϮ-1870), et 2M53, 
dossier Bagnols. Cette deuxième démission demeure sans lendemain, puisque le titulaire reste en fonction. 
1806

 Voir pp. 521 et suivantes. 
1807

 Arch. dép. Rhône, Uv1030, jugement entre le ministère public et Bienvenu Fresne, 1852. 
1808

 Arch. comm. Ouroux, J1, liasse 3 : déclaration de Jacques Gaudet à la mairie, 11 janvier 1852. 
1809

 Arch. comm. Ouroux, K1, liasse Élections : décret du président de la République, 4 juin 1852, révoquant 
ChaŵďƌuàdeàsesàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶt. 
1810

 Arch. comm. Ouroux, O2, liasse Chemins vicinaux : lettre du maire au sous-préfet, 17 août 1852. 
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aĐĐusĠà deà ŵaŶœuvƌesà fƌauduleusesà leà jouƌà desà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipales 1811. Par ailleurs, 

l͛assassiŶatà deà jaŶvieƌà ĐoŶvaiŶĐà leàŵaiƌeà d͛iŶteƌdiƌeà laà fġteà ďaladoiƌeà pƌĠvueà pouƌà laà saiŶtà

Barthelémy (25 août), mais il se heurte à la résistance des jeunes gens qui, une semaine à 

l͛avaŶĐe,à oŶtà apposĠà desà affiĐhes 1812. Les documents ne font ensuite plus mention de 

heuƌts,àavaŶtàlaàĐaŵpagŶeàd͛affiĐhesàdĠĐƌivaŶtàleàĐoŶseilàĐoŵposĠàd͛« ânes municipaux », au 

printemps de 1856 1813. Quelques-unes de celles-Đi,à eŶà ĠtaŶtà sigŶĠesà d͛uŶà « ex-clerc de 

notaire »,àd͛uŶà« savoyard mal appris »àouàd͛uŶà« savoyard mal appris tombé de la lune en 

plein midi », feraient-elles allusion aux outrages de janvier 1852 1814 ? Dans le texte même, 

l͛assassiŶatà deà ϭϴϱϮà età l͛iŶĐapaĐitĠà duà ŵaiƌeà ăà ƌetrouver le coupable sont exposés. Les 

événements se concentrent ici sur quatre ans. 

À Saint-Christophe et à Aigueperse, ce sont des chronologies plus longues, de 

l͛oƌdƌeàdeà laà dĠĐeŶŶie,à puisƋueà lesà outƌagesà oŶtà ƌespeĐtivement lieu en 1861 et en 1862. 

Néanmoins, la relation avec la révocation paraît attestée, au moins dans la première 

commune. Jean-Marie Roux, membre du conseil municipal, et le maire ont une altercation 

auà Đouƌsà d͛uŶeà sĠaŶĐeà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal.à Lesà pƌeŵiğƌesà ĐƌitiƋuesà poƌteŶtà suƌà laà

paƌtiĐipatioŶà duà ŵagistƌatà auǆà ďaŶƋuetsà desà ŵaƌiagesà Ƌu͛ilà pƌoŶoŶĐeà età suƌ les abus de 

pouvoiƌà d͛uŶà gaƌde champêtre détesté des habitants mais protégé du magistrat. Sont 

également remises en question – et là semble être la cause profonde du désaccord – la 

gestion communale par le seul maire et la proposition de candidats pour les fonctions 

d͛adjoiŶtàsaŶsàĐoŶsultatioŶàpƌĠalaďleàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.à IlàŶ͛estàdğsà loƌsàpasàaŶodiŶàƋue 

quatre conseillers municipaux manifestent leur opposition leà jouƌà deà l͛iŶstallatioŶà duà

nouveau titulaire, en refusant de signer le procès-verbal. La reconduction des mêmes maire 

et adjoint depuis de longues années, depuis 1819 pour le premier, depuis 1832 pour le 

second, explique que les difficultés surviennent lors du décès et donc du remplacement de 

l͛uŶàd͛euǆ.àLes modalités de choix internes à la commune doivent alors être discutées 1815. 

Enfin, en concluant les échanges acerbes par un « nous vous avons renvoyé un jour à 

Vertalin [son domicile], nous vous y renverrons », Jean-Marie Roux rappelle au maire que, 

par le vote accordé sous la Deuxième République, le conseil municipal dont il était déjà 

ŵeŵďƌeàl͛avaitàĠviŶĐĠàdeàsesàfoŶĐtioŶs 1816. Implicitement, ne remet-il donc pas en cause la 

lĠgitiŵitĠàdeàsaàŶoŵiŶatioŶàauàleŶdeŵaiŶàdeàlaàƌĠvoĐatioŶàdoŶtàleàŵaiƌeàĠluàaàfaitàl͛oďjetàeŶà
                                                           
1811

 OŶàƌappelleƌaàlaàdĠfiaŶĐeàăàl͛eŶĐoŶtƌeàduàŵaiƌeàdoŶtàoŶàlitàpar-dessusàl͛ĠpauleàlesàďulletiŶs.àVoiƌàpp. 151 et 
suivantes. 
1812

 Arch. comm. Ouroux, O2, liasse Chemins vicinaux : lettre du maire au sous-préfet, 17 août 1852. 
1813

 Voir pp. 58 et suivantes et Annexes 11.2.4. 
1814

 Ilà Ŷ͛aà pasà ĠtĠà ƌelevĠà d͛autƌesà ŵeŶtioŶsà deà peƌsoŶŶesà oƌigiŶaiƌesà deà “avoieà daŶsà Đetteà ĐoŵŵuŶe ; 
ŶĠaŶŵoiŶsàƌieŶàŶ͛eǆĐlutàĐetteàpossiďilitĠàetàlesàallusioŶsàŶ͛ĠtaŶtàpasàplusàdiƌeĐtes,àilàseƌaitàvaiŶàdeàs͛aveŶtuƌeƌà
plusàloiŶàdaŶsàlesàƌeĐoupeŵeŶts.à“aŶsàƋu͛ilàs͛agisseàd͛uŶeàpeƌsoŶŶeàpƌĠĐise,àĐetteàdĠsigŶatioŶàdeà« savoyard » 
pouƌƌaitàƌeŶvoǇeƌàăàuŶeàƌepƌĠseŶtatioŶàsoĐiale,àĐoŵŵeàl͛« auvergnat », dont nous ignorons tout. 
1815

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvà[Ŷ.Đ.],àPlaiŶteàpouƌàoutƌageàăàl͛eŶĐoŶtƌeàduàŵaiƌeàdeà“aiŶt-Christophe, 1861. 
1816

 Vertalin est le hameau de résidence du maire, Claude Canard. 
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décembre 1851 et son renouvellement depuis lors ? Dire à un homme de 72 ans – l͛ĠdileàeŶà

a lui-même 59 – Ƌueà Đetteà eǆĐlusioŶà pouƌƌaità seà ƌepƌoduiƌe,à Ŷ͛est-Đeà pasà gaƌdeƌà l͛espoiƌà

ĐhevillĠàauàĐoƌpsàd͛uŶàƌetouƌàpƌoĐhaiŶàăàĐeàpƌiŶĐipeàĠleĐtif ? 

Si les outrages ne concernent pas spécifiquement les municipalités non élues –
 seuls six des 25 maires et adjoints qui auraient été insultés entre 1852 et 1855 et sept des 

ϮϰàƋuià l͛auƌaieŶtàĠtĠàeŶtƌeàϭϴϲϬàetàϭϴϲϱà ƌĠpoŶdeŶtàăà Đeà Đasàdeà figuƌeà  –, le principe de la 

désignation hors du conseil municipal semble contesté. Les titulaires eux-mêmes sont 

sensibles à leur éviction. C͛està la raison ƋueàPaulàDelagoutte,à seĐoŶdàadjoiŶtàd͛áŵplepuis,à

invoque dans sa démission au lendemain des élections de 1855 1817.à L͛aŶŶĠeà pƌĠĐĠdeŶte,à

Jean-Louis Bréchard, maire de Chamelet, obtenant 69 voix au premier tour et 51 au second –
 les derniers élus en ont respectivement reçu 95 et 89 – 1818, expliquait sa non-élection par 

lesàƌuŵeuƌsàƋu͛avaieŶtàpƌopagĠesàsesàadveƌsaiƌesàauàsujetàd͛uŶeàĠveŶtuelleàveŶteàdesàďieŶsà

communaux 1819. En 1855, il ne figure pas parmi lesà ĐaŶdidatsà aǇaŶtà ƌeçuà plusà d͛uŶeà
trentaine de voix 1820 età l͛oŶà igŶoƌeà Ƌuellesà ĠtaieŶtà sesà iŶteŶtioŶs.à EŶà ϭϴϲϬ,à ilà affiƌŵeà Ŷeà

s͛ġtƌeàpasàpƌĠseŶtĠ 1821,àŵaisàilàŵaŶƋueàl͛ĠleĐtioŶàdeàĐiŶƋàvoiǆàauàpƌeŵieƌàtouƌàetàdeàseptàauà

second 1822.àâàĐetteàdate,àplusàd͛uŶàtieƌs des maires reconnaissent avoir sollicité les suffrages 

de leurs administrés 1823,àďieŶàƋueàleàpƌĠfetàlesàaitàeŶgagĠàăàŶ͛eŶàƌieŶàfaiƌe 1824. Ils pourraient 

être plus nombreux à en juger les 58 %àd͛Ġlus. 

Un questionnaire imprimé envoyé paƌàl͛adŵiŶistƌatioŶ à tous les maires a permis 

d͛ĠtaďliƌàĐesàĐhiffƌes.àOƌàsoŶàeǆisteŶĐeàaiŶsiàƋueàlesàƋuestioŶsàposĠesàpaƌaisseŶtàƌĠvĠlatƌiĐesà
de ses inquiétudes sur les rapports entre les fonctionnaires municipaux et leur conseil, d͛uŶeà

part, et les électeurs, d͛autƌeàpaƌt : « Avez-vous présenté une liste de candidats aux suffrages 

des électeurs ? Cette liste est-elle passée ? En totalité ? Avec des modifications 

importantes ? Avec des modifications sans importance ? Votre conseil municipal vous est-il 

hostile ? Dans quelle proportion pouvez-vousà Đoŵpteƌà lesà ŵeŵďƌesà deà l͛oppositioŶ ? Le 

ŵaiƌeà s͛est-il présenté au suffrage des électeurs ? A-t-il été nommé ?à L͛adjoiŶtà s͛est-il 
présenté ? A-t-il été nommé ? Y a-t-ilà euàƋuelƋuesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesàdigŶesàd͛iŶtĠƌġtàƋuià aieŶtà

marqué les élections de votre commune ? » Les réponses peuvent susciter et renforcer ces 

inquiétudes. À MaƌĐǇ,à leàŵaiƌeàaàpƌĠseŶtĠàuŶeà listeàƋuiàŶ͛est pas passée. S͛ilàpeŶseàƋueà leà
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 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône ϳ,àlettƌeàduàpƌĠfetàauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ, 5 octobre 1855. 
1818

 Arch. comm. Chamelet, K14 D° 1/P° 17, procès-verbal des élections municipales, 5 mars et 2 avril 1854. 
1819

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, lettre du maire au sous-préfet, 7 avril 1854, lettre confidentielle du juge de paix 
au sous-préfet, 8 avril 1854. 
1820

 Arch. comm. Chamelet, K14 D° 1/P° 20, procès-verbal des élections municipales, 29 juillet 1855. 
1821

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, Dossier Questionnaires aux maires : réponse du maire de Chamelet, 3 octobre 
1860. 
1822

 Arch. comm. Chamelet, K14 D° 1/P° 21, procès-verbal des élections municipales, 19 août 1860. 
1823

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, Dossier Questionnaires aux maires, 1860. 
1824

 Ibidem,àƋuestioŶŶaiƌesàdesàŵaiƌesàd͛áŶseàetàdeà‘ĠgŶiĠ. 
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conseil ne lui est « pas précisément » hostile, il reconnaît que les trois quarts des édiles sont 

des adversaires. Le conseil municipal de Lucenay est hostile aux deux tiers à son maire, ceux 

deàChazaǇàetàdeàLiŵasàăàƌaisoŶàdeàlaàŵoitiĠ.àLeàŵaiƌeàd͛áƌŶas,àdevaŶtàuŶàĐoŶseilàeŶtiğƌeŵeŶtà

daŶsàl͛oppositioŶ, formule son « espĠƌaŶĐeàpouƌàl͛aveŶiƌ »…àUŶe animosité est ainsi décelée 

auprès de la moitié des édiles ou plus dans treize communes et chez un tiers à un quart 

d͛eŶtƌeàeuǆàdaŶsàseptàautƌesàloĐalitĠs,àsoitàauàtotalàdaŶsàuŶeàĐoŵŵuŶeàsuƌàsiǆ 1825. 

ϯ.Ϯ.Ϯ. L’adŵiŶistƌatioŶ ďat eŶ ƌetƌaite : de la réductioŶ de l’eǆeƌĐiĐe de 

nomination au principe électif 

De la multiplication des crises municipales conduisant parfois au blocage 

administratif et des réponses aux questionnaires résulterait une prise de conscience de la 

paƌtàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàdeàsaàpeƌteàdeàĐontrôle sur la situation. Elle consent à modifier ses 

pratiques. À partir de 1865, elle renonce à la nomination antérieure aux élections et le 

ŵiŶistƌeà deà l͛IŶtĠƌieuƌà pƌeŶdà l͛eŶgageŵeŶtà deà Ŷeà ƌeĐouƌiƌà ăà desà ŶoŶ-élus que dans des 

circonstances exceptionnelles 1826.à Nousà Ŷeà pouvoŶsà Ƌueà sousĐƌiƌeà ăà l͛aŶalǇseà deà ViŶĐeŶtà

Wƌightà età “udhiƌà HazaƌeesiŶghà seloŶà laƋuelleà l͛adŵiŶistƌatioŶà s͛Ǉà ƌĠsout. En effet, cette 

dernière constate,à d͛uŶeà paƌt,à l͛ĠĐheĐà d͛uŶeà politiƋueà deà ƌĠvoĐatioŶà età deà dissolution des 

conseils municipaux : les conflits sont rarement résolus ; les personnes révoquées peuvent 

seà ƌepƌĠseŶteƌà auà suffƌageà deà leuƌsà ĐoŶĐitoǇeŶs,à dĠsavouaŶtà aiŶsià l͛adŵiŶistƌatioŶ 1827. 

D͛autƌeàpaƌt,àil est impossible d͛iŵposeƌàuŶàŵaiƌeàtƌopàĐoŶtestĠàdaŶsàsaàĐoŵŵuŶe 1828. Dans 

l͛aƌƌondissement de Villefranche, cette décision aboutit à un renouvellement du personnel 

ŵuŶiĐipalàdeàl͛oƌdƌeàd͛uŶàƋuaƌtàpouƌàlesàŵaiƌesàetàd͛uŶàtieƌsàpouƌàlesàadjoiŶtsàaloƌsàƋu͛ilàĠtaità

respectivement établi autour de 10 % à 14 % et de 24 % à 28 % lors des deux 

renouvellements précédents. De plus, dans les années qui suivent, les outrages sont moins 

nombreux dans les dossiers de la justice correctionnelle. Désormais, les conseils municipaux 

recourent peu ăà laà dĠŵissioŶà ĐolleĐtiveà età l͛adŵiŶistƌatioŶà utilise rarement la nomination 

d͛uŶeàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipaleàƋui,àsuƌàleàplaŶàiŶstitutioŶŶel,àestàƌĠfoƌŵĠeàeŶàϭϴϲϳàpouƌàġtƌeà
limitée à une période de trois ans 1829. 

Malgré la guerre, les élections municipales ont lieu en août 1870. Une loi 

adoptée un mois auparavant 1830 garantit le choix des fonctionnaires municipaux parmi les 

élus. Lorsque la République est proclamée, les élections ont semble-t-il été validées – le 

                                                           
1825

 Voir pp. 523 et suivantes. 
1826

 Sudhir HAZAREESINGH et Vincent WRIGHT, « Le Second Empire », dans Louis FOUGÈRE, Jean-Pierre 
MACHELON et François MONNIER [dir.], Les ĐoŵŵuŶes et le pouvoiƌ…, ouvrage cité, p. 299. 
1827

 Idem, p. 293. 
1828

 Idem, p. 295. 
1829

 Loi du 24 juillet 1867. Cité dans Idem, p. 274. 
1830

 Texte voté le 28 juin 1870. Cité dans Idem, p. 299. 
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ĐoŶseilàŵuŶiĐipalà d͛OdeŶasà està iŶstallĠà leà ϭϴ août 1831 –, mais les municipalités demeurent 

vaĐaŶtes.àL͛uŶeàdesàpƌeŵiğƌesàtąĐhesàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàpréfectorale nouvellement épurée 

està deà pƌoĐĠdeƌà ăà laà ŶoŵiŶatioŶà deà ĐoŵŵissioŶsà ŵuŶiĐipalesà eŶà s͛appuǇaŶtà suƌà lesà

indications de réseaux locaux 1832. Les commissaires de la République expriment, en effet, 

leur crainte de devoiƌàs͛appuǇeƌàsuƌàdesàŵaiƌesàdĠvouĠsàăàl͛Empire déchu et, par manque de 

préparation, de voir les conseils municipaux tomber entre des mains « réactionnaires » 1833. 

LaàĐoŶfusioŶàaŵďiaŶteàlaisseàeŶtƌeàlesàĠleĐtioŶsàetàĐetteàdĠĐisioŶàuŶeàŵaƌgeàdeàŵaŶœuvƌeà
dontà ƋuelƋuesà ĐoŵŵuŶesà oŶtà puà s͛eŵpaƌeƌ.à C͛està duà ŵoiŶsà leà Đasà ăà Chaŵelet.à Leà

11 septeŵďƌe,àlesàĠdilesàseàƌĠuŶisseŶtàetàadopteŶtàleàpƌiŶĐipeàdeàl͛ĠleĐtioŶàauàsĐƌutiŶàseĐƌetà

deàdeuǆàd͛eŶtƌeàeuǆàpouƌà Đoŵposeƌà laàŵuŶiĐipalitĠ.àávaŶtàdeà s͛eǆĠĐuteƌ,à ilsà justifieŶt leur 

décision par deux arguments : « CoŶsidĠƌaŶtàƋu͛eŶàpƌĠseŶĐeàdesàŵalheuƌsàetàdesàpĠƌilsàdeàlaà

patrie, il importe que les administrations municipales soient constituées sans le moindre 

ƌetaƌd,à afiŶà Ƌu͛ellesà puisseŶtà seĐoŶdeƌà lesà effoƌtsà patƌiotiƋuesà duà gouvernement que la 

déchéance de Napoléon III et de sa dynastie a rendu nécessaire et auquel tous les Français, 

Ƌu͛ellesàƋueà soieŶtà leuƌsàopiŶioŶsàŶeàpeuveŶtàŵaŶƋueƌàdeà seà ƌallieƌ ; / Considérant que le 

conseil municipal de Chamelet dont le concours est acquis au gouvernement nouveau, croit 

eŶtƌeƌàdaŶsàsesàvuesàeŶàpƌoĐĠdaŶtàdeàsaàpƌopƌeàautoƌitĠàăàlaàŶoŵiŶatioŶàd͛uŶàŵaiƌeàetàd͛uŶà
adjoint ; que auàsuƌplusàilàĐƌoitàfaiƌeàuŶeàĐhoseàutileàăàlaàĐoŵŵuŶeàƋu͛ilàƌepƌĠseŶteàoùàdepuisà

loŶgteŵpsàl͛adŵiŶistƌatioŶàŵuŶiĐipaleàestà iŶĐoŵplğteàetàŶulleàetàƋu͛eŶàĐeàŵoŵeŶtàelleàestà

loin de suffire aux besoins de la situation » 1834. Le régime républicain évoque donc pour ces 

conseillers municipaux le souvenir de la précédente expérience politique de ce nom et des 

élections qui avaieŶtà ĠtĠà oƌgaŶisĠesà ăà l͛ĠtĠà ϭϴϰϴ.à L͛ĠleĐtioŶà desàŵuŶiĐipalitĠsà devieŶdƌaità

aiŶsiàiŶdissoĐiaďleàdeàl͛idĠalàƌĠpuďliĐaiŶ. 

Le principe est retenu au printemps 1871 1835 et des élections sont 

immédiatement organisées. Premier suffrage indirect depuis 1848, les conseils municipaux 

deàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàs͛eŶàsaisisseŶtàpouƌàopérer un profond renouvellement : 

la moitié des maires et des adjoints perdent alors leurs fonctions 1836. Jamais un tel raz-de-

ŵaƌĠeàŶeàs͛Ġtaitàpƌoduit.àIlàdeŵeuƌeàiŶĠgalĠàjusƋu͛ăàlaàSeconde Guerre mondiale. 

EŶtƌeà ϭϴϳϰà età ϭϴϳϲ,à lesà lĠgislateuƌsà eǆpƌiŵeŶtà leuƌsà hĠsitatioŶs.àDaŶsà l͛atteŶteà

d͛uŶeà loià oƌgaŶiƋue,à laà loià duà ϮϬ janvier 1874 reprend les dispositions du Second Empire. 

Cependant, les nominations qui la suivent en tempèrent la mesure. Dans une très large 

proportion, les maires et les adjoints élus trois ans auparavant sont confirmés dans leurs 
                                                           
1831

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, procès-veƌďalàd͛iŶstallatioŶàetàdeàpƌestatioŶà
de serment, 18 août 1870. 
1832

 Arch. dép. Rhône, Z56.202. Voir également pp. 550 et suivantes. 
1833

 Arch. dép. Rhône, 3M1477, copies des dépêches émanant de préfectures, septembre 1870. 
1834

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 11 septembre 1870. 
1835

 Loi du 14 avril 1871. 
1836

 Voir pp. 550 et suivantes. 
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fonctions. Au total, 13,7 % des maires et 31,2 % des adjoints exercent pour la première fois 

auàseiŶàd͛uŶeàŵuŶiĐipalitĠ.àDeàplus,à ilàseàpourrait, au moins dans quelques localités, que la 

nouvelle installation se soit faite dans la discrétion. En août 1875, Gervais Mazard, 

cultivateur journalier à Ancy, en colère contre le maire – celui-ci refuserait de réprimander 

saàsœuƌàdoŶtàlesàĐhğvƌesàseàrendent dans ses trèfles –, aurait conclu ses insultes en déclarant 

que « s͛ilà Ŷeà veutà pasà seƌviƌà ĐoŶveŶaďleŵeŶt,à ilà Ŷ͛aà Ƌu͛ăà leà diƌe, oŶà ŵettƌaità ƋuelƋu͛uŶà

d͛autƌeàăà saàplaĐe » 1837. Aux Ardillats, en revanche, le maire est non seulement remplacé, 

mais on lui donne pour successeur un individu pris hors du conseil municipal. Celui-ci se 

heurterait dès lors à une forte animosité. Le 11 Ŷoveŵďƌeàϭϴϳϰ,àjouƌàd͛ĠleĐtioŶsàĐaŶtoŶales,à

Camille-FĠliǆàMiĐhaudoŶ,à Ġdile,à l͛auƌaità tƌaitĠà deà « gamin », de « bel oiseau en cage ». En 

1876, ses attaques renouvelées lui valent une plainte pour outrage. Le commissaire de police 

de Beaujeu relève que « tous les conseillers municipaux sont d'un parfait accord et [...] ils ne 

font qu'un seul homme pour diriger leur jalousie et méchanceté contre le maire, pris en 

dehors du conseil et ramener le sieur Denis, chef du parti et maire révoqué ; l'antagonisme 

règne au suprême degré dans le conseil de cette commune. Si tous les témoins ont craint de 

dire toute la vérité au magistrat enquêteur, c'est, il est certain, pour atténuer les torts du 

sieuƌàMiĐhaudoŶàƋu͛ilsàaffeĐtioŶŶeŶtàetàpouƌàeŵpġĐheƌàMƌ le Maire d'obtenir réparation de 

l'injure qui lui avait été adressée par Michaudon » 1838. Une semaine plus tard, Claude-Félix 

Michaudon aurait déclaré,à ăà laà fiŶà d͛uŶeà ƌĠuŶioŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal,à que seul le maire 

disait des mensonges. Par leur silence, les conseillers auraient approuvé 1839. Si les tensions 

ne sont pas aussi perceptibles dans les quatorze autres communes où l͛aŶŶĠeà1874 a été 

l͛oĐĐasioŶàd͛uŶàĐhaŶgeŵeŶtàdeàŵaiƌe,àlesàŵaiƌesàŶoŵŵĠsàsoŶtàdaŶsàdesàpositioŶsàfƌagiles.àâà

MaƌĐǇàetàăà LuĐeŶaǇ,à ilsàdĠŵissioŶŶeŶtàdaŶsà l͛aŶŶĠe.à Ilsà soŶtà ƌeŵplaĐĠsàeŶàϭϴϳϱàaiŶsiàƋu͛ăà
Chazay, pour des raisons inconnues 1840. Le rétablissement du suffrage indirect par la loi du 

12 août 1876 chasse ces maires nommés, exceptions faites de celui de Quincié – Đ͛estàĐhoseà

faite en 1878 – et celui de Charentay, au profit des élus de 1871 dans cinq communes (Les 

Ardillats, Cercié, Charnay, Vaux-en-Beaujolais et Vernay) et de nouveaux titulaires dans 

quatre autres (Chazay, Lucenay, Régnié et Saint-Georges-de-Reneins). 

Demeurent, enfin, les chefs-lieuǆà deà ĐaŶtoŶ,à pƌivĠsà deà l͛ĠleĐtioŶà deà leuƌsà

ŵuŶiĐipalitĠsà jusƋu͛ăà laà loià duàϮϴ mars 1882. La poursuite de la nomination provoque des 

tensions, telles celle précédemment relevée à Monsols. Surtout, la proposition de candidats 

prend un caractère systématique en 1878 et en 1881. À Anse, des élus se présentant comme 

                                                           
1837

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvà[Ŷ.Đ.],àPlaiŶteàpouƌàoutƌagesàeŶveƌsàleàŵaiƌeàd͛áŶĐǇàeŶàϭϴϳϱ. 
1838

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Plainte pour outrages envers le maire des Ardillats, 1876 : déposition du 
commissaire de police de Beaujeu, 8 mai 1876. 
1839

 Ibidem, lettre du maire au procureur, 17 mai 1876. 
1840

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮMϱϳ,àfiĐheàiŶdividuelleàd͛áŶtoiŶeàDugelaǇ,àŶoŵŵĠàŵaiƌeàleàϭϳ mars 1875 ; 2M63, fiche 
individuelle de Michel Coinde nommé maire le 11 février 1875 ; 2M67, fiche individuelle de Jean-Pierre Guy, 
nommé maire le 1

er
 mai 1875. 
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les délégués de la majorité du conseil municipal proposent de continuer le maire en 

fonction. Présentant leur argumentaire au sénateur chargé de défendre leur cause auprès du 

ŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àilsàiŶsisteŶtàsuƌàlesàsuffƌagesàoďteŶus : « Nous soussignés délégués par 

laàŵajoƌitĠàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdeàlaàvilleàd͛áŶseà;‘hôŶeͿàavoŶsàl͛hoŶŶeuƌàdeàvousàeǆposeƌ : 
Que Monsieur Laverrière, notre maire actuel est conseiller municipal depuis plus de 20 ans, 

adjoiŶtàdeà laàĐoŵŵuŶeàpeŶdaŶtàuŶàgƌaŶdàŶoŵďƌeàd͛aŶŶĠes ; conseiller municipal et maire 

élu par le conseil en 1871, de nouveau conseilleƌàeŶàϭϴϳϰ,àilàvieŶtàeŶĐoƌeàd͛ġtƌeàĠluàpƌeŵieƌà
conseiller municipal aux élections du 6 de ce mois. / Ces titres nous paraissaient suffisants 

pour ne pas mettre en doute sa nouvelle nomination comme Maire de notre commune ; 

mais des personnes étrangères ăàŶotƌeàloĐalitĠàetàjouissaŶtàd͛uŶeàĐeƌtaiŶeàiŶflueŶĐeàaupƌğsà
des nouvelles administrations départementales nous ont fait craindre, Monsieur le Sénateur, 

que le gouvernement soit mal éclairé sur les véritables sentiments de notre population. Le 

conseil municipal vivement impressionné par les bruits en circulation, a cru de son devoir de 

se prononcer, et par une lettre collective remise le 23 courant à Monsieur le sous-préfet de 

Villefranche (Rhône), onze membres du conseil contre quatre et même trois car l͛uŶàd͛euǆà

Ġtaità aďseŶt,à età Ŷousà avoŶsà laà ĐoŶviĐtioŶà Ƌu͛ilà auƌaità paƌtagĠà l͛opiŶioŶà deà laàŵajoƌitĠ,à oŶtà

demandé que Mr Laverrière fût nommé maire » 1841. Les préfets appuient également leurs 

propositions sur les résultats électoraux, gage du soutien dont bénéficieraient les impétrants 

auàŵġŵeàtitƌeàƋueàleuƌàƌĠpuďliĐaŶisŵeàeŶàfeƌaitàdeàfidğlesàsoutieŶsàăàl͛adŵiŶistƌatioŶ.àáiŶsi,à

à Beaujeu, préconise-t-il la nomination de Charles Héron, qui « a été élu maire depuis 1870, 

sauf la période du 24 ŵaiàoùà ilà aàeuà l͛hoŶŶeuƌàd͛ġtƌeà ƌĠvoƋuĠà […].àQuaŶtà ăàMM. Veaux et 

Goddard, ils ont été, en 1871, les adjoints de M. HĠƌoŶà[…] ». Avec ses propositions pour Le 

Bois-d͛OiŶgt,àle préfet « Đƌoitàġtƌeàl͛iŶteƌpƌğteàdesàseŶtiŵeŶtsàduàĐoŶseil » 1842. 

* * * 

Somme toute, les heurts municipaux relevés sous le Second Empire semblent 

ĐoŶstitueƌàuŶeàƌĠsistaŶĐeàsileŶĐieuseàauàĐoupàd͛État.à“ileŶĐieuse,àĐaƌà la population rurale du 

Rhône ne paraîtà pasà s͛Ġŵouvoiƌà desà ĠvĠŶeŵeŶtsà deà dĠĐeŵďƌeà ϭϴϱϭ. Ilà Ŷ͛Ǉà aà pas de 

soulèvements comme dans le Centre, le Sud-Ouest et le Midi 1843. La répression y est des 

plus réduites en effectifs et les dossiers de demandes de secours constitués trente ans après, 

au nombre de dix, ne concernent pas tous des événements ayant eu lieu dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe 1844. Lesà pouvoiƌsà puďliĐsà Ŷeà soŶtà d͛ailleuƌsà pasà
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 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône ϳ,àlettƌeàdesàdĠlĠguĠsàdeàlaàŵajoƌitĠàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàd͛áŶseàauàŵiŶistƌeà
au sénateur Perret, s.d. [env. 1878]. 
1842

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 6, lettre du pƌĠfetàauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àϮϲ mars 1878. 
1843

 Maurice AGULHON, Nouvelle histoire de la France contemporaine. Volume 8 : ϭϴϰϴ ou l’appƌeŶtissage de la 
République, 1848-1852, collection Points Histoire, Paris, Éditions du Seuil, 1992 (1

ère
 édition : 1973), pp. 192-

217, notamment carte p. 207. 
1844

 Arch. dép. Rhône, 1M122-ϭϯϱ.àDiǆàdossieƌsàĐoŶĐeƌŶeŶtàdesàƌĠsideŶtsàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe.à
TƌoisàdossieƌsàoŶtàĠtĠàĐoŶstituĠsàpouƌàfaiƌeàĠtatàd͛uŶeàĐoŶdaŵŶatioŶàeŶàƌelatioŶàaveĐàl͛iŶvasioŶàduàtĠlĠgƌaphe  
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particulièrement inquiets du personnel municipal en place, comme en témoigne le faible 

nombre de révocations de maires. Résistance cependant, car les outrages aux fonctionnaires 

municipaux, qui se multiplient en 1852, remettraient en cause le principe de la nomination 

desàŵuŶiĐipalitĠs,à deàŵġŵeà Ƌueà lesà ƌefusà d͛iŶstallatioŶà puisà deà dĠliďĠƌatioŶà eǆpƌiŵeŶtà leà
déni de la part de conseils municipaux qui peuvent se prévaloir de la légitimité du suffrage. 

Cette tension permanente qui touche de nombreuses communes, perçue par 

l͛adŵiŶistƌatioŶà iŵpĠƌiale,à seƌaità ƌespoŶsaďleà desà aŵĠŶageŵeŶtsà lĠgislatifsà Ƌuià
interviennent à partir de 1865. SaŶsàƌieŶàĐĠdeƌàsuƌàleàpƌiŶĐipeàdeàlaàŶoŵiŶatioŶ,àleàĐhoiǆàd͛uŶà

ŵaiƌeà etàd͛uŶàadjoiŶtàpaƌŵià lesà Ġlusà s͛iŵposeàdaŶsà lesà faitsàpuisàdaŶsà laà loi.à PƌoĐlaŵĠe,à laà

jeune République ne peut que constater que les élections des municipalités, réintroduites 

pour la première fois depuis 1848, conduisent à une rupture sans appel avec le régime 

impérial. Maires et adjoints sont massivement remplacés. Ses hésitations sur le plan législatif 

sont compensées localement par la reconduite du personnel élu. En 1876 – en 1882 pour les 

chefs-lieux de canton –, le suffrage indirect des municipalités est définitivement adopté. 

áiŶsi,à l͛adŵiŶistƌatioŶà adŵetà laà pƌiŵautĠà deà laà ƌepƌĠseŶtatioŶà ĐoŵŵuŶaleà suƌà leà

fonctionnaire, sans départir celui-ĐiàdeàsesàoďligatioŶsàdeàƌĠseƌveàetàd͛eǆĠĐutioŶàdesàlois. 

                                                                                                                                                                                     
de Marcy-Lachassagne le 15 juin 1849 (1M122, dossier de Joseph-Marie Bissuel ; 1M124, dossier de Jean-
Claude Chardonnet ; 1M128, dossier de la veuve de Philibert Guillabot dit Morgat). Cinq dossiers sont établis 
par des personnes ayant été condamnées pour desàfaitsàƋuiàseàsoŶtàdĠƌoulĠsàhoƌsàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà;ϭMϭϮϯ,à
dossier de Jean-Marie Bourrat condamné par le tribunal de Lille ; 1M128, dossiers de Grolet, pensionné du Var, 
et de la veuve Grillet, dont le mari a été condamné à Lyon ; 1M129, dossier de Jean-Marie Labruyère né à 
OdeŶasàŵaisàfaĐteuƌàdaŶsàlaàDoŵďesàauàŵoŵeŶtàduàĐoupàd͛État ;àϭMϭϯϭ,àdossieƌàd͛EugğŶeàMogeŶetàdoŶtàleà
pğƌeàavaitàĠtĠàaƌƌġtĠàdaŶsàleàJuƌaͿ.à‘esteŶtàleàdossieƌàdeàPieƌƌeàVapilloŶà;ϭMϭϯϱͿàpouƌàleƋuelàilàestàĠtaďliàƋu͛ilà
Ŷ͛aàpasàĠtĠàiŶƋuiĠtĠàpeŶdaŶtàleàĐoupàd͛ÉtatàetàĐeluiàdeàBeŶoŠt-Marie Corgier (1M125), assez imprécis puisque 
l͛oŶàigŶoƌe,àăàsaàleĐtuƌe,àsià laàdeŵaŶdeàestàfaiteàpouƌàuŶeàĐoŶdaŵŶatioŶàpƌopƌeàouàpouƌàĐelleàƋu͛auƌaitàsuďieà
soŶàpğƌe.à L͛iŶtitulĠàduàdĠĐƌetà leà ĐoŶĐeƌŶaŶtà laisse penser à une inscription dans le département de la Loire. 
Pour les événements de 1849, voir pp. 531 et suivantes. 
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Conclusion 

La législation, qui paraît édicter si précisément le fonctionnement des 

institutions municipales, laisse en réalité se développer des modes de gouvernement dont 

les antipodesàvieŶŶeŶtàd͛ġtƌeàpƌĠseŶtĠs.àâ Odenas, le maire exerce seul, le conseil municipal 

ayant essentiellement vocation à valider ses décisions. À Chamelet, le maire paraît être là 

avant tout pour exécuter les décisions prises collégialement par un conseil municipal qui 

s͛oƌgaŶiseàpƌĠĐoĐeŵeŶtàeŶàĐoŵŵissioŶs.à“͛eǆpƌiŵeŶtàaiŶsiàdesàpeƌĐeptioŶsàdiffĠƌentes des 

fonctions de maire. L͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàŶeàs͛Ǉàtƌoŵpeàpas,àpƌoĐĠdaŶtàăàdesàĐhoiǆà
étudiés en fonction de la position sociale des individus et des rapports de force existant au 

sein du conseil municipal. Les municipalités ainsi constituées sont tantôt des tandems 

destinés à assurer la continuité de l͛adŵiŶistƌatioŶàĐoŵŵuŶaleàavec un maire qui s͛aďseŶte 

souvent, tantôt des municipalités de consensus, avec une représentation des différents 

réseaux municipaux en conflit. Symboliquement, ces deux conceptions peuvent être mises 

au jour à travers la reŵiseàdeàlaàLĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌàăàJosephàTholiŶ,àŵaiƌeàdeàChaŵelet,àd͛uŶeà

paƌt,àetàăàÉŵileàBeŶdeƌ,àŵaiƌeàd͛OdeŶas,àd͛autƌeàpaƌt 1845.àL͛uŶàetàl͛autƌeàsoŶtàdĠĐoƌĠs alors 

Ƌu͛ilsà soŶtàeŶà foŶĐtioŶ, en 1929 pour le premier, en 1922 (comme chevalier) puis en 1931 

(comme officier) pour le second. Les titres militaires acquis durant la Grande Guerre 

expliquent que Joseph Tholin souhaite le parrainage du commandant Bruchon, président-

foŶdateuƌà deà l͛ássoĐiatioŶà desà offiĐieƌsà deà ƌĠseƌveà deà LǇoŶà età deà laà Ƌuatoƌziğŵeà ƌĠgioŶ ; 

iŶitialeŵeŶtàpƌĠvueàauàŵoisàdeàsepteŵďƌeàϭϵϮϵ,àleàŵaiƌeàfaitàvaloiƌàl͛oĐĐupatioŶàauǆàĐhaŵpsà

et aux vendanges 1846 pour retarder la réception. Souhaitant la présence « de ses parents, 

amis et administrés » 1847, il fait le choix du 11 ŶoveŵďƌeàƋuiàpeƌŵetàd͛assoĐier la cérémonie 

ăàĐelleàdeà laàĐoŵŵĠŵoƌatioŶàdeà l͛aƌŵistiĐe.àLoƌsƋu͛ilà ƌeŶdàĐoŵpteàdeàsaàŵissioŶàauàgƌaŶdà

                                                           
1845

 Qu͛ilàŶousàsoitàpeƌŵisàdeàƌeŵeƌĐieƌàPieƌƌeàChaŵaƌdàƋuiàs͛estàlivƌĠàăàuŶeàiŶvestigatioŶàdaŶsàlesàdossieƌsàdeàla 
LĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌàetàdoŶtàlesàŶotesàetàlesàphotogƌaphiesàseƌveŶtàăàaliŵeŶteƌàĐetteàaŶalǇse.àIlàŶousàaàeŶsuiteàĠtĠà
permis de les consulter directement avec la base de données en ligne Léonore. 
1846

 Arch. nat. France, L2647046 (base Léonore LH/2647/46), Dossieƌà deà laà LĠgioŶà d͛hoŶŶeuƌà deà JeaŶ-Joseph 
Tholin :àlettƌeàduàĐoŵŵaŶdaŶtàBƌuĐhoŶàauàgƌaŶdàĐhaŶĐelieƌàdeàlaàLĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌ,àϮϯ septembre 1929. 
1847

 Idem. 



388 

offiĐieƌàdeàlaàLĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌ,àleàĐoŵŵaŶdaŶtàBƌuĐhoŶàsouligŶeàƋueà« toute la population 

de Chamelet a ainsi pris part à cette journée de fête et du souvenir qui a comporté, en outre, 

le matin, une messe, une visite au cimetière et au monument aux morts de la commune. Les 

habitants de Chamelet et particulièrement les anciens combattants et les enfants pourront 

se souvenir de cette journée patriotique » 1848.àLeàŵaiƌeàd͛OdeŶas 1849, quant à lui, demande 

sa réception par le préfet, Joseph Canal puis par Charles Vallette 1850. Président du conseil 

gĠŶĠƌalà duà ‘hôŶe,à Đ͛està aupƌğsà deà sesà Đollğguesà Ƌueà paƌaisseŶtà ġtƌeà oƌgaŶisĠesà lesà
cérémonies et non auprès de ses administƌĠs,àďieŶàƋu͛ilàaitàŶotaŵŵeŶtàfaitàvaloiƌàsesàtitƌesà

municipaux. Ainsi, Joseph Tholin se projette avant tout comme maire et souhaite associer 

sesà adŵiŶistƌĠsà ăà laà distiŶĐtioŶà Ƌu͛ilà ƌeçoit,à taŶdisà Ƌu͛Éŵileà BeŶdeƌ,à appelĠà ăà desà
responsabilités départementales voire nationales, conçoit ses fonctions de maire davantage 

Đoŵŵeà uŶà titƌe,à uŶà hoŶŶeuƌà Ƌuià Ŷ͛iŵpliƋueà pasà ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà uŶeà assoĐiatioŶà desà

administrés à un éloge personnel. 

Ces conceptions diamétralement opposées relevées à Odenas et à Chamelet 

forcent les traits des modes de gouvernement municipal. Tenter de rapprocher chacune des 

ĐoŵŵuŶesà deà l͛uŶeà deà Đesà deuǆà situatioŶsà serait pure perte et caricature. À partir des 

ĠĐhellesà deà dĠpouilleŵeŶtà pƌivilĠgiĠesà età d͛apƌğsà lesà ĐoŶstatsà pƌĠĐĠdeŵŵeŶtà ĠŶoŶĐĠs,à
dresser une typologie des communes selon les modes de gouvernement adoptés et leurs 

évolutions se révèle également impossible. Le choix des communes retenues pour une 

aŶalǇseàplusàdĠtaillĠeàŵetàeŶàĠvideŶĐeàl͛eǆtƌġŵeàdiveƌsitĠàdesàsituatioŶs,àvoiƌeàlaàspĠĐificité 

de l͛ĠvolutioŶàdeàĐhaƋueàĐoŵŵuŶe.à Ilàpeƌŵetàd͛iŶsisteƌ,àd͛uŶeàpaƌt,à suƌà l͛iŵpoƌtaŶĐeàd͛uŶà

dépouillement sinon exhaustif au moins précis des fonds communaux pour atteindre les 

modes de gouvernement municipaux — ĐeàƋueàŶousàŶ͛avoŶsàpasà ƌĠalisĠàŶià suƌà l͛eŶseŵďleà
des communes ni même sur un échantillon dont les critères de sélection resteraient à 

déterminer. Il souligne, d͛autƌeà paƌt,à l͛iŵpoƌtaŶĐeà duà croisement des sources pour 

l͛ideŶtifiĐatioŶà deà ĐhaĐuŶà desà aĐteuƌs.à EŶà ƌevaŶĐhe,à laà ŵiseà auà jouƌà deà Đesà deux pôles 

extrêmes et la comparaison des différentes situations municipales permettent de 

s͛iŶteƌƌogeƌà suƌà lesà ŵodalitĠsà duà glisseŵeŶtà pƌogƌessifà d͛uŶà ŵodeà deà gouveƌŶeŵeŶtà ăà

l͛autƌe.à “eà poseà ĠgaleŵeŶtà laà ƋuestioŶà duà poidsà desà stƌuĐtuƌesà soĐialesà suƌà leà ŵode de 

gouvernement, notamment lorsque celui-ci se montre relativement stable. Enfin, la 

ĐoŵpaƌaisoŶà d͛Ouƌouǆàetà deà Chaŵďost-álliğƌesà ăàOdeŶasà età ăà Chaŵeletà peƌŵetàd͛iŶsisteƌà

sur les oscillations, les fluctuations entre les deux modes, démontrant que les évolutions ne 

sont pas linéaires, mais Ƌu͛ellesàcorrespondent à des adaptations locales permanentes. 

                                                           
1848

 Ibidem,àlettƌeàduàĐoŵŵaŶdaŶtàBƌuĐhoŶàauàgƌaŶdàĐhaŶĐelieƌàdeàlaàLĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌ,àϭϯ novembre 1929. 
1849

 Arch. nat. France, L0177046 (base Léonore :à LH/ϭϳϳ/ϰϲͿ,àDossieƌàdeà laà LĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌàd͛ÉŵileàBeŶdeƌ,à
1921-1952. 
1850

 EŶàϭϵϱϮ,àilàdeŵaŶdeàleàpaƌƌaiŶageàd͛EdŵoŶdàLoĐaƌd,àsoŶàďeau-père. 
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ϭ. Le glisseŵeŶt pƌogƌessif d’uŶ ŵode de gouveƌŶeŵeŶt à l’autƌe 

La présentation des deux modes de gouvernement a fait ressortir, par touches 

successives, des évolutions qui, au cours du 19e siècle et de la première moitié du 20e siècle, 

dessinent un glissement vers un rôle accru du conseil municipal. Schématiquement, le 

gouveƌŶeŵeŶtàsolitaiƌeàduàŵaiƌeàs͛ĠtioleàdaŶsàsesàeǆpƌessioŶsàetàteŶdàăàĐoŶĐeƌŶeƌàdaŶsàsesà

formes les plus fortes de moins en moins de communes. Le retrait des nobles légitimistes au 

début de la monarchie de Juillet 1851, le suffrage « universel »àăàpaƌtiƌàdeàϭϴϰϴ,àl͛ĠĐheĐàdeàlaà

reprise en main notabiliaire dans les années 1880 1852, ou encore le non-remplacement des 

nobles par des pairs dans les conseils municipaux 1853 et à la tête des mairies à partir du 

début du 20e siğĐleàǇàĐoŶtƌiďueŶtàŶotaŵŵeŶt.àDaŶsàleàŵġŵeàteŵps,à l͛ĠleĐtioŶàdesàĠdilesàăà
partir de la monarchie de Juillet 1854, les contestations des maires et des adjoints nommés 

paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à eŶà paƌtiĐulieƌà sousà leà “eĐoŶdà Eŵpiƌe 1855, la préparation des 

délibérations en commissions 1856 paƌtiĐipeŶtà ăà l͛affiƌŵatioŶà deà laà ĐollĠgialitĠà duà ĐoŶseilà
municipal. Cette évolution des deux pôles crée une marge, un intervalle de situations qui 

varie au cours du siècle et demi. L͛ĠĐhelleà desà possiďlesà paƌaŠtà aiŶsià seà ƌĠduiƌeà duƌaŶtà leà

Second Empire, prise entre le recul du règne solitaire des maires châtelains et une 

ĐollĠgialitĠà ďƌidĠeà paƌà laà lĠgislatioŶ.à EŶà l͛Ġtat actuel des recherches, la difficulté réside à 

placer un curseur sur cet intervalle pour représenter la position moyenne des communes, et 

sans doute, la chronologie serait-elle alors à affiner. 

En une relecture diagonale des deux pôles mis au jour, plusieurs facteurs 

peuvent être avancés pour expliquer cette évolution. En premier lieu, les bornes 

chronologiques correspondant peu ou prou à celles des principales ruptures politiques 

ŶatioŶales,à laà teŶtatioŶà està foƌteà d͛attƌiďueƌà ăà l͛ĠvolutioŶà deà laà lĠgislation la cause de ces 

ĐhaŶgeŵeŶts.àCelaàŵĠƌiteàd͛ġtƌeàdisĐutĠ.àEŶàeffet,à laàdouďleàƌĠvolutioŶàƋueàĐoŶstitueŶtà lesà

TƌoisàGloƌieusesàsuƌàlaàsĐğŶeàŵuŶiĐipale,àl͛ĠvolutioŶàduàsuffƌage,àĐeŶsitaiƌeàpuisà« universel », 

la désignation des conseillers municipaux et des municipalités et la « charte » de 1884 

ĐoŶtƌiďueŶtà ăà faiƌeà deà laà lĠgislatioŶà laà pƌiŶĐipaleà Đauseà deà Đeà dĠplaĐeŵeŶtà d͛uŶàŵodeà deà

gouveƌŶeŵeŶtà ăà l͛autƌe.à Ceƌtes,à elleà joue un rôle. Cependant, l͛eǆaŵeŶà desà situatioŶsà

ĐoŵŵuŶalesàpeƌŵetàd͛eŶàŶuaŶĐeƌàlaàpoƌtĠeàet,àsuƌtout,àd͛eŶàdisĐuteƌàlaàƌelatioŶàdeàĐauseàăà
effet. Ainsi, les contestations des maires châtelains sont antérieures à la monarchie de 

Juillet.àPeuàd͛eŶtƌeàellesàsoŶtàaussiàspeĐtaĐulaiƌesàƋueàlesàŵoƋueƌiesàdeàlaàfouleàessuǇĠesàpaƌà

                                                           
1851

 Voir pp. 327 et suivantes. 
1852

 Voir pp. 333 et suivantes. 
1853

 Voir pp. 184 et suivantes. 
1854

 Voir pp. 330 et suivantes, notamment la contestation à Saint-Romain-de-Popey. 
1855

 Voir pp. 378 et suivantes. 
1856

 Voir pp. 340 et suivantes. 
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un François de Corcelles 1857, mais, menées par les « principaux propriétaires et notables de 

la commune »,àellesàoŶtàpuàĠliŵeƌàuŶeàautoƌitĠàjusƋu͛aloƌsàpeuàƌeŵiseàeŶàĐause.àDeàŵġŵe,à

laà ĐollĠgialitĠà deà laà dĠĐisioŶà s͛eǆpƌiŵeà ăà Chaŵeletà avaŶtà d͛avoiƌà ĠtĠà pƌogƌessiveŵeŶtà

instituée. Mieux, les contestations que rencontrent de nombreuses municipalités du Second 

Empire expliqueraient les revirements législatifs des années 1860 et, sans doute, ont-elles 

ĐoŶfoƌtĠàlesàƌĠpuďliĐaiŶsàdaŶsàleuƌàiŶteŶtioŶàd͛aĐĐoƌdeƌàauǆàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàl͛Ġlection de 

leurs maire et adjoint. 

Précisément, les situations locales, les rapports de force intracommunaux et la 

ĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶeàŵĠŵoiƌeàŵuŶiĐipaleàseŵďleŶtàavoiƌàuŶàƌôleàŵajeuƌàdaŶsàl͛ĠvolutioŶàdesà

modes de gouvernement. Ainsi, la cristallisation des contestations envers les maires survient 

paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà loƌsƋueà l͛adŵiŶistƌatioŶà ŵĠĐoŶŶaŠtà laà situatioŶà loĐale,à ouà ƋuaŶdà elleà Ŷeà

veutà pasà adŵettƌeà d͛autƌeà foŶdeŵeŶtà ăà l͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipaleà Ƌueà la nomination de ses 

dépositaires par ses propres soins. Cette autorité dépend de la reconnaissance et de la 

légitimité que la population est prête à accorder à un individu, à la fois être social et 

personnage public, à une date donnée, en fonction des rapports de force alors en 

œuvƌe 1858.à C͛està ĠgaleŵeŶtà uŶeà ŵĠŵoire Ƌuià seà ĐoŶstitue,à faiteà d͛aĐtesà ŵuŶiĐipauǆ,à de 

conflits qui traversent le conseil municipal et de prises de position qui en découlent, 

d͛outrages aux maires, d͛opĠƌatioŶsà ĠleĐtoƌalesà età de protestations en leur lendemain, 

d͛alternances parfois subites lors des changements de régime, etàd͛expériences des élections 

des maires — période révolutionnaire, les Cent-Jours par les électeurs, juillet 1848 par les 

conseils municipaux —, etc. Les outrages aux maires de Saint-Christophe en 1861 1859 et 

d͛Ouƌouǆà eŶà ϭϴϲϲà attesteŶtà Đesà ƌeŵoďilisatioŶs.à “ià l͛ĠvoĐatioŶà seƌtà souveŶtà ăà Ġtaďliƌà laà

comparaison entre les titulaires et leurs prédécesseurs pour mieux acculer les premiers (à 

Chamelet, par exemple, en 1832 1860Ϳ,à elleà Ŷeà s͛eŶfeƌŵeà pasà daŶsà leà passĠisŵe,à ďieŶà au 

contraire. Les ruptures, les précédents, y compris de courte durée, sont autant de menaces 

pouƌà lesà uŶsà età d͛espoiƌsà pouƌà lesà autƌesà Ƌueà desà ĠvolutioŶsà soŶtà possiďles.à ÉvĠŶeŵeŶtsà
nationaux et locaux interagissent ainsi, rendant inopérante une analyse opposant les deux 

échelles. 

‘este,à eŶfiŶ,à ďieŶà Ƌueà peuàŵisà eŶà luŵiğƌeà jusƋu͛ăà pƌĠseŶt,à l͛iŶtĠƌġtà Ƌuià seƌaità

poƌtĠà auà foŶĐtioŶŶeŵeŶtà desà iŶstaŶĐesà ŵuŶiĐipalesà voisiŶes.à OƌgaŶisĠeà eŶà ƌegaƌdà d͛uŶeà
hiĠƌaƌĐhieàdeàĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶsàteƌƌitoƌialesàeŵďoŠtĠes,àl͛adŵiŶistƌatioŶàpaƌaŠtàŶ͛adŵettƌe,àdeà

prime abord, que des relations de supérieur à subalternes, du préfet ou du sous-préfet aux 

maires, essentiellement par la correspondance échangée. Cette vision contribue à réduire 

l͛eǆeƌĐiĐeà desà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà ăà l͛appliĐatioŶà desà ŵaŶuels publiés et des circulaires 
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 Voir pp. 324 et suivantes. 
1858

 Voir chapitres 1 et 6. 
1859

 Voir pp. 378 et suivantes. 
1860

 Voir pp. 373 et suivantes. 
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préfectorales. Cependant,à desà ĠĐhaŶgesà d͛eǆpĠƌieŶĐesà oŶtà lieuà ăà deà ŵultiplesà oĐĐasioŶsà

entre les maires. Les missions confiées à quelques-uŶsàd͛eŶtƌeàeuǆàpouƌàaplaŶiƌàlesàdiffiĐultĠsà

rencontrées par leurs collègues ou pour trouver un règlement aux conflits au sein de conseils 

municipaux ont été relevées 1861. Les opérations de tirage au sort des conscrits sont une 

autre occasion de rendre compte et de comparer des modalités de la délibération. En effet, 

en marge du tirage au sort, les maires discutent avec le sous-préfet des dossiers en cours et 

semblent souvent partager avec lui, voire avec le député de la circonscription, un dîner 

organisé par le maire du chef-lieu de canton 1862. BieŶà Ƌueà laà loià l͛ouvƌeà auà puďliĐà depuisà

1884, la délibération garde une dimension secrète et dans les années 1970, Pascal Dibie 

ƌelğveàƋu͛ăàChiĐhĠƌǇ,à« le déballage des séances du conseil municipal [dans un journal local] 

était ressenti, sinon comme une injure, du moins comme une indiscrétion profonde qui 

atteignait la communauté dans son entier » 1863. PouƌtaŶt,à leà ŵaiƌeà d͛Ouƌouǆà aƌƌġte une 

réglementation de « la police de la salle des délibérations » le 6 juillet 1885 1864, ce qui 

tendrait à insinuer que quelques Ouroutis font valoir leur droit. Auparavant, il faudrait 

examiner les réunions du conseil municipal se tenant au cabaret, connues uniquement 

loƌsƋu͛ellesàs͛aĐĐoŵpagŶeŶtàdeàheuƌts. Sont-elles publiques ? Du moins, les édiles semblent-

ils attendus et les décisions guettées. De même, si les réunions entre conseils municipaux 

sont expressément interdites par la législation, les édiles de communes voisines se croisent 

auàƋuotidieŶàetàsoŶtàsusĐeptiďlesàd͛ĠvoƋueƌàlesàŵodalitĠsàdeàlaàpƌiseàdeàdĠĐisioŶ.à‘appeloŶs,à

à cet égard, les liens de parenté qui unissent les conseillers municipaux entre eux 1865. 

Possibles, ces discussions ont-elles lieu ? Une seule mention est relevée dans les dossiers 

d͛outƌages.àEŶàeffet, le 24 janvier 1856, jour de foire, deux conseillers municipaux de Lamure 

auraient évoqué la gestion de leur maire, dans un café de Grandris. 30 à 40 consommateurs 
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 Voir pp. 353 et suivantes. Voir également chapitre 8. 
1862

 Arch. dép. Rhône, Z56.207, lettre du sous-préfet au préfet, 16 octobre 1833 ; Arch. dép. Rhône, 10J11, 
LauƌeŶtà BoŶŶevaǇ,à Lesà ŵœuƌsà politiƋuesà daŶsà leà ‘hône, 1898-1946, s.d. (1950-1955), non publié, 
dactylographié, p. 11 : « Où pouvait-oŶàŵieuǆàlesà[lesàŵaiƌes]àƌeŶĐoŶtƌeƌàeŶàďloĐàsiŶoŶàăàl͛oĐĐasioŶàdesàĐoŶseilsà
deàƌĠvisioŶ.àLesàŵaiƌesàǇàassistaieŶtàoďligatoiƌeŵeŶt.àâàl͛issueàdesàopĠƌatioŶsàilàĠtaitàd͛usageàƋu͛ilsàƌetieŶŶeŶtàăà
déjeuner les membres civils ou militaires du conseil. Le maire du chef-lieu, quelquefois le conseiller général du 
canton prenaient la parole au dessert ;à leàƌepƌĠseŶtaŶtàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶàƌĠpoŶdait ; on échangeait ainsi de 
courtois ĐoŵpliŵeŶtsàd͛usage ». 
1863

 Pascal DIBIE, Le village ƌetƌouvĠ…, ouvrage cité, p. 146. 
1864

 Arch. comm. Ouroux, J1, Liasse 4, Arrêté du maire, 6 juillet 1885 : 

« […]àArt. 1
er

 - Les personnes qui assisteront aux séances du Conseil municipal dans la partie réservée au public 
se tiendront découverts. Il leur est interdit de troubler, par cris, gestes, paroles, ou de toute autre façon les 
dĠliďĠƌatioŶsàdeàl͛asseŵďlĠeàĐoŵŵuŶale 

Art. 2
e
 - “ià uŶeà ouà plusieuƌsà peƌsoŶŶesà doŶŶeŶtà desà sigŶesà d͛appƌoďatioŶà ouà d͛iŵpƌoďatioŶà font des 

interpellations causent ou excitent un tumulte de quelque manière que ce soit, et si, après avertissement du 
PƌĠsideŶt,àellesàŶeàƌeŶtƌeŶtàpasàdaŶsàl͛oƌdƌeàsuƌàleàĐhaŵp,àilàseƌaàdƌessĠàĐoŶtƌeàellesàdesàpƌoĐğs-verbaux à fin de 
poursuites sans préjudiceàdesàŵesuƌesàĠdiĐtĠesàpaƌàl͛aƌtiĐle 55 de la loi municipale. 

Art. 3
e
 - LeàpƌĠseŶtàaƌƌġtĠàseƌaàaffiĐhĠàăàl͛eŶdƌoitàleàplusàappaƌeŶtàdeàlaàpaƌtieàdeàlaàsalle des séances réservée 

au public ». 
1865

 Voir pp. 250 et suivantes. 
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auraient entendu leurs propos diffamatoires 1866. Les actes du maire sont, plus encore, 

observés età ĐoŵpaƌĠsà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà ăà l͛autƌe.à Leà ŵaiƌeà deà “allesà dƌesseà aiŶsià pƌoĐğs-

verbal contre François Dugoujard, cordonnier, qui « nous dit que nous prenions beaucoup 

d͛autoƌitĠà etàƋueà l͛oŶà jouaità ďieŶà daŶsàd͛autƌesà ĐoŵŵuŶesà oùà l͛oŶà Ŷeà disaità ƌieŶ,à Ŷousà luià
oďseƌvąŵesà Ƌueà l͛oŶà pouvaità faiƌeà Đeà Ƌueà l͛oŶà voulaità ailleuƌs,à ŵaisà Ƌueà Ŷousà voulioŶsà

maintenir la police dans la nôtre » 1867. En 1863, un particulier, qui a dîné et discuté avec le 

maire de Marnand dans une auberge de Cublize où se tient la foire, est poursuivi pour avoir 

insinué que le maire de Saint-Just-d͛ávƌaǇà auƌaità ĠvitĠà l͛Ġpƌeuveà duà tiƌageà auà soƌtà ăà un 

conscrit 1868. Plus globalement, les maires paraissent inquiets de la publicité extra-

communale que pourrait prendre la contestation de leur autorité : les placards accolés sur 

l͛ĠgliseàdeàMaƌŶaŶdàeŶàϭϴϱϲàetàeŶàdiveƌsà lieuǆàd͛OuƌouǆàeŶàϭϴϲϲ 1869 sont arrachés au plus 

vite pour éviter les attroupements et les commentaires, ainsi que leur diffusion. De même, 

eŶàϭϴϰϱ,àleàŵaiƌeàdeàValsoŶŶeàĐƌaiŶtàd͛ġtƌe,àduàfaitàdeàl͛iŶsoleŶĐeàdesàjeuŶesàgeŶs,àlaà« risée 

de dix à douze communes » 1870. 

2. Idéal-types du maire-châtelain et du maire-cultivateur ou poids 

des structures sociales ? 

En second lieu, les modes de gouvernement ont été présentés, notamment pour 

le premier, comme très liés à la figure du maire. Le maire-ĐhątelaiŶàĐoŶstitueƌaitàaloƌsàl͛idĠal-

type du magistrat exerçant ses fonctions de manière solitaire, tandis que celui du maire-

cultivateur, artisan, voire issu de la bourgeoisie rurale serait soumis à la collégialité de la 

décision. S͛eǆpƌiŵeŶtà saŶsà douteà lesà habitus Ŷoďiliaiƌes,à ŵaisà ĠgaleŵeŶtà l͛ĠduĐatioŶà

dispensée à la bourgeoisie lyonnaise, en particulier sa frange catholique intransigeante à 

laƋuelleà lesà jĠsuitesà duà Đollğgeà deàMoŶgƌĠàoŶtà iŶĐulƋuĠàuŶà ƌôleàd͛eŶĐadƌeŵeŶt,à jusƋueà età

surtout dans les domaines moral et religieux 1871. Néanmoins, il convient de préciser de nets 

infléchissements : quelques contre-exemples viennent démontrer que les conduites 

iŶdividuellesà Ŷeà peuveŶtà s͛eǆpƌiŵeƌà saŶsà uŶà teƌƌeauà favoƌaďleà foƌteŵeŶtà iŶduità paƌà lesà

structures sociales. En effet, avec Antonin Terme et Aimé Gaillard, maires sous le Second 

Empire, les idéal-types proposés sont remis en cause. 

                                                           
1866

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvà[Ŷ.Đ.],àDossieƌàd͛outƌageàauàŵaiƌeàdeàLaŵuƌe,àϭϴϱϲ. 
1867

 Arch. dép. Rhône, 4M169, procès-verbal du maire de Salles pour outrages, 1
er

 juin 1809. 
1868

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvà[Ŷ.Đ.],àDossieƌàd͛outƌagesàauàŵaiƌeàdeà“aiŶt-Just-d͛ávƌaǇ,àϭϴϲϯ. 
1869

 Voir pp. 58 et suivantes. 
1870

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvà[Ŷ.Đ.],àDossieƌàd͛outƌagesàauàŵaiƌeàdeàValsoŶŶe,àϭϴϰϱ. 
1871

 Bruno DUMONS, « Jésuites lyonnais et catholicisme intransigeant », dans Étienne FOUILLOUX et Bernard 
HOURS [dir.], Les jésuites de Lyon, 16

e
-20

e
 siècle, Lyon, ENS éditions, 2005, pp. 131-143. Consultable en ligne : 

http://books.openedition.org/enseditions/6595. 

http://books.openedition.org/enseditions/6595
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Le premier est nommé à Chamelet en 1865, à la suite du décès de Jean-Louis 

Bréchard. Fils de Jean-François Terme, maire de Lyon sous la monarchie de Juillet, grand 

propriétaire dans le Beaujolais en héritage de sa famille maternelle et époux de la fille du 

général Mouton-DuveƌŶet,à ilàŶ͛estàassuƌĠŵeŶtàpasàuŶàŵeŵďƌeàdeà laàŶoďlesse,àŵaisà l͛ĠĐaƌtà
socio-ĠĐoŶoŵiƋueà aveĐà sesà adŵiŶistƌĠsà està tƌğsà pƌoŶoŶĐĠ.à Tƌğsà souveŶtà aďseŶt,à l͛adjoiŶtà

semble exercer de fait et non en délégation les fonctions qui lui incombent et la collégialité 

de la décision, peut-être amoindrie, ne paraît pas remise en cause dans ses principes. Ainsi, 

s͛ilà joueàuŶàƌôleàaĐtifàdaŶsà l͛ouveƌtuƌeàd͛uŶàĐheŵiŶàviĐiŶalàauƋuelàestàdoŶŶĠàsoŶàŶom deux 

décennies plus tard 1872, il ne donne pas la même tonalité à son action publique que ne 

semble le faire son frère, Joannès-Marie, maire depuis 1850 1873 de la commune voisine de 

Saint-Just-d͛ávƌaǇ,à dĠputĠà deà laà ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶàăà paƌtiƌà deà ϭϴϲϯ,à puisàŵaiƌe de Denicé de 

ϭϴϳϰàăàsoŶàdĠĐğs.àLeàpƌĠfetàĐoŵŵeŶteà l͛ĠleĐtioŶàdeàĐeàdeƌŶieƌàeŶàϭϴϴϰàpaƌàĐesàŵots : « le 

conseil municipal qui appartient en entier à l'opinion réactionnaire a voulu maintenir la 

mairie à un homme très populaire dans la commune et dont il apprécie 

l'administration » 1874. À Chamelet, une gestion trop personnelle demeurerait difficile, 

malgré les inclinaisons personnelles, du fait des fortes résistances que pourrait opposer un 

conseil municipal principalement recruté parmi les propriétaires cultivateurs moyens et les 

artisans commerçants. Les matrices cadastrales permettent également de noter la présence 

d͛uŶà gƌoupeà deà pƌopƌiĠtaiƌesà eǆploitaŶtsà deà ĐiŶƋà ăà viŶgtà heĐtaƌesà assezà iŵposaŶtà pouƌà

contrecarrer la puissance des plus possessionnés de la commune 1875. Ils représentent 

environ 20 % des cotes foncières en 1835, 15,9 % en 1865, occupent environ 37 % de la 

superficie communale et bénéficient de près de 30 % des revenus fonciers de la commune 

en 1850 et 1865, tandis que les propriétaires de plus de 20 hectares — 6 % du total des côtes 

foncières en 1835, 3,4 % en 1865 — occupent près de la moitié de la superficie communale 

durant la première moitié du 19e siècle — 46,7 % en 1835, 45 % en 1850 —, mais 39,8 % en 

1865 pour une part de revenus variant de 34 % en 1835 à 38,7 % en 1865 1876. Cette situation 

semble proche des « démocraties rurales » décrites par Pierre Barral, entendues comme des 

« stƌuĐtuƌe[s]àd͛eǆploitaŶtsàiŶdĠpeŶdaŶtsàetàƌelativeŵeŶtàĠgauǆ,àoùàl͛iŶflueŶĐeàdeàƋuelƋuesà

                                                           
1872

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, délibération du 18 mai 1881. 
1873

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], DiĐtioŶŶaiƌe des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité. En ligne : http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/9297 ; Éric ANCEAU, 
Dictionnaire des députés…, ouvrage cité. Joannès-Marie Terme a été nommé maire en 1852 ; il exerce en 
réalité depuis 1850, ayant été élu par le conseil municipal à la suite de la démission de Bedin. 
1874

 Arch. dép. Rhône, 3M1482, État général des maires et des premiers adjoints à la suite des élections 
municipales des 4 et 11 mai 1884, arrondissement de Villefranche. 
1875

 La discrétion de ceux-ci sur la scène municipale a en outre déjà été soulignée. Voir pp. 205 et suivantes. 
1876

 Arch. dép. Rhône, 3P039-3, Matrice des propriétés foncières de Chamelet, 1828-1914 : les données sont 
issues de la saisie sous forme de base de données des évolutions des superficies et des revenus de toutes les 
ĐôtesàfoŶĐiğƌes.àDesàĐoupesàoŶtàĠtĠàƌĠalisĠesàtousàlesàƋuiŶzeàaŶsàafiŶàd͛affiŶeƌàl͛ĠvolutioŶàƋueàpeƌŵetteŶtàlesà
récapitulatifs des côtes foncières présents au début des matrices cadastrales napoléoniennes et rénovées à 
pƌğsàd͛uŶàsiğĐleàd͛ĠĐaƌt. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/9297
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puissants demeurent limitée au plan économique » 1877. Le gouvernement solitaire 

trouverait, dès lors, sa pleine expression avant tout dans des communes aux hiérarchies très 

prononcées, telle Odenas. Les distinctions sur le plan des structures sociales réalisées à 

l͛ĠĐhelleàdĠpaƌteŵeŶtale par Pierre Barral ne doivent pas occulter des variations très fortes 

d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà ăà l͛autƌe,à susĐeptiďlesà d͛iŶflĠĐhiƌà lesà ŵodesà deà gouveƌŶeŵeŶtà ŵuŶiĐipalà

toutà autaŶtà Ƌu͛ellesà eǆpliƋueƌaieŶt,à ĐoŵďiŶĠesà ăà d͛autƌesà Đƌitğƌes,à laà diveƌsitĠà desà

orientationsàpolitiƋuesàdesàsoĐiĠtĠsàƌuƌales.àáiŶsi,àsià l͛oŶàpeutàďieŶàdistiŶgueƌàuŶà idĠal-type 

d͛uŶàgouveƌŶeŵeŶtàŵuŶiĐipalàsolitaiƌe,àĐelui-ci ne repose pas seulement sur les individus en 

exercice et leur position sociale — le maire-châtelain —, mais il prend notamment en 

considération cette position sociale en relation avec celles des autres individus de la société 

villageoise. À Chambost-Allières, Aimé Gaillard, cultivateur et tuilier, maire entre 1843 et son 

décès en 1870, paraît investir pleinement ses fonctions. Les infléchissements se lisent bien 

ŵoiŶsàauàŶiveauàdesàdĠliďĠƌatioŶsàŵuŶiĐipales,àĐ͛est-à-dire dans les relations avec le conseil 

ŵuŶiĐipalà daŶsà soŶà eŶseŵďle,à Ƌueà daŶsà lesà distaŶĐesà Ƌu͛ilà instaure avec son adjoint, 

représentant de la section rivale, et avec la population au travers de la rédaction des actes 

deàl͛ĠtatàĐivil 1878.àLaàpossessioŶàduàsĐeauàeŶàestàleàsǇŵďole.àEŶàsoŶàaďseŶĐe,àl͛adjoiŶtàveŶuàleà

chercher à son domicile se le voit refuser par sa femme : « ĐoŵŵeàdĠjăàjeàl͛avaisàdeŵaŶdĠàăà
madame Gaillard,àelleàŵ͛avaitàditàƋueàĐeàsĐeauàĠtaitàsaĐƌĠàetàƋu͛ilàŶeàdevaitàpasàsoƌtiƌàdeàĐhezà

elle », ditàl͛adjoiŶtàleàϴ juillet 1844 1879. 

3. Les oscillations : des évolutions non linéaires du mode de 

gouvernement 

Caƌtogƌaphieƌà lesàŵodesàdeàgouveƌŶeŵeŶtàetà s͛eŶà teŶiƌàaux structures sociales 

resteraient néanmoins très réducteur. En effet, dans chaque commune, y compris à 

Chamelet et à Odenas, les rapports de force se modifient constamment, variant entre les 

deux pôles décrits précédemment, non sans heurts. Ainsi, à Odenas, les premières années 

de la Troisième République sont difficiles. À la démission de Benoît Lagardette propriétaire 

et qui, la première fois (septembre 1877), fait valoir des difficultés familiales (sept décès 

suĐĐessifsͿàetàeŶàl͛aďseŶĐeàdeàgƌaŶdsàpƌopƌiĠtaiƌesàouàd͛uŶàdeàleuƌsàƌepƌĠseŶtaŶts,àpeƌsoŶŶeà
Ŷeà veutà assuƌeƌà lesà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà età d͛adjoiŶt.à L͛iŶstaďilitĠà duƌeà pƌğsà deà diǆà aŶs,à

amplifiée par la questioŶàĠpiŶeuseàdeàl͛adjudiĐatioŶàdes travaux pour le groupe scolaire 1880. 

À Ouroux, Chambost-Allières et Saint-Mamert, des alternances entre les deux pôles peuvent 

                                                           
1877

 Pierre BARRAL, Les agrariens français…, ouvrage cité, pp. 41-43. 
1878

 Voir pp. 309 et suivantes. 
1879

 Arch. dép. Rhône, Z56.111, lettre de Chardon, adjoint de Chambost-Allières au sous-préfet, 8 juillet 1844. 
1880

 Arch. dép. Rhône, 3M1601, Dossier Odenas : correspondance, 1877-1888. 
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seà dessiŶeƌà plusàŶetteŵeŶt.à áiŶsi,à leàŵaŶdatà deà JeaŶàáufeƌt,à ăà laà tġteàd͛OuƌouǆàduƌaŶtà leà

Second Empire, est-il marqué par une emprise personnelle importante que ni son 

précédesseur ni son successeuƌà Ŷ͛oŶtà iŵpƌiŵĠeà ouà vouluà iŵpƌiŵeƌ.à Deà ŵġŵe,à duƌaŶtà laà

Troisième République, les Berloty, notaires à Lyon de père en fils, accaparent à trois reprises 

les fonctions de maire d͛Ouƌouǆ 1881 et paraissent vouloir les exercer de manière solitaire et 

autoritaire. EŶàoĐtoďƌeàϭϴϴϳ,àádƌieŶàBeƌlotǇàpƌoposeàăàlaàĐoŵŵuŶeàƋueàl͛ĠĐoleàdesàfillesàsoità

tƌaŶsfĠƌĠeà daŶsà leà loĐalà Ƌu͛ilà vieŶtà deà faiƌeà ĐoŶstƌuiƌeà ăà l͛eŶtƌĠeà duà village,à ăà titƌeà gƌatuità
« toutes réserves faites mon profit de faire cesser cette jouissance suivant les circonstances 

ăàveŶiƌàƋueàj͛auƌaiàseulàăàappƌĠĐieƌ »1882. LaàdispositioŶàluiàgaƌaŶtitàdeàpouvoiƌàs͛opposeƌàăàlaà

laïĐisatioŶ.àDeuǆàaŶsàplusàtaƌd,àilàfaitàƌeveŶiƌàl͛adjoiŶtàsuƌàsaàdĠŵissioŶàapƌğsàavoiƌàoďteŶuàdeà
lui des excuses 1883. Lorsque le maire s͛aďstient d͛affiĐheƌàleàdisĐouƌsàdeàBƌissoŶàeŶàϭϴϵϳ,àleà

jugeant blasphématoire 1884, le même adjoint expose au sous-pƌĠfetà s͛eŶà teŶiƌàauǆàŵġŵesà

dispositions et refuser d͛exercer les fonctions de maire provisoirement. Le sous-préfet 

ajoute : « Ilà ŵ͛aà pƌiĠà toutefois de ne pas considérer cette décision comme un acte 

d͛oppositioŶàauàGouveƌŶeŵeŶtàouàuŶeàpƌotestatioŶàĐoŶtƌeàlaàŵesuƌeàpƌesĐƌiteàpaƌàl͛autoƌitĠà

supĠƌieuƌeàajoutaŶtàƋu͛ilàŶ͛ĠtaitàŵûàpaƌàauĐuŶàseŶtiŵeŶtàpolitiƋue,àŵaisàuŶiƋueŵeŶtàpaƌàdesà

ĐoŶsidĠƌatioŶsà d͛iŶtĠƌêt et de relations personnelles. M. Voland exerce la profession de 

ŵeuŶieƌ,àilàestàĐoŵŵeàtel,àeŶàƌelatioŶsàd͛affaiƌesàaveĐàM. BeƌlotǇ,àƋu͛ilàaàiŶtĠƌġtàăàŵĠŶageƌ.à

Pour bien marquer sa solidarité avec le Maire, il préfère être suspendu de ses fonctions 

comme ce dernier plutôt que de donner sa démission » 1885. Avant que Joseph Jean Marie 

FĠliǆàBeƌlotǇàŶ͛aĐĐğdeàăàsoŶàtouƌàauǆàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàeŶàϭϵϯϰ,à leàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàagit 

selon un mode plus collégial, établissant les commissions déjà mentionnées ; à son arrivée, 

elles disparaissent. Ainsi, à Ouroux, le mode de gouvernement paraît très flexible, en 

foŶĐtioŶà desà dĠteŶteuƌsà deà l͛ĠĐhaƌpeà età desà ƌappoƌtsà deà foƌĐeà Ƌuià s͛ĠtaďlisseŶtà aveĐà lesà

autres conseillers municipaux. 

áiŶsi,à l͛iŶstitutioŶà ŵuŶiĐipaleà est-elle politique, au sens où elle définit des 

rapports de gouvernement avec la population communale, selon des modalités propres liés 

aux rapports de force dessinés par les structures socio-économiques et par une mémoire des 

pratiques qui se constitue tout au long du 19e siècle. Ces modes de gouvernement ne sont 
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 François-Félix Berloty : Arch. dép. Rhône, 2M49, Z56.202 : procès-verbaux d͛iŶstallatioŶà età ƌegistƌesà des 
maires et adjoints, 30 septembre 1870 et 14 mai 1871 ; Adrien Berloty : 3M1484, 3M1603, Dossier Ouroux : 
procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàetà listesàdesàŵaiƌesàetàadjoiŶts : 18 mai 1884, 20 mai 1888, 15 mai 1892 et 17 mai 
1896 ; Joseph-Jean-Marie-Félix Berloty : 3M1603, Dossier Ouroux : procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶ,à ϵ décembre 
1934 et 19 mai 1935. 
1882

 Arch. comm. Ouroux, Registre des délibérations municipales, délibération du 16 octobre 1887. Voir 
chapitre 9. 
1883

 Arch. dép. Rhône, 3M1603, lettre du maire au préfet, 14 avril 1890. 
1884

 Ibidem, lettre du maire au préfet, 22 mai 1897. 
1885

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 3 juin 1897. 
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toutefois pas déconnectés des scansions politiques nationales dont il faut prendre toute la 

mesure dans les communes. 
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Introduction 

En questionnant l͛autoƌitĠ reconnue auà ŵaiƌe,à l͛appƌopƌiatioŶà desà ĠleĐtioŶsà

municipales par les électeurs, en identifiant des modes de gouvernement différents selon les 

communes, se dessine le politiƋueà telà Ƌueà lesà aŶthƌopologuesà l͛ĠtudieŶt 1886, comme 

organisation du pouvoir au sein des sociétés villageoises. À plusieurs reprises, nous avons vu 

ce politique rejoindre la politique au sens où l͛eŶteŶdàMauƌiĐeàágulhoŶ : « nous parlons de la 

politƋueàŵodeƌŶe,à laà Ŷôtƌe,à Đ͛est-à-diƌeà eŶà teƌŵesà pƌĠĐis,à laà dĠŵoĐƌatieà liďĠƌale.à C͛està leà
système où le peuple (tout le monde) est souverain, donne son avis et élit ses 

représentants ;àoù,àeŶfiŶ,àleàĐhoiǆàŵajoƌitaiƌeàestàŶoƌŵaleŵeŶtàsuiviàd͛effetsàpuisƋueà– autre 

principe de liberté – le gouvernement dépend plus ou moins de représentants élus » 1887. En 

ce sens, chaque société villageoise constitue une « micropolis », « micro-société à part 

eŶtiğƌe,à aveĐà soŶà oƌgaŶisatioŶ,à sesà Đodesà età saà ĐapaĐitĠà d͛oƌgaŶisatioŶ » 1888 et il y aurait 

politisation « lorsque [elle] reprend notions et concepts de la société englobante pour 

rendre compte de son fonctionnement » 1889. La notion de politisation ainsi conçue constitue 

un obstacle dans le sens où elle part du postulat de sociétés villageoises fermées sur elles-

mêmes qui ne peuvent être que le réceptacle de notions, concepts et discours construits en 

son dehors (la société englobante) ;à deà plus,à l͛eǆpƌessioŶà deà MauƌiĐeà águlhoŶà d͛« une 

descente de la politique vers les masses » 1890 suggğƌeàƋueàĐesàdisĐouƌsàsoŶtàĐeuǆàd͛Ġlitesàetà

se diffusent progressivement en direction des masses populaires. Cependant, lorsque, dans 

lesàaŶŶĠesàϭϴϲϬ,àl͛adŵiŶistƌatioŶàiŵpĠƌialeàƌeŶoŶĐeàdaŶsàlesàfaitsà– tout en maintenant dans 

la loi la possibilité – à choisir des maires et adjoints en dehors de conseils municipaux, elle 

prend acte de situations communales de refus qui reflètent les contradictions dans 

lesƋuellesà leà sǇstğŵeà iŵpĠƌialà s͛està plaĐĠà eŶà vidaŶtà deà saà suďstaŶĐeà uŶeà ƌepƌĠseŶtatioŶà
ĠleĐtive.àL͛iŵpulsion vient alors des communes. 
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 Georges BALANDIER, AŶthƌopologie politiƋue…, ouvrage cité. 
1887

 Maurice AGULHON, « Présentation », dans La politisation des campagnes au 19
e
 siècle…, ouvrage cité, p. 2. 

1888
 Jean-Luc MAYAUD, « PouƌàuŶeàĐoŵŵuŶalisatioŶàdeàl͛histoiƌeàrurale », article cité, p. 154. 

1889
 Idem, p. 153. 

1890
 Maurice AGULHON, La République au village…, ouvrage cité, pp. 259-285. 
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En sortant de ce postulat, deux axes de recherche sont envisagés. Le premier vise 

ăà aŶalǇseƌà lesà ĐoŶflitsà villageois,à Ƌu͛ilsà s͛eǆpƌiŵeŶtà auà seiŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ouà plusà

globalement au sein de la société communale, non plus comme une forme archaïque 

d͛eǆpƌessioŶ, mais comme source de réflexion sur le politique et de positionnement face aux 

discours nationaux. Le second vise à analyser les scansions nationales, notamment les 

changements de régime, non pas dans une simple réception au village mais comme les 

révélateurs de la politique dans des espaces géographiques plus étendus, intercommunaux. 

áloƌsàƋu͛uŶeàplaĐeàplusà gƌaŶde estàdoŶŶĠeàăà l͛ĠvĠŶeŵeŶt,à l͛aŶalǇseàdoità s͛iŶsĐrire dans le 

temps long pour ƌeĐheƌĐheƌà lesà Đausesà età lesà foŶdeŵeŶtsà d͛uŶeà paƌt, pour un suivi 

loŶgitudiŶalàdesàaĐteuƌsàd͛autƌeàpaƌt. 
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Chapitre 8 

Conflits municipaux et communaux : 

opposition de réseaux sociaux et 

politiques 

Frédéric Chauvaud a mis au jour et caractérisé la conflictuosité des sociétés 

rurales 1891. Celle-ci s͛exprime aussi sur le plan municipal. Nous avons évoqué celle qui 

s͛eǆpƌiŵeàeŶtƌeàŵaiƌesàet desservants 1892 ; elle traversent aussi les conseils municipaux, les 

registres des délibérations permettent de les mettre au jour. Il serait difficile de dresser une 

typologie des conflits tant les axes de classement peuvent varier, des sujets à leur intensité 

eŶàpassaŶtàpaƌà leuƌà loŶgĠvitĠ,à leàŶoŵďƌeàd͛aĐteuƌsàƋu͛ilsà iŵpliƋueŶtàouàeŶĐoƌeà lesàŵoǇeŶsà

d͛eǆpƌessioŶ.àEt, très vite, il ressort une imbrication profonde et une divergence importante 

entre les discours les concernant et les motivations réelles. Nous nous proposons ici 

d͛aŶalǇseƌà deuǆà ĐoŶflitsà deà Ŷatuƌeà diffĠƌeŶteà ŵaisà Ƌuià iŵpliƋueŶtà l͛ĠĐheloŶàŵuŶiĐipal.à Leà

premier a lieu à Saint-Mamert : entre 1837 et 1840, le conseil municipal est divisé en deux 

camps ; les deux réseaux sociaux mis au jour semblent être opposés par des questions de 

voisinage. Le conflit privé semble donc au premier abord s͛eŵpaƌeƌàdeàlaàsĐğŶeàŵuŶiĐipaleà

Đoŵŵeàlieuàd͛eǆpƌessioŶ.àLeàseĐoŶdàaàlieuàăàChaŵďost-Allières dont le nom composé montre 

la juxtaposition de deux sociétés réunies dans une même entité administrative. La querelle 

de clocher, au sens propre et figuré, paraît uŶeà foƌŵeà aƌĐhaïƋueà d͛eǆpƌessioŶà eŶtƌeà deuǆà

                                                           
1891

 Frédéric CHAUVAUD, « Conflictuosité et sociétés conflictuelles : les campagnes dans la société française au 
19

e
 siècle (1830-1914) », dans Jean-Claude CARON et Frédéric CHAUVAUD [dir.], Les campagnes dans les 

sociétés européennes. France, Allemagne, Espagne, Italie (1850-1950), Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2005, pp. 181-207. 
1892

 Voir chapitre 1. 
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villages, telle que François Ploux a pu les étudier dans le Lot 1893.àDaŶsàlesàdeuǆàĐas,àilàs͛agità

d͛aŶalǇseƌà sià leà politiƋue est un habillage pour une communication en direction de 

l͛adŵiŶistƌatioŶàouàsiàdesàteŶdaŶĐesàetàseŶsiďilitĠsàpolitiƋuesàtƌaveƌseŶtàlesàsoĐiĠtĠsàƌuƌales.à

L͛hǇpothğseàestàĠgaleŵeŶtàƋueàleàĐoŶflit,àiŶhĠƌeŶtàăàtouteàsoĐiĠtĠà– la société consensuelle 

est en soi un discours politique –,àestàaussiàgĠŶĠƌateuƌàd͛uŶàpositioŶŶeŵeŶtàpolitiƋue car il 

interroge sur sur le conseil municipal, son fonctionnement, la chose publique et le collectif ; 

il participerait ainsi à une politisation endogène. 

1. Des réseaux en conflits 

1.1. Les réseaux révélés par les conflits 

1837. Vivement critiquées par Philibert Passot et quelques autres électeurs, les 

opérations électorales de Saint-Mamert sont annulées : il paraît indubitable pour le conseil 

deàpƌĠfeĐtuƌeàƋueàleàsĐƌutiŶàŶ͛aàpas été ouvert mais que les électeurs ont été choisis et des 

signatures falsifiées. Tels sont les faits reprochés à Claude Matray, maire, remplacé, et à 

quatre des conseillers municipaux qui, devant cesser leurs fonctions, ont accaparé les 

fonctions de scrutateurs et de secrétaire du bureau 1894. 

1840. En remettant sa démission, Philibert Passot entend informer 

l͛adŵiŶistƌatioŶà desà ĠĐaƌtsà duà Ŷouveauàŵaiƌeà età d͛uŶeà paƌtieà desà Ġdiles.à Ilà dĠŶoŶĐeà eŶtƌeà
autres sa non-convocation aux délibérations depuis trois ans qu͛ilà està adjoiŶt,à soƌtà Ƌueà

partagent trois autres de ses collègues. Claude Chuzeville, maire, et cinq élus ripostent par 

une lettre niant tous les faits 1895. 

DaŶsà Đetteà ĐoŵŵuŶeà d͛eŶviƌoŶà ϮϬϬ haďitaŶtsà età deà Đeà faità dotĠeà d͛uŶà ĐoŶseilà

municipal de dix membres, tous les élus ont pris position dans les conflits opposant Philibert 

Passot aux deux maires successifs 1896.à L͛ideŶtifiĐatioŶà deà ĐhaĐuŶà desà ŵeŵďƌesà desà deuǆà
groupes ainsi formés révèle la variété des relations sociales les unissant. Que ces réseaux 

sociaux soient en partie structurels, tel celui de Claude Chuzeville, ou totalement 

conjoncturels (Philibert Passot et ses alliés), une lecture a posteriori ne manque pas 

d͛iŶteƌƌogeƌ, d͛uŶeàpaƌt,à suƌà lesàĠveŶtuellesà suƌiŶteƌpƌĠtatioŶsàet,à ăà l͛iŶveƌse,à suƌà lesà sous-

estiŵatioŶsà deà leuƌà eǆisteŶĐe,à et,à d͛autƌeà paƌt,à suƌà l͛ĠvolutioŶà età laà ƌĠdĠfiŶitioŶà deà Đesà

réseaux. 
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 François PLOUX, Guerres paysaŶŶes…, ouvrage cité. 
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 Arch. dép. Rhône, 3M1630, brouillon de la décision du conseil de préfecture suite à la réclamation de 
Philibert Passot, s.d. [1837] ; 2M75, lettre de Claude Matray, maire, au sous-préfet, 4 octobre 1837. 
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 Ibidem, lettres de Philibert Passot au sous-préfet, 17 mars, 1
er

 et 26 avril 1840 ; attestation des conseillers 
municipaux et du maire, 30 mars 1840 ; pétition reçue le 28 avril 1840 à la sous-préfecture. 
1896

 Voir Annexes 8.1. 
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1.1.1. Le réseau Chuzeville 

Les sources à disposition laissent aisément entrevoir les liens établis entre 

Claude Chuzeville et les cinq conseillers municipaux signant avec lui la lettre de justification 

destinée au sous-préfet. En effet, ils ont tissé des relations familiales et des alliances 

matrimoniales ; leurs affinités sont éprouvées ainsi que leurs dépendances et leurs échanges 

économiques. 

a) Relations familiales et alliances matrimoniales 

En insistant sur les méfaits commis par Étienne Passot, homonyme néanmoins 

saŶsà asĐeŶdaŶĐeà ĐoŵŵuŶe,à Philiďeƌtà PassotàŶeàŵaŶƋueàpasàdeà sigŶaleƌà Ƌu͛ilsà seà ƌĠaliseŶtà

dans la plus grande impunité, leur auteur étant non seulement édile mais également neveu 

du maire 1897. Parmi les liens structurels créés par la parenté, ce sont donc les solidarités 

familiales bien entretenues qui sont mises en avant. OƌpheliŶà deà pğƌeàdepuisà l͛ągeà deà diǆà

ans, son oncle maternel et proche voisin a pu servir de modèle à Étienne Passot  qui est de 

surcroît associé aux événements familiaux des Chuzeville. Il est ainsi choisi pour parrain de 

soŶàĐousiŶàeŶàϭϴϭϴ,àĐoŵŵeàsoŶà fƌğƌeà l͛avaitàĠtĠàƋuatƌeàans auparavant pour une cousine. 

Puis, inversement, ses cousins Jean-Marie et Étienne Chuzeville parrainent deux de ses 

enfants, en 1832 et en 1839 1898. Ce sont pour eux les seules relations clairement attestées, 

mais Hugues Neveux et Sylvie Perrier ont tous deux relevé les sollicitations familiales que 

recèlent les comptes de tutelle 1899. La scène municipale de Saint-Mamert est donc marquée 

paƌàl͛eǆpƌessioŶàdeàsolidaƌités parentélaires au quotidien qui Ŷ͛estàpasàuŶeàeǆĐeptioŶàliĠeàăàlaà

petite taille de la commune :àŶousàl͛avoŶsàdit,àgloďaleŵeŶt,àlesàlieŶsàdeàpaƌenté prohibés ne 

ƌeĐouvƌeŶtàƋu͛eŶàfaiďleàpaƌtà laàƌĠalitĠàdeà laàpaƌeŶtğle 1900.àDeàŵġŵe,às͛ilàpaƌaŠtàǇàavoiƌàuŶeà

ĐoŶtƌadiĐtioŶàaveĐà laàdĠsigŶatioŶàd͛uŶàhĠƌitieƌàuŶiƋueàauàseiŶàdeàĐhaƋueàfaŵilleàĠligiďle,à leà
recours à des individus sans aucune autre considération que leur capacité personnelle 1901 

laisseàuŶeàŵaƌgeàdeàŵaŶœuvƌe.àDeàlaàsoƌte,àlesàsĠaŶĐesàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdeàPƌopiğƌes,à

commune de plus de 500 habitants, prennent les allures de réunions de famille pour les 

Simonet : pas moins de trois cousins, dont un par alliance ont en effet été élus en 1900 1902. 

Laurent Lévi-Strauss relève la même situation, de plus grande ampleur, à Corcelles-les-Arts, 
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 Idem. 
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 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiaux de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptême de Pierrette-Claudine 
Chuzeville, 23 avril 1814, d͛ÉtieŶŶeàChuzeville, 23 novembre 1818,  de Jean-Marie Passot, 13 décembre 1832, 
d͛ÉtieŶŶeàPassot,àϭϴ septembre 1839. 
1899

 Hugues NEVEUX, « Sollicitations conjoncturelles des cercles de parenté. Position du problème à partir du 
milieu rural français (15

e
-18

e
 siècles) », dans Les réseaux de parenté.– Annales de démographie historique, 

1995, pp. 35-42 ; Sylvie PERRIER, « ‘ôleàdesàƌĠseauǆàdeàpaƌeŶtĠàdaŶsà l͛ĠduĐatioŶàdesàŵiŶeuƌsàoƌphelins selon 
les comptes de tutelles parisiens (17

e
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e
 siècles) », dans Les ƌĠseauǆ de paƌeŶtĠ…, ouvrage cité, pp. 125-135. 

1900
 Voir pp. 178 et suivantes. 

1901
 Voir chapitre 5. 

1902
 Gaëlle CHARCOSSET, Maires et conseillers municipaux du haut Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àff° 145-146. 
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en Côte-d͛Oƌ,à puisque les conseillers municipaux élus en 1947 et en 1965 appartiennent 

entièrement à deux parentèles,à l͛uŶeà foŶdĠeà suƌà laà filiatioŶ,à l͛autƌe,à plusà ƌĠĐeŶte,à suƌà lesà

alliances 1903. 

LesàautƌesàĠdilesàsigŶataiƌesàŶ͛appaƌtieŶŶeŶtàpasàăà laàpaƌeŶtğleàduàŵaiƌe,àŶiàŶeà
paraissent affiliés entre eux. Cependant, deux sont semble-t-il assez proches pour envisager 

une alliance entre leurs familles paƌàl͛iŶteƌŵĠdiaiƌeàdeàleuƌsàeŶfaŶts.àL͛uŶioŶàƋuiàseàĐoŶĐlutà

en 1842 1904 est celle de deux cadets mais avec des enjeux économiques non négligeables. 

Les apports de la future, Jeanne Cinquin — filleule de Claude Matray —, y compris en 

avaŶĐeŵeŶtàd͛hoiƌie sont estimés 2 550 francs. Le contrat de mariage réglé sous le régime 

de la communauté réduite aux acquêts ne mentionne, en revanche, ni constitution en faveur 

du futur ni apport personnel 1905. Le nom de ce dernier, Bélicard, offre sans conteste des 

garanties tant sur le plan symbolique (« Đapitalàd͛hoŶŶeuƌ »ͿàƋu͛eŶàteƌŵesàĠĐoŶoŵiƋues : les 

doŶatioŶsàfaitesàăàtƌoisàdeàsesàsœuƌsàloƌsàdeàleuƌsàŵaƌiagesàƌespeĐtifsàdĠpassaŶtàtoutesà lesà
3 000 francs, la prochaine cession des droits successifs à son frère aîné est donc 

pƌoŵetteuse,àd͛autaŶtàƋu͛elleàŶeàsauƌaitàtaƌdeƌàĠtaŶtàdoŶŶĠàl͛ągeàavaŶĐĠàduàpatƌiaƌĐhe 1906. 

b) Des clientèles et des affinités éprouvées 

La rencontre des édiles lors des principales occasions de la vie familiale de leurs 

collègues suggère également des affinités électives et des relations de clientèle, à aucun 

ŵoŵeŶtàĠvoƋuĠesàeǆpliĐiteŵeŶtàdaŶsàlesàsouƌĐes.àC͛estàaveĐàďeauĐoupàdeàpƌudeŶĐeàƋueàlesà

ŶoŵsàdesàtĠŵoiŶsàƌeƋuisà loƌsàdesàdĠĐlaƌatioŶsàdeàl͛ĠtatàĐivilàpeuveŶtàġtƌeàeǆploitĠs : le lien 

avec les parties déclarantes ou contractantes est très rarement précisé, plus encore quand il 

s͛agitàdeà lesàdĠsigŶeƌàĐoŵŵeà« ami », ou « bon ami des parties ». Cependant, les relations 

établies par le parrainage nous paraissent révélatrices de ces liens informels dont la 

distinction repose ici sur la différenciation que François-Xavier Guerra propose : les 

pƌeŵiğƌesà s͛effeĐtueƌaieŶtà eŶtƌeà desà aĐteuƌsà deà ƌaŶgà ĠƋuivaleŶt,à Ƌui,à ĐoŶtƌaiƌeŵeŶtà auǆà
secondes relevant plutôt de la dépendance, marqueraientàdesàlieŶsàpƌoĐhesàdeàl͛alliaŶĐe 1907. 
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 Laurent LÉVI-STRAUSS, « Pouvoir municipal et parenté dans un village bourguignon », dans Annales, 
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 Arch. dép. Rhône, 4E4535, État civil de Saint-Mamert, acte de mariage de Benoît Bélicard et Jeanne 
Cinquin, 10 décembre 1842. 
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 Arch. dép. Rhône, 3E17135,à Étudeàd͛áŵĠdĠeà LaveŶiƌ,àMoŶsols,à ĐoŶtƌatà deàŵaƌiageàdeàBeŶoŠtàBĠliĐaƌdà età
Jeanne Cinquin, 18 novembre 1842. 
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 Arch. dép. Rhône, 3E17173, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, acte réglant la cession des droits 
successifs entre les héritiers Bélicard, 21 février 1848 : Jean Bélicard verse immédiatement 5 000 francs à son 
frère Benoît. 
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 François-Xavier GUERRA, Le Mexique, de l’AŶĐieŶ RĠgiŵe à la RĠvolutioŶ,àPaƌis,àL͛HaƌŵattaŶ/àPuďliĐatioŶsà
de la Sorbonne, 1985. Cité dans José María IMÍZCOZ BEUNZA, « Comunidad, red social y élites. Un análisis de la 
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Publication en français : « CoŵŵuŶautĠ,à ƌĠseauà soĐial,à Ġlites.à L͛aƌŵatuƌeà soĐialeà deà l͛áŶĐieŶà ‘Ġgiŵe », dans 
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Pour les proches du maire de Saint-Mamert, la parenté spirituelle procède 

vƌaiseŵďlaďleŵeŶtà deà l͛aŵitiĠ : à trois reprises entre 1826 et 1830, Étienne Passot et sa 

femme sont sollicités par Claude Matray, le maire remplacé en 1837 ; réciproquement, celui-

ĐiàestàĐhoisiàpouƌàpaƌƌaiŶàdeàl͛uŶeàdeàleuƌsàfillesàeŶàϭϴϯϭ.àDeuǆàautƌesàĠdilesàoŶtàfaitàappelàăà
ĐeàdeƌŶieƌàouàăàsoŶàĠpouseàeŶtƌeàϭϴϮϭàetàϭϴϮϴàetàl͛uŶàd͛euǆàaàĠgaleŵeŶtàpaƌƌaiŶĠàuŶeàfilleà

Matray en 1833 1908. Le baptême crée entre le nouveau-né et ses parents spirituels des 

relations sur le plan religieux et des obligations réciproques qui peuvent néanmoins, avec le 

temps, se déliter 1909. En revanche, être choisi pour parrain ou pour marraine témoigne de la 

considération des paƌeŶtsàăàl͛iŶstaŶtàdeàleuƌàdĠĐisioŶ 1910 :à l͛hoŶŶeuƌàestàdeàtailleà— refuser 

seƌaità uŶà affƌoŶtà et,à iŶveƌseŵeŶt,à ilà està pƌoďaďleà Ƌueà lesà paƌeŶtsà Ŷeà s͛adƌesseŶtà Ƌu͛ăà desà
peƌsoŶŶesà susĐeptiďlesàd͛aĐĐepteƌ 1911 —,àd͛autaŶtàƋu͛uŶà Đhoiǆà hoƌsà deà laà sphğƌeà faŵilialeà

paraît constituer une exception. Les entrecroisements de parrainage entendent donc inscrire 

lesàĠĐhaŶgesàdaŶsàuŶeà logiƋueàdeà ƌĠĐipƌoĐitĠàetàpeƌŵetteŶtàd͛affiƌŵeƌ,àvoiƌeàdeà ƌaviveƌàauà
gré des naissances, ces liens aux yeux de la communauté paroissiale 1912. 

À Odenas, le parrainage montre la dépendance. Ainsi, la noblesse consent à 

parrainer quelques enfants 1913.à Vestigeà deà l͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe,à laà pƌatiƋueà seà ƌĠduitàpour les 

Montaigu à la progéniture de leurs régisseurs, parfois de quelques vignerons privilégiés 1914, 

édilesà paƌà ailleuƌs,à età dĠŵoŶtƌeà leà souhaità d͛iŶstauƌeƌà— ou de restaurer — des relations 

interpersonnelles, sans doute afin de mieux marquer leur retour sur leurs terres 1915. Cela 

expliquerait pourquoi le marquis et son épouse acceptent — ou se proposent — 

persoŶŶelleŵeŶtàeŶàϭϴϭϬàetàeŶàϭϴϭϭ,àpuisàƋu͛ăàpaƌtiƌàdeàϭϴϭϰ,àiŶteƌvieŶŶeŶtàleuƌsàeŶfaŶts,àǇà

Đoŵpƌisà loƌsƋu͛ilsà atteigŶeŶtà l͛ągeà adulte,à et,à pouƌà leà filsà d͛uŶà ĐoƌdoŶŶieƌ,à deuǆà deà leuƌsà

domestiques. Quelques-uns de ces parrainages revêtent un caractère exceptionnel : en 

1810, la première intervention du ci-devaŶtà seigŶeuƌà està eŶà faveuƌà d͛uŶeà filleà deà Josephà

Despƌas,àŵaŠtƌeàĐhaƌpeŶtieƌàdeàsoŶàĠtat,àƋuiàdoitàsaŶsàdouteàĐetàhoŶŶeuƌàăàl͛eǆeƌĐiĐeàdeàsesà

                                                                                                                                                                                     
Juan Luis CASTELLANO et Jean-Pierre DEDIEU [dir.], Réseaux, familles et pouvoirs dans le monde ibérique à la fin 
de l’AŶĐieŶ RĠgiŵe, Paris, Éditions du Centre national de la recherche scientifique, 1998, p. 54. 
1908

 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiaux de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptêmes de Jeanne Cinquin, 1
er

 janvier 
1821, de Claudine-Antoinette Cinquin, 25 mars 1825, de Claude Matray, 5 mars 1826, de Claude-Étienne 
Matray, 21 octobre 1827, de Claudine-Louise Dumont, 27 décembre 1828, de Claude Matray, 21 juin 1830, 
d͛áŶtoiŶetteàPassot,àϲ mars 1831 et de Marie-Benoîte Matray, 12 février 1833. 
1909

 Néanmoins Françoise Zonabend souligne la perpétuation des prestations réciproques entre 
parrain/marraine et filleul(e) : Françoise ZONABEND, « LaàpaƌeŶtĠàďaptisŵale… », article cité, pp. 223-224. 
1910

 Agnès FINE, Parrains, marraines : la parenté spirituelle en Europe, Paris, Fayard, 1994. 
1911

 Françoise ZONABEND, « LaàpaƌeŶtĠàďaptisŵaleàăàMiŶot… », article cité, pp. 216-217. 
1912

 Idem, p. 218. 
1913

 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiauǆàd͛OdeŶas,à ďaptġŵesàd͛áŶastasie-Gabrielle Despras, 13 mars 1810, 
d͛áŶŶe-Marie-Gabriel Jourdan, 11 mai 1811, de Jean-Louis Descombes, 6 mai 1814, de Marie-Alexandrine et de 
Thérèse-Albertine Forest, 10 aoûtà ϭϴϭϰ,à d͛álfƌed-Albert Botton, 3 janvier 18ϯϭà età ďaptġŵesà d͛HeŶƌi-Gilbert 
Lagardette, 14 septembre 1844 et de Jeanne-Henriette Lagardette, 27 décembre 1845. 
1914

 Claude-Isabelle BRELOT, « Chąteauǆ,àĐoŵŵuŶautĠsàdeàvillage… », article cité, pp. 54-56. 
1915

 Voir pp. 184 et suivantes. 
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foŶĐtioŶsàd͛adjoiŶt :àoffiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivil 1916,àilàavaitàl͛aŶŶĠe précédente dressé lui-même la 

déclaration de naissance de ses enfants jumeaux 1917. Le lui a-t-on reproché ? Toujours est-il 

Ƌu͛ilà seà ƌisƋueà Đetteà foisà ăà seà ƌeŶdƌeà aupƌğsà duà ŵaiƌe,à auà Đhąteauà deà Laà Chaizeà où,à

probablement sous la dictée — l͛ĠĐƌituƌeàdeŵeuƌe laàŵġŵe,àl͛offiĐieƌàŶeàsigŶeàpasàetàleàpğƌeà
est dit « notre adjoint » —,àilàƌĠdigeàl͛aĐteàdeàsaàfille,àdotĠeàdeàl͛uŶàdesàpƌĠŶoŵsà;leàpƌeŵieƌà

seloŶà lesà ƌegistƌesàpaƌoissiauǆ,à leà seĐoŶdàd͛apƌğsà l͛Ġtatà ĐivilͿà deà laà ĐhątelaiŶeàetàduà seĐoŶdà

prénom du châtelain 1918. Les deux autres parrainages singuliers sont le fait de la maison 

Arthaud de la Ferrière :à ilsà seà distiŶgueŶtà toutà d͛aďoƌdà paƌà leuƌsà datesà taƌdivesà puisƋu͛ilsà

surviennent en 1844-1845. IlsàĐeƌtifieŶtàeŶsuiteàƋueàl͛hoŶŶeuƌàƌĠseƌvĠàăàleuƌàƌĠgisseuƌàŶ͛està

pas affaire de circonstances. Ainsi, né en avril, le premier enfant de Benoît Lagardette reçoit 

lesà seĐoŶdà età tƌoisiğŵeà pƌĠŶoŵsà duà Đoŵteà ;HeŶƌià GilďeƌtͿà età Ŷ͛està ďaptisĠà Ƌu͛ăà laà ŵi-

septembre. La marraine est la fille du comte, représentée du fait de son jeune âge par sa 

ŵğƌe.àL͛aŶŶĠeàsuivaŶte,àlaàŶaissaŶĐeàd͛uŶeàfilleàestàĐĠlĠďƌĠeàpaƌàleàĐhoiǆàdeàlaàĐoŵtesseàpouƌà
marraine et du fils de celle-ci pour parrain 1919.à Lesà ƌelatioŶsàdeà ĐoŶfiaŶĐeàƋu͛eŶtƌetieŶtà leà

propriétaire-ĐhątelaiŶàaveĐàsoŶàhoŵŵeàd͛affaiƌesàsoŶtàdonc placées sur le plan symbolique. 

Les Lagardette ne sont probablement pas peu fiers de ce capital dont ils prolongent le 

souvenir :àƋuelƋueàtƌeŶteàaŶsàapƌğsàleàďaptġŵeàd͛HeŶƌi-Gilbert, naît à ce dernier un fils qui 

reçoit les prénoms de son parrain et grand-père paternel (Benoît) et de sa marraine et 

grand-mère maternelle (Louis) 1920. Son troisième prénom, Henri, hérité du parrain de son 

père, est celui qui lui devient usuel :àĐ͛estàaiŶsiàƋu͛ilàestàƌeĐeŶsĠàdaŶsàlesàlistesàŶoŵiŶativesà
de recensement et dans les tableaux des conseillers municipaux. 

c) Les relations économiques 

Lors de sa démission, Philibert Passot dénonce la dépendance économique de 

Claude Matray, ancien maire et, selon lui, devenu secrétaire de mairie illégal, vis-à-vis de 

Claude Chuzeville : le premier serait le régisseur du second. Les patronages baptismaux ont 

                                                           
1916

 Voir pp. 309 et suivantes. 
1917

 Arch. dép. Rhône, 4E3723,à Étatà Đivilà d͛OdeŶas,à aĐtesà deà ŶaissaŶĐeà deà FƌaŶçoisà età deà Pieƌƌetteà Despƌas,à
23 février 1809. Les deux actes prennent de ce fait une tournure peu usitée : « […]àdevant moi Joseph Despras 
adjoint et officier public de l'état civil de la commune d'Odenas j'ai dressé acte que Françoise Barjeot mon 
épouse […] » ! 
1918

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϰEϯϳϮϰ,àÉtatàĐivilàd͛OdeŶas,àaĐteàdeàŶaissaŶĐeàdeàFloƌe-Gabrielle Despras, 13 mars 1810 ; 
Arch. dioĐ.à LǇoŶ,à ‘egistƌesà paƌoissiauǆà d͛OdeŶas,à aĐteà deà ďaptġŵeà d͛áŶastasie-Gabrielle Despras, 13 mars 
1810. 
1919

 Arch. dép. Rhône, 4E3725,àÉtatàĐivilàd͛OdeŶas,àaĐtesàdeàŶaissaŶĐeàdeàHeŶƌi-Gilbert Lagardette, 24 avril 1844 
et de Jeanne-Henriette Lagardette, 24 décembre 1845 ; Arch. dioĐ.à LǇoŶ,à ‘egistƌesà paƌoissiauǆà d͛OdeŶas,à
ďaptġŵesà d͛HeŶƌi-Gilbert Lagardette, 14 septembre 1844 et de Jeanne-Henriette Lagardette, 27 décembre 
1845. 
1920

 Ibidem, baptême de Benoît-Louis-Henri Lagardette, 18 avril 1874. Précisons que quatorze enfants (0,69 %) 
nés dans la commune entre 1792 et 1887 ont reçu ce prénom, autant dans sa déclinaison masculine (quelle 
Ƌueà soità l͛oƌthogƌaphe : Henry/Henri) que féminine, notamment les trois enfants Lagardette évoqués et la 
petite-fille du ĐoŵteàáƌthaudàdeàLaàFeƌƌiğƌe.àD͛autƌesàpaƌƌaiŶagesàdeàlaàfaŵilleàĐhątelaiŶeàŶeàsoŶtàpasàăàeǆĐluƌe,à
de même que ceux auxquels sont appelés leurs régisseurs. 
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dĠjăàŵoŶtƌĠàƋueà leà ĐasàŶ͛estàpasàuŶiƋue.àGloďaleŵeŶt,à ilà Ŷousà seŵďleàƋueà lesàhiĠƌaƌĐhiesà

socio-ĠĐoŶoŵiƋuesà soŶtà suffisaŵŵeŶtà ŵaƌƋuĠes,à Ǉà Đoŵpƌisà auà seiŶà deà l͛aƌistoĐƌatieà

paysanne pouƌvoǇeuseàd͛Ġdiles,àpouƌàiŶduiƌeàdesàƌelatioŶsàd͛iŶteƌdĠpeŶdaŶĐeàfoƌteàpeƌçuesà

par lesà iŶtĠƌessĠs,à auà ŵoiŶsà iŵpliĐiteŵeŶt.à áussi,à ăà l͛oĐĐasioŶ,à lesà Ġdilesà peuveŶt-ils se 

ƌeĐoŶŶaŠtƌeàĐoŵŵeàlesàoďligĠsàd͛uŶàdesàleuƌsàet,àăàsoŶàsigŶal,àseàfĠdĠƌeƌàautouƌàdeàlui. 

“ouligŶoŶsà seuleŵeŶtà l͛eŶtƌeĐƌoiseŵeŶtà desà Ƌuatƌeà tǇpesà deà lieŶsà dĠĐƌitsà —

 parenté, affinités électives, patronage, dépendances économiques — :àĐhaĐuŶàs͛iŶstauƌeàeŶà
dépendance des autres, et les trois premiers sont bien souvent soit causes soit 

conséqueŶĐesà duà deƌŶieƌ.à áiŶsi,à laà paƌeŶtğleà d͛ego pƌeŶdà lesà ĐoŶtouƌsà deà l͛eŶtƌaideà Ƌu͛ilà

peut solliciter, des personnes qui viendront le seconder pour les travaux saisonniers, etc. La 

ĐiƌĐulatioŶàdeàlaàdoŵestiĐitĠàŵĠƌiteƌaitàdğsà loƌsàd͛ġtƌeàaŶalǇsĠeàplusàpƌĠĐisĠŵeŶt,àăà l͛iŶstaƌà

du parcours de Jean-Claude Terrasse à Chamelet : ce dernier est en 1836 au service 

d͛áŶtoiŶeàDuŵas,àĠdileàeŶàfoŶĐtioŶ ; en 1840, il épouse la nièce par alliance et cousine au 

second degré de celui-ci et entre à son tour au conseil municipal de Chamelet, en 1855. De 

ŵġŵe,àLauƌeŶĐeàFoŶtaiŶeàaàŵisàeŶàluŵiğƌeàl͛iŵpoƌtaŶĐeàduàsǇstğŵeàďaŶĐaiƌeàfaŵilialàdaŶsà

lesà ƌĠseauǆà deà ĐƌĠdità desà Đolpoƌteuƌsà deà l͛OisaŶs 1921 et Giovanni Lévi attribue un rôle 

déterminant aux liens de parenté lors de la fixation des prix sur le marché foncier 1922. 

En définitive, les membres du conseil municipal sur lesquels se repose Claude 

Chuzeville pour réfuter les assertions de Philibert Passot sont associés les uns aux autres par 

la parenté, les affinités et les relations économiques, marquées par des hiérarchies. En effet, 

le maire a sans doute la position sociale et économique la plus élevée, lui qui, tout en 

gardant une grande partie de ses propriétés situées à Propières et à Saint-Igny-de-Veƌs,às͛està

rendu acquéreur en 1811 du domaine (environ 32 hectares) et du « château » de Saint-

Julien. La désignation de la demeure ne rend-elle pas compte à elle seule à la fois de ses 

oƌigiŶesàseigŶeuƌiales,àdeàsaàdistiŶĐtioŶàpaƌàƌappoƌtàauàƌesteàdeàl͛haďitat 1923 et du souci de 

promotion sociale de son propriétaire ? Étienne Passot et Claude Matray, ses obligés au nom 

pour le premier de sa parenté et pour le second de son emploi de régisseur, occupent une 

place centrale, grâce aux relations réciproques qui se sont tissées entre eux et du fait des 

solliĐitatioŶsàdoŶtàfaitàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtàl͛oďjetàClaudeàMatƌaǇàpouƌàlesàpaƌƌaiŶages.àEǆĐeptĠeà

l͛alliaŶĐeàŵatƌiŵoŶialeà ƌelevĠe,à l͛aďseŶĐeà deà lieŶsà eŶtƌeà lesà autƌesà Ġdilesà plaĐeà Đeuǆ-ci en 

position subalterne et renforce la situation de Claude Matray et, à travers lui, celle de Claude 

Chuzeville. Le réseau qui se dessine résulte, enfin, de la longue durée : une double décennie 

d͛ĠĐhaŶgesàsoĐiauǆàestàavĠƌĠeàetà laàpaƌeŶtĠàestà leàfƌuitàd͛uŶeàalliaŶĐeàĐoŶĐlueàauàdĠďutàduà
siècle, entretenue depuis. 

                                                           
1921

 Laurence FONTAINE, Histoiƌe du Đolpoƌtage eŶ Euƌope, …, ouvrage cité, p. 23. 
1922

 Giovanni LÉVI, L’eredità immateriale…, ouvrage cité. 
1923

 Philippe GRANDCOING, Les deŵeuƌes de la distiŶĐtioŶ…, ouvrage cité, pp. 87-88 
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Philibert Passot et les autres conseillers municipaux qui seraient exclus forment-

ils un second réseau, opposé à celui de Claude Chuzeville ? Le protocole de recherche est 

demeuré le même, mais lesàƌĠsultatsàdiffğƌeŶtàetàiŶtƌigueŶt.àIlàŶ͛ǇàauƌaitàeŶàeffetàauĐuŶàlieŶ 

entre ces hommes :àĐ͛estàhoƌsàdeàlaàĐoŵŵuŶeàƋueàseàĐoŶĐlueŶtàlesàalliaŶĐesàŵatƌiŵoŶialesà
et dans une sphère strictement familiale que sont choisis les parrains et les marraines. Les 

doĐuŵeŶtsà ƌesteŶtà dĠfiŶitiveŵeŶtà ŵuetsà ăà l͛Ġgaƌdà d͛autres relations, affinitaires ou 

ĠĐoŶoŵiƋues,àăàl͛eǆĐeptioŶàpeut-ġtƌeàd͛uŶàpƌġtàveƌďalàƋueàPhiliďeƌtàPassotàauƌaitàsousĐƌitàăà
l͛uŶàd͛eŶtƌeà euǆ 1924.àáuà fiŶal,à seulà lesàuŶità leuƌà ƌesseŶtiŵeŶtà ăà l͛eŶĐoŶtƌeàdeàŵeŵďƌesàduà

réseau Chuzeville, nourri par des conflits de voisinage. Ceci etàl͛aďseŶĐeàgloďaleàdeàƌelatioŶsà

aveĐà d͛autƌesà Ġdilesà eǆpliƋueŶtà Ƌu͛ilsà Ŷeà soŶtà pas convoqués aux séances du conseil 

municipal. Ils doivent donc leur existence non pas à une définition positive mais à leur 

exclusion : leur identité relève en effet uniquement de cette dernière et justifie leur coalition 

autouƌà deà Philiďeƌtà Passot,à ďieŶà dĠteƌŵiŶĠà ăà faiƌeà ĐoŶŶaŠtƌeà tousà lesà pƌĠjudiĐesà Ƌu͛ilsà
subissent. De nature uniquement conjoncturelle, leur association justifie-t-elle la 

dénomination de réseau ? À tout le moins, la juxtaposition de leurs signatures au bas de la 

pétition en démontre la volonté. 

1.1.2. Surinterprétations et sous-estimations des relations sociales : une lecture 

postérieure nécessairement subjective et partielle 

Reconstituer les réseaux qui scindent le conseil municipal de Saint-Mamert entre 

1837 et 1840 a permis de saisir la variété, la hiérarchie et la densité des relations 

entretenues en leur sein. Cette configuration ne peut cependant pas prétendre à 

l͛uŶiveƌsalitĠ,à saŶsà ĠŶoŶĐeƌà lesà ƋuestioŶnements qui ont émergé lors du processus de 

recherche et à la lecture des résultats. En premier lieu, en détournant à son usage propre 

des documents qui ne lui étaient pas destinés, nous nous heurtons nécessairement à une 

distorsion entre les informations recherchées et celles dont nous disposons ; implicites, les 

ƌelatioŶsàiŶfoƌŵellesàĐoŶstitueŶtàdoŶĐàdesàzoŶesàd͛oŵďƌeàpƌosĐƌivaŶtàdesàŵesuƌesàpƌĠĐises,à
au risque, selon Alain Degenne et Michel Forsé, de produire un discours certes suggestif 

mais ni positif Ŷià Đuŵulatif,à iŶĐapaďleàd͛eŶgageƌàuŶeàdisĐussioŶàaveĐà lesà soĐiologuesàetà lesà

ethnologues 1925. De plus, la tendance à une vision manichéenne des relations sociales doit 

                                                           
1924

 Arch. dép. Rhône, 3E17174, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, obligation de Benoît Labruyère 
et Claudine Vergniolat au profit de Philibert Passot, 8 ŵaƌsàϭϴϱϬ.àIlàs͛agitàd͛uŶeàƌeĐoŶŶaissaŶĐeàĠĐƌiteàd͛uŶàpƌġtà
pƌĠalaďleŵeŶtàĐoŶseŶtiàveƌďaleŵeŶtàŵaisàdoŶtà laàdateàŶ͛estàpasàpƌĠĐisĠe.àLaàĐautioŶàdeàlaàfeŵŵeàLaďƌuǇğƌeà
peƌŵetà d͛Ġtaďliƌà uŶeà fouƌĐhetteà d͛uŶeà viŶgtaiŶeà d͛aŶŶĠes ; le montant du prêt, composé du capital et des 
iŶtĠƌġtsàdus,às͛ĠlğveàăàϮ 548 fƌaŶĐs.à“iàauĐuŶàƌeŵďouƌseŵeŶtàpaƌtielàŶ͛aàĠtĠàƌĠalisĠàetàsiàleàtauǆàd͛iŶtĠƌġtàestàdeà
5 %, la somme initialement prêtée est comprise entre 1 274 francs courant sur 20 ans et 2 316 francs dus 
depuis deux ans. 
1925

 Alain DEGENNE et Michel FORSÉ, Les réseaux sociaux. Une analyse structurale en sociologie, collection U 
sociologie, Paris, Librairie Armand Colin, 1994, p. 17. 
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ġtƌeàƌeŵiseàeŶàĐause,àtaŶtàĐelleàƋu͛iŵpliƋueƌaitàa priori la nature même de ces relations que 

celle induite par la radicalisation des oppositions. 

aͿ L’iŵpliĐite et le sileŶĐe des souƌĐes : l’iŶfoƌŵel et l’iŶteŶsitĠ des ƌelatioŶs 

La vocation première des documents publics produits durant la période étudiée 

Ŷ͛està pasà deà doŶŶeƌà ăà liƌeà lesà ƌelations sociales :à l͛Étatà Đoŵpte,à ƌeĐeŶse,à suƌveille,à puŶit.à
LoƌsƋu͛ilàoffƌeàuŶàĐadƌeàjuƌidiƋueàauǆàĠĐhaŶgesàouàauǆàalliaŶĐes,àlesàlieŶsàseàdĠvoileŶtàd͛euǆ-

mêmes. Les affaires judiciaires sont également très riches : en gardant en mémoire les 

pressions et les démarches que demandeurs et défenseurs du Quercy déploient 1926, la liste 

des témoins mobilisés est lourde de sens. Mais, la plupart du temps, il ne faut négliger 

auĐuŶeàdesàiŶfoƌŵatioŶsàlivƌĠesàetàĐ͛estàdeàleuƌàagƌĠgatioŶ,àdeàleuƌàĐoŶfƌoŶtatioŶàetàdeàleuƌà

croiseŵeŶtàƋu͛ĠŵaŶeŶtàetàseàĐoŶfiƌŵeŶtà lesàhǇpothğsesàd͛ĠĐhaŶges,àdeàsolidaƌitĠs,àetc. La 

démarche demeure néanmoins partielle car elle se heurte à la formalisation des documents. 

Laà ƌĠdaĐtioŶà desà aĐtesà deà l͛Ġtatà Đivilà ƌeƋuieƌt,à paƌà eǆeŵple,à laà pƌĠseŶĐeà deà tĠmoins, deux 

aĐĐoŵpagŶaŶtà leàdĠĐlaƌaŶtàd͛uŶeàŶaissaŶĐeàouàd͛uŶàdĠĐğs,àƋuatƌeàpouƌàĠtablir un acte de 

mariage. Or, on peut parfois avoir recours aux personnes croisées, quand bien même peu 

connues, en se rendant à la mairie ou au domicile du maire, lorsque ceàdeƌŶieƌàŶ͛aàpasàattitƌĠà

la charge à deux de ses administrés.àLaàpƌatiƋueàadŵiŶistƌative,àdoŶtàleàƌepĠƌageàestàl͛affaiƌeà

d͛uŶeà leĐtuƌeà liŶĠaiƌeà desà ƌegistƌes,à ƌĠduità doŶĐ,à paƌfoisà peŶdaŶtà deà loŶguesà duƌĠes,à laà
connaissance des affinités 1927. 

La documentatioŶàd͛oƌdƌeàpƌivĠàŵaŶƋueàăàŶotƌeàdĠpouilleŵeŶt ; les archives des 

Ġdilesà Ŷ͛oŶtà pasà ĠtĠà solliĐitĠesà aupƌğsà deà leuƌsà desĐeŶdaŶtsà — quel espoir avions-nous 

cependant de trouver des mémoires susceptibles de dresser un tableau précis des relations 

sociales entretenues au village ? 1928 — età ilàŶ͛aàpasàĠtĠàfaitàdeàpƌospeĐtioŶsàpouƌàƌetƌouveƌà

ĐellesàdesàassoĐiatioŶs.àEŶàƌevaŶĐhe,à l͛eǆploitatioŶàdesàƌegistƌesàpaƌoissiauǆà— déposés aux 

archives diocésaines — s͛està ƌĠvĠlĠeà fƌuĐtueuse,à Ŷeà seƌait-ce que pour connaître les 

paƌƌaiŶages.àNotoŶsàăàĐetàĠgaƌdàƋueàĐ͛estàeŶàŵesuƌaŶtàl͛écart entre ce qui est attendu – une 

aŶalǇseàgloďaleàattesteàd͛uŶàĐhoiǆàgĠnéralement interne à la famille – et ce qui se réalise que 

seàpeƌçoitàleàŵieuǆàl͛iŶteŶsitĠàdeàlaàƌelatioŶàaffiŶitaiƌe. 

De surcroŠt,à l͛eŶseŵďleà desà doĐuŵeŶtsà Ŷeà gƌatifieà deà dĠtailsà Ƌueà ƋuelƋuesà

iŶstaŶtsà deà laà vieà d͛uŶà iŶdividuà età deà saà faŵille ;à Đeà Ŷeà soŶtà Ƌu͛ăà Đesà oĐĐasioŶsà Ƌueà lesà

ƌelatioŶsà soĐialesà Ƌueà l͛oŶà peutà espĠƌeƌà ƌeĐoŶstitueƌà seà ŵaŶifesteŶt.à Maisà Đetteà positioŶà
entraîne plusieuƌsàďiais.àToutàd͛aďoƌd,àplusàfĠĐoŶdeàestàuŶeàuŶioŶ,àplusàŶoŵďƌeusesàseƌoŶtà

les relations sociales reconstituées. Inversement, une représentation graphique des réseaux 

                                                           
1926

 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 259-264 et 324-328. 
1927

 Voir pp. 309 et suivantes. 
1928

 Remarquons ainsi que les mémoires équivalents à ceux de Louis Simon, syndic puis maire, nous auraient 
été de peu de secours : Anne FILLON [éd.], Louis SiŵoŶ…, ouvrage cité. 
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teŶdƌaitàăàplaĐeƌàeŶàpĠƌiphĠƌieà l͛Ġdileà ĐĠliďataiƌeàouàĐeluiàdoŶtà l͛uŶioŶàdeŵeuƌeà stérile. Or 

doit-on, dans les campagnes françaises du 19e siècle, attribuer un rôle de socialisation aussi 

important à la progéniture que celui que Maurizio Gribaudi met en évidence dans les 

quartiers ouvriers turinois du début du siècle 1929 ? De plus, les cycles de la vie familiale 

impliquent une production documentaire irrégulière : vingt à trente ans séparent la 

ŶaissaŶĐeàduàŵaƌiageàd͛uŶàeŶfaŶt ;àdaŶsà l͛iŶteƌvalle,à lesàƌelatioŶsàsoĐialesàpeuveŶtàs͛Ġtaďliƌà

seloŶà d͛autƌesà ŵodalitĠs.à Cesà ĐǇĐlesà ĠtaŶtà spĠĐifiƋues à chaque ménage, étudier la 

réciprocité des relations exige des périodes relativement longues, incluant par exemple la 

pĠƌiodeà deà fĠĐoŶditĠà desà deuǆà ŵĠŶages.à L͛ĠvolutioŶà desà pƌatiƋuesà soĐialesà età

administratives soulève également de nombreux problèmes. Par exemple, à Saint-Mamert et 

à Odenas, le choix des parrains et des marraines se réduit à partir des années 1840 au strict 

eŶtouƌageà faŵilialà et,à daŶsà l͛Ġtatà Đivil,à lesà lieŶsà eŶtƌeà lesà dĠĐlaƌaŶtsà ouà lesà paƌtiesà età lesà

témoins tendent à être occultés lorsƋu͛ilsàsoŶtàeǆtĠƌieuƌsàăàlaàpaƌeŶtĠàouàauàvoisiŶage ; aussi 

est-ce surtout dans les premières années du 19e siècle que sont mentionnés les « amis » ou 

« bons amis ». Doit-on pour autant en conclure une diminution et une modification des 

fondements de la socialisation ? Dès lors, la comparaison des densités de réseaux entre 1800 

et la Seconde Guerre mondiale perd toute signification. 

Enfin, il faut admettre la partialité de la préhension :àĠĐhappeŶtàaiŶsiàăàl͛aŶalǇseà

l͛eŶtƌaideàƋuotidieŶŶe,àlaàsoĐiaďilitĠàdes veillées et des cafés, de la fontaine et du lavoir 1930, 

desà Đlassesà d͛ągeà età deà laà jeuŶesse,à desà fġtes,à duà ĐoŵŵeƌĐeà aŵďulaŶt,à etc. Pourtant, les 

relations affinitaires naissent de ces contacts quotidiens et informels. Les cercles 

concentriques, plus ou moiŶsà laƌges,à Ƌu͛ellesà dessiŶeŶtà autouƌà deà ĐhaĐuŶà desà Ġdilesà

pourraient être invoqués dans la configuration des alliances qui se forment au sein du 

conseil municipal. Restent enfin à évoquer les intermédiaires, hommes extérieurs au conseil 

municipal, mais dontàleàƌôleàestàĐeŶtƌalàdaŶsàlaàĐoŶstitutioŶàd͛uŶàƌĠseauàetàdeàsoŶàeŶtƌetieŶ.à

Leur négligence constitue, selon Jean-Pierre Dedieu et Zacarias Moutoukias, le principal 

écueil des études prosopographiques classiques 1931. Nousà Ŷ͛Ǉà avoŶsà pƌoďaďleŵeŶtà pasà

échappé, Đaƌ,àďieŶàƋu͛aǇaŶtàteŶtĠàd͛ĠlaƌgiƌàlesàpeƌspeĐtivesàauǆàpƌoĐhesàdesàĠlus,àpaƌeŶtsàetà

voisins, parrains et marraines de leurs enfants, etc. et nous être livré à la saisie intégrale de 

nombreuses sources, les investigations systématiques ont été limitées au territoire 

communal, et les liens extracommunaux ont été recherchés ponctuellement. 

Anthropologues et sociologues ont mis à profit plusieurs concepts et outils 

mathématiques destinés à analyser et à comparer la structure des réseaux sociaux. Les biais 

Ƌu͛introduit le recours à une documentation exclusivement écrite et non destinée à détailler 

                                                           
1929

 Maurizio GRIBAUDI, ItiŶĠƌaiƌes ouvƌieƌs…, ouvrage cité, pp. 160-161. 
1930

 Frédéric CHAUVAUD, Les passioŶs villageoises…, ouvrage cité, p. 27. 
1931

 Jean-Pierre DEDIEU et Zacarias MOUTOUKIAS, « Conclusion », dans Juan Luis CASTELLANO et Jean-Pierre 
DEDIEU [dir.], Réseaux, familles et pouvoiƌs…, ouvrage cité, p. 261. 
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lesà ƌelatioŶsà soĐialesà Ŷousà eŶjoiŶt,à ăà l͛iŶstaƌà deà Mauƌizioà Gƌiďaudi 1932, à y renoncer : les 

ƌĠseauǆà ƌeĐoŶstituĠsà deŵeuƌeŶtà ăà l͛Ġtatà paƌtiel,à taŶtà daŶsà laà Ŷatuƌeà età laà fréquence des 

échanges que dans le nombre des acteurs engagés. 

b) La fluidité des contours : à l’eŶĐoŶtƌe d’uŶe visioŶ ŵaŶiĐhĠeŶŶe 

L͛aŶalǇseà deà laà vieà ŵuŶiĐipaleà deà “aiŶt-Mamert a mis au jour deux groupes 

animés, en leur sein, de liens « positifs » et, ăà l͛eŶĐoŶtƌeà deà l͛autƌeà eŶtitĠ,à deà lieŶsà

« négatifs ». Double vision manichéenne que celle qui nous est ainsi livrée : la nature même 

desàƌelatioŶsàeŶgageƌaitàŵĠĐaŶiƋueŵeŶtà l͛affiŶitĠ,à laàsolidaƌitĠàou,àauàĐoŶtƌaiƌe,à l͛aveƌsioŶ,à
voire la haine. De plus, chacun des deux réseaux serait parfaitement délimité, puisque tous 

lesàĠdilesàoŶtàduàseàpƌoŶoŶĐeƌàeŶàfaveuƌàdeàl͛uŶàouàdeàl͛autƌe. 

Oƌ,à ilà Ŷ͛eŶà està ƌieŶ.à IŶtƌiŶsğƋueŵeŶt,à laà ƌelatioŶ,à Ƌuelleà Ƌu͛elleà soit,à Ŷ͛està pasà

dotĠeà d͛uŶeà Đhaƌgeà positiveà ouà ŶĠgative,àŵaisà elleà dĠpeŶdà desà aĐteuƌsà Ƌu͛elleà eŶgageà età
peut à tout moment se renverser. Parenté et voisinage notamment fournissent tout autant 

une solidarité supposée inaltérable que les ferments de la discorde. Les études des systèmes 

à maison en ont fait à maintes reprises la démonstration. Pierre Lamaison et Élisabeth 

Claverie en Gévaudan, Frédéric Chauvaud en région parisienne et François Ploux en Quercy 

ont analysé la violence ainsi que les circonstances de ces affrontements 1933. Quelques-uns 

d͛eŶtƌeàeuǆàoŶtàdesàƌetoŵďĠesàsuƌàlaàsĐğŶeàŵuŶiĐipale,àtellesàlesàiŶsultesàƋu͛essuieàleàŵaiƌeà
de Saint-Igny-de-Vers en 1854. LeuƌàauteuƌàŶ͛estàautƌeàƋu͛áŶdƌĠàJugŶet,àĠdileàĠgaleŵeŶt,àetà

ĐousiŶàgeƌŵaiŶàduàŵagistƌat.àOutƌeà lesàaĐĐusatioŶsàd͛avoiƌàƌuiŶĠàsaàpƌopƌeàfaŵilleàetàteŶtĠà

de lui causer du tort, le lien de parenté — le cousin — auƌaità ĠtĠà d͛ailleuƌsà eŵploǇĠà
ironiquement 1934, peut-ġtƌeàeŶàallusioŶàăàl͛iŶseĐte,àƋuiàseàŶouƌƌitàduàsaŶgàdesàhoŵŵes 1935. 

EŶàoutƌe,àlesàƌĠseauǆàpƌĠseŶteŶtàdesàĐoŶtouƌsàplusàflousàƋu͛ilsàŶ͛appaƌaisseŶtàăàlaà

lumière des conflits qui les ont révélés. La position de Benoît Large est ainsi ambiguë. Le 

ĐoŶflitàƋuià l͛opposeàăàBeŶoŠtàCiŶƋuiŶ,àŵeŵďƌeàduà« clan » Chuzeville, date de 1819 1936 et, 

depuis,à lesà deuǆà hoŵŵesà paƌaisseŶtà s͛ġtƌeà ƌappƌoĐhĠs.à EŶà ϭϴϮϱà puisà eŶà ϭϴϮϳ,à Cinquin se 

                                                           
1932

 Maurizio GRIBAUDI, ItiŶĠƌaiƌes ouvƌieƌs…, ouvrage cité, pp. 165-166 et note 12. 
1933

 Pierre LAMAISON et Élisabeth CLAVERIE, L’iŵpossiďle ŵaƌiage…,à ouvƌageà ĐitĠ ; Frédéric CHAUVAUD, Les 
passioŶs villageoises…, ouvrage cité, pp. 18-19 ; François PLOUX, Guerres paysannes…, ouvrage cité, pp. 17-71. 
ÉtudiaŶtà lesà ƌĠseauǆà deà paƌeŶtĠ,à FƌaŶĐisĐoà GaƌĐşaà GoŶzĄlezà aàŵoŶtƌĠà leà ƌelaisà d͛autƌesà stƌuĐtuƌesà eŶà Đasà deà
parenté minée par les conflits : Francisco GARCÍA GONZÁLEZ, « Réseaux familiaux, réseaux sociaux : richesse, 
pouvoiƌàetàpaƌeŶtĠàdaŶsàlaà“ieƌƌaàd͛álaĐaƌazàauàϭϴe

 siècle », dans Juan Luis CASTELLANO et Jean-Pierre DEDIEU 
[dir.], Réseaux, familles et pouvoirs…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 98. 
1934

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Dossier d͛iŶstƌuĐtioŶàdaŶsàl͛affaiƌeàopposaŶtàleàŵiŶistğƌeàpuďliĐàăàáŶdƌĠàJugŶetà
et Benoît-Marie Boucaud pour insulte envers le maire de Saint-Igny-de-Vers, 1854 : audition des témoins par le 
juge de paix, 14 janvier 1854. 
1935

 Les dictionnaires font état au 19
e
 siğĐleàd͛uŶàseŶsàironique, péjoratif pour désigner par le terme de cousin 

un « parent abusif; parasite qui se prévaut d'une parenté »à ;d͛apƌğsà leà TILf,à pƌojetà duà CeŶtƌeà ŶatioŶalà deà
ressources textuelles et lexicales : http://www.cnrtl.fr/definition/cousin). 
1936

 Arch. dép. Rhône, 7Up2219, Justice de paix du canton de Monsols, procès-verbal n° 486, Benoît Cinquin 
contre Benoît Large, 30 décembre 1819. 

http://www.cnrtl.fr/definition/cousin
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conforme ainsi aux règles élémentaires de voisinage en accompagnant Benoît Large chez le 

maire pour déclarer le décès de son fils de quatre ans puis celui de son épouse 1937,àĐeàƋu͛ilà

Ŷ͛avaitàpasàfaitàtƌoisàŵoisàavaŶtà leuƌàĐoŵpaƌutioŶàeŶàjustiĐeàdeàpaix (mais peut-être était-il 

absent ?Ϳ.àDeàŵġŵe,à ăà l͛oĐĐasioŶàdeà laàŶaissaŶĐeàdeà soŶàoŶziğŵeàeŶfaŶt,à eŶàϭϴϯϲ,àBeŶoŠtà
Large choisit pour parrain Jean-Pierre Barraud, entré en gendre chez Benoît Cinquin 1938. 

Fƌagilesà ƌelatioŶs,à eŶà toutà Đas,à ŶĠesàd͛uŶeàŵitoǇeŶŶetĠàƋuià eǆige,à d͛uŶeàpaƌt,àdeàŵĠŶageƌà

soŶàvoisiŶàet,àd͛autƌeàpaƌt,àdeàŵesuƌeƌàĐeàƋueàĐhaĐuŶàdeàsesàaĐƋuisàeŶtƌaŠŶeàdeàpeƌtesàpouƌà
soi. Benoît Large signe la pétition de Philibert Passot le 26 avƌilàϭϴϰϬàet,àuŶàŵoisàapƌğs,àĐ͛està

JeaŶàBƌidaǇ,àd͛uŶàhaŵeauàvoisin, qui se propose ou qui est sollicité pour déclarer le décès 

d͛uŶà jeuŶeà eŶfaŶt 1939. En 1844, il comparaît à nouveau devant le juge de paix en vue de 

ƌĠgleƌà uŶà ĐoŶflità l͛opposaŶtà ăà sesà voisiŶs 1940. De plus, sa première épouse est l͛uŶeà desà

nièces de Jean Bélicard, autre édile proche du maire. Les relations familiales paraissent 

distendues : alors que les parrains et marraines sont uniquement choisis dans la proche 

faŵille,à Đeà Ŷ͛està Ƌu͛ăà paƌtiƌà deà laà Ƌuatƌiğŵeà ŶaissaŶĐeà Ƌueà lesà paƌeŶtsà ŵateƌŶelsà soŶtà

sollicités 1941, à cinq reprises au total, pour les huit enfants. L͛uŶioŶàfaitàdeàBeŶoŠtàLaƌgeàuŶà

obligé des Bélicard.à EŶà effet,à ilà devieŶtà dĠďiteuƌà d͛uŶeà ƌeŶteà foŶĐiğƌe,à aŶŶuelleà età

peƌpĠtuelle,àeŶàveƌtuàd͛uŶàaĐteàditàd͛asseƌvissageàdataŶtàdeàϭϳϲϵàetàƌĠguliğƌeŵeŶtàƌenouvelé 

pour ne pas tomber en désuétude 1942. Veuf, Benoît Large se remarie au début des années 

1830, sans mettre fin aux relations liées à sa première épouse. La femme du cousin de celle-

ci est ainsi choisie, en 1833, pour marraine du premier-né de cette seconde union 1943. Le 

mariage que prépareraient les Bélicard avec une fille Cinquin au tournant des années 1840 

viendrait-il signifier un renversement des alliances ou susciterait-ilà l͛iŶƋuiĠtudeà deà BeŶoŠtà

Large, au point de provoquer sa prise en position en faveur de Philibert Passot ? 

Leà dĠveloppeŵeŶtà deà Đetà eǆeŵpleà peƌŵetà d͛iŶsisteƌà suƌà laà ĐoŵpleǆitĠà età

l͛aŵďivaleŶĐeà desà ƌelatioŶs,à ĐeƌtaiŶeŵeŶtà duesà ăà l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà pƌesƋueà totaleà auà

village.à Dğsà loƌs,à Ŷ͛Ǉà auƌait-ilà pasà lieuà deà ĐoŶsidĠƌeƌà l͛aďseŶĐeà deà lieŶsà ouà l͛iŶdiffĠƌeŶĐeà

                                                           
1937

 Arch. dép. Rhône, 4E4534, État civil de Saint-Mamert, acte de décès de Marie-Benoîte Large, 1
er

 septembre 
1819 ; 4E4535, idem, acte de décès de Benoît Large, 5 Ŷoveŵďƌeà ϭϴϮϱ,à età d͛áŶtoiŶetteà DesplaĐes,à ϭϭ août 
1827. 
1938

 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiaux de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptême de Pierre Large, 28 août 1836. 
1939

 Arch. dép. Rhône, 4E4535, État civil de Saint-Mamert, acte de décès de Jean-Marie Large, 29 mai 1840. 
1940

 Arch. dép. Rhône, 7Up2250, Répertoire de la justice de paix du canton de Monsols, non-conciliation de 
Benoît Large avec 1° Pierre Barraud et 2° Benoît Cinquin, 30 avril 1844. 
1941

 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiaux de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptême de Jeanne-Marie Large, 
10 février 1820. 
1942

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϮϰϬQϭϭ,à Buƌeauà d͛eŶƌegistƌeŵeŶtà deàMoŶsols,à áĐtesà Đivilsà puďliĐs,à ƋuittaŶĐeà paƌà JeaŶà
Bélicard à Claude Desplaces, enregistrée le 9 janvier 1828 ; 3E17180, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, 
MoŶsols,à ƌeŶouvelleŵeŶtà d͛uŶeà ƌeŶteà foŶĐiğƌe,à aŶŶuelleà età peƌpĠtuelleà desà hĠƌitieƌsà DesplaĐesà auà pƌofità deà
Jean-Marie Bélicard, 12 juillet 1857. 
1943

 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiaux de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptême de Jean-Marie Large, 12 mars 
1833. 
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Đoŵŵeà leà sigŶeà d͛uŶeà dĠfiaŶĐe,à ou d͛uŶeà aŶiŵositĠ ? François Ploux relève à cet égard 

l͛iŶtĠƌġtàpoƌtĠàauàŵoiŶdƌeàgeste,à Ǉà ĐoŵpƌisàaŶodiŶàetàgƌatuitàauàpƌeŵieƌàaďoƌd,à ĐaƌàauĐuŶà

Ŷ͛estàŶeutƌe.àIlàpeutàaiŶsiàġtƌeàjugĠàprovoquant, voire insultant, de ne pas trinquer ou même 

de ne pas tendre soŶà veƌƌeà aveĐà assezà d͛eŶtƌaiŶà auà Đaďaƌet 1944. Ne faut-il pas également 

envisager une fragilité des équilibres susceptible de remettre en cause à tout moment les 

alliances municipales, en partie conjoncturelles du reste ? Enfin, les rapports de force au sein 

ŵġŵeàd͛uŶàƌĠseauàpaƌaisseŶtàdĠteƌŵiŶaŶtsàdaŶsàlaàĐoŶfiguƌatioŶàdesàalliaŶĐes : en position 

seĐoŶdaiƌeà daŶsà l͛eŶtouƌageà duà ŵaiƌe,à BĠliĐaƌdà Ŷeà seŵďleà pasà eŶà ŵesuƌeà d͛assuƌeƌà

l͛affiliatioŶàdeàsesàĐlieŶtsàƋui,àtelàBeŶoŠtàLaƌge,àŶ͛auƌaieŶtàpasàfait,àeŶàoutƌe,à« allégeance » à 

ClaudeàMatƌaǇ.àLaàsituatioŶàestàd͛iŵpoƌtaŶĐe : elle tendrait à démontrer que les clientèles ne 

s͛eŵďoŠteƌaieŶtà pasà ŵĠĐaŶiƋueŵeŶtà lesà uŶesà auǆà autƌes,à ŵaisà Ƌu͛ellesà pouƌƌaieŶtà ġtƌeà

traversées par des lignes de fracture, notamment en fonction des relations interpersonnelles 

Ƌu͛eŶtƌetieŶŶeŶtàlesà« obligés » de différents « patrons ». 

“oŵŵeàtoute,àleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàestàleàlieuàd͛eǆpƌessioŶàdeàƌĠseauǆàsoĐiauǆàauǆà

relations structurelles et conjoncturelles, telles la parenté, les affinités électives, le 

voisinage, les interdépendances économiques. Ceux qui, sous la monarchie de Juillet, 

s͛opposeŶtàăà“aiŶt-MaŵeƌtàdĠvoileŶtàuŶeàĐoŶfiguƌatioŶàuŶiƋue,àdoŶtàoŶàŶeàpeutàs͛atteŶdƌeàăà
retrouver la réplique ailleurs. Cependant, ils revêtent une dimension heuristique 

incontestable, leur intérêt étant en effet moins fondé sur leur apparence que sur la diversité 

des liens possibles et sur la prudence nécessaire à leur lecture a posteriori, uniquement à 

traveƌsà uŶeà doĐuŵeŶtatioŶà ĠĐƌite.à L͛aŵďivaleŶĐeà età laà fluiditĠà desà ĐoŶtouƌsà deà ĐhaƋueà

réseau attribuent un rôle primordial au conflit pour révéler une situation municipale précise, 

gƌąĐeàŶotaŵŵeŶtàăàlaàĐoƌƌespoŶdaŶĐeàƋu͛ilàgĠŶğƌe.àNĠaŶŵoiŶs, il offre une situation figée. 

D͛uŶeà paƌt,à ilà seà doŶŶeà ăà liƌeà ăà uŶeà dateà doŶŶĠe,à ĐoƌƌespoŶdaŶtà gĠŶĠƌaleŵeŶtà ăà soŶà

paƌoǆǇsŵeàouàauàŵoŵeŶtàoùà ilàpƌovoƋueà leàďloĐageàdeà l͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipale,àŵaisàdoŶtà

les origines et les évolutions demeurent généralement obscures. D͛autƌe part, du fait de 

l͛eǆaĐeƌďatioŶà desà positioŶs,à ilà ĐoŶfiŶeà età ƌĠduità lesà aŶtagoŶisŵesà ăà uŶeà situatioŶà

diĐhotoŵiƋueàƋueà l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà teŶdàăà ƌeŶdƌeà iŵpossiďleàdaŶsà leà Đadƌeàdeà ƌelatioŶsà

quotidiennes. Aussi est-il nécessaire de prolonger le suivi temporel des relations entretenues 

etàd͛aŶalǇseƌàleuƌsàĐoŶsĠƋueŶĐesàsuƌàlaàvieàŵuŶiĐipale. 

1.1.3. Évolution et redéfinition constante des rapports de force 

À Saint-Mamert, les élections municipales de 1840 règlent provisoirement le 

ĐoŶflitàeŶtƌeàleàŵaiƌeàetàl͛adjoint ; ce dernier, ainsi que deux des exclus des délibérations, ne 

sont pas renouvelés, tandis que les deux autres édiles sortants, leurs rivaux, le sont. Mais la 

                                                           
1944

 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, p. 278 : « trinquer » est un geste de réconciliation, et 
plus généralement de cordialité. Voir également Alain CORBIN, Le village des « cannibales »…, ouvrage cité, 
p. 94. 
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règlement du problème est de courte durée. À la faveur des élections de 1843, Philibert 

Passot regagne sa place et parvient, selon ses détracteurs, à exclure Claude Chuzeville et 

ClaudeàMatƌaǇ,à paƌà leàŵoǇeŶàd͛uŶeà « coterie » 1945.à BieŶà Ƌu͛ĠtġtĠà età sujetà ăà deà pƌofoŶdesà

mutations, le réseau social qui assurait la prédominance de ces deux hommes se maintient 

jusque dans les premières années de la Troisième République. Les nombreux 

ďouleveƌseŵeŶtsàƋueàĐoŶŶaŠtàaloƌsàl͛asseŵďlĠeàŵuŶiĐipaleàlaisseŶtàŶĠaŶŵoiŶsàeŶtƌevoiƌàƋueà

ĐeàƌĠseauàaffaiďliàestàeŶĐoƌeàeŶàŵesuƌeàdeàs͛opposeƌàauǆàautƌesàƌĠseauǆ. 

a) Les mutatioŶs d’uŶ ƌĠseau soĐial 

áŶŶoŶĐeƌàƋueàleàƌĠseauàsoĐialàdeàClaudeàChuzevilleàsuďitàdesàŵutatioŶsàŶ͛estàƋueà

tautologie : en prise au temps et aux renouvellements générationnels, la configuration ne 

pouvaità deŵeuƌeƌà laà ŵġŵe.à Lăà Ŷ͛està doŶĐà pasà l͛iŶtĠƌġtà duà suivi. Il importe davantage 

d͛oďseƌveƌàsaàĐapaĐitĠàăàƌeŶveƌseƌà lesàalliaŶĐesàetàăà iŶtĠgƌeƌàdeàŶouveauǆàveŶus.àOutƌeàsesà
ĐoŶtouƌsà vaƌiaďles,à laà stƌuĐtuƌatioŶà desà ƌappoƌtsà deà foƌĐeà iŶteƌŶesà ŵoŶtƌeà l͛adaptatioŶà

permanente dont ses acteurs savent faire preuve 1946. 

Le renversement des alliances : l’isoleŵeŶt de l’eŶŶeŵi iƌƌĠduĐtiďle 

Philibert Passot a su mobiliser autour deàluiàdesàĠlusàaveĐàlesƋuelsàilàŶ͛eŶtƌeteŶait 

paƌàailleuƌsàƋueàtƌğsàpeuàdeàƌelatioŶs.àL͛eŶteŶte,àdeàĐeàfait,àŶ͛Ġtaitàpeut-être guère viable. Le 

déseŶgageŵeŶtàdeàsoŶàeŶtouƌage,àpaƌfoisàtƌğsàƌapide,àteŶdàeŶàtoutàĐasàăàleàsuggĠƌeƌ.àC͛est,à

en premier lieu, le fils de Jean-Marie Lapalu, Jean-Pierre, qui conclut en 1844 un mariage 

avec la fille de Claude Matray ; veuf, il se remarie aussitôt avec une fille Cinquin, filleule de 

Claude Matray 1947.à“͛iŶstauƌeàplusàouàŵoiŶsàƌapideŵeŶtàuŶeàdistaŶĐeàĠvoluaŶtàeŶàhaine, si 

bien que trois Lapalud apportent leur soutien à Eugénie Jandard, poursuivie en 1888 pour 

pƌoposà iŶjuƌieuǆà età diffaŵatoiƌesà ăà l͛eŶdƌoità deà laà ďƌuà et des petits-enfants de Philibert 

Passot 1948.àáveĐàBeŶoŠtàLaďƌuǇğƌeàĠgaleŵeŶt,àlesàƌelatioŶsàseŵďleŶtàs͛ġtƌeàteƌŶies : en 1850, 

le prêt verbalement accordé quelques années auparavant est officialisé par un acte notarié 

d͛apƌğsà leƋuelà leà Đapitalà età lesà iŶtĠƌġts doivent être remboursés dans les cinq ans à venir. 

L͛iŶsĐƌiptioŶà hǇpothĠĐaiƌeà aiŶsià Ƌueà l͛eŶgageŵeŶtà desà dƌoitsà dotauǆà età desà ƌepƌisesà

ŵatƌiŵoŶialesàdeàl͛ĠpouseàLaďƌuǇğƌe,àdĠĐlaƌĠeàĐautioŶàsolidaiƌe,àsoŶtàeǆigĠsàeŶàgaƌaŶtie 1949. 

Peut-ġtƌeàŶ͛est-ĐeàlăàƋu͛une assurance logiquement prise devant une dette qui s͛ĠteƌŶiseàetà
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 Arch. dép. Rhône, Z56.201, propositions pour la nomination des maires et des adjoints, Saint-Mamert, 
1843. 
1946

 Voir Annexe 8.1.4. 
1947

 Arch. dép. Rhône, 4E4535, État civil de Saint-Mamert, acte de mariage de Jean-Pierre Lapalud et Marie-
Louise Matray, 11 février 1844 et acte de mariage de Jean-Pierre Lapalud et de Marie-Antoinette-Claudine 
Cinquin, 28 mai 1847. 
1948

 Arch. dép. Rhône, 7Up2238, Justice de paix du canton de Monsols, procès-verbaux n° 94, 96 et 99, séances 
des 10, 17 et 24 novembre 1888. Voir infra. 
1949

 Arch. dép. Rhône, 3E17174, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, obligation de Benoît Labruyère 
et Claudine Vergniolat au profit de Philibert Passot, 8 mars 1850. 
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pƌeŶdà deà l͛aŵpleuƌ ; néanmoins Benoît Labruyère la rembourse avec empressement au 

terme de deux ans 1950.à‘elatioŶsàjusƋu͛aloƌsàŵaƌƋuĠesàpaƌàlaàdistaŶĐe,àlesàvoisiŶsàChuzevilleà

(le fils aîné de Claude et sa belle-fille) sont choisis au même moment pour porter sur les 

fonds baptismaux la dernière-née du fils Labruyère 1951.àLeàĐoŶteŶtieuǆàŶ͛est, semble-t-il, pas 

dĠfiŶitif,àpuisƋu͛en 1876, le fils Passot et le petit-fils Labruyère pétitionnent ensemble 1952, 

ŵaisà leàdĠĐğsàpƌĠŵatuƌĠàduàfilsàdeàBeŶoŠtàLaďƌuǇğƌeàeŶtƌaŠŶeàl͛aďseŶĐeàdeàĐetteàfaŵilleàauà

conseil municipal pendant un quart de siècle. 

Cetteà situatioŶà iŶteƌƌogeà suƌà l͛iŶteŶtioŶŶalitĠà desà aĐteuƌs : présenter de cette 

manière le renversement des alliaŶĐes,à Đ͛està aĐĐoƌdeƌà ăà uŶeàpeƌsoŶŶeà ouà ăàuŶà gƌoupeàdeà

peƌsoŶŶesàuŶeàvoloŶtĠàdĠliďĠƌĠe,àĐalĐulĠe,àdeàpƌoĐĠdeƌàăàl͛isoleŵeŶtàdeàPhiliďeƌtàPassot.àDeà
Đeà fait,à Đ͛està ĠgaleŵeŶtà ĐoŶsidĠƌeƌà laà vieà ŵuŶiĐipaleà età lesà ƌappoƌtsà deà foƌĐeà Ƌuià s͛Ǉà

expriment comme le substrat des relations sociales au village. Or les causalités semblent 

totalement inversées. Considérant sa situation, Jean-Pierre Lapalud vise ainsi moins 

l͛isoleŵeŶtà deà l͛aŶĐieŶà alliĠà deà soŶà pğƌeà Ƌu͛ăà saisiƌà lesà oppoƌtuŶitĠsà Ƌueà luià offƌeà uŶeà

insertion dans la clientèle de Claude Matray :àl͛eŶĐlaveŵeŶtàpƌesƋueàĐoŵpletàdesàpƌopƌiĠtĠsà

familiales au milieu de celles de son voisin exige en effet de tempérer les relations avec 

celui-ci ou de rechercher dans son entourage les hommes susceptibles de plaider sa cause, 

ƌôleà Ƌueà pouƌƌaità ƌeŵpliƌà l͛aŶĐieŶà ŵaiƌe,à paƌƌaiŶà d͛uŶeà deà sesà jeuŶesà voisiŶes.à DoiveŶtà

également être pris en compte les propres choix de Philibert Passot. Ses tendances 

pƌoĐĠduƌiğƌesà età lesà aŵďitioŶsà ŵuŶiĐipalesà Ƌu͛ilà Ŷouƌƌità l͛eŶgageŶtà siŶoŶà ăà adopter des 

positions radicales et une attitude individualiste, du moins à être perçu comme tel. Toute la 

difficulté à saisir sa personnalité repose sur le crédit à accorder aux descriptions peu 

ĠlogieusesàƋu͛eŶàdƌesseŶtàsesàadveƌsaiƌes.àC͛est,àaiŶsi,àdeàpeuƌàƋu͛ilà« contrarie »àƋu͛ilàŶ͛està
pas toujours convoqué aux délibérations entre 1837 et 1840 1953. Il est encore en 1853 le 

seulàĠdileàăà faiƌeà l͛oďjetàdeàĐƌitiƋuesàaĐeƌďesàdeà laàpaƌtàduàŵaiƌe : « le conseiller inscrit au 

n° 9 sous le nom de Passot Philibert est uŶà hoŵŵeà tuƌďuleŶt,à eŶĐliŶà ăà l͛ivƌogŶeƌie.à Ilà seà
peƌŵetàsouveŶtàd͛iŶsulteƌàlesàautoƌitĠsàduàĐaŶtoŶàetàdeàlaàĐoŵŵuŶe.àIlàŶeàŵĠƌiteàpasàlaàplaĐeà

deàĐoŶseilleƌàetàd͛adjoiŶtàƋu͛ilàoĐĐupe,àatteŶduàƋu͛ilàŶeàĐheƌĐheàƋu͛ăàseŵeƌàlaàdisĐoƌdeàeŶtƌeà

lesà ŵeŵďƌesà deà l͛administration communale » 1954. Ceà Ŷ͛està ĐeƌtaiŶeŵeŶtà pasà saŶsà uŶà

certain soulagement que le magistrat apprend que son adjoint a donné sa démission. 

CoŶsultĠ,àilàeŶjoiŶtàl͛adŵiŶistƌatioŶàd͛aĐĐepteƌàpouƌàdesà« ŵotifsàd͛oƌdƌeàetàdeàtƌaŶƋuillitĠ ». 

Il le rappelleà eŶà ϭϴϱϱà loƌsƋueà lisaŶtà l͛aƌƌġtĠà deà ƌeŶouvelleŵeŶtà desà ŵuŶiĐipalitĠs,à ilà Ǉà
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 Arch. dép. Rhône, 3E17175, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, acte n° 1068, mainlevée de 
Philibert Passot, 25 octobre 1852. 
1951

 Arch. dioc. Lyon, Registres paroissiaux de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptême de Marie-Mélanie Labruyère, 
24 juin 1852. 
1952

 Arch. dép. Rhône, O 1551, pétition signée Passot et Labruyère adressée au préfet, 6 mars 1876. 
1953

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮMϳϱ,àlettƌeàdeàƌeŶseigŶeŵeŶtsàduàŵaiƌeàd͛Ouƌouǆàauàsous-préfet, 20 mai 1840. 
1954

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Saint-Mamert, s.d. [1853]. 
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découvre le nom de son adversaire comme adjoint : le procès-verbal est retourné dans 

l͛espoiƌàƋu͛ilàsoitàŵodifiĠ  1955. Les électeurs se détournent également de Philibert Passot. En 

1ϴϲϬ,à ilàŶeàdoitàsoŶàeŶtƌĠeàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàƋu͛ăàĐiŶƋàd͛eŶtƌeàeuǆ 1956 — lui-même, ses 

deux fils et quelques domestiques ? —, sort que partage ensuite son fils aîné, décrit par le 

maire de Monsols comme étant « uŶàdeà[s]esàaŵis,àhoŶŶġteàhoŵŵeà[…]àƋuiàvoudrait devenir 

Maire de Saint-Maŵeƌt.àCeàĐitoǇeŶàaà leàŵalheuƌàd͛ġtƌeàŵalàvuàdeà laàĐoŵŵuŶeàetàŶeàpeutà

même pas arriver à être élu conseiller municipal » 1957. Les élections du gendre de ce dernier 

duƌaŶtà lesà aŶŶĠesà ϭϴϴϬàpuisà deà soŶàŶeveuàpeŶdaŶtà l͛EŶtƌe-deux-guerres aux fonctions de 

ĐoŶseilleƌàŵuŶiĐipalà puisà deàŵaiƌeà satisfoŶtà lesà aŵďitioŶsàŵaǇoƌalesà età tĠŵoigŶeŶtà d͛uŶeà

aveƌsioŶàliĠeàăàlaàpeƌsoŶŶalitĠàďieŶàplusàƋu͛uŶeàpoteŶtielleàpeƌteàd͛ĠligiďilitĠàdeàlaàfaŵille. 

L’iŶtĠgƌatioŶ de « nouveaux venus » 

À Saint-Mamert, comme dans de nombreuses autres communes de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe 1958, des hommes extérieurs à la commune arrivent au 

conseil municipal, mais ils ŶeàsoŶtàpasàdesàiŶĐoŶŶus,àloiŶàs͛eŶàfaut.àLeuƌàoƌigiŶeàdeŵeuƌe,àeŶà

effet, circonscrite à quelques communes voisines, Saint-Jacques-des-Arrêts et Cenves 

essentiellement, et ils sont bien connus des membres du réseau du maire. Il en est ainsi des 

deux frères Chuzeville — sans parenté avec les édiles du même nom — qui, dès leur 

installation, sont élus au conseil municipal, le premier dans les années 1870, le second au 

début du 20e siècle. Ils sont les fils du fermier occupant le domaine des Rivets, premier 

hameau au nord de Saint-Mamert, en longeant la Grosne, chez qui le fils de Claude Matray 

est entré coŵŵeàdoŵestiƋueàavaŶtàϭϴϱϭàetàl͛estàƌestĠàauàŵoiŶsàjusƋu͛eŶàϭϴϱϲ 1959. En 1858, 

Đeà Đultivateuƌà s͛assoĐieà aveĐà JeaŶ-Maƌieà DuŵoŶt,à pƌoĐheà deà Claudeà MatƌaǇ,à età d͛autƌesà

parents de conscrits, pour une bourse en commun 1960. À la fin des années 1860, 

l͛iŶstallatioŶà de Philibert Chuzeville à Saint-Mamert est grandement facilitée par Claude-

MaƌieàPassot,àfilsàd͛ÉtieŶŶe,àƋuiàluiàĐğdeàlesàhuitàaƌesàdeàteƌƌaiŶàŶĠĐessaiƌesàăàlaàĐoŶstƌuĐtioŶà
d͛uŶeàauďeƌgeàaiŶsiàƋu͛uŶàdƌoitàăà seà seƌviƌàeŶàgƌğsàetàeŶàpierres sur deux autres parcelles 

durant deux ans 1961.à L͛aƌƌivĠeàdeàdeuǆàautƌesà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàestàdueàăà l͛aĐhatàdesà

domaines de Claude-Étienne Chuzeville, petit-fils de Claude, et de Jean-Marie Dumont. Si, 

pour ceux-ci, aucun lien (siàĐeàŶ͛estàlesàveŶtes),àŶ͛estàattestĠàaveĐà le réseau Chuzeville, tous 

gravitent autour de Claude-FleuƌǇà GaĐhot.à TisseƌaŶdà ăà l͛oƌigiŶe,à Đetà hoŵŵe,à deveŶuà
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 Arch. dép. Rhône, 2M75, lettre du maire au sous-préfet, 29 juin 1855. 
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 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Saint-Mamert, s.d. [1860]. 
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 Arch. dép. Rhône, O 1551, lettre du maire de Monsols au sous-préfet, s.d. [1876]. 
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 Voir pp. 218 et suivantes. 
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 Arch. dép. Rhône, 6MP114 et 6MP155, listes nominatives de recensement, Saint-Jacques-des-Arrêts, 1851 
et 1856. 
1960

 Arch. dép. Rhône, 3E17152, Étude de Jean-Pierre Giraud, Monsols, bourse en commun, 5 mars 1858. 
1961

 Arch. dép. Rhône, 3E17079, Étude de Jean-Claude Lavarenne, Ouroux, acte n° 80, vente de Claude-Marie 
Passot à Philibert Chuzeville, 11 mars 1868. 



416 

instituteur à Saint-Jacques-des-Arrêts dans les années 1840, est sans doute du fait de son 

instruction, un témoin particulièrement sollicité. Excepté pour les mariages civils où il 

apparaît une fois sur deux entre 1845 et 1877 1962, son recours se révèle néanmoins sélectif. 

áiŶsi,àilàestàŵeŶtioŶŶĠàăàl͛eŶteƌƌeŵeŶtàd͛ÉtieŶŶeàPassot 1963 et lors de la déclaration de décès 

de la fille de Jean-Claude Chuzeville 1964, frère de Philibert, dont il a peut-être suscité la 

Đaƌƌiğƌeàd͛iŶstituteuƌ 1965. Pour le règlement de la succession de Jean-Marie Dumont 1966, il 

sert de médiateur lors de la vente du domaine et il est pris pour témoin de plusieurs 

quittances 1967. On le retrouveàeŶfiŶàsigŶataiƌeàdeàl͛aĐteàdeàveŶteàeŶtƌeàPassotàetàChuzeville,à

l͛auďeƌgiste 1968. 

Le dĠplaĐeŵeŶt du ĐeŶtƌe de gƌavitĠ d’uŶ ƌĠseau 

PaƌàleàƌeŶveƌseŵeŶtàdesàalliaŶĐesàetàl͛aƌƌivĠeàdeàŶouveauǆàveŶus,àlaàstƌuĐtuƌatioŶà

duàƌĠseauàs͛estàpƌofoŶdĠŵeŶtàŵodifiĠe.àEŶàréalité, elle a également subi le désengagement 

ou le départ de deux de ses principales familles, provoquant ainsi le déplacement du centre 

de gravité sur la famille Bélicard. 

Eux aussi sujets à des mobilités, des élus municipaux et leurs familles affectent 

les réseaux par leurs départs. À Saint-Mamert — mais il semblerait que le cas se rencontre 

ailleurs —, départ du conseil municipal, de la commune, ne signifie pas nécessairement 

rupture avec la communauté villageoise. Mais cette situation se traduit par une distanciation 

avec les réseaux sociaux. Tel est surtout le cas des Chuzeville. Depuis Claude, la famille rêve 

d͛uŶeà pƌoŵotioŶà soĐialeà Ƌuià s͛effeĐtue eŶà tƌoisà gĠŶĠƌatioŶs,à paƌà l͛iŶseƌtion dans le milieu 

notarial. Ses deux fils demeurent dans la commune et entrent au conseil municipal. En 

ƌevaŶĐhe,àpƌoďaďleŵeŶtàpaƌà leàtƌuĐheŵeŶtàduàŵaƌiageàdeàsoŶàfilsàĐadetàaveĐàlaàsœuƌàd͛uŶà

notaire mâconnais, trois de ses petits-fils, issus des deux branches, embrassent la profession. 

L͛uŶàeǆeƌĐeàăàTƌaŵaǇesà ;eǆtƌĠŵitĠà sud de la Saône-et-Loire) puis à Aigueperse (canton de 
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 Arch. dép. Rhône, 4E4535, 4E6896-97, État civil de Saint-Mamert, 1824-1877. 
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 Arch. dioc. Lyon, Registres de catholicité de Saint-Jacques-des-áƌƌġts,à sĠpultuƌeà d͛ÉtieŶŶeà Passotà auà
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 Arch. dép. Rhône, 4E6856, État civil de Saint-Jacques-des-Arrêts, acte de décès de Jeanne-Marie Chuzeville, 
14 oĐtoďƌeàϭϴϳϯ.à L͛eŶfaŶtàestàdoŵiĐiliĠeà Đhezà soŶàgƌaŶd-pğƌe.àC͛està laà seuleà foisàƋueà l͛iŶstituteuƌàestà tĠŵoiŶà
d͛uŶàaĐteàdeàdĠĐğs,àhoƌsàdeàlaàsphğƌeàfaŵilialeàouàdeàsoŶàpƌoĐheàvoisiŶage. 
1965

 Arch. dép. Rhône, 4E6281, État civil de Cenves, acte de mariage de Jean-Claude Chuzeville et de Marie-
Claudine Lardet, 11 octobre 1871. 
1966

 Arch. dép. Rhône, 3E17076, Étude de Jean-Claude Lavarenne, Ouroux, actes n° 189 et 190, inventaire après 
décès de Jean-Marie Dumont, 23 et 24 juin 1865. Claude-Fleury Gachot est présent et signe en plus des deux 
témoins instrumentaires. 
1967

 Arch. dép. Rhône, 3E17079, Étude de Jean-Claude Lavarenne, Ouroux, acte n° ϮϱϬ,à ƋuittaŶĐeà d͛ÉtieŶŶeà
Jambon à la succession de Jean-Marie Dumont, 21 décembre 1868 ; 3E17080, acte n° 85, quittance de 
Philiberte Dufour à la succession de Jean-Marie Dumont, 24 avril 1869 ; acte n° 96, quittance de Philibert 
Dumont à la succession de Jean-Marie Dumont et à Etienne Janin, 2 mai 1869. 
1968

 Arch. dép. Rhône, 3E17079, Étude de Jean-Claude Lavarenne, Ouroux, acte n° 80, vente de Claude-Marie 
Passot à Philibert Chuzeville, 11 mars 1868. 
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Monsols) et vend ses propriétés 1969. LeàseĐoŶdàaàaĐhetĠàl͛ĠtudeàdeàChaŵeletàetàuŶàtƌoisiğŵeà

celle de Sain-Bel (arrondissement de Lyon) 1970.à Ceà deƌŶieƌ,à solliĐitĠà età Ġluà loƌsà d͛uŶà

renouvellement partiel en 1896, refuse les fonctions 1971. On ne les lui repropose sans doute 

pas lorsque, à la retraite, il se réinstalle dans la commune 1972. Deà ŵġŵe,à l͛autƌeà pieƌƌeà
angulaire du réseau dominant à la fin des années 1830, Claude Matray, quitte le conseil 

municipal et la coŵŵuŶeàeŶàϭϴϱϮ.àL͛ĠƌeĐtioŶàd͛uŶeàŶouvelleàdeŵeuƌeàăàƋuelƋuesàŵğtƌesàdeà

laà pƌĠĐĠdeŶteà leà faità dĠpeŶdƌeà deà laà ĐoŵŵuŶeà d͛Ouƌouǆ 1973,à veƌsà laƋuelleà s͛oƌieŶteŶtà
désormais les ambitions familiales 1974. Il ne fait en effet guère de doutes que les 

aménagements réalisésà soŶtà ĐoŶĐoŵitaŶtsà auà ŵaƌiageà deà soŶà filsà aveĐà l͛oƌpheliŶeà d͛uŶà

édile 1975, dotée de 17 hectares 1976. En outre, l͛iŶsĐƌiptioŶà suƌà lesà listesà ĠleĐtoƌales 1977 est 

peut-ġtƌeàdestiŶĠeàăàfavoƌiseƌàl͛eŶtƌĠeàdeàĐeàdeƌŶieƌàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipal.àPouƌàlesàuŶsàetàlesà

autres,à ilà ĐoŶvieŶtà suƌtoutàd͛iŶsisteƌà suƌà laàpeƌteàdeàĐeŶtƌalitĠàdaŶsà lesà ƌĠseauǆàeǆeƌçaŶtà leà

pouvoir municipal à Saint-Mamert. 

LaàsituatioŶàestàdğsàloƌsàpƌopiĐeàăàlaàfaŵilleàBĠliĐaƌd,àƋuiàjouitàd͛uŶàgƌaŶdàpƌestigeà

du fait de son ancienneté, mais surtout qui sait renforcer sa position par ses alliances au sein 

de la commune. Par les mariages de ses filles, elle procède ainsi à un renchaînement 

d͛alliaŶĐeàaveĐàlaàfaŵilleàDesplaĐes 1978 qui accède à nouveau au conseil municipal après plus 

deàtƌeŶteàaŶsàd͛aďseŶĐe.àElle s'unit aussi à un petit-fils Labruyère 1979. L͛hĠƌitieƌàduàdoŵaiŶe, 

enfin, épouse une petit-filleàd͛ÉtieŶŶeàPassot 1980. âàl͛eǆĐeptioŶàd͛uŶeàpĠƌiodeàd͛uŶeàdizaiŶeà

d͛aŶŶĠesàauàleŶdeŵaiŶàdeàlaàPƌeŵiğƌeàGueƌƌeàŵoŶdialeàoùàl͛ĠleĐtioŶàd͛uŶàdesàleuƌsàseàƌĠvğleà

                                                           
1969

 Arch. dép. Rhône, 3P0224-3, matrices des propriétés bâties et non bâties de Saint-Mamert, 1827-1914, f° 4, 
Claude-Étienne Chuzeville. 
1970

 Ibidem, f°67, Stéphane-Joanny et Auguste Chuzeville ; Arch. dép. Rhône, 6Mp341, listes nominatives de 
recensement de Chamelet, 1886. 
1971

 Arch. dép. Rhône, 3M1630, procès-verbal des élections complémentaires de Saint-Mamert, 19 janvier 
1896 ; Arch. comm. Saint-Mamert, Registre des délibérations municipales, installation des conseillers 
municipaux nouvellement élus, 26 janvier 1896. 
1972

 Arch. dép. Rhône, 6Mp507, listes nominatives de recensement, Saint-Mamert, 1906 ; Arch. dép. Rhône, 
3M1630, procès-verbal des élections municipales de Saint-Mamert, 3 mai 1908 : sur les 34 électeurs, deux 
votent pour lui. 
1973

 Arch. dép. Rhône, 3P0150-2, matrices des propriétés bątiesàetàŶoŶàďątiesàd͛Ouƌouǆ,àϭϴϮϳ-1914, ff° 213-214, 
Claude Matray. 
1974

 Voir pp. 547 et suivantes. 
1975

 Arch. dép. Rhône, 4Eϯϳϵϵ,à Étatà Đivilà d͛Ouƌouǆ,àŵaƌiageà deà JeaŶ-Pierre Matray et de Jeanne-Marie Ruet, 
17 janvier 1852. 
1976

 Arch. dép. Rhône, 3P0150-2,à ŵatƌiĐesà desà pƌopƌiĠtĠsà ďątiesà età ŶoŶà ďątiesà d͛Ouƌouǆ,à ϭϴϮϳ-1914, f° 245, 
Jean-Pierre Matray. 
1977

 Arch. comm. Chamelet, K1 Listes,àlistesàĠleĐtoƌalesàd͛Ouƌouǆ,àϭϴϯϳ-janvier 1848 (listes censitaires) et 1852-
1868. 
1978

 Arch. dép. Rhône, 4E6896, État civil de Saint-Mamert, mariage de Claude Desplaces et de Jeanne Bélicard, 
18 juillet 1857. 
1979

 Ibidem,àŵaƌiageàd͛áŶtoiŶeàLaďƌuǇğƌeàetàde Jeanne-Marie Bélicard, 13 avril 1871. 
1980

 Arch. dép. Rhône, 4E7668, État civil de Saint-Mamert, mariage de Joseph Bélicard et de Marie-Joséphine 
Passot, 8 août 1883. 
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difficile pour succéder à Joseph, les Bélicard assurent une présence continue au conseil 

municipal durant un siècle et demi et ont donné, à chaque génération, un maire ou un 

adjoint à la commune. 

Les réseaux connaissent donc des mouvements permanents. Bien que reposant 

suƌàdesàƌelatioŶsàĠtaďliesàstƌuĐtuƌelleŵeŶt,àilsàs͛ouvƌeŶtàăàdeàŶouveauǆàveŶusàet,àsousàl͛effetà

desà dĠseŶgageŵeŶts,à Ǉà Đoŵpƌisà desà pƌiŶĐipalesà faŵillesà Ƌuià l͛aŶiŵeŶt,à seà ƌeĐoŶstƌuiseŶt.à

L͛iŵageàd͛uŶàsupposĠàvillageàiŵŵoďileàs͛estoŵpeàdoŶĐ,àetàpeut-être plus fortement encore, 

en considérant la redéfinition des alliances entre les familles demeurées stables. Là, en 

ŵoiŶsàd͛uŶeàgĠŶĠƌatioŶ,à l͛alliaŶĐeàpeutà seà ĐoŶveƌtiƌà eŶàuŶeàhaiŶeà teŶaĐeàou,à iŶveƌseŵeŶt,à

les conflits déboucher sur une entente. Malgré la lisibilité apportée à la vie municipale de 

Saint-Maŵeƌt,àlaàƌeĐoŶstitutioŶàestàiŶĠvitaďleŵeŶtàsiŵplisteàetàŶ͛autoƌiseàăàauĐuŶàŵoŵeŶtà

un décompte précis des forces en présence ou une compréhension exacte des tactiques qui 

se font jour lors, notamment, de l͛ĠleĐtioŶàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt. 

b) Une complexité irréductible ? Hypothèses 

Laà ƌeŵiseàeŶàĐauseàd͛uŶeàoppositioŶàďiŶaiƌeàetàuŶeà ƌĠhaďilitatioŶàdesàalliaŶĐesà
ĐoŶjoŶĐtuƌellesàĐoŶstitueƌaieŶtàdeuǆàhǇpothğsesàƋuiàpeƌŵettƌaieŶtàd͛ĠĐlaiƌeƌà la complexité 

des réseaux, sans prétendre toutefois la réduire. Elles invitent à une réflexion sur les 

ƌepƌĠseŶtatioŶsà desà ƌĠseauǆà eŵploǇĠesà jusƋu͛aloƌsà età ăà uŶeà pƌopositioŶà d͛adaptatioŶà duà
langage des graphes à une logique diachronique. 

Une opposition seulement duale ? 

Les conflits municipaux rencontrés se donnent toujours à lire comme la scission 

nette en deux blocs du conseil : Marie-Claude Pingaud à Minot, Laurent Lévi-Strauss à 

Corcelles-les-Arts (Bourgogne), Gérard Lenclud et Francis Pomponi, entre autres, en Corse, 

François Ploux en Quercy le mettent en évidence 1981.àL͛eǆisteŶĐeàd͛autƌesàƌĠseauǆàpaƌŵiàlesà

éligibles est néanmoins envisageable. Par le jeu des alliances conjoncturelles, ceux-ci 

accepteraient de donner la majorité à un autre réseau ou se positionneraient en arbitre dans 

une situation tendant à devenir conflictuelle. 

C͛estàduàŵoiŶsàĐeàƋueàlaisseàăàpeŶseƌ,àăà“aiŶt-Maŵeƌt,à laàpƌĠseŶĐeàd͛uŶàƌĠseauà

constitué de grands propriétaires et de leurs fermiers 1982. Si les premiers ne font que de 

courtes apparitions au conseil municipal avant les années 1880 (Grégoire-Baptiste Format, 

1840-1842 ; Jean-Baptiste Mennichon, 1860-1865 ; Joseph Rampin, 1871-1878), les seconds 

sont appelés à siéger au conseil municipal en quasi-continuité. Dans un contexte de maintien 

                                                           
1981

 Marie-Claude PINGAUD, « Chronologie et formes du pouvoir à Minot (Côte-d͛OƌͿà depuisà ϭϳϴϵ », article 
cité ; Laurent LÉVI-STRAUSS, « Pouvoiƌà ŵuŶiĐipalà età paƌeŶtĠ… », article cité ; Gérard LENCLUD, « De bas en 
haut,à deà hautà eŶà ďas… », article cité, p. 139 ; Francis POMPONI, « Pouvoir et abus de pouvoir des maires 
Đoƌses… », article cité, p. 155 ; François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 111-115 notamment. 
1982

 Voir Annexe 8.1.5. 
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global des familles sur la même exploitation que certains arrondissent de quelques parcelles 

en pleine propriété — deuǆà d͛eŶtƌeà euǆà s͛iŶstalleŶtà Đoŵŵeà auďeƌgisteà età ĠpiĐieƌà daŶsà lesà

années 1860 —, ils sont tous unis par la parenté. En revanche, ils sont exclus des alliances 

ƋueàĐoŶĐlueŶtàlesàautƌesàfaŵillesàĠdilitaiƌesàďieŶàplusàpaƌĐeàƋu͛ilsàŶ͛oŶtàpasàlaàpossiďilitĠàdeà
satisfaire aux stratégies foncières locales que par un déséquilibre des revenus. En témoigne 

la succession que laisse en 1858 Claude Baizet, exploitant du domaine de Verbust, qui 

s͛Ġlğve en mobilier, argent, rentes et créances à près de 13 300 fƌaŶĐsàauǆƋuelsàs͛ajouteŶtà
desà iŵŵeuďlesà ăà MoŶsolsà età ăà Ouƌouǆà estiŵĠsà d͛uŶà ƌeveŶuà deà ϭϬϬ francs par an 1983. 

Globalement, ce réseau entretient des liens distanciés mais non conflictuels avec les 

propriétaires exploitants. Seule une rivalité transparaît entre Jean-Marie Chuzeville, maire, 

et Joseph Rampin. Ce dernier a hérité du domaine de Bertu de sa tante, légataire par ailleurs 

de 10 000 fƌaŶĐsà ăà l͛Ġgliseà deà “aiŶt-Maŵeƌt.à áuà Đouƌsà d͛uŶeà ƌĠĐeptioŶà deà « quelques 

notables de la commune » chez lui, il aurait invité le maire à verser la même somme. Le 

magistrat dément avoir accepté, en précisant avoir « ƌĠpoŶduà Ƌue,à s͛ilà Ġtaità daŶsà laà

dispositioŶàdeàfaiƌeàuŶàdoŶàăàl͛Ġglise saŶsàǇàĐoŵpƌeŶdƌeàlesàdiǆàŵilleàfƌaŶĐsàƋu͛ilàdoit,àilà[le]à

tƌouveƌaità toutà disposĠà ăà sousĐƌiƌeà pouƌà uŶeà soŵŵeà Ġgaleà ăà Đelleà Ƌu͛ilà voudƌaità ďieŶà

donner » 1984. Quelques traces disparates dans les archives tendraient à montrer que 

Philibert Passot puis ses descendants trouveraient en eux des appuis dont ils peuvent se 

prévaloir dans les rapports de force qui jouent en leur défaveur au conseil municipal. Ainsi, 

Claude Baizet est signataire de la protestation de 1837 relative au déroulement des élections 

municipales et Jean Briday, locataire à Bertu, se joint aux quatre édiles exclus en 1840 1985. Il 

s͛agit ďieŶà ĐepeŶdaŶtà d͛uŶà ƌĠseauàdiffĠƌeŶt,à apteà ăà seà dĠgageƌà deà laà tutelleàdesà Passotà età

susĐeptiďleàdeàdĠfeŶdƌeàsesàpƌopƌesàiŶtĠƌġts,àsaŶsàƋu͛ilàpaƌaisseàġtƌeàƋuestion de conflit de 

Đlasse.àáuàdĠďutàdesàaŶŶĠesàϭϴϳϬ,à l͛iŶgĠƌeŶĐeàduàdesseƌvaŶtà ĐoŶduitàăàuŶeàĐƌispatioŶàdesà

Ġdilesà età ăà laà dĠŵissioŶà d͛ÉtieŶŶeà Chuzeville,à aloƌsà ŵaiƌe.à Leà Đhoiǆà deà soŶà suĐĐesseuƌà seà

révèle difficile, aucun ne souhaitant endosser les fonctions, avaŶtàl͛iŶteƌveŶtioŶàduàŵaiƌeàdeà
MoŶsolsà dĠlĠguĠà paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Leà Ŷoŵà deà JeaŶ-Marie Jambon, fermier à Bertu, 

parvient provisoirement à faire consensus dans un conseil gagné de moitié par les fermiers : 

Đ͛està « un homme jeune, plein de bonne volontĠà età d͛uŶà ĐaƌaĐtğƌeà ĠŶeƌgiƋueà Đeà Ƌuià

manquait aux autres qui se sont succédés », écrit immédiatement le maire de Monsols 1986. 

Loƌsà d͛uŶeà seĐoŶdeà iŶteƌveŶtioŶ,à eŶà ϭϴϳϲ,à ilà pƌĠĐiseà Ƌueà « la petite commune de Saint-

Mamert est très difficile à administrer : tout le monde veut commander sans en prendre 
                                                           
1983

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮϰϵQϲ,àBuƌeauàd͛eŶƌegistƌeŵeŶtàdeàMoŶsols,àtaďleàdesàsuĐĐessioŶs. 
1984

 Arch. dioc. Lyon, I 687, lettre de Jean-Marie Chuzeville, maire de Saint-Maŵeƌt,à ăà l͛aƌĐhevġƋueà deà lǇoŶ,à
27 novembre 1867. 
1985

 Arch. dép. Rhône, 3M1630, brouillon de la décision du conseil de préfecture suite à la réclamation de 
Philibert Passot, s.d. [1837] ; 2M75, lettre de Claude Matray, maire, au sous-préfet, 4 octobre 1837 ; lettres de 
Philibert Passot au sous-préfet, 17 mars, 1

er
 et 26 avril 1840 ; attestation des conseillers municipaux et du 

maire, 30 mars 1840 ; pétition reçue le 28 avril 1840 à la sous-préfecture. 
1986

 Arch. dép. Rhône, O 1551, lettre du maire de Monsols au sous-préfet, 19 septembre 1871. 
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aucune responsabilité. Chargé deux fois par monsieur le Préfet de réglementer cette 

adŵiŶistƌatioŶàŵuŶiĐipale,àj͛aiàusĠàdeàŵoŶàiŶflueŶĐeàaupƌğsàdesàĐoŶseilleƌsàuŶàpeuàĐapaďlesà

et dont la position sociale et de fortuŶeàƌeĐoŵŵaŶdaieŶtàăàlaàplaĐeàdeàŵaiƌeàetàdeuǆàfoisàj͛aià

ĠtĠàoďligĠàdeàdĠsigŶeƌàăàl͛autoƌitĠàĐoŵŵeàŵaiƌeàdeàpauvƌesàfeƌŵieƌs » 1987. 

En définitive, siéger au conseil municipal induit des conflits opposant deux 

groupes dont les limites ne coïncident pas nécessairement avec celles des réseaux. Les 

alliaŶĐesà seà ĐoŶĐlueŶtà d͛ailleuƌsà ŵoiŶsà eŶà faveuƌà d͛uŶà Ġluà ouà uŶà gƌoupeà d͛Ġlusà Ƌueà
contre 1988.àEŶàeffet,àl͛eǆisteŶĐeàd͛uŶàadveƌsaiƌeàĐoŵŵuŶàfĠdğƌeàetàƌappƌoĐheàdeuǆàƌĠseauǆ ; 

le conflit ressoude également les liens distendus entre ses membres et, dans un réflexe de 

défense, renforce les relations par un recours plus soutenu aux ressources. 

Pour une réhabilitation des alliances conjoncturelles : les liŵites d’uŶe 

représentation graphique trop statique 

“͛offƌaŶtà leà plusà Đoŵŵodément à une reconstitution à partir des sources 

disponibles, les liens structurels ont servi de base à la représentation graphique des réseaux, 

y compris et surtout dans le cadre de la démarche diachronique 1989.à áuǆà ĐaŶauǆà d͛uŶeà

transmission familiale ou foncière des mandats (transmission souvent conjointe 1990) ont été 

seulement ajoutés les relations économiques et les parrainages. De ce type de 

représentation naît nécessairement une vision simpliste des réseaux, conciliable ni avec la 

fluidité des réseaux que Benoît Large a permis de révéler Ŷià aveĐà l͛eǆisteŶĐeà d͛alliaŶĐesà
ĐoŶjoŶĐtuƌelles,à Ƌu͛ilsàeŵďƌasseŶtà lesà ĐheŵiŶsàduà ƌĠseauà soĐialàouàƋu͛ilsà lesà tƌaŶsĐeŶdeŶt.à

C͛està ĠgaleŵeŶtàhiĠƌaƌĐhiseƌàa priori les relations en fonction de leur nature, alors même 

que leuƌàaŵďivaleŶĐeàaàĠtĠàeŶƌegistƌĠeàetàƋueàƌieŶàŶeàvieŶtàattesteƌàlaàpƌiŵautĠàdeàl͛uŶeàsuƌà

lesàautƌes.àEŶfiŶ,à leàƌôleàd͛iŶteƌŵĠdiaiƌes,àdeàŶoŶ-Ġlus,àtelàĐeluiàdeàl͛iŶstituteuƌàdoŵiĐiliĠàdeà
suƌĐƌoŠtàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶeàvoisiŶe,àŶ͛estàpasàsouligŶĠ. 

Trop ambitieuse pour être menée ici, la méthode des graphes 1991 aurait été la 

plusàadaptĠeàpouƌàuŶeà foƌŵalisatioŶàdesà ƌelatioŶs.àÉtaŶtàdoŶŶĠsà l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeàetà lesà
ďiaisà ƌelevĠsàpƌĠĐĠdeŵŵeŶt,à Đ͛estàaveĐàuŶà suiviàdeà touteà laàpopulatioŶàvillageoiseà— voire 

des intervenants extérieurs — que la démarche devrait être entreprise. Une structure en 

« millefeuilles » se révèle indispensable. Elle permet de tenir compte de la nature des 

ƌelatioŶsàet,às͛ilàǇàaàlieu,àd͛eŶàisoleƌàƋuelƋues-uŶes,àjugĠesàplusàpeƌtiŶeŶtesàƋueàd͛autƌesàen 

                                                           
1987

 Ibidem, lettre du maire de Monsols au sous-préfet, s.d. [1876]. 
1988

 Marie-Claude PINGAUD, « ChƌoŶologieà età foƌŵesà duà pouvoiƌ… », article cité, p. 199 ; François PLOUX, 
Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 120-121. 
1989

 Voir Annexes 8.1.3. et 8.1.4. 
1990

 Voir pp. 248 et suivantes. 
1991

 Entendu comme étant « un schéma constitué par un ensemble (supposé fini) de points x1, x2, x3,à…,àǆn et par 
un ensemble de flèches reliant chacune deux points » (Alain DEGENNE et Michel FORSÉ, Les ƌĠseauǆ soĐiauǆ…, 
ouvrage cité, p. 77). 
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fonction du contexte. La confrontation des liens supposés, tels ceux de la parenté, du 

voisinage (dont les contours demeurent complexes :àvoisiŶageàpaƌàl͛haďitatàetàleàhaŵeauàouà

incluant le voisinage des propriétés et/ou exploitations ?), etc., et des liens réellement 

attestés (témoignages, prises de parti dans un procès, parrainages, etc.), orientés ou 

ƌĠĐipƌoƋues,àpositifsàouàŶĠgatifs,àpeƌŵettƌait,àtoutàd͛aďoƌd,àdeàdĠpasseƌàl͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà

;laà ŵiseà eŶà ĠvideŶĐeà deà l͛aďseŶĐeà ouà deà laà faiďlesseà deà ƌelations nous paraît tout aussi 

probante que la détermination en termes relatifs de la cohésion de chaque sous-graphe). 

Elle autoriserait également à préciser la polarisation des échanges, du fait de la prégnance 

des hiérarchies relevées. Ce type de représentatioŶàsupposeƌaitàƋueàlaàŶatuƌe,àl͛oƌieŶtatioŶà

des relations, ou même seulement les acteurs censés être liés, soient en chaque occasion 

parfaitement déterminés. Le cas du mariage est parfaitement éclairant à cet égard, car il 

paraît établi que le lien unissant concrètement deux personnes implique en réalité, du fait 

desà stƌatĠgiesà ĠlaďoƌĠes,à deuǆà faŵilles.à L͛uŶitĠàŵġŵeà d͛aŶalǇseà ŶĠĐessiteƌaità doŶĐà d͛ġtƌeà
stratifiée. Enfin, la dimension temporelle est peut-être la donnée la plus difficile à transposer 

dans leà Đadƌeà desà gƌaphesà stƌatifiĠsà eŶvisagĠs,à Đaƌà l͛aŶalǇseà desà ƌĠseauǆà s͛assigŶaŶtà pouƌà

objectif premier de « comprendre concrètement comment la structure contraint les 

comportements tout en émergeant des interactions » 1992, elle fait peu de cas des 

évolutions 1993, exception faite des études sur la diffusion menée en sociologie de 

l͛iŶŶovatioŶà età suƌà uŶeà ĠveŶtuelleà teŶdaŶĐeà ăà laà staďilisatioŶà desà ƌĠseauǆà affeĐtifsà eŶà

psǇĐhosoĐiologie.àOƌ,àlaàŵiseàeŶàĠvideŶĐeàd͛alliaŶĐesàfluĐtuaŶtesàauàseiŶàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalà
en ĐoƌƌĠlatioŶà aveĐà l͛ĠvolutioŶà ĐoŶstaŶteà desà ƌĠseauǆà soĐiauǆà auǆƋuelsà appaƌtieŶŶeŶtà lesà

édiles exige une représentation graphique datée, selon des temporalités variant, en fonction 

de la nature de la relation, entre un mouvement quasi-séculaire et la durée d͛uŶàŵaŶdat,àeŶà
passaŶtàpaƌàleàteŵpsàd͛uŶeàvie,àleàteŵpsàd͛eǆeƌĐiĐeàd͛uŶàoffiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivil,àouàŵġŵeàd͛uŶà

mandat. 

En définitive, Saint-Mamert est une commune qui, du fait de sa taille 

(330 hectares) et de sa population (environ 200 habitants), est en situation de quasi-

interconnaissance totale de ses habitants. La reconstitution des réseaux municipaux 

deŵeuƌeàĐeƌtesàpaƌtielle,àŵaisàelleàpeƌŵetàdeàŵoŶtƌeƌàƋu͛ilsàŶ͛eŶgloďeŶtàpasàlaàtotalitĠàdesà

élus et moins encore de la population villageoise, ce qui sigŶifieà Ƌueà l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà
Ŷ͛iŶduitàpasàdesàlieŶsàsoĐiauǆàaveĐàlaàtotalitĠàdesàhaďitaŶts,àŵaisàƋu͛ilàǇàaàdesàĐlivagesàsoĐiauǆà

;pƌopƌiĠtaiƌesà eǆploitaŶtsà d͛uŶeà paƌt,à feƌŵieƌsà d͛autƌeà paƌtͿ,à ĠĐoŶoŵiƋues,à affiŶitaiƌes,à ouà

                                                           
1992

 Alain DEGENNE et Michel FORSÉ, Les ƌĠseauǆ soĐiauǆ…, ouvrage cité, p. 7. 
1993

 Duàƌeste,àĐeàĐoŶstatàŶ͛eŶlğveàƌieŶàăàl͛iŶtĠƌġtàƋueàƌepƌĠseŶteŶtàdesàĠtudesàŵeŶĠesàgĠŶĠƌaleŵeŶtàseloŶàuŶà
protocole deà ƌeĐheƌĐheà soĐiologiƋue,à telleà l͛eŶƋuġteà oƌale,à Ƌuià seà pƌġteàŵalà ăà laà diŵeŶsioŶà teŵpoƌelle.à Deà
ŵġŵe,à l͛ĠtudeàŵeŶĠeà suƌà laà soĐiĠtĠà iŶdieŶŶeà ĐoloŶialeà deà l͛áudieŶĐeà deàQuitoà duà ϭϳe

 siècle met au jour le 
dĠveloppeŵeŶtàduàŵĠtissageàtaŶdisàƋueàpeƌsisteàl͛iŶdianité : Jacques P. SIMARD, « Liens personnels et milieux 
soĐiauǆàdaŶsàuŶeàsoĐiĠtĠàĐoloŶialeàdeàl͛áudieŶĐeàdeàQuito,àϭϲϮϬ-1680 », dans Juan Luis CASTELLANO et Jean-
Pierre DEDIEU [dir.], RĠseauǆ, faŵilles et pouvoiƌs…, ouvrage cité, pp. 191-230. 
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encore liés à de fortes personnalitĠs,àtelleàĐelleàdeàPhiliďeƌtàPassot,àƋuiàs͛eǆpƌiŵeŶtàăàtƌaveƌsà

la composition du conseil municipal. Le terme de réseau a été retenu pour désigner les 

gƌoupesàd͛alliĠsàauàseiŶàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàƋuelleàƋueàsoità laàŶatuƌeàdesà lieŶsàĠtaďlis.à

Lorsque cesàdeƌŶieƌsàsoŶtàstƌuĐtuƌels,àleàƌĠseauàŶ͛estàpouƌàautaŶtàpasàfigĠàĐaƌàl͛ĠvolutioŶàdesà
alliances participe au déplacement de son centre de gravité. Il est, de plus, transcendé par le 

conflit :à l͛aŶtiĐipatioŶàdeàsoŶàƌisƋueàouà laàvoloŶtĠàdeàs͛eŶàpƌĠŵuŶiƌàpasse par des alliances 

familiales, affinitaires et économiques ; son acuité conduit à se définir, de manière 

ĐoŶjoŶĐtuƌelle,àfaĐeàauǆàopposaŶts,àĐ͛est-à-dire par défaut. 

ϭ.Ϯ. CoŶflits de voisiŶage ou expƌessioŶ de l’iŶtĠƌġt pouƌ le ďieŶ ĐoŵŵuŶ ? 

C͛està daŶsà uŶe définition large que le conflit a été appréhendé, davantage 

Đoŵŵeàƌappoƌtàdeà foƌĐeàƋueàĐoŵŵeàaĐteàvioleŶtàphǇsiƋueŵeŶtàouàveƌďaleŵeŶt.àL͛iŶtĠƌġtà

s͛està poƌtĠà suƌà Đesà Ŷoŵďƌeuǆà dĠsaĐĐoƌdsà età petitesà foƌŵesà d͛aŶtagoŶisŵesà ŶoŶà

répréhensibles et qui, en conséquence, ne relèvent pas de la justice pénale. Les minutes de 

la justice de paix, les registres des délibérations du conseil municipal et du conseil de 

fabrique, la correspondance administrative fourmillent des mésententes régnant à Saint-

Mamert. Pourtant, coŵŵeàpouƌàlesàƌĠseauǆ,àilàfautàseàĐoŶteŶteƌàd͛uŶeàpƌĠheŶsioŶàpaƌtielle.à
CoŵďieŶà deà ĐoŶflitsà ƌesteŶtà daŶsà l͛oŵďƌe ?à CoŵďieŶà d͛autƌesà Ŷeà soŶtà ĐoŶŶusà Ƌueà paƌà

ƋuelƋuesàĐoupsàd͛ĠĐlatàaloƌsàƋueàles motivations, le déroulement dans la longue durée ainsi 

que les modalités de résolution demeurent obscurs ? Ces conflits se vivent très souvent dans 

l͛espaĐeà gĠogƌaphiƋueà fƌĠƋueŶtĠà auà ƋuotidieŶà — et il est possible que des heurts à un 

marché ou à une foire dans un autre chef-lieu de canton, voire dans un département 

limitrophe nous aient ainsi échappé —, dans la sphère des échanges locaux, informels, 

poŶĐtuelsàouà jouƌŶalieƌs,àoƌauǆ.à Ilà fautàatteŶdƌeàƋueà leà foŶĐtioŶŶeŵeŶtàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶà
s͛eŶà tƌouveàpeƌtuƌďĠà ;dĠŵissioŶà iŶdividuelleàouàdeàplusieuƌsàĠdiles,à iŵpossiďilitĠàd͛ĠliƌeàuŶà

maire, etc.ͿàpouƌàlesàvoiƌàappaƌaŠtƌe,àouàplutôtàƋu͛ilsàŶeàfasseŶtàl͛oďjetàd͛uŶeàleĐtuƌeàoƌieŶtĠe.à

Il est alors nécessaire de reprendre les sources pour tenter une reconstitution de ces 

aŶtagoŶisŵes.à D͛elle,à dĠpeŶdà laà ŵiseà eŶà plaĐeà d͛uŶeà ĐhƌoŶologie de la conflictualité au 

villageà età d͛uŶeà aŶalǇseà des motivations de ces conflits. Les rapports de force entre les 

réseaux sociaux mis au jour sont-ils une expression sur la scène municipale des conflits 

interpersonnels entre voisins ? Sont-ils un téŵoiŶà duà tƌioŵpheà iŵŵiŶeŶtà d͛uŶà ƌĠseauà

cherchant à défendre ses intérêts privés sur un autre ? Sont-ils mus par une conception du 

bien commun et de sa gestion ? 

ϭ.Ϯ.ϭ. Le ĐoŶseil ŵuŶiĐipal, lieu d’eǆpƌessioŶ de ĐoŶflits d’oƌdƌe pƌivĠ ? 

La moindre correspondance établie lors des antagonismes ne manque pas 

d͛ĠvoƋueƌà lesà ĐoŶteŶtieuǆà pƌivĠsà divisaŶtà lesà Ġdiles.à “aŶsà ŶĠgligeƌà l͛iŵpaĐtà suƌà laà vieà
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ŵuŶiĐipaleàdesà ĐoŶflitsàdeà voisiŶage,àdeà laàdĠfeŶseàdeà l͛hoŶŶeuƌà faŵilial,à souveŶtà ĐitĠsà auà

ĐœuƌàdesàdisseŶsioŶs,àilàpaƌaŠtàŶĠĐessaiƌeàd͛iŶsisteƌàsuƌàlesàdisƋualifiĐatioŶsàƋu͛ilsàautoƌiseŶt. 

a) « Qui terre a, guerre a » 1994 : d’iŶĐessaŶts conflits privés entre édiles 

áffaiƌeàdeàpƌopƌiĠtaiƌes,àdeàĐhefsàdeàŵĠŶageàeŶgagĠsàdaŶsàl͛eǆploitatioŶàdeàleuƌsà

propres terres ou de celles d͛uŶàautƌe,àleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàĐoŵpteàsuƌàsesàďaŶĐsàdesàvoisiŶsà
qui nourrissent quelques conflits entre eux. Ruissellement des eaux dans la cour commune, 

pleiŶeà pƌopƌiĠtĠà d͛uŶeà haieà vive,à dƌoità deà passageà ƌefusé au voisin ou à ses animaux : les 

minutes de la justice de paix et des notaires regorgent de ces non-conciliations ou de ces 

accords durement négociés, à la suite de nombreuses années de tensions, de procédure, et 

souveŶtàĐoŶĐĠdĠsàeŶàvueàdeàs͛ĠviteƌàdesàfƌaisàdeàjustiĐeàplusàĠlevĠsàeŶĐoƌe.àIlàŶ͛Ǉàa là rien de 

spécifique aux édiles. L͛eŶseŵďleà deà laà ĐoŵŵuŶautĠà villageoiseà està touĐhĠeà paƌà Đetteà

conflictuosité 1995. En revanche, la fréquence des conflits entre élus pourrait trouver son 

explication dans la tendance, mise au jour par Arnauld Cappeau dans le canton de Limonest, 

ăà l͛hoŵogĠŶĠitĠà desà ƌeveŶusà desà pƌotagoŶistesà d͛uŶeà ŵġŵeà affaiƌe 1996.à L͛iŵpoƌtaŶĐeà deà

leur propriété foncière contribue également à multiplier le nombre de leurs voisins et à leur 

pƌoĐuƌeƌà lesàƌessouƌĐesàpeƌŵettaŶtàd͛esteƌàeŶàjustiĐe,àde mobiliser les témoins nécessaires 

pour défendre leurs positions ou pour faire valoir leurs prétentions, mais restant 

insuffisantes pour imposer son vouloir à son entourage. 

Saint-Mamert constitue le cas le plus achevé de ces relations de voisinage 

conflictuelles, puisque celles-ci se font quasi systématiques entre les membres des deux 

réseaux 1997. Pour commencer, il y a eŶtƌeàleàŵaiƌeàetàl͛adjoiŶt,àdoŶtàlaàĐoŵpaƌutioŶàdevaŶtà
leàjugeàdeàpaiǆàeŶàϭϴϮϮàetàeŶàϭϴϯϵàpuisàlesàdeuǆàďoƌŶagesàeffeĐtuĠsàăàsiǆàŵoisàd͛iŶtervalle ne 

sont que les traces résiduelles 1998 d͛uŶàĐoŶflitàpeƌŵaŶeŶtàseloŶàleàŵaiƌeàd͛Ouƌouǆ.àIls « sont, 

ĠĐƌitàĐeàdeƌŶieƌ,àvoisiŶsàeŶàpƌopƌiĠtĠs.à IlsàŶeàpeuveŶtàseàsuppoƌteƌà l͛uŶàetà l͛autƌe,à ilsàsoŶtàăà

tout instant en procès pour des riens, tels que buissoŶs,àpƌisesàd͛eau,àpassage : il résulte de 

leuƌàdiffĠƌeŶtàƋu͛ilàǇàaàĐoŶtƌaƌiĠtĠàeŶtƌeàeuǆàloƌsàdesàasseŵďlĠesàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipal » 1999. 

Laà ĐhƌoŶologieà desà ĐoŶflitsà età l͛ĠvolutioŶà deà laà pƌopƌiĠtĠà foŶĐiğƌeà duà pƌeŵieƌà tieƌsà duà
                                                           
1994

 Honoré de BALZAC, SĐğŶes de la vie de ĐaŵpagŶe. Les PaǇsaŶs…, ouvrage cité. 
1995

 Frédéric CHAUVAUD, Les passioŶs villageoises…, ouvrage cité.  
1996

 Arnauld CAPPEAU, « Les conflits de voisinage à la campagne (1800-ϭϵϭϰͿ.àPƌopositioŶsàpouƌàuŶeà͞histoiƌeà
auà ƌasà duà sol͟ », dans Cahieƌs d’histoiƌe, tome 45, n° 1, 1

er
 trimestre 2000, p. 61. Voir également Arnauld 

CAPPEAU, Vivre son voisin au village. Les conflits de voisinage…, thèse citée. 
1997

 Voir Annexe 8.1.1. 
1998

 Arch. dép. Rhône, 7Up2220, Justice de paix du canton de Monsols, procès-verbal n° 40, visite des lieux, 
18 mars 1822 ; 7Up2227, idem, actes n° 171 et 177, Benoît et Philibert Passot, père et fils, contre Claude et 
Jean Chuzeville, père et fils, 12 novembre 1839 et visite des lieux, 14 novembre 1839 ; 3E17118, Étude de 
Claude Lacroix, Monsols, acte n° 105, bornage entre Benoît et Philibert Passot et Claude et Jean Chuzeville, 
28 juin 1839 ; 3E17119, ibidem, acte n° 22, bornage effectué par Philibert Daillier, géomètre, le 20 décembre 
1839, déposé le 27 janvier 1840. 
1999

 Arch. dép. Rhône, 2M75, lettre de renseignements de Louis-Antoine-Marie Duligier-Testenoire, maire 
d͛Ouƌouǆ,àauàpƌĠfet,àϮϬ mai 1840. 
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19e siècle 2000 éclairent les antagonismes municipaux de 1837 et de 1840. Les propriétaires 

exploitants, maîtres du conseil municipal sous la moŶaƌĐhieàdeàJuillet,àseàsoŶt,àăàl͛eǆĐeptioŶà

d͛uŶ,à poƌtĠsà aĐƋuĠƌeuƌs,à euǆ-mêmes ou leurs parents, des propriétés cédées par les ci-

devant seigneurs de Valadoux au début des années 1810 et qui couvraient près des deux 

tieƌsàdeàlaàsupeƌfiĐieàĐoŵŵuŶale.àEŶàuŶàlapsàdeàteŵpsàtƌğsàĐouƌt,àl͛eŶseŵďleàdesàƌelatioŶsàdeà

voisiŶageàaàdoŶĐàĠtĠàƌedĠfiŶie,àd͛uŶeàpaƌt,àeŶtƌeàdeàŶouveauǆàaĐteuƌsàet,àd͛autƌeàpaƌt,àsousà

leà Đoupà d͛uŶà ŵoƌĐelleŵeŶtà deà gƌaŶdsà doŵaiŶes.à Leà doŵaiŶeà desà “aigŶes,à doŶtà BeŶoŠtà
Passot, père de Philibert, a acheté un tiers, est particulièrement concerné. Les trois lots sont 

imbriqués les uns dans les autres, sans véritable continuité territoriale. Les nouveaux 

haďitaŶts,à oƌigiŶaiƌesà deà l͛aƌistoĐƌatieà paǇsaŶŶeà desà ĐoŵŵuŶesà voisiŶes,à ƌĠuŶisseŶtà daŶsà
l͛eŶseŵďleà assezà faĐileŵeŶtà leà pĠĐuleà destiŶĠà ăà soldeƌà Đesà aĐƋuisitioŶs,à gƌąĐeà ăà laà veŶteà

partielle de leurs biens familiaux pour les uns, grâce aux apports de deux familles dans le 

Đadƌeàd͛uŶàĐoŶtƌatàdeàŵaƌiageàpouƌàd͛autƌes.à“eulsàlesàDĠsigauǆ rencontrent des difficultés. 

L͛aĐhatà està dĠfiŶitif,à ŵaisà pƌġts,à veŶtesà ăà ƌĠŵĠƌĠ,à hǇpothğƋuesà s͛aĐĐuŵuleŶt.à Leà tieƌsà du 

doŵaiŶeàdesà“aigŶesàeŶàleuƌàpossessioŶàs͛effƌite avaŶtàƋu͛aĐĐulĠ,àBeŶoŠtàDĠsigauǆàŶ͛adŵetteà

l͛ĠĐheĐ.à EŶà dĠĐeŵďƌeà ϭϴϯϱ,à ilà doŶŶeà pouvoiƌà eŶà ďlaŶĐà pouƌà veŶdƌeà ouà ĠĐhaŶgeƌà tousà lesà

immeubles possédés sur Saint-Mamert ; à la saint Jean 1837, la revente est conclue au profit 

de Jean-Marie Chuzeville, fils de Claude. Ainsi, non seulement les propriétés des Passot et 

des Chuzeville ne peuvent-elles ġtƌeàdavaŶtageàeŶàĐoŶtaĐtàetàdĠpeŶdaŶtesàl͛uŶeàdeàl͛autƌe,à

ne serait-ce que par les usages anciennement établis et entretenus entre les Passot et les 

Désigaux, mais le blocage du foncier 2001, dans un contexte de trop-plein démographique —

 certes limité dans le canton de Monsols, mais à mettre en relation avec ses maigres 

ressources 2002 — se perçoit très rapidement. Sià ĐeàŶ͛estàpaƌà suĐĐessioŶàouàpaƌàŵaƌiage,à la 

terre ne peut plus guère changer de propriétaire. 

CesàĐoŶflitsàdeàvoisiŶageàŶeàsoŶtàpasàl͛apaŶageàdesàseulsàĠdiles,àetàlesàtƌavauǆàdeà

FƌĠdĠƌiĐà Chauvaudà oŶtà ďieŶà ŵoŶtƌĠà ăà Ƌuelà poiŶtà ilsà s͛iŶsĐƌiveŶtà daŶsà uŶà ĐoŶteǆteà deà
conflictuosité plus large des sociétés rurales 2003 ; en revanche dans le cas des édiles, il est 

rare, quels que soient les autres éléments avancés, Ƌu͛uŶà ĐoŶflità ĠvaĐueà Đetteà diŵeŶsioŶà

pƌivĠeà daŶsà laƋuelleà oŶà teŶteà deà leà ĐiƌĐoŶsĐƌiƌeà pouƌà ŵieuǆà deà disƋualifieƌà l͛oppositioŶà

révélée quasi-systématiquement par le parti minoritaire. 

b) Des intérêts multiples à disqualifier les conflits 

Globalement, les conflits dont rendent compte les échanges épistolaires entre le 

ŵaiƌeà età l͛adŵiŶistƌatioŶà ouà eŶtƌeà Đelle-Đià età d͛Ġventuels informateurs subissent des 

                                                           
2000

 Voir Annexe 8.1.2. 
2001

 Voir Annexe 8.1.3. 
2002

 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 1, p. 50. 
2003

 Frédéric CHAUVAUD, « CoŶfliĐtuositĠàetàsoĐiĠtĠsàĐoŶfliĐtuelles… », article cité. 
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disqualifications, dont les objectifs sont multiples. Celles-ci sont presque toutes employées 

daŶsà l͛aƌguŵeŶtatioŶà Ƌueà Claudeà Chuzevilleà està iŶvitĠà ăà pƌoduiƌeà pouƌà seà dĠfeŶdƌeà desà

accusations de Philibert Passot 2004 et dans les renseignements solliĐitĠsàpaƌàl͛adŵiŶistƌation 

que délivre Louis-Antoine-Marie Duligier-TesteŶoiƌe,àŵaiƌeàd͛Ouƌouǆ,àsuƌàlaàŵuŶicipalité de 

la commune voisine 2005. 

Minimiser la portée des conflits 

La réduction de la dimension des conflits à la sphère privée est le premier 

pƌoĐĠdĠ.à LoƌsƋu͛elleà Ŷ͛està pas employée seule, elle assure, par sa primauté, la 

disqualification des autres dimensions. Louis-Antoine-Marie Duligier-Testenoire signale ainsi 

l͛eǆisteŶĐeàdesà ĐoŶflitsàdeà voisiŶageàeŶtƌeà leàŵaiƌeàetà l͛adjoiŶtà avaŶtàŵġŵeàdeàdoŶŶeƌà lesà

éclaircissements réclamés par le sous-préfet quant aux sujets de la plainte, dont il limite de 

la sorte la gravité. 

Accusés et témoins consultés adoptent donc une attitude commune, visant, 

selon Claude Karnoouh, « à sous-estiŵeƌàĐoŶsĐieŵŵeŶtà l͛iŶteŶsitĠàdesà luttesà iŶteƌŶesà [… ;] 

deàĐetteàfaçoŶ,àilsàĠviteŶtàautaŶtàƋueàfaiƌeàseàpeutàl͛iŵŵiǆtioŶàdesàageŶtsàduàpouvoiƌàĐeŶtƌalà
au sein de leurs propres affaires » 2006. Le risque de voir une délégation spéciale remplacer le 

ĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdĠĐlaƌĠàiŵpoteŶtàouàĐoƌƌoŵpuàŶ͛estàjaŵaisàtotalement écarté. De plus, le 

magistrat mis en cause encourt la suspension, voire la révocation, plus probablement son 

non-ƌeŶouvelleŵeŶtàsiàl͛ĠĐhĠaŶĐeàappƌoĐhe.àÀ Saint-Mamert, Philibert Passot attend près de 

tƌoisàaŶsàetàl͛aŶŶĠeàϭϴϰϬàpouƌàeǆposeƌàsesàgƌiefs :àilàŶeàs͛agitàpasàlăàd͛uŶeàĐoïŶĐideŶĐe.àEŶfiŶ,à

laàgƌavitĠàdeàĐeƌtaiŶsàfaitsàƌepƌoĐhĠsàdeàpaƌtàetàd͛autƌeàeǆposeàăàlaàpouƌsuiteàjudiĐiaiƌeàet à 

de lourdes condamnations. CoŶvaiŶĐuà deà fauǆ,à leàŵaiƌeà deà ValsoŶŶeà Ŷ͛a-t-il pas ainsi été 

condamné à vingt ans de travaux forcés 2007 ? Les fonctions administratives ne sont donc pas 

sans dangers pour qui les exerce et, inversement, elles offrent une protection envers qui 

offense son exécutant 2008. Les protagonistes dénoncés au sous-préfet, au préfet, voire au 

ministreàoŶtàdoŶĐàtoutà iŶtĠƌġtàăàŵiŶiŵiseƌà l͛oďjetàdesàpĠtitioŶs.àDeàŵġŵe,àdeàpaƌà leuƌàƌôleà

de médiation et de défense des villageois — ilsà pƌoĐğdeŶtà paƌeilleŵeŶtà loƌsƋu͛ilsà soŶtà

membres du jury des Assises 2009 —, les notables questionnés sont enclins à réduire les 

                                                           
2004

 Arch. dép. Rhône, 2M75, lettre de Claude Chuzeville, maire de Saint-Mamert, au sous-préfet, 3 avril 1840. 
2005

 Ibidem,àlettƌeàduàŵaiƌeàd͛Ouƌouǆàauàsous-préfet, 1840. 
2006

 Claude KARNOOUH, « La démocratie impossible : parenté, politique et communauté », dans Études rurales, 
n° 52, octobre-décembre 1973. Édition remaniée dans Hugues LAMARCHE, Susan Carol ROGERS et Claude 
KARNOOUH, Paysans, femmes et citoyens. Luttes pour le pouvoir dans un village lorrain, Le Paradou, Éditions 
Actes sud, 1980, p. 191. Frédéric Chauvaud dresse un constat analogue, y compris pour des délits et des 
événements graves : Frédéric CHAUVAUD, Les passioŶs villageoises…, ouvrage cité, p. 217. 
2007

 Arch. dép. Rhône, 2U111, Couƌà d͛assisesà deà LǇoŶ,à jugeŵeŶtà duà ϭϰ septembre 1815, condamnant Jean-
Baptiste Mollière. Nous tenons à remercier Olivier Sabarot qui a bien voulu nous signaler cette affaire, comme 
taŶtàd͛autƌes. 
2008

 Voir pp. 84 et suivantes. 
2009

 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, pp. 334-335. 
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charges. Aussi Claude Geoffroy, juge de paix à Monsols, diminue-t-il les torts attribués à 

ClaudeàChaŵďƌu,à ĐoŶseilleƌàŵuŶiĐipalà età adjoiŶtà soƌtaŶtàd͛Ouƌouǆ,à aĐĐusĠàeŶàϭϴϯϭàd͛avoiƌà

proféré des cris séditieux : « […]àilàavaitàaĐƋuisàl͛estiŵeàdeàsesàĐoŶĐitoǇens, des droits qui lui 

oŶtàŵĠƌitĠàleuƌsàsuffƌages.àáuǆàdeƌŶiğƌesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales,àdeuǆàpaƌtisàdoŶtàl͛uŶàpoƌtaità
Chaŵďƌu,àl͛autƌeàsouteŶaŶtàlesàŶouveauǆàadŵiŶistƌateuƌsàdeàlaàĐoŵŵuŶe,àseàsoŶtàdessiŶĠs,à

ŵaisàl͛opiŶioŶàpolitiƋueàŶ͛avaitàpasàďeauĐoupàpƌisàl͛iŶflueŶĐeàƋu͛oŶàaàvouluàluiàattƌiďueƌàdaŶsà

Đetteà lutte,à ĐhaƋueà paƌtià s͛Ġtaità vouĠà ăà uŶà ouà ăà deuǆà hoŵŵes,à paƌà espƌità d͛affeĐtioŶ,à
d͛eŶtƌaŠŶeŵeŶtàouàdeàĐlieŶtğle,àsaŶsàĐouleuƌsàĐaƌlistesàouàliďĠƌales.à[…]àJeàpeŶseàƋu͛ilàseƌaità

sage de ne donner aucune suiteàăàdesàpaƌolesàĠĐhappĠesàăàl͛eǆĐitatioŶàouàăàl͛eŵpoƌteŵeŶt.à

Jeà ĐoŶŶaisà Chaŵďƌuà depuisà viŶgtà aŶs,à saà vieà aà ĠtĠà ĐoŶstaŵŵeŶtà Đelleà d͛uŶà hoŶŶġteà
homme » 2010. 

DisĐƌĠditeƌ l’adveƌsaiƌe 

DisĐƌĠditeƌà l͛adveƌsaiƌeà està laà seĐoŶdeà ŵaŶœuvƌeà ăà laƋuelleà s͛adoŶŶeŶtà lesà

autorités municipales sommées de se défendre. Les descriptions que livrent les adversaires 

de Philibert Passot qui se succèdent à la mairie ne permettent guère de dresser un portrait 

ĠlogieuǆàduàpeƌsoŶŶage.à EŶàϭϴϰϬ,à Đ͛està ăà « ses affaires personnelles » ou à son « mauvais 

vouloir » que Claude Chuzeville attribue sa non-comparution aux séances du conseil 

municipal. Aux Olmes, en 1862, les rivaux du maire sont des « brouillons » « qui, aux 

deƌŶiğƌesà ĠleĐtioŶs,à Ŷ͛oŶtà ĠtĠà ŶoŵŵĠsà ĐoŶseilleƌsà Ƌu͛ăà foƌĐeà d͛iŶtƌigues, de cabales et de 

libations », des « geŶsàƋuiàseàĐƌoieŶtàplusàpuissaŶtsàƋueàdesàsĠŶateuƌsàaiŶsiàƋu͛oŶàlesàappelleà

dans la commune, par dérision » ; bref « ce sont les plus tracassiers, les plus turbulents de la 

commune » 2011. Le vocabulaire exprime donc explicitement une perception négative de 

l͛iŶdividu.à Leà pƌoĐĠdĠà està ĐouƌaŵŵeŶtà eŵploǇĠà età lesà opposaŶtsà duà “eĐoŶdà Eŵpiƌe,à auǆà

prises aux passions « démagogiques », en sont également frappés 2012. Il convient en outre 

d͛isoleƌà Đetà adveƌsaiƌe.à BieŶà Ƌu͛ăà “aiŶt-Mamert, quatre personnes déclarent ne pas être 

convoquées aux délibérations en 1837, seul Philibert Passot est vilipendé et, aux Olmes, les 

« brouillons »àsoŶtàtƌoisàouàƋuatƌe.àEŶàdĠfiŶitive,àl͛adveƌsaiƌeàestàŶĠĐessaiƌeŵeŶtàŵiŶoƌitaiƌeà

au sein du conseil muniĐipalàetàďĠŶĠfiĐieàd͛uŶàappuiàtƌğsàƌestƌeiŶtàpaƌŵiàlesàhaďitants de la 

commune. En aucun cas – François Ploux le relève également en Quercy 2013 –, le maire 
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 Arch. dép. Rhône, Uv1207, Dossier de plainte du ministère public contre Claude Chambru, propriétaire et 
auďeƌgisteà ăàOuƌouǆ,à iŶĐulpĠàd͛avoiƌàpƌofĠƌĠàdesà Đƌisà sĠditieuǆ,à d͛avoiƌà teŶtĠàd͛assassiner Antoine Montel et 
Jean Joly, lettre de Geoffroy, juge de paix de Monsols au procureur du roi, 15 novembre 1831. 
2011

 Arch. dép. Rhône, Uv [n.c.], Justice correctionnelle de Villefranche, dossier instruit pour insulte au maire 
desàOlŵesàdaŶsàl͛eǆeƌĐiĐeàde ses fonctions, lettre du maire des Olmes au sous-préfet, 7 décembre 1862. 
2012

 Alain CORBIN, Le village des « cannibales »…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 51. Voir également infra, pp. 521 et suivantes. 
2013

 François PLOUX, Gueƌƌes paǇsaŶŶes…, ouvrage cité, p. 124. 
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Ŷ͛adŵetàuŶeàsĐissioŶàdeàlaàĐoŵŵuŶe,àŵalgƌĠàlesàteŶtativesàdeàdĠsuŶioŶàƋu͛elleàsuďitàdeàlaà

part de ces quelques hommes mal intentionnés 2014. 

DestiŶĠà ăà dĠlĠgitiŵeƌà l͛aĐtioŶà deà l͛adveƌsaiƌe,à l͛ĠŶoŶĐĠà deà sesà dĠfautsà aà

ĠgaleŵeŶtàpouƌàďutàdeàvaloƌiseƌà leà ƌôleàduàŵagistƌat,à toutàeŶà faisaŶtàpƌeuveàd͛uŶeàgƌaŶdeà
ŵodestie.àâàl͛iŶiƋuitĠàdesàpƌopos,àdesàallusioŶsàetàdes méthodes dont il est victime, le maire 

oppose son impartialité, son souci pour les seules affaires publiques et son dévouement. 

Claude Chuzeville en fait état : « sans sentir peut-ġtƌeàtouteàl͛iŵpoƌtaŶĐeàdeàŵesàfoŶĐtioŶs,à
je crois les comprendre assez pour savoir que les affaires privées ne doivent nullement 

influencer les affaires publiques, et je ne dois rien laisser délibérer, ne rien faire ni rien 

entreprendre sans avoir au préalable appelé et consulté tous les membres de mon conseil, 

et, de préférence,àĐeuǆàƋuiàsoŶtàdaŶsàleàĐasàdeàfaiƌeàdeàl͛oppositioŶ » 2015. 

« Les influences étrangères » 

IƌƌĠŵĠdiaďleŵeŶtàĐoŶŶuàdesàautoƌitĠsàsupĠƌieuƌes,à leàĐoŶflitàfƌappeàd͛iŶĐuƌie le 

fonctionnaire en place. Le contredire est, en effet, de la part de ses administrés, le 

ŵĠĐoŶŶaŠtƌeà daŶsà l͛autoƌitĠà doŶtà ilà està iŶvestià età luià poƌteƌà atteiŶteà eŶà leà dĠĐlaƌaŶtà ăà sesà
supĠƌieuƌsà hiĠƌaƌĐhiƋues.à Ilà Ŷ͛està dğsà loƌsà pasà ƌaƌeà Ƌueà leà ŵagistƌatà pƌġteà uŶà ĐoŶĐouƌsà

extérieur à ses adversaires. Claude Chuzeville en est convaincu : « que certains petits 

démêlés que nous avons eu, le Sr PassotàŵoŶàadjoiŶtàetàŵoi,à […]àaieŶtàpuàpƌoduiƌeàsuƌà luià
uŶeàiŵpƌessioŶàassezàfąĐheuseàpouƌàƋu͛ilàaitàaffeĐtĠàdeàŶeàpasàĐoŵpaƌaŠtƌeàăàŶosàdeƌŶiğƌesà

sĠaŶĐesà […],à jeà leà ĐoŶĐevƌais ;à ŵaisà Ƌueà laà passioŶà l͛aità poƌté à faire refluer sur moi les 

ĐoŶsĠƋueŶĐesà deà soŶà ŵauvaisà vouloiƌ,à Đ͛està Đeà doŶtà jeà Ŷeà leà Đƌoisà pasà Đapaďle.à Ilà fautà
ŶĠĐessaiƌeŵeŶtà Ƌu͛ilà aità oďĠià ăà ĐeƌtaiŶesà iŶflueŶĐesà ĠtƌaŶgğƌes,à ăà uŶà ĐeƌtaiŶà sǇstğŵeà deà

sourdes menées et de dénonciations occultes déjà trop connu dans notre canton ». Voilà la 

seuleàeǆpliĐatioŶàplausiďleàdeàl͛atteiŶteàfaiteàăàsoŶàautoƌitĠàetàuŶàphĠŶoŵğŶeàďieŶàdĠĐƌitàeŶà

psychologie sociale que de « ĐheƌĐheƌà leà tƌaŠtƌe,à leà peƌsĠĐuteuƌà ăà l͛eǆtĠƌieuƌà duà gƌoupeà
d͛appaƌteŶaŶĐe » 2016. En outre, premier échelon administratif — et à ce titre censé être 

impartial —, la moindre plainte ou pétition de ses administrés devraient nécessairement lui 

ġtƌeàsouŵises,àauàŵoiŶsàpouƌàl͛hoŵologatioŶàdesàsigŶatuƌes,àetàtƌaŶsiteƌàpaƌàlui. Or Philibert 

Passot passe outƌeà età s͛adƌesseà diƌeĐteŵeŶtà auà sous-pƌĠfet,à Đoŵŵe,à eŶà d͛autƌesà

ĐiƌĐoŶstaŶĐes,àoŶàeŶàappelleàauàpƌĠfet,àauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌàouàauàĐhefàdeàl͛État.àPouƌàseà

disculper lui-même, le magistrat déresponsabilise son rival et administré en invoquant le 

complot extérieur à la commune. En décrivant celui-ci comme étant bien connu de 

l͛adŵiŶistƌatioŶ,àŶoŶàseuleŵeŶtàleàŵaiƌeàƌĠhaďiliteàsaàpƌopƌeàĐoŵpĠteŶĐeàŵaisàilàiŶsiŶueàƋueà
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 UŶeàlettƌeàduàŵaiƌeàdeàJouǆàeŶàlivƌeàuŶàeǆeŵpleàpaƌŵiàd͛autƌe : Arch. dép. Rhône, Z56.107, lettre du maire 
de Joux au sous-préfet, 4 juillet 1837. 
2015

 Arch. dép. Rhône, 2M75, lettre du maire au sous-préfet, 3 avril 1840. 
2016

 Alain CORBIN, Le village des « cannibales »…, ouvrage cité, p. ϲϲ.àL͛auteuƌàseàƌĠfğƌeàauǆàtƌavauǆàdeàFloǇdà
Allport et Milton Lepkin. 
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l͛affaiƌeà està eŶà ƌĠalitĠà duà ƌessoƌtà deà soŶà supĠƌieuƌà età iŶteƌloĐuteuƌ.à áppelĠsà ăà laà

circonspection, le sous-pƌĠfetà età leà pƌĠfetà teŶdeŶtà aloƌsà ăàŵiŶiŵiseƌà d͛euǆ-ŵġŵes,à d͛uŶeà

part, le conflit auprès de leurs propres supérieurs, soit par le discours, soit par le silence, et, 

d͛autƌeàpaƌt,àlesàsuitesàăàluiàdoŶŶeƌ 2017. 

1.2.2. Des conflits générés par une gestion collective des ressources 

communales 

Somme toute, les conflits privés entre édiles existent et peuvent peser sur le 

dĠƌouleŵeŶtà desà dĠliďĠƌatioŶs,à l͛aŶiŵositĠà voiƌeà l͛aĐƌiŵoŶieà desà pƌoposà ĠĐhaŶgĠsà ăà leuƌsà

occasions. Néanmoins, le conseil municipal ne doit pas être seulement considéré comme 

uŶeàsĐğŶeàd͛eǆpƌessioŶàdeàplusàdeàĐesàĐoŶteŶtieuǆ.àIlàŶeàseàƌĠduitàpasàăàĐesàŵaŶifestatioŶs,à
quand bien même le maire, mis en cause et sur la défensive, le clamerait-il, ainsi que 

d͛autƌesà Ŷotaďles,à ăà l͛adŵinistration départementale. Car, en effet, les enjeux multiples 

eŶjoigŶeŶtàdeàŵiŶiŵiseƌàl͛aŵpleuƌàdesàaĐtes,àdeàdisĐƌĠditeƌàlesàƌivauǆàet,àsiàĐelaàs͛iŵpose,àdeà
dénoncer des menées étrangères à la commune. Les trop rares plaintes conservées dans les 

foŶdsàd͛archives et quelques délibérations orageuses viennent offrir un tout autre paysage 

des motivations conflictuelles. Ainsi, la gestion des ressources communales préoccupe, 

interroge. Se heurtent intérêts privés et conception du bien public et, lorsque ce dernier 

motive seul, les projets divisent encore. Reste enfin la difficile adéquation des intérêts 

collectifs quand divergent les vues des communautés villageoises ou de groupes territoriaux 

composant la commune. 

La période révolutionnaire a entraîné un fort mouvement foncier : à la vente des 

ďieŶsà ŶatioŶauǆà s͛adjoigŶeŶtà leà paƌtageà età laà veŶteà desà ďieŶsà ĐoŵŵuŶauǆ.à Lesà dĠpeŶsesà

auǆƋuellesàdoiveŶtàfaiƌeàfaĐeàlesàŵuŶiĐipalitĠsàeŶàoŶtàĐoŶvaiŶĐuàplusàd͛uŶe,àsiàďieŶàƋue,àdğsà
les premières années du 19e siècle, les biens communaux se réduisent comme une peau de 

chagrin. Ainsi, en 1813, ils ne couvrent que 1 600 heĐtaƌesà daŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà

Villefranche 2018, constitués de « vassibles » 2019 dans les monts du Beaujolais et de prairies 

inondables le long de la Saône. Portion congrue donc, que les usurpations nobiliaires et 
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 ‘ĠvĠlateuƌàestàăàĐetàĠgaƌdàl͛eǆeŵpleàƋueàdoŶŶeàJeaŶ-ClaudeàFaƌĐǇàduàpƌĠfetàdeàl͛Euƌe-et-Loir, à la suite de 
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 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, volume 1, p. 310. 
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 Ibidem, volume 1, p. 165 : « vastes surfaces de landes à genêts et bruyères, qui couvrent les crêtes des 
Monts du Beaujolais et sont, le plus souvent, le résultat des déboisements successifs ;à[…]àellesàjoueŶtàleàƌôleà
d͛uŶeàƌĠseƌveàoùàlesàpaǇsaŶsàpƌĠlğveŶtàdeàlaƌgesàpaƌĐellesàetàleuƌàfoŶt porter tous les 12 à 15 ans, une ou deux 
maigres récoltes de seigle, après écobuage ;àelleàsoŶtàaussiàeŶàpeƌŵaŶeŶĐe,àpeŶdaŶtà l͛ĠtĠ,à teƌƌaiŶàdeàpaĐageà
pour les troupeaux ». 
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bourgeoises du 18e siècle avaient déjà préalablement bien entamées 2020 et qui ne souffre 

guère la comparaison avec les communaux du Doubs (31 % de la superficie totale en 

1848) 2021 ou avec ceux du Briançonnaisà ;laà ŵoitiĠà aujouƌd͛huiͿ 2022. Néanmoins — ou 

justement —, elle suscite nombre de convoitises, de même que les chemins subissent des 

amoindrissements : « Đ͛estàuŶàpeuàleàďieŶàduàpaǇsaŶ,àƌeŵaƌƋueàGilďeƌtàGaƌƌieƌ : il le[s] rogne 

en y faisant tourner sa charrue » 2023. Bien souvent, les communes peinent à se défendre, 

plusàeŶĐoƌeàsiàl͛auteuƌàdeàl͛aĐĐapaƌeŵeŶtàsiğgeàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàou,àĐoŵďleàdeàl͛iƌoŶie,à
le dirige. 

aͿ Les ďieŶs ĐoŵŵuŶauǆ au seƌviĐe d’uŶ ƌĠseau 

La perspective ouverte par Francis Pomponi au sujet des maires corses mérite 

d͛ġtƌeà gĠogƌaphiƋueŵeŶtà Ġlaƌgie.à Leà ŵaiƌeà Ŷ͛est-il pas tenté de faire du patrimoine 

ŵuŶiĐipalà soŶà pƌopƌeà ďieŶà età d͛eŶà disposeƌà eŶà taŶtà Ƌueà tel,à eŶà touteà iŵpuŶitĠ 2024 ? Il 

semblerait que ce soit bel et bien le cas du maire de Charentay puis de Cercié dans les 

années 1820 2025, de celui de Saint-Mamert à la fin des années 1830 2026 et, de manière plus 

institutionnalisée, de ceux de Saint-Igny-de-Vers 2027. Que ne leur prête-t-on pas de 

ŵaŶœuvƌesàfƌauduleuses ? Outre les usurpations de terrains et les échanges désavantageux 

à la commune, sont dénoncés leurs détournements de deniers communaux — l͛oppƌoďƌeàestà

plusà foƌteà eŶĐoƌeà loƌsƋu͛ilà s͛agità deà l͛aƌgeŶtà duà ďuƌeauà deà ďieŶfaisaŶĐe —, la faiblesse 

relative de leur imposition, le meilleur entretien donné aux chemins desservant leur 

pƌopƌiĠtĠ.à LeàŵaiƌeàdeàCeƌĐiĠà seƌaità passĠàŵaŠtƌeàdaŶsà l͛aƌtà deà l͛esĐƌoƋueƌie.àUŶàpƌĠteŶduà

ĐhaŶgeŵeŶtàdeàloiàŶeàpeƌŵettƌaitàplusàăàuŶàĐadetàd͛iŶvoƋueƌàl͛eŶƌôleŵeŶtàdeàsoŶàaŠŶĠàpouƌà
échapper au service militaire ; seul le magistrat, au titre de ses fonctions, pourrait obtenir à 

LǇoŶà laà taŶtà espĠƌĠeà eǆeŵptioŶ… moyennant 600 francs ! De plus, du fait de ses activités 

ĐoŵŵeƌĐiales,àilàseƌaitàaďseŶtàdeàlaàĐoŵŵuŶeàpƌğsàdeàlaàŵoitiĠàdeàl͛aŶŶĠe,àlaissaŶtàleàsĐeauà

municipal 2028 à son épouse « qui peut en faire un mauvais usage et donner matière à des 

abus et à des prévarications ;à […]à loƌsƋueà l͛adjoiŶtà Ƌuià doità ƌeŵplaĐeƌà leà Maiƌeà eŶà Đasà

d͛aďseŶĐeàaàdesàpassepoƌts,àdesàeǆtƌaitsàd͛aĐteàĐivilàetàdesàĐeƌtifiĐatsàăàdĠlivƌeƌ,àilàŶeàpeutày 
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appliƋueƌà leà sĐeauà Ƌu͛aveĐà laà peƌŵissioŶà deà laà feŵŵeà duà ŵaiƌe » 2029. Passons outre la 

ŵisogǇŶieà duà pƌopos,à duà ƌesteà ĐoŵŵuŶĠŵeŶtà paƌtagĠeà ăà l͛ĠpoƋue,à lesà pĠtitioŶŶaiƌesà

opposent surtout, adroitement, une mineure à un homme investi de fonctions 

administratives, une gestion privée à laquelle une femme, autorisée de son mari, peut 

s͛eŵploǇeƌà— ďieŶàƋueà l͛aďaŶdoŶàdesàaffaiƌesàpuisseàġtƌeàstigŵatisĠeàauàseiŶàdeà laàsoĐiĠtĠà

villageoise 2030 —, à des affaires publiques dont elle demeure exclue. 

Mais si les prévaricatioŶsàpƌeŶŶeŶtàuŶeàtelleàaŵpleuƌ,àĐ͛estàƋueàleàŵaiƌeàeŶàfaità
bénéficier ses alliés, sa clientèle. LesàƌessouƌĐesàĐoŵŵuŶalesàsoŶtàaloƌsàŵisesàauàpƌofitàd͛uŶà

réseau :à ellesà l͛eŶtƌetieŶŶeŶt,à ellesà leàŶouƌƌisseŶtà età ellesàeŶà faĐiliteŶtà laà ĐohĠsioŶ.àáiŶsi,à ăà

Cercié, le maire ne choisit pour « répartiteurs que des personnes à sa dévotion, qui ne 

suiveŶtàd͛autƌesàďasesàƋueà[s]esàĐapƌiĐesà[…],àetàpaƌàĐeàŵoǇeŶ,à[s]esàpaƌeŶts,àaŵisàetàautƌesà

ĐƌĠatuƌesà […],à seà tƌouveŶtà favoƌisĠsà auà dĠtƌiŵeŶtà desà autƌesà ĐoŶtƌiďuaďles » 2031. À Saint-

Mamert, Philibert Passot dénonce le népotisme du maire, au sens propre et au sens figuré : 

le neveu de celui-ĐiàaàaĐĐapaƌĠàuŶàĐheŵiŶàetà l͛aà ƌeŵplaĐĠàpaƌàuŶàautƌe,àŵoins pratique et 

moins large. Son régisseur occupant les fonctions de secrétaire de mairie, il y a fort à parier 

Ƌu͛uŶeàpetiteàgratification lui est attribuée et la non-ĐoŶvoĐatioŶàd͛uŶeàpaƌtieàduàĐoŶseilàaà

ĠtĠà dĠjăà ŵaiŶtesà foisà ĠvoƋuĠe.à DaŶsà Đeà ĐoŶteǆte,à l͛aďseŶĐeà deà ƌegistƌesà deà dĠliďĠƌatioŶsà
avant 1844 est suspecte 2032. La mention de quelques séances dans un registre initialement 

destiné au bureau des marguilliers 2033 dédouane ici les aléas de la conservation 

doĐuŵeŶtaiƌeàetàattiƌeàl͛atteŶtioŶàsuƌàuŶeàgestioŶàpeuàsoigŶĠeàetàhĠtĠƌodoǆe,àsoulevĠeàpaƌà
leà pƌġtà d͛uŶeà soŵŵeà deà Ϯϰϳ,ϭϲ francs que leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ĐoŶseŶtà ăà l͛uŶà deà sesà

membres, Jean-Marie Dumont, proche du maire 2034. 
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b) Les motivations de la riposte 

‘ieŶà Ŷeà seƌtà d͛ĠŶuŵĠƌeƌà plusà loŶgueŵeŶtà lesà aďusà duàŵaiƌeà età deà sesà alliĠs : 

toutes ses prérogatives 2035 luiàeŶàdoŶŶeƌaieŶtà l͛oĐĐasioŶ. En revanche, se pose la question 

desàŵotivatioŶsàdeàlaàdĠŶoŶĐiatioŶ,àdeàl͛eŶtƌĠeàeŶàĐoŶflit.àUŶàPhiliďeƌtàPassotàsouffƌe-t-il de 

voir ses propres intérêts contrariés par ses adversaires ou agit-il par désintéressement, dans 

uŶàsouĐiàdeàlĠgalitĠàetàd͛Ġgalité ? 

Assurément, le second dessein nourrit les discours. Sommé de justifier sa 

dĠŵissioŶ,à l͛adjoiŶtà ĠvoƋueà lesà ƌepƌoĐhesà Ƌu͛ilà ƌeçoità ĐhaƋueà jouƌà « des habitants qui se 

plaigŶeŶtàƋueàl͛adŵiŶistƌatioŶàestàŶĠgligĠe ».àIlàďalaieàd͛uŶàƌeveƌsàdeàŵaiŶàlesàsoupçons de 

susceptibilité et de « mauvais vouloir » qui pèsent sur lui en déclarant que « si Monsieur le 

ŵaiƌeàveutàgouveƌŶeƌàlaàĐoŵŵuŶeàseul,àƋu͛ilàlaàgouveƌŶeàďieŶàetàpeƌsoŶŶeàŶeàdiƌaàƌieŶ ». En 

une phrase, deux reproches sont adressés au maire : le mode de gouvernement solitaire 

auquel Philibert Passot ne souscrit pas et la qualité de la gestion administrative. Enfin, les 

explications sont bien entendu données « daŶsà l͛iŶtĠƌġtàdeà laàĐoŵŵuŶe,àeŶàatteŶdaŶtàƋueà

vousàfassiezàjustiĐeàăàlaàpĠtitioŶàƋueàj͛aiàl͛hoŶŶeur de vous adresser au nom des conseillers et 

habitants de Saint-Mamert » 2036. 

Derrière cette noble attitude, les intérêts particuliers se dévoilent petit à petit. 

L͛iŵpositioŶàfoŶĐiğƌeàtoutàd͛aďoƌdàsoulğveàuŶeàiŶƋuiĠtudeàďieŶàlĠgitiŵe.àâàĐhaƋueàĐoŵŵuŶe 

est attribuée un contingent. AussiàloƌsƋu͛ilàfavoƌiseàsesàalliĠs,àleàŵaiƌeàlğse-t-il ceux qui ne le 

sont pas, et peut-ġtƌeàdavaŶtageàeŶĐoƌeàsesàeŶŶeŵisàdĠĐlaƌĠs.àL͛iŶiƋuitĠàdeàlaàpoliĐeàƌuƌaleà

est également à craindre :à FƌaŶĐisà PoŵpoŶià l͛oďseƌveà eŶà Coƌse 2037 ; une étude des 

contrevenants verbalisés par les gardes champêtres reste à faire. Les enjeux sont également 

d͛oƌdƌeàĠĐoŶoŵiƋue. À Saint-Mamert durant la moŶaƌĐhieàdeàJuillet,àŶeàs͛ĠtaŶĐheŶtàplusàŶià

la faim de terre ni la soif des prés et des troupeaux. À ses prémices, une spécialisation des 

aĐtivitĠsàagƌiĐolesàveƌsà l͛Ġlevageàd͛eŵďouĐheà— saŶsàdouteàsousàl͛iŶflueŶĐeàduàtoutàpƌoĐheà
Chaƌolaisà età duà faità d͛uŶeà deŵaŶdeà deà plusà eŶà plusà iŵpoƌtaŶteà ĠŵaŶaŶtà duà ŵaƌĐhĠà

lyonnais — exige une reconversion de terres en prés, une bonne irrigation de ceux-ci et 

l͛aďƌeuvageàdesàtƌoupeauǆ.àCesàŵutatioŶsàpaƌaisseŶtàġtƌeàauàŵoiŶsàeŶàpaƌtieàăàl͛oƌigiŶeàdesà
conflits mentionnés. En témoignent les détournements des eaux 2038, les surélévations de 

biefs mentionnés devant le juge de paix, lesàƌĠgleŵeŶtatioŶsàdesàusagesàƋuiàs͛eŶsuiveŶt 2039. 
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IŶteƌfĠƌaŶtàsuƌàlaàƋualitĠàdeàl͛eau 2040, le rouissage du chanvre fait de cette culture ancienne 

et au produit de moins en moins usité une indésirable ;àelleàpĠƌiĐlite.àOƌàleàƌĠseauàƋuiàs͛està

constitué autour deàClaudeàChuzevilleàĐoŶtƌôleàpƌesƋueàeŶtiğƌeŵeŶtàl͛aĐĐğsàauǆàƌiviğƌes.àáuà

sud, le ruisseau de la Carelle alimente les Bélicard, les Cinquin et, à la confluence avec la 

GƌosŶeà oƌieŶtale,à tƌôŶeà leà ŵouliŶà deà ClaudeàMatƌaǇà aveĐà touteà l͛iŶstallatioŶà hǇdƌauliƋue 

requise. En aval, les propriétés de Jean-Marie Dumont, du maire et de son neveu au milieu 

desƋuelsàs͛iŶteƌĐaleŶtàseuleŵeŶtàƋuatƌeàpaƌĐelles,àdoŶtàl͛uŶeàappaƌtieŶtàăàPhiliďeƌtàPassotàetà
une autre à son allié Benoît Labruyère 2041. Le chemin accaparé longeait la rivière sur une 

ĐeŶtaiŶeàdeàŵğtƌesàet,à seloŶà l͛adjoiŶt,à luià seulàpeƌŵettaità l͛aďƌeuvageàdesà« bestiaux » des 

voyageurs et des villageois et de faire la lessive 2042.à C͛està doŶĐà deà laà soŵŵeà d͛iŶtĠƌġtsà
peƌsoŶŶels,à pƌĠgŶaŶts,à Ƌu͛està ƌeveŶdiƋuĠeà laà dĠfeŶseà d͛un intérêt collectif, communal, et 

Ƌueà soŶtà dĠŶoŶĐĠesà lesà pƌĠvaƌiĐatioŶsà deà soŶà pƌeŵieƌà foŶĐtioŶŶaiƌe.à L͛« altruisme »à Ŷ͛està

d͛ailleurs que de courte durée. L͛ouveƌtuƌeàd͛uŶàĐheŵiŶàdeàgƌaŶdeàĐoŵŵuŶiĐatioŶàpƌesĐƌità
plusieurs expropriations au milieu des prés les mieux irrigués par la Grosne. Les propriétaires 

s͛ǇàsouŵetteŶtàeŶàƌĠduisaŶt,àdeàŵauvaiseàgƌąĐe,àleuƌsàpƌĠteŶtioŶs.àâàl͛exception de Philibert 

Passot qui intente un procès à la commune afin de recevoir 700 francs 2043 à titre 

d͛iŶdeŵŶitĠ.à DevaŶtà l͛adŵiŶistƌatioŶà Ƌuià Ŷeà luià eŶà pƌoposeà Ƌu͛uŶà fƌaŶĐ 2044, il insiste et 

oďtieŶtà duà juƌǇà d͛eǆpƌopƌiatioŶà ϰϱϬ francs 2045. La commune, dont le principal des quatre 

ĐoŶtƌiďutioŶsà Ŷ͛eǆĐğdeà pasà ϴϮϱ francs en 1847 2046,à està ĐoŶtƌaiŶteà deà s͛iŵposeƌà

extraordinairement durant deux ans, à partir de 1854 2047. L͛hostilitĠà desà ĐoŶtƌiďuaďlesà
aurait-elle incité Philibert Passot à démissionner cette année-là ? 

c) Des réseaux en conflit au conseil municipal : l’assuƌaŶĐe d’uŶ ĐoŶtƌe-pouvoir ? 

En définitive, les abus de pouvoir dénoncés ou constatés demeurent 

eǆĐeptioŶŶels,à loiŶà paƌà eǆeŵpleà deà l͛aďoŶdaŶteà ĐoƌƌespoŶdaŶĐeàƋu͛ilsàŵotiveŶtà eŶtƌeàdesà

particuliers et les préfets corses du 19e siècle et au cours de laquelle les maires sont 

présentés tels des tyrans, des despotes ou des arbitraires 2048.àC͛est donc davantage par la 

gravité des faits imputés que se caractérisent ces affaires. Faut-il conclure de ce constat 
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l͛iŵpuŶitĠàdesàŵagistƌatsàpƌisàdaŶsàleuƌàeŶseŵďleàouàleuƌàiŶtaŶgiďleàhoŶŶġtetĠàetàleuƌàtotaleà

impartialité ? 

“͛ilà està dotĠà d͛uŶeà foƌteà autorité, le maire peut entraver toute dénonciation 

poƌtĠeà ăà soŶà eŶĐoŶtƌe,à avaŶtà Ƌu͛elleà paƌvieŶŶeà ăà laà ĐoŶŶaissaŶĐeà deà sesà supĠƌieuƌsà daŶsà
l͛oƌdƌeà adŵiŶistƌatif,à sià toutefoisà sesà adŵiŶistƌĠsà seà ƌisƋuaieŶtà ăà uŶeà dĠŵaƌĐheà aussià

aveŶtuƌeuseà età Ƌu͛ilsà pouƌƌaieŶt payer le prix fort au jour le jour. Seule une étude 

appƌofoŶdieà suƌà ĐhaƋueà ĐoŵŵuŶeà peƌŵettƌaità d͛attesteƌà l͛ĠveŶtuelleà eǆisteŶĐeà deà telsà
procédés et de la confronter au mutisme des administrés. Cela ne semble pas être souvent 

leàĐasàpouƌtaŶt,àĐaƌàl͛alteƌŶaŶĐeàƋu͛autoƌiseŶtàlesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàetàleàƌeŶouvelleŵeŶtà

ƌĠgulieƌà desàŵuŶiĐipalitĠsà offƌeà laà possiďilitĠà d͛uŶeà ĐoŶtestatioŶà a posteriori qui demeure 

peu saisie. Certes, par leur silence, les successeurs pourraient espérer agir de même et se 

venger des abus commis, mais les protestations électorales sont là pour témoigner de la 

vigilance des adversaires 2049. À trois reprises seulement, dans les années 1880, celles-ci 

laissent entrevoir les excès passés, mais, à chaque fois, dans une formulation impersonnelle 

s͛iŶspiƌaŶtàdeàl͛idĠologieàƌĠpuďliĐaiŶeàƋuiàs͛estàĐoŶstƌuiteàeŶàoppositioŶàauàsǇstğŵeàiŵpĠƌialà

autoritaire. En 1884, les irrégularités dont seraient frappées les élections municipales 

d͛áŵplepuisà« ƌappelleŶtàlesàďeauǆàjouƌsàdeàl͛Eŵpiƌe » 2050. À Cercié, la liste du maire ferait 

figure de liste officielle, « qui nous rappelle ce funeste empire » 2051. En 1892, L’ÉĐho de LǇoŶ 
se délecte des frasques du magistrat de Saint-Romain-de-Popey qui appartient à « la race 

joviale des maires fabriqués par les préfetsàdeàl͛Eŵpiƌe » 2052. 

En revanche, plusieurs accusations paraissent non ou peu fondées, interrogeant 

suƌà laàŵaƌgeà deàŵaŶœuvƌeà ĐoŶĐĠdĠeà auàŵaiƌe.à EŶà dĠplaĐeŵeŶtà ăà “aiŶt-Mamert dans les 

années 1870, le maire de Monsols porte bien peu de cas à quelques écarts prêtés à son 

homologue : « contrairement à ce vieil adage français noblesse oblige jeàsaisàƋu͛ilàuseàdeàsaà

positioŶà pouƌà eŶvoǇeƌà gƌatuiteŵeŶtà sesà eŶfaŶtsà ăà l͛ĠĐoleà età peut-être quelques autres 

pġĐhĠs.àMaisà apƌğsà toutà Đ͛estàuŶàhoŶŶġteàhoŵŵe,à Đapaďleàdeàpƌofiter de quelques petits 

ďĠŶĠfiĐesà ŵaisà iŶĐapaďleà d͛iŶdĠliĐatesse » 2053. Pêchés véniels somme toute, qui ne 

devraient pas retenir l͛atteŶtioŶàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ, mais qui suscitent la désapprobation de 

ses adversaires. En 1895, le maire de Propières fléchit devaŶtàlesàveǆatioŶsàdoŶtàilàestàl͛oďjetà

deàlaàpaƌtàd͛haďitaŶtsàsuspeĐtaŶtàuŶeàƌĠpaƌtitioŶàiŶĠgaleàdesàseĐouƌsàattƌiďués au lendemain 
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de la grêle. Il donne sa démission 2054.à EŶà d͛autƌesà teƌŵes,à laà gestioŶàduàŵaiƌeà està plaĐĠeà

sousàhauteà suƌveillaŶĐe,à età Đ͛estàpeut-être en cela que les oppositions binaires au sein du 

conseil municipal prennent tout leur sens. Constituant un contre-pouvoir, la présence même 

d͛uŶà ƌĠseauà adveƌsaiƌeà assuƌeà uŶà ŵeilleuƌà ƌespeĐtà desà iŶtĠƌġtsà ĐolleĐtifsà età leà ƌisƋueà deà
l͛alteƌŶaŶĐeàuŶàŵĠnagement des autres réseaux. 

LaàĐoeǆisteŶĐeàdeàdeuǆàƌĠseauǆàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàŶ͛est-elle pas, finalement, 

sǇŵptoŵatiƋueà d͛uŶeà situatioŶà ƌeĐheƌĐhĠeà desà ĠleĐteuƌsà euǆ-mêmes afin de se prémunir 

des abus de leur magistrat ? Notons à cet égard les résultats extrêmement serrés et parfois 

plébiscitaires obtenus par les édiles des deux réseaux réfutant ainsi toute dualité structurale 

deà l͛ĠleĐtoƌat.àáiŶsi,à siǆàdesàdiǆà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàdeà“aiŶt-Mamert élus soit en 1834, 

soit en 1837, ont reçu au minimum les voiǆà d͛auà ŵoiŶsà ϮϬà desà ϮϮà puisà Ϯϯ votants — la 

commune compte 30 inscrits au total —, les quatre autres respectivement onze, quatorze, 

17 et 19 suffrages 2055, sans que puisse être décelé un scrutin de liste reflétant les clivages 

précédemment relevés. De même, le revers électoral de Philibert Passot en 1840 ne doit-il 

pasà ġtƌeà attƌiďuĠà ăà laà failliteà ŵġŵeà deà laà stƌatĠgieà Ƌu͛ilà aà eŵploǇĠeà eŶà vueà d͛ĠviŶĐeƌà leà

maire ? Les électeurs ne se détournent-t-ils pas de lui du fait de sa démission des fonctions 

d͛adjoiŶt ? Le « fauteur de troubles » 2056 ostracisé, la proclamation des résultats électoraux 

ĐoŶsaĐƌeàlaàviĐtoiƌeàduàŵaiƌeàetàdeàsesàalliĠsàetàl͛ĠviĐtioŶàdeàleuƌsàopposaŶtsàsoƌtaŶts.àMais,à

en ouvrant les portes du conseil municipal au troisième réseau, particulièrement à Grégoire-

Baptiste Format, propriétaire rentier du domaine de Bertu, les électeurs ne sont-ils pas dès 

lors tentés de rechercher un nouveau contre-pouvoir ? 

âà l͛aĐĐğsà ăà laà ƌiviğƌeà età auǆà ĐheŵiŶsà viĐiŶauǆà s͛ajouteŶtà laà tƌaŶslatioŶà duà

cimetière, la gestioŶàdeàl͛ĠĐole,àlaàĐoŶstƌuĐtioŶàouàƌeĐoŶstƌuĐtioŶàouàeŶĐoƌeàlesàƌĠpaƌatioŶsàăà
l͛Ġglise,àetĐ. : les objets de conflit ne manquent pas au sein desàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàd͛autaŶtà

que chacun engage la commune dans des dépenses coûteuses dont il faut se justifier auprès 

de la population. Ils traduisent également des dimensions socio-culturelles et des sensibilités 

politiques qui distinguent les réseaux. 

1.3. Dimensions socio-culturelles et sensibilités politiques des réseaux 

1.3.1. Diƌe l’opiŶioŶ politique  

a) Le registre négatif : dénonciation et insultes politiques 

Sous les régimes autoritaires qui se succèdent durant les deux premiers tiers du 

19e siğĐleà siŶoŶà lesà dĠďutsà deà laà Deuǆiğŵeà ‘ĠpuďliƋue,à l͛eǆpƌessioŶà d͛uŶeà seŶsiďilitĠà
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 Frédéric CHAUVAUD, Les passioŶs villageoises…, ouvrage cité, p. 149. 



435 

politiƋueàƋuiàplusàestàdaŶsàl͛oppositioŶàestàpƌosĐƌite.àCeàsoŶtàlesàadveƌsaiƌesàƋuiàl͛attƌiďueŶtà

pour déqualifier voire pour mettre en difficulté aux yeux de la population ou des autorités. 

Ainsi, au lendemain des Trois Glorieuses, le maire de Saint-Romain-de-Popey est-il accusé 

d͛ġtƌeà uŶ « restant de Charles dix, de Polignac, de Chantel[au]ze » 2057. À Ouroux, Claude 

Chambru, adjoint sous la Restauration, « seà[seƌait]àpeƌŵisàdeàĐƌieƌàsuƌà l͛eŶtƌĠeàdeàlaàpoƌteà

de son cabaret en face de la place publique Vive la République plus les libéraux et vivent les 

royalistes » 2058. Le procès-veƌďalàduàŵaiƌeàƋuiàl͛aĐĐuseàdateàduàϭϰ décembre 1831 alors que 

les propos remonteraient au 27 juin et fait suite à plusieurs plaintes qui, au lendemain des 

élections municipales, sont parvenues au préfet. Le juge de paix du canton de Monsols 

solicité pour des renseignements tempère aussitôt les accusations : deux partis se sont 

opposés lors des élections et « se sont prêtés des propos répréhensibles et sous couleurs de 

menaces, tout est fini en ces moments et je pense Ƌu͛ilà seƌaità sageàdeàŶeàdoŶŶeƌà auĐuŶeà

suiteàăàdesàpaƌolesàĠĐhappĠesàăàl͛eǆĐitatioŶàouàăàl͛eŵpoƌteŵeŶt » 2059. 

b) Dévouement au gouvernement et « conduite régulière » 

À Saint-Mamert, les sensibilités politiques sont absentes explicitement, sinon lors 

deàl͛eŶƋuête menée en 1853 auprès des maires. Jean-Marie Bélicard dit alors que « les huit 

premiers conseillers inscrits au tableau sont tous animés d'un bon esprit pour le 

gouvernement de l'Empereur Napoléon III et tiennent une conduite régulière » 2060. 

« Conduite régulière » ƋuiàtƌaŶĐheàaveĐàlaàtuƌďuleŶĐe,à l͛ivƌogŶeƌie,à laàpƌopeŶsioŶàăà l͛iŶsulteà

et à la discorde caractérisant le neuvième membre, Philibert Passot. Telle est la vision 

manichéenne, avant tout morale, dans laquelle s͛iŶsĐƌivent les perceptions politiques du 

début du Second Empire. La conduite, « régulière » ici, « honorable », « bonne » ailleurs est 

assoĐiĠeàauàdĠvoueŵeŶtàăà l͛eŵpeƌeuƌàetàplusà souveŶtàauàgouveƌŶeŵeŶt,àăàdesà« opinions 

bonnes ».àElleàiŶĐaƌŶeàl͛oƌdƌeàfaĐeàăàdesàhoŵŵesà« tracassiers », « nuisibles » aux « opinions 

douteuses ».à L͛iŵpƌiŵĠà eŶvoǇĠà auǆàŵaiƌesà ƌĠĐlaŵaità desà « renseignements particuliers et 

confidentiels »à suƌà lesà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆ,à ŵaisà laà fƌĠƋueŶĐeà deà l͛assoĐiatioŶà de la 

conduite et deà l͛opinion dans les réponses invite à penseƌà Ƌu͛ilà Ġtaità aĐĐoŵpagŶĠà deà

directives plus explicites. Ces renseignements délivrent une vision dichotomique des conseils 

ĐoŶstituĠsàdeàďoŶsàetàdeàŵauvaisàĠlĠŵeŶts,à saŶsàguğƌe,àouàƌaƌeŵeŶt,àdeàŶuaŶĐes.à Ilà s͛agità

ŶetteŵeŶtàd͛uŶàaffƌoŶteŵeŶtàeŶtƌeàl͛ordre et le désordre évoqué frontalement paƌàd͛autƌesà

maires. La volonté de réduire le conflit à des oppositions interpersonnelles et à des 
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influences extérieures poursuit cet objectif, la politique étant un désordre venant troubler 

l͛ordre social établi. 

1.3.2. A Saint-Mamert : des réseaux sociaux, culturels et politiques ? 

Ainsi, ăà l͛oppositioŶà deà peƌsoŶŶes,à auà ĐoŶflità ŵuŶiĐipal,à l͛oŶà doŶŶeà uŶeà

ĐoloƌatioŶà politiƋueà doŶtà l͛oppoƌtuŶisŵeà està ĐeƌtaiŶ : du renseignement confidentiel peut 

découler le remplacement de l͛adjoiŶtàƋuià« ne mérite pas [s]a place », pas même celle de 

conseiller. Néanmoins, les mots traduisent, semble-t-il, des comportements culturels 

différents qui se donnent à lire dans le rapport à la religion. 

a) Une ferveur religieuse 

En effet, le réseau tissé progressivement autour de Claude Chuzeville et redéfini 

ensuite autour des familles Passot (neveu), Bélicard et Lapalud se caractérise par une ferveur 

ƌeligieuseàŵaƌƋuĠeàƋuià seà tƌaduit,à dğsà lesà aŶŶĠesà ϭϴϮϬ,à paƌà desà eŶtƌĠesà eŶà ƌeligioŶàd͛uŶeà

partie de leurs membres. Ainsi, en 1827 et en 1828, Claudine et Jeanne-Marie Chuzeville, 

fillesàdeàClaude,àeŶtƌeŶtàauàĐouveŶtàteŶuàpaƌàlesàsœuƌsàdeà“aiŶt-Joseph à Cenves 2061. Elles y 

retrouvent ou sont rejointes par leur cousine Antoinette 2062, la sœuƌàd͛ÉtieŶŶeà Passot, et 

sont dirigées par la tante de Marie-Catherine Spay, la future épouse de leur frère 

Étienne 2063. Entre 1851 et 1856, Marie-áŶŶeà “paǇ,à sœuƌà deà Maƌie-Catherine, prend 

également le voile et, après sa tante, devient la supérieure du couvent 2064. Si cette dernière 

est dite « institutrice », les quatre autres ont toujours été désignées comme « religieuse », 

Đeà Ƌuià eŶgageà ăà peŶseƌà Ƌu͛ellesà soŶtà ĐoŶteŵplatives.à Laà tƌaditioŶà faŵilialeà deà l͛eŶtƌĠeà eŶà

religion semble plus ancienne, le prêtre Cheuzeville qui officie clandestinement durant la 

Révolution paraissant être lié à Claude Chuzeville 2065. Elle se perpétue vraisemblablement 

avec ÉtieŶŶeàPassot,àfilsàdeàl͛Ġdile.à“ignalé étudiant au petit séminaire de Meximieux lors du 

tirage au sort militaire en 1859 2066, il renonce toutefoisàăàpoƌteƌàl͛haďitàpuisƋu͛ilàestàeŶsuiteà
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dit propriétaire à Saint-Jacques-des-áƌƌġts,àetàŵaŠtƌeàd͛hôtelàăàMąĐoŶ 2067. Les familles alliées 

ont des pratiques similaires. Ainsi, la fille de Jean Bélicard, Antoinette, est religieuse de 

l͛oƌdƌeàdeàCluŶǇàtƌavaillaŶtàăà l͛asileàdesàaliĠŶĠsàdeà‘oueŶ 2068 et Claude-Étienne Matray, fils 

de Claude, est dit étudiant à Meximieux à 20 ans 2069. Comme Étienne Passot, il renonce à la 

carrière ecclésiastique et meurt scieur de bois, célibataire, à Ouroux 2070. Ces vocations sont 

peut-être autant guidées par le sentiment religieux que par la recherche de règlements 

successoraux avantageux pour les héritiers au sein de fratries nombreuses. En effet, sur le 

papieƌ,àlesàsœuƌsàChuzevilleàpaƌaisseŶtàďieŶàġtƌeàdĠdoŵŵagĠesàdesàdiffĠƌeŶtes successions 

qui leur échoient : 3 000 francs et un trousseau de 300 francs chacune leur ont été versés en 

cession des droits de succession de leur mère. Elles donnent quittance, chacune, à leur frère 

Jean-Marie pour 1 000 francs après le décès de leur sœuƌàet,àeŶseŵďle,àăà leuƌsàtƌoisàfƌğƌesà

pour 11 500 francs après la disparition de leur père 2071. Sinon la première somme qui 

correspond à leur entrée au couvent et qui est remise entre les mains de la supérieure, il 

Ŷ͛estàpasàassuƌĠàƋueàlesàautƌesàl͛aieŶtàĠté effectivement. Cela aurait-il été le cas, le jeu des 

héritages garantit un retour de la plus grande part à leurs frères et soeurs vivants à leur 

dĠĐğs.àL͛eŶtƌĠeàdaŶsà lesàoƌdƌesàĐoŶduitàĠgaleŵeŶtàăàuŶàhĠƌitageàeŶàŶuŵĠƌaiƌe,àpƌĠseƌvaŶtà

ainsi le patrimoine foŶĐieƌ.àPouƌàautaŶt,àilàs͛agitàdeàgaƌaŶtiƌàdesàĐoŶditioŶsàdeàvieàdĠĐeŶtesàetà
de pourvoir aux circonstances à venir. La succession de Jean Bélicard et Marie-Benoîte 

Lardet, estimée à 5 000 francs pour chacun de leurs enfants ou représentants, le montre. Ils 

avaieŶtà pƌoŵisà eŶà avaŶĐeŵeŶtà d͛hoiƌiesà ϯ 000 à 4 000 francs à trois de leurs filles au 

moment de leurs mariages organisés tous les quatre à cinq ans (1830, 1835 et 1839), ce qui a 

permis d͛ĠĐheloŶŶeƌà lesà paieŵeŶtsà ăà ƌaisoŶà deà ϱϬϬ francs par an 2072. De même, un fils 

célibataire et Antoinette, religieuse, ont touché 1 000 francs chacun. À leur décès, Jean-

Marie, leur fils aîné, peut envisager le dédommagement en numéraire de ses cinq co-

hĠƌitieƌs,à aveĐàgaƌaŶtieàd͛hǇpothğƋue toutefois. Trois touchent leur dû immédiatement ou 

presque 2073 ;à ilàestàpƌĠvuàƋueà leà filsàd͛uŶeàsœuƌàdĠĐĠdĠeàƌeçoiveà laàsoŵŵeàpƌiŶĐipaleàăàsaà
majorité, le paiement retardé se faisant moyennant intérêt de 5 %. Quant à Antoinette, elle 
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Étudeà d͛áŵĠdĠeà LaveŶiƌ,à MoŶsols,à ĐessioŶà deà dƌoitsà eŶà faveuƌà deà JeaŶ-Marie-Chuzeville, 14 août 1843 ; 
3E17148, Étude de Jean-Pierre Giraud, Monsols, cession de droits par Jeanne-Marie et Claudine Chuzeville en 
faveur de leurs frères, 7 octobre 1854. 
2072

 Arch. dép. Rhône, 3E17135-ϭϳϭϯϲ,à Étudeà d͛áŵĠdĠeà LaveŶiƌ,à MoŶsols,à ƋuittaŶĐesà deà JeaŶ-Marie Ruet à 
Jean Bélicard père et Jean-Marie Bélicard fils, 16 février 1842, 30 janvier 1843. 
2073

 Arch. dép. Rhône, 3E17173, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, quittance de Jean-Baptiste 
Bélicard à Jean-Marie Bélicard, 20 novembre 1851. 
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doit recevoir une rente annuelle et viagère de 100 francs. L͛aĐteà ŶotaƌiĠà pƌĠvoità Ƌueà laà

somme serait doublée « paƌà laà suiteà d͛uŶà ĐhaŶgeŵeŶtà deà politiƋueà Ƌuià eŵpġĐheƌaità ouà

entraverait le libre exercice de la profession » 2074. Passé le 21 février 1848, deux jours avant 

les premières barricades, il témoigne des inquiétudes partagées du frère, alors maire de 

Saint-Mamert – età Đ͛està luià Ƌuià ƌeŵplità leà taďleauà deà ϭϴϱϯ –, et de Pierre-Marie Poloce, 

desseƌvaŶtà d͛Ouƌouǆà etàŵaŶdataiƌeà deà saà sœuƌ,à eŵpƌeiŶtesà deà laàŵĠŵoiƌeà deà laà pĠƌiodeà

révolutionnaire. Jean-Marie Bélicard a certainement été bercé du récit des baptêmes de la 

filleàd͛uŶàŵaŶœuvƌeàouàdeàsesàĐousiŶsàDesplaĐesàeŶàϭϳϵϰàetàeŶàϭϳϵϳàpaƌàdesàpƌġtƌesàĐaĐhĠs ; 

ses parents en étaient acteurs en endossant les rôles de parrain et de marraine 2075.à L͛uŶà

Đoŵŵeàl͛autƌeàŶ͛igŶoƌeŶtàƌieŶàŶoŶàplusàdesàpƌġtƌesàd͛Ouƌouǆàdeàl͛ĠpoƋue,àl͛uŶàĠĐhappaŶtàdeà
peuàăàuŶeàaƌƌestatioŶàeŶàs͛eǆilaŶt,à l͛autƌeàƌestaŶtàĐaĐhĠàetàdoŶŶaŶtàdesàŵesses,àouàeŶĐoƌeà

du prêtre pourtant assermenté de Saint-Jacques-des-Arrêts et du prieur de Cluny caché à 

Ouroux tous deux arrêtés et exécutés 2076. 

Enfin, cette ferveur religieuse se traduit dans les testaments par la charge au 

conjoint survivant de faire donner des messes, à concurrence de 150 francs chez les Bélicard 

père et mère 2077,à auà Ŷoŵďƌeà deà ϲϬà daŶsà l͛aŶŶĠeà deà laàŵoƌt,à ăà l͛offiĐeà desàŵoƌts,à ăà voiǆà

haute, chez leur bru 2078. La somme est plus dispendieuse pour Étienne Passot qui, mourant 

eŶàdĠĐeŵďƌeàϭϴϰϳ,àdeŵaŶdeàăàsesàsuĐĐesseuƌsàd͛eŵploǇeƌàϱϬϬ francs à cet usage dont 150 

l͛aŶŶĠeà deà saàŵoƌtà età leà ƌesteà paƌà Ƌuaƌtà lesà aŶŶĠes suivantes 2079 ; de même, en 1850, la 

femme de Benoît Labruyère la fixe à 600 fƌaŶĐsàpaƌàtieƌsàd͛aŶŶĠeàeŶàaŶŶĠe 2080. Les comptes 

de la fabrique disponibles à partir de 1867 montrent que la pratique perdure : des messes 

sont dites pour le repos de Marie-Claudine Sangouard épouse de Jean-Marie Chuzeville 

durant les cinq années qui suivent son décès. Pour Jean-Marie Bélicard, bien que son 

testament soit muet à ce sujet, une messe est célébrée pour le premier anniversaire de son 

décès 2081. Dans les années 1870, seul le service de quarantaine paraît se maintenir 2082.  
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 Arch. dép. Rhône, 3E17173, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, cession des droits de succession 
à Jean-Marie Bélicard, 21 février 1848. 
2075

 Arch. dioc. Lyon, Registre de catholicité, paroisse de Saint-Mamert, 1797. Le prêtre se renseigne sur les 
baptêmes ayant eu lieu avant son arrivée et en consigne quelques-uns : baptêmes de Marie-Antoinette Large le 
20 avril 1793 (la marraine se prénommant AŶtoiŶette,àleàpƌĠŶoŵàdeàl͛eŶfaŶtàŶeàpaƌaŠtàpasàsigŶifiĐatifͿ,àdeàJeaŶ-
Marie Desplace le 29 avril 1794 et un autre enfant du même nom le 10 février 1797. 
2076

 Théodore OGIER, L’aŶĐieŶ ĐaŶtoŶ de Monsols…, ouvrage cité, p. 61. 
2077

 Arch. dép. Rhône, 3E17111 et 3E17116, Étude de Claude Lacroix, Monsols, testaments de Jean Bélicard et 
de Marie-Benoîte Lardet, 22 février 1832, testament de Marie-Benoîte Lardet femme de Jean Bélicard père, 
13 avril 1837. 
2078

 Ibidem, testament de Marie Thévenet, femme de Jean-Marie Bélicard fils, 8 mai 1837. 
2079

 Arch. dép. Rhône, 3E17173, Étude de Jean-Claude-ViĐtoƌà BottoŶ,à MoŶsols,à testaŵeŶtà d͛ÉtieŶŶeà Passot,à
10 décembre 1847. 
2080

 Arch. dép. Rhône, 3E17174, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, testament de Claudine 
Vergniolat femme de Benoît Labruyère, 22 février 1850. 
2081

 Arch. dép. Rhône, 3E17081, Étude de Joseph-Claude Lavarenne, Ouroux, testament de Jean-Marie Bélicard, 
9 février 1870. 
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b) Les fers de lance de la paroisse 

Ces pratiques religieuses, familiales, se traduisent également par une forte 

implication dans la vie paroissiale. La paroisse de Saint-Maŵeƌt,àƋuiàŶ͛avaitàplusàd͛eǆisteŶce 

légale depuis la Révolution – ŵaisàelleàaàdisposĠàd͛uŶàdesseƌvaŶtàjusƋu͛eŶàϭϴϮϱ – est érigée 

en succursale en 1866, grâce au legs de 10 000 fƌaŶĐsà d͛áŶtoiŶetteà JaĐƋuet,à veuveà deà
Grégoire Format. Jean-Marie Chuzeville alors maire a, avec le député, le conseiller général et 

leà ĐoŶseilleƌà d͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à joué un rôle considéré déterminant Ƌuià luià vautàd͛ġtƌeà ĐitĠà

dans un Ad Perpetuam Memoriam 2083. Son frère et lui délivrent leur quote-paƌtàd͛uŶà legsà
paternel estimé à 1 000 francs 2084 et probablement établi en vue de la création de cette 

succursale 2085. Puis ils versent une souscription de 300 francs pour les travaux de réparation 

deà l͛Ġglise,à eŶà plusà desà Đhaƌƌoisà età fouƌŶituƌesà deàŵatĠƌielà ĠvaluĠsà ăà ϰϬ francs chacun. En 

conseil de fabrique, en 1867, le desservant hébergé chez le maire, en attendant que le 

presbytère soit aménagé, rend hommage pour « tous les services rendus par le dévouement 

peƌsoŶŶelàdeàpƌesƋueàtousàlesàhaďitaŶtsàdeàlaàpaƌoisseàăàlaàĐauseàdeàl͛ÉgliseàetàeŶàpaƌtiĐulieƌà

celui de M. le maire et des membres de son honorable famille » 2086. La séparation avec la 

paroisse de Saint-Jacques-des-áƌƌġtsàestàdĠfiŶitiveŵeŶtàĐoŶsoŵŵĠeàaveĐàlaàvoloŶtĠàd͛Ġtaďliƌà

une école. Les démarches entreprises par Jean-Marie Chuzeville auprès des sœuƌsàdeàsaiŶt-

Josephà Ŷ͛aǇaŶt pasà aďouti,à ilà s͛està touƌŶĠà veƌsà celles deà l͛EŶfaŶt-JĠsus.à EŶà l͛aďseŶĐeà deà
bâtiment spécifique, la commune loue une partie du château Montel appartenant à Joseph 

Rampin, éloigné du bourg. Selon la congrégation, « il faut dire la louange des bonnes familles 

ChuzevilleàetàPassotàdeàlaà‘iviğƌeàƋu͛ellesàfiƌeŶtàtoutàĐeàƋuiàdĠpeŶdaitàd͛ellesàpouƌàadouĐiƌàlaà
positioŶàdesà“œuƌs,àduƌaŶtàlaàŵauvaiseàsaisoŶ.àPƌesƋueàĐhaƋueàdiŵaŶĐhe,àalteƌŶativeŵeŶt,à

ĐesàMessieuƌsà ƌeteŶaieŶtà lesà “œuƌsà ăàdĠjeuŶeƌ,àaveĐà leuƌsà ĐiŶƋàouà six pensionnaires, pour 

leuƌàĠviteƌàdeàfaiƌeàdeuǆàfoisàl͛alleƌàetàleàƌetouƌ.àáussiàlesàpƌeŵiğƌesà“œuƌsàdeà“aiŶt-Mamert 

ont gardé grande reconnaissance à ces familles dévouées » 2087.à Leàďailà teƌŵiŶĠ,àĐ͛estàĐhezà
lesàChuzevilleàƋu͛ellesàs͛iŶstalleŶt,à jusƋu͛ăà laàĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶeàĠĐoleàeŶàϭϴϳϰ 2088. Dans la 

ŵesuƌeàdeàleuƌsàŵoǇeŶs,àlesàBĠliĐaƌd,àLapaluàetàJoŶĐhieƌàĐoŶtƌiďueŶtàaussiàăàl͛ĠtaďlisseŵeŶtà

                                                                                                                                                                                     
2082

 Arch. dioc. Lyon, I 686, Livre du bureau de fabrique, comptes du trésorier, 1867-1924. 
2083

 Arch. dioc. Lyon, I 685, Ad Perpetuam Memoriam, n.d. [probablement 1871]. 
2084

 Arch. dioc. Lyon, I 686, comptes du trésorier de la Fabrique, février 1867. 
2085

 Le père est décédé en 1851, toutes les autres dispositions testamentaires ont été satisfaites dans de brefs 
délais. 
2086

 Arch. dioc. Lyon, I 687, Registre du conseil de fabrique, délibération du 28 avril 1867. 
2087

 Arch. pƌivĠesà“œuƌsàduàŵoŶdeàƌuƌal,àNotices sur les commencements des Maisons de la Congrégation des 
‘eligieusesàdeàl͛EŶfaŶt-Jésus de Claveisolles, 1878, pp. 79-80. 
2088

 Idem. 
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de la paroisse :àilsàpaƌtiĐipeŶtàauǆàƌĠpaƌatioŶsàdeàl͛ĠgliseàeŶàϭϴϲϳ 2089 , souscrivent et font des 

offrandes pour de nouvelles cloches en 1880 2090. 

De même, tous siègent au bureau et au conseil de fabrique, de manière presque 

continue où ils exercent les principales fonctions avec les Martin, Jacquet et Aufranc et autre 

Passot,à feƌŵieƌsà Ƌuià Ŷ͛oŶtà pasà ďƌiguĠà lesà foŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales jusque-là 2091. En 1877, le 

curé, secrétaire, mentionne que « feu le digne et bien regretté et très honorable Jean-Marie 

Bélicard » est remplacé par Jean-Pierre Lapalu 2092 celui-ci étant décrit par son successeur 

comme « un bon chrétien qui a toujours respeĐtĠàleàpƌġtƌeàƋuelàƋu͛ilàsoit » 2093. 

ĐͿ L’oppositioŶ des Passot et BeƌŶoud : la ƌeŵise eŶ Đause de la plaĐe de l’Église daŶs la 

société 

DaŶsàĐetteàpaƌoisseàoù,àeŶàϭϴϵϭ,àl͛espƌitàƌeligieuǆàestàdità« bon »,àoùàl͛assistaŶĐeàăà

la messe est régulière et où « à peu près tous remplissent le devoir pascal » 2094, les 

pratiques religieuses décrites, les dons et la présence des conseillers municipaux dans le 

conseil de fabrique sont attendues 2095.à Laà faŵilleàdeàPhiliďeƌtàPassotà s͛eŶàdĠgage,àŶoŶàeŶà

négatif, mais en pas de côté. En effet, il paraît certain que la foi est partagée. Chacun des 

eŶfaŶtsàestàďaptisĠ,àlesàŵaƌiagesàsoŶtàĐĠlĠďƌĠsàăàl͛ĠgliseàetàlesàsĠpultuƌesàaĐĐoŵpagŶĠesàduà
prêtre. Dans son testament, sa femme laissait à ses enfants la charge de faire célébrer cent 

ŵesses,à ŵoitiĠà ăà voiǆà haute,à l͛autƌeà ăà voiǆà ďasse 2096. De plus, une de ses filles a pris 

l͛haďit 2097 et il est lui-même membre de la confrérie de Notre-Dame des sept douleurs à son 

décès 2098.àEŶàƌevaŶĐhe,àilàŶ͛estàpasàoƌgaŶisĠàdeàseƌvices de quarantaine 2099. 

Mais surtout, leur implication dans la paroisse est bien différente : Philibert 

PassotàpğƌeàetàfilsàŶeàĐoŶseŶteŶtàƋu͛ăàĐiŶƋàfƌaŶĐsàdeàĐhaƌƌoisàpouƌàlesàƌĠpaƌatioŶsàdeàl͛Ġgliseà

en 1867, le fils aîné Antoine, rien. Rien non plus lors de la souscription pour la refonte des 

                                                           
2089

 Arch. dioc. Lyon, I 685, souscription pour la répaƌatioŶàdeàl͛Ġglise,àϭϴϲϳ. 
2090

 Arch. dioc. Lyon, I 686, comptes du trésorier de fabrique, exercice 1880. 
2091

 Arch. dioc. Lyon, I 686 et I 687, Livre du bureau de fabrique, 1867-1924 et livre du conseil de fabrique, 
1867-1910 ; des membres de deux familles entrent au conseil municipal dans les années 1890. 
2092

 Arch. dioc. Lyon, I 686, Livre du bureau de fabrique, 7 janvier 1877. 
2093

 Arch. dioc. Lyon, I 685, lettre du curé Bertholin au vicaire général, 15 août 1882. 
2094

 Arch. dioc. Lyon, I 685, Visite canonique de la paroisse de Saint-Maŵeƌtàpaƌàl͛aƌĐhipƌġtƌeàdeàMoŶsols,àϭϴϵϭ.à
Une autre visite, non datée, postérieure à 1882, indique que le « devoir pascal [est] rempli par tous les 
paƌoissieŶs,àăà l͛eǆĐeption de quelques hommes » : Arch. dioc. Lyon, I 130, Visites de paroisses, Saint-Mamert, 
p. 130. 
2095

 Voir pp. 253 et suivantes. 
2096

 Arch. dép. Rhône, 3E17071, Étude de Pierre Gelin, Ouroux, testament de Jeanne-Marie Platet, 25 août 
1858. 
2097

 Arch. dép. Rhône, U163, Répertoire de Marie Simon Diot, notaire à Ouroux, 27 juin 1874. 
2098

 Arch. dioc. Lyon, Registre de catholicité de Saint-Mamert, sépulture de Philibert Passot, 29 mai 1874. Cette 
ĐoŶfƌĠƌieàŶ͛estàpasàŵeŶtioŶŶĠeàdaŶsàlaàvisiteàĐaŶonique de 1891. 
2099

 Arch. dioc. Lyon, I 686, Livre du bureau de fabrique, 1867-1924, comptes du trésorier, 1867-1880 : il meurt 
eŶàϭϴϳϰàetàl͛uŶàdeàsesàpetits-fils en 1876. 
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cloches en 1880. Les relations se font conflictuelles avec le desservant, Louis Bouvard. En 

1874, Antoine, membre du conseil de fabrique depuis trois ans, arrive en fin de mandat. Le 

prêtre cite le règlement des conseils de fabrique, et, secrétaire, il transcrit dans le registre, et 

uniquement pour ce renouvellement : « leàĐhoiǆàdesàŵeŵďƌesàăàĠliƌeàŶeàdoitàs͛aƌƌġteƌàƋueà
suƌàdesàĐatholiƋuesàŶotaďlesàdeàlaàpaƌoisse,àd͛uŶeàĐoŶduiteàeǆeŵplaiƌeàetàzĠlĠsàpouƌàleàďieŶà

deàlaàƌeligioŶàetàlesàiŶtĠƌġtsàdeàl͛Église ; que les Fabriciens sont les premiers paroissiens des 

Églises,à Ƌu͛ilsàpaƌtageŶtàaveĐà leà ĐuƌĠà laà tąĐheàhoŶoƌaďleàdeàpouƌvoiƌà auǆàďesoiŶsàduà Đulte,à
Ƌu͛ilsà soŶtà età doiveŶtà ġtƌeà lesà soutieŶsà deà soŶà ŵiŶistğƌe,à daŶsà lesà ĐoŶtƌadiĐtioŶsà età lesà

difficultés Ƌu͛ilàĠpƌouve ;àƋu͛ilsàdoiveŶtàtoujouƌsàluiàpƌġteƌàl͛appuiàdeàleuƌàĐoŶĐouƌsàƋuaŶdàdeà

ďassesàpassioŶsàluiàsusĐiteŶtàdesàtƌaĐasseƌiesàetàdesàveǆatioŶsà[…] ;àeŶfiŶàƋu͛oŶàdoitàpƌeŶdƌeà
soiŶà d͛ĠĐaƌteƌà desà CoŶseilsà deà FaďƌiƋue,à Đesà hoŵŵes,à Ƌuià eǆĐlusiveŵeŶtà pƌĠoĐcupés des 

iŶtĠƌġtsàĐoŵŵuŶauǆàetàpƌofaŶes,àeŵploieƌaieŶtàlesàfoŶdsàdeàl͛ÉgliseàăàdesàusagesàĠtƌaŶgeƌsàăà

laà ƌeligioŶ,àăàplusà foƌteà ƌaisoŶàĐesàhoŵŵesàtƌaĐassieƌs,àvilsàetàŵesƋuiŶs,àƋuiàŶ͛aǇaŶtàpasà laà
digŶitĠàduàĐulteàs͛oďstiŶeƌaieŶtàăàƌefuseƌàlesàalloĐatioŶsàles plus justes et les plus nécessaires 

etàeŶtƌaveƌaieŶtàleàĐulteàauàlieuàdeàl͛assuƌeƌ ». Il est bien difficile de savoir quelle partie de ce 

ƌğgleŵeŶtàestàĐeŶsĠeàƌaisoŶŶeƌàlesàfaďƌiĐieŶs,àŵaisàleàƌappelàĐoŶduitàăàl͛ĠviĐtioŶàduàfaďƌiĐieŶà

sortant alors que le renouvellement est plutôt de mise 2100. En 1878, le prêtre fait don de 

20 francs au bureau des marguillers « pour le banc Passot porte mise à ce banc qui aurait été 

laissĠàsaŶsàĐelaàetàƋueà lesàPassotàŶ͛oŶtàpasàpaǇĠ » 2101. Quinze jours plus tard, le dimanche 

16 juiŶ,à ăà laà soƌtieà deà laà ŵesse,à Maƌieà áuĐagŶe,à l͛Ġpouseà d͛áŶtoiŶeà Passot,à està iŶsultĠe,à
traitée « de voleuse, de charogne et autres propos semblables » par le cantonnier 2102. Les 

deux événements sont-ils liés ?àQuoiƋu͛ilàeŶàsoit,àlesàĐiƌĐoŶstaŶĐesàteŶdƌaient à montrer que 

Marie Aucagne va à la messe, mais probablement pas son mari, au moins ce jour-là. Aux 

élections de 1881, Louis Bernoud entre au conseil municipal et est immédiatement choisi 

pour maire. Il réussit là où son beau-père, Antoine Passot, avait échoué trois ans 

auparavant 2103, sans doute avec son concours et celui de son épouse – « Đ͛estàăà luiàetàăàsaà
feŵŵeà suƌtoutà Ƌueà jeà doisà d͛avoiƌà uŶà ŵauvaisà ŵaiƌe » dit le desservant en 1882 2104. Le 

ŵaiƌeàseŵďleàs͛opposeƌàfƌoŶtaleŵent aux desservants successifs. Louis Bouvard a suscité de 

ŵultiplesàŵĠĐoŶteŶteŵeŶtsà jusƋu͛ăàseà fąĐheƌàaveĐà ses plus fidèles soutiens. Ainsi, Étienne 

Chuzeville dĠŵissioŶŶeà duà ĐoŶseilà deà faďƌiƋueà peuà apƌğsà l͛ĠviĐtioŶà d͛áŶtoiŶeà Passot ; son 

fƌğƌeàƌefuseàdeàpaƌƌaiŶeƌàl͛uŶeàdesàĐloĐhesà« pour des raisons que vous devez comprendre » 

dit sa fille 2105. Ce sont alors des membres des deux générations suivantes, un de ses fils et sa 
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 Arch. dioc. Lyon, I 687, Registre du conseil de fabrique de Saint-Mamert, délibération du 12 avril 1874. 
2101

 Arch. dioc. Lyon, I 687, compte du trésorier, exercice 1878. 
2102

 Arch. dép. Rhône, 7Up2236, Justice de paix du canton de Monsols, audience du 6 juillet 1878. 
2103

 Arch. dép. Rhône, 3M1630, Dossier Saint-Mamert : procès-verbaux des élections municipales, 1878 et 
1881. 
2104

 Arch. dioc. Lyon, I 685, lettre du curé Bertholin au vicaire général, 15 août 1882. 
2105

 Arch. dioc. Lyon, I 685, lettre de Fanny Gaillardon au curé, 26 juillet 1880. 
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belle-fille, une petite-fille qui les parrainent 2106. La distance est peut être également 

marquée avec les Passot, de la Rivière : eux aussi déclinent le parrainage des cloches, la 

réponse à la lettre du curé se résumant à un « non » et une signature 2107. Le prêtre finit par 

se retirer comme chapelain à Fourvière en février 1882 2108 ; son successeur ne reste que 

quelques mois suite à des reproches faits à sa moralité 2109.àâàl͛aƌƌivĠeàd͛áŶdƌĠàBeƌtholiŶ,àleà

ƌeŶouvelleŵeŶtà duà ĐoŶseilà deà faďƌiƋueà ĐoŶduità auà ƌetouƌà d͛áŶtoiŶeà Passot 2110. Le maire 

allègue néanmoins la désorganisation de la fabrique pour obtenir une nomination conjointe 

paƌàlaàpƌĠfeĐtuƌeàetàl͛aƌĐhevġĐhĠ.àIlàespğƌeàaiŶsiàl͛ĠviĐtioŶàdeàJeaŶ-Pierre Lapalu, et prévient 

leàdesseƌvaŶtàĐhaƌgĠàdeàfaiƌeàdesàpƌopositioŶsàăàl͛aƌĐhevġĐhĠàƋu͛ilàŶeàpaƌaŠtƌaàpasàauàĐoŶseilà

si ce fabricien est maintenu. L͛eĐĐlĠsiastiƋue s͛eŵpƌesseàdeàleàƌĠclamer, faisant son éloge de 

bon chrétien et de soutien du prêtre ; « voilăàpouƌƋuoià ilàaàŵĠƌitĠà l͛iŶiŵitĠàdesàautƌes » et 

« rappelez-vous, écrit-ilàauàviĐaiƌeàgĠŶĠƌal,àƋueà j͛aiàuŶà teƌƌiďleàŵaiƌeà iĐi ; avec M. Lapalu la 

lutte peut être moins terrible que saŶsà luià Đaƌà s͛ilà Ŷ͛està pasà faďƌiĐieŶà jeà seƌaià seul » 2111. 

L͛iŶiŵitiĠàdesà faŵillesàPassot-Bernoud et Lapalu date des années 1860 et perdure après la 

mort de Jean-Pieƌƌeà ;eŶà ϭϴϴϲͿ,à puisƋu͛eŶà ϭϴϴϴ,à loƌsƋu͛EugĠŶieà JaŶdaƌdà iŶsulteà Maƌieà

Aucagne, la femme Bernoud et un Ŷeveuà d͛áŶtoiŶe,à elleà tƌouveà leà soutieŶà desà eŶfaŶtsà

Lapalu 2112. áŶdƌĠà BeƌtholiŶà està ĐoŶsĐieŶtà Ƌu͛ilà Ŷeà s͛agità pasà seuleŵeŶtà d͛uŶà ĐoŶflità deà
peƌsoŶŶes.à IlàfiŶitàpaƌàeǆpƌiŵeƌà l͛aŶtiĐlĠƌiĐalisŵeàƋuiàĐaƌaĐtĠƌiseƌaità leàŵaiƌe : « ilàaàditàƋu͛ilà

ne faut pas laisseƌà uŶà ĐuƌĠà pƌeŶdƌeà tƌopà d͛autoƌitĠà disaŶtà Ƌu͛ilsà eŶà avaieŶtà toujouƌsà

trop » 2113. De fait, Louis Bernoud ne paraît pas au conseil de fabrique, tant que Jean-Pierre 

Lapaluà s͛Ǉà tƌouve,à Ŷ͛iŶteƌveŶaŶtà Ƌueà pouƌà l͛iŶstallatioŶà d͛uŶà Ŷouveauà desseƌvaŶtà eŶà

septembre 1886 2114.àIlàpaƌaŠtàpeuàpƌoďaďleàƋu͛ilàseàƌeŶde,àĐoŵŵeàlaàdĠliďĠƌatioŶàduàĐoŶseilà

de fabrique du 1er janvier 1875 le prévoit, « en corps et en tenue » avec les autres fabriciens 

à la messe du saint-Esprit et au chant du Veni Creator puisàƋu͛ilàƌeŶdeàvisite sous la conduite 

duàpƌĠsideŶtàauàĐuƌĠàpouƌàluiàpƌĠseŶteƌàsesàvœuǆ 2115. Il prend également garde de distinguer 

                                                           
2106

 Arch. dioc. Lyon, I 687, procès-verbal de bénédiction des cloches, 2 août 1880. 
2107

 Arch. dioc. Lyon, I 685, dos de la lettre du curé à « mon cher Passot », s.d. 
2108

 Arch. dioc. Lyon, Fichier des desservants. 
2109

 Arch. dioc. Lyon, I 685, lettre du curé Bertholin au vicaire général, 15 août 1882. Le maire aurait fermé le 
banc des chanteuses « sousà pƌĠteǆteà Ƌu͛ellesà avaieŶtà doŶŶĠà sĐaŶdaleà aveĐàM. Trinquet », son prédécesseur. 
Arch. dép. Rhône, V18, lettre du ministère de la Justice et des cultes au préfet, 27 juin 1882 et lettre du sous-
préfet au préfet, 1

er
 juillet 1882.  

2110
 Arch. dioc. Lyon, I 687, Livre du conseil de fabrique, 30 juillet 1882. 

2111
 Arch. dioc. Lyon, I 685, lettre du curé Bertholin au vicaire général, 15 août 1882. 

2112
 Arch. dép. Rhône, 7Up2238, Justice de paix du canton de Monsols, audiences des 10, 17 et 24 novembre 

1888. 
2113

 Arch. dioc. Lyon, I 685, lettre du curé Bertholin au vicaire général, 15 août 1882. 
2114

 Arch. dioc. Lyon, I 687, Livre du conseil de fabrique, 1881-1888. 
2115

 Arch. dioc. Lyon, I 687, Livre du conseil de fabrique, délibération du 1
er

 janvier 1875. Aucune délibération 
ŶeàŵetàfiŶàăàĐetteàpƌatiƋue,àŵaisàƌieŶàŶ͛iŶdiƋueàƋueàĐelle-ci perdure ensuite (pas de procès-verbal, ni discours 
transcrit). 
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pratique religieuse et relation avec le prêtre de sa commune : si le baptême de son premier 

enfant, Léon-áŶtoiŶe,àaàlieuàăàl͛Ġgliseàdeà“aiŶt-Mamert le 18 avƌilàϭϴϴϬ,àĐ͛estàăàĐelleàdeà“aiŶt-

Jacques-des-áƌƌġtsàƋu͛ilà seà ƌeŶdàpouƌà Đeluià deà saà fille,à ŶĠeà apƌğsà soŶàĠleĐtioŶ 2116, à moins 

Ƌu͛auàďoutàdeàƋuatƌeàŵoisàdeàŵaŶdat,àlaàƌelatioŶàŶeàsoitàdĠjăàdeveŶueàtƌopàĐoŶfliĐtuelleàetà
ne lui laisse pas le choix. Deàplus,àilàƌetiƌeàl͛ĠĐoleàauǆàƌeligieuses,àƌĠĐlaŵaŶtàuŶàiŶstituteuƌàlaïĐà

et, si possible, marié pour la rentrée de 1881 2117. Ainsi est-ce laà plaĐeà deà l͛Égliseà daŶsà la 

soĐiĠtĠàƋu͛ilàƌeŵetàeŶàĐause.àEŶfiŶ,àsaàpƌĠseŶĐeàăàl͛iŶstallatioŶàd͛uŶàŶouveauàdesseƌvaŶtàest 

une victoire sur le partant. Par sa plainte relayée par le député Guyot 2118 auprès du ministre 

de la Justice 2119, il avait en effet obtenu le déplacement d͛uŶàhoŵŵeàƋuià« avaitàl͛haďitudeà

deà faiƌeà desà peƌsoŶŶalitĠsà ăà toutà pƌoposà età allaità jusƋu͛ăà iŶjuƌieƌà les gens ; le Maire, lui-

ŵġŵe,às͛estàvuàplusieuƌsàfoisàl͛oďjetàdeàsesàiŶsoleŶĐes » 2120. 

‘esteàuŶeàdeƌŶiğƌeàattaƋueàpoƌtĠeàăàl͛eŶĐoŶtƌeàduàĐoŶseilàdeàfaďƌiƋueàetàƌelatĠeà

par le curé dans son discours : « uŶeàautƌeàpeƌsoŶŶe,àetà jeà taisà iĐià laàƋualitĠàetà l͛iŶteŶtion, 

disait :à͞ăàlaàĐuƌeàdeà“aiŶt-Maŵeƌt,àĐeàsoŶtàdesàŶoďles͟ » 2121. Est-elleàleàfaitàd͛uŶàpaƌoissieŶà

ou est-elle extérieure ?à L͛ĠviĐtioŶà d͛áŶtoiŶeà Passotà ƋuelƋuesà ŵoisà aupaƌavaŶtà auƌaità

teŶdaŶĐeà ăà leà dĠsigŶeƌ.à Laà ƌeŵaƌƋueà Ŷ͛està pasà fondée socialement : aucuŶà Ŷoďleà Ŷ͛està

présent à Saint-Mamert et les grands propriétaires qui pourraient revendiquer quelques 

préséances particulières restent éloignés de la gestion paroissiale. Cela pourrait faire allusion 

aux domiciles de plusieurs fabriciens : « château Saint-Julien » appartenant à Jean-Marie 

Chuzeville,àŵaiƌe,àsiğgeaŶtàdoŶĐàdeàdƌoit,àƋuiàleàtieŶtàdeàsoŶàpğƌeàƋuiàl͛avaitàlui-même acheté 

aux descendants du seigneur ; il pouƌƌaità ĠgaleŵeŶtà s͛agiƌà desà állogŶets,à siğgeà d͛uŶeà

baronnie importante au 16e siècle dont il ne reste aucun bâtiment, où se trouve la ferme de 

Jean-PieƌƌeàLapalu.àLoƌsàdeàsoŶà iŶhuŵatioŶ,àĐeàdeƌŶieƌàestàd͛ailleuƌsà« dit baron » 2122. Cela 

pourrait également faire référence aux rentes perpétuelles que touchent de génération en 

génération les Bélicard, représentés à la fabrique par Jean-Marie, élu président. En effet, ces 

rentes au moins au nombre de quatre, sont à verser en argent 2123 et le plus souvent en 

comprenant des denrées 2124, voire des journées de travail 2125, alors que, dans le même 

                                                           
2116

 Arch. dioc. Lyon, Registre de catholicité de Saint-Mamert, baptême de Léon-Antoine Bernoud, 18 avril 
1880 ; Registre de catholicité de Saint-Jacques-des-Arrêts, baptême de Clotilde-Florentine Bernoud, 31 mai 
1881. 
2117

 Arch. comm. Saint-Mamert, Registre des délibérations municipales, délibération du 7 août 1881. 
2118

 Voir pp. 581 et suivantes. 
2119

 Arch. dép. Rhône, V18, lettre du ministère de la Justice et des Cultes au préfet, 25 mai 1886. 
2120

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 11 juin 1886. 
2121

 Arch. dioc. Lyon, I ϲϴϳ,àLivƌeàduàĐoŶseilàdeà faďƌiƋue,àŵĠŵoiƌeàd͛oĐĐasioŶàduàϭer
 deà l͛aŶàϭϴ75, discours du 

curé aux fabriciens. 
2122

 Arch. dioc. Lyon, Registres de catholicité, Saint-Mamert, enterrement de Jean-Pierre Lapalu, 30 août 1886. 
2123

 Arch. dép. Rhône, 3E17180, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, reconnaissance des héritiers 
Desplaces de nouveau devoir à Jean-Marie Bélicard, 12 juillet 1857, pour un montant de 110 francs. 
2124

 Arch. dép. Rhône, 3E17176, Étude de Jean-Claude-Victor Botton, Monsols, cession de deux rentes par Jean-
Marie Bélicard, 15 jaŶvieƌà ϭϴϱϯ,à l͛uŶeà deà ϭϱϬ francs en argeŶtà età diveƌsesà deŶƌĠesà eŶà Ŷatuƌe,à l͛autƌeà deà
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temps, les baux excluent de plus en plus les paiements en nature (sauf dans les affermages 

deàpaƌeŶtsàeŶàfaveuƌàdeàleuƌsàeŶfaŶtsͿàetàŶ͛oŶtàjaŵaisàĐoŵpƌisàdeàjouƌŶĠes. 

Ainsi,à lesà ĐoŶflitsà ĐoŵŵuŶauǆà dĠĐƌitsà jusƋu͛ăà pƌĠseŶtà opposeŶt-ils des réseaux 

sociaux aux sensibilités ĐultuƌellesàetàpolitiƋuesàdiffĠƌeŶtesàetàeŶàĠvolutioŶ.àD͛autƌesàrivalités 

ŵaƌƋueŶtà uŶeà paƌtieà desà ĐoŵŵuŶesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà auà ϭϵe siècle. 

Territorialisées, opposant une partie de la commune à une autre, elles concernent 

ĠgaleŵeŶtà l͛iŶstitution municipale du fait de la réflexion que la communauté villageoise 

engage sur son existence, son territoire et sa représentation. Elles impliquent aussi une 

adoption des discours politiques et des technologies d͛ÉtatàpouƌàseàfaiƌeàeŶteŶdƌe.àEnfin, aux 

pƌisesà aveĐà laà ƌĠfleǆioŶàŶatioŶaleà suƌà l͛iŶdivisiďiliĠà deà laà ‘ĠpuďliƋue,à elles pourraient avoir 

provoqué une prise de position pour ou contre ce régime. Les conflits communaux 

territorialisés ont-ils donc pu procéder à une politisation accélérée ? 

2. Les conflits communaux territorialisés : une politisation 

accélérée ? 

2.1. Représentation de la communauté villageoise et du territoire communal 

2.1.1. Des territoires communaux en évolution 

aͿ Maillages d’AŶĐieŶ RĠgiŵe et dĠĐoupage ĐoŵŵuŶal 

Les lois du 12 novembre et du 14 décembre 1789 fondent les communes, entités 

ƋuiàƌepƌeŶŶeŶtàlesàvilles,àďouƌgs,àpaƌoissesàouàĐoŵŵuŶautĠsàeǆistaŶtsàsousàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe.à

L͛aďseŶĐeà deà supeƌpositioŶà eŶtƌeà Đesà ƌĠalitĠsà adŵiŶistƌatives,à eĐĐlĠsiastiƋues,à fisĐalesà età

d͛appaƌteŶaŶce collective rend le découpage difficile. Antoine Follain en a rendu compte 

pour la Bretagne et la Normandie 2126.àDaŶsàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe, une vingtaine 

de communes naissent en 1791, puis le maillage est stable dans le premier tiers du 

19e sièĐle.à Quatƌeà ĐoŵŵuŶesà seuleŵeŶtà soŶtà ƌattaĐhĠesà ăà d͛autƌesà eŶtƌeà ϭϴϬϴà età ϭϴϭϬ,à

                                                                                                                                                                                     
75 francs et quatre poulets par an, moyennant 500 francs ;àĐessioŶàd͛uŶeàautƌeàƌeŶteàpaƌàleàŵġŵe,àϭϳ janvier 
1853 : « 75 francs, quatre poulets et autres redevances » ; 3E17079, Étude de Joseph-Claude Lavarenne, 
Ouroux, titre nouvel de Claudine Large à Jean-Marie Bélicard, 21 novembre 1868 : 17,78 francs et deux poulets 
par an. 
2125

 Arch. dép. Rhône, 3E17075, Étude de Jean-Claude Lavarenne, Ouroux, titre nouvel de Philibert Lacombe à 
Jean-Marie Bélicard, 8 mai 1864 : 12 fƌaŶĐsàpaƌàaŶàeŶàaƌgeŶt,àdeuǆàpouletsàetàƋuatƌeàjouƌŶĠesàd͛hoŵŵes. 
2126

 Antoine FOLLAIN, « Des communautés paroissiales aux communes en Bretagne et en Normandie. Un conflit 
pouƌà l͛ideŶtitĠà ĐoŵŵuŶautaiƌe », dans AŶŶales de BƌetagŶe et des paǇs de l’Ouest, volume 104, n° 1, 1997, 
pp. 33-66. 
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lorsque la réflexion de fusionner les petites communes est menée au niveau national 2127. 

‘ieŶàdeà ĐoŵpaƌaďleàdoŶĐàaveĐà l͛ĠvolutioŶàdesàdĠpaƌteŵeŶtsàŶoƌŵaŶds,à ŶotaŵŵeŶtàdeà laà

Seine-IŶfĠƌieuƌeàƋuiàpeƌdàpƌğsàd͛uŶàƋuaƌtàdeàsesàĐoŵŵuŶesàeŶtƌeàϭϳϵϬàetàϭϴϯϱ 2128. Après 

1830, deux autres remaniements interviennent ; l͛uŶà ĐoƌƌespoŶdà ăà l͛aďsoƌptioŶà desà Étouǆà
dans la commune de Beaujeu en 1833, le second à la redéfinition des confins de Villefranche 

qui englobe Béligny tandis que ses voisines, Gleizé et Arnas, se partagent Ouilly à partir de 

1853 2129. 

Cette stabilité est toutefois relative. Elle dissimule des projets plus grands qui 

Ŷ͛oŶtàpasàaďouti.àEŶàeffet,àeŶàϭϴϭϬ,àilàĠtaitàĠgaleŵeŶtàeŶvisagĠàdeàréunir Ambérieux à Anse, 

Légny, Moiré, Oingt, Saint-Laurent-d͛OiŶgtà auà Bois-d͛OiŶgt,à “allesà età áƌďuissoŶŶas 2130. La 

création de 42 succursales dans le département du Rhône par le décret du 30 septembre 

1807 a pu contribuer à faire mieux – mais pas entièrement – correspondre le tissu paroissial 

au maillage communal. De plus, les limites communales nécessitent des ajustements ou 

alimentent infructueusement la correspondance préfectorale. Par exemple, la délimitation 

de Bagnols avec Châtillon et Chessy est revue en 1816 2131, celle de Chamelet avec Létra et 

Saint-Just-d͛ávƌaǇà eŶà ϭϴϮϳ 2132. Enfin, les germes de la discorde sont jetés dans ces 

communes composées de plusieurs entités dessinées avant ou pendant la Révolution. Par 

décret du 20 septembre 1809, Marcy est rattachée à Lachassagne et Saint-Cyprien – la 

nouvelle commune prend le nom de Marcy-Lachassagne –, mais, dès 1823, elle entame des 

démarches pour être à nouveau commune à part entière 2133. À Gleizé, la greffe prend mal 

aussi : le désormais hameau de Chervinges continue à être traité distinctement au début de 

la Troisième République et tente de retrouver la succursale perdue lors de la fusion 2134. 

b) Les mutations économiques du 19e siècle 

Ces crises identitaires sont également provoquées ou renforcées par les 

évolutions économiques de cet espace. En effet, la proximité de Lyon redéfinit au cours des 

18e  et 19e siècles les activités exercées, les espaces attractifs et la répartition des 

                                                           
2127

 Idem, pp. 43-48 ; Arch. dép. Rhône, 1M80, Dossier Projets de fusion des petites communes (1809-1816, 
1823, 1841-1842). Pouilly-le-Châtel est rattaché à Denicé, Chervinges à Gleizé, Lachassagne, Marcy et Saint-
Cyprien sont regroupées ainsi que Montmelas et Saint-Sorlin. 
2128

 Antoine FOLLAIN, « DesàĐoŵŵuŶautĠsàpaƌoissialesàauǆàĐoŵŵuŶes… », article cité, p. 62. 
2129

 Arch. dép. Rhône, 1M80 et 1M103, Dossiers Beaujeu et Villefranche. 
2130

 Arch. dép. Rhône, 1M80 et 1M101, Dossiers Anse, Bois-d͛OiŶgtàetà“alles. 
2131

 Arch. dép. Rhône, 1M80, Dossier Bagnols. 
2132

 Arch. comm. Chamelet, Registre de délibérations municipales, délibération du 6 mai 1827. 
2133

 Arch. dép. Rhône, 1M93, dossier Marcy. 
2134

 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, affiche électorale pour les élections municipales du 9 janvier 1881 : le comité 
ĠleĐtoƌalàpƌĠseŶtaŶtàdesàĐaŶdidatsà;deàtouteàlaàĐoŵŵuŶeͿàestàeŶtiğƌeŵeŶtàĐoŵposĠàd͛haďitaŶtsàdeàCheƌviŶges.à
IlàŶ͛aàpasàĠtĠàpossiďleàdeàdĠteƌŵiŶeƌàsiàĐetteàaffiĐheàĠtaitàdestiŶĠeàăàĐeàseulàhaŵeauàouàăàtoute la commune ; 
2V15, Dossier Gleizé :à deŵaŶdeà d͛uŶeà Ŷouvelleà suĐĐuƌsaleà ăà CheƌviŶgesà ;ϭϴϳϱ-ϭϴϴϮͿ,à ĠƌeĐtioŶà deà l͛Ġgliseà deà
Chervinges en chapelle vicariale (1883-1884) et érection de la chapelle vicariale en succursale (1898). 



446 

populations communales. Il en découle une recomposition des représentations de la 

communauté villageoise et des perceptions des territoires communaux.  

EŶtƌeà ϭϳϬϵà età ϭϴϬϭ,à LǇoŶà saŶsà sesà fauďouƌgsà seƌaità passĠeà d͛eŶviƌoŶà ϵϬ 000 à 

près de 100 000 habitants, puis à 323 417 en 1872 – les faubourgs de La Guillotière, la Croix-

Rousse et de Vaise ont été englobés en 1852 – et 459 099 en 1901 2135. Cette forte 

ĐƌoissaŶĐeàdĠŵogƌaphiƋueàeǆpliƋueà l͛eǆteŶsioŶàdeà l͛aiƌeàd͛appƌovisioŶŶeŵeŶtàdeà laàvilleàetà

les évolutions culturelles une augmentation de la consommation notamment de viande. 

D͛apƌğsà lesàdoŶŶĠesàƌĠuŶiesàpaƌàThieƌƌǇàáƌgaŶt,à leàŶoŵďƌeàdeàďœufsàeŶtƌĠsàdaŶsàLǇoŶàpaƌà

l͛oĐtƌoià auƌaità ĠtĠà ŵultipliĠà paƌà ϭ,ϴà eŶtƌeà ϭϳϭϬà età ϭϳϴϴ,à Đeluià desà vaĐhesà paƌà Ϯ,ϭ 2136. 

L͛appƌovisioŶŶeŵeŶtàestàvaƌiĠàetàloiŶtaiŶ.àMauƌiĐeàGaƌdeŶ montre que les hôpitaux lyonnais 

choisisseŶtàŵajoƌitaiƌeŵeŶtà leuƌsà ďœufsà suƌà lesà foiƌailsà duà Chaƌolais 2137. Dans les années 

1920, le Charolais fournit encore 31,1 % des bovins, le Bourbonnais 26 % 2138. 

L͛aĐheŵiŶeŵeŶtàdesàďestiauǆàeŶàdiƌeĐtioŶàdeàlaàvilleàseàfaitàeŶàtƌaveƌsaŶtà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà
de Villefranche par les axes les plus faciles et les plus rapides. Une partie transite par le 

vigŶoďleà depuisà Beaujeuà ouà paƌà laà vallĠeà deà laà “aôŶe,à l͛autƌeà paƌtieà paƌà laà vallĠeà deà

l͛ázeƌgues,àoùàseàdĠveloppeàl͛Ġlevage.àáiŶsi,àĐhaĐuŶeàdesàhuitàfoiƌesàaŶŶuelles de Chambost-

Allières accueille 150 à 200 bêtes dans les années 1840 2139. De même, le développement de 

la production de vin et son écoulement sur le marché lyonnais génèrent une circulation 

grandissante des marchands de vins ; en 1864, le maire de Légny les mentionne pour justifier 

l͛ouveƌtuƌeà d͛uŶeà auďeƌgeà suƌà saà ĐoŵŵuŶe,à Ƌuià Đoŵpteà dĠjăà siǆà Đaďaƌetsà pouƌà
423 habitants 2140. En outre, la croissance économique de Lyon et la peur des insurrections 

ouvrières conduisent à confier une partie de la production textile dans les campagnes 

environnantes, soit à la ferme soit en usines ; celle-ci devient alors un complément ou une 

activité à part entière en particulier dans les vallées du Reins et de la Turdine où la 

polyculture est peu lucrative. Enfin, le réseau des voies de communication est hiérarchisé et 

densifié : les routes départementales et de grande communication permettent de relier les 

chefs-lieux de canton entre eux et à Lyon.  
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 Maurice GARDEN, Lyon et les Lyonnais au 18
e
 siècle, Paris, Les Belles Lettres, 1970, 773 p. ; Maurice 

GARDEN, Christine BRONNERT et Brigitte CHAPPE [dir.], Paƌoisses et ĐoŵŵuŶes…, ouvrage cité. 
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 Thierry ARGANT, « L͛appƌovisioŶŶeŵeŶtàeŶàviaŶdeàdeàďouĐheƌieàdeàlaàvilleàdeàLǇoŶàăàl͛Ġpoque moderne », 
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 Madame JAFFRENNOU-BUISSON, « Le marché bovin de Lyon (La Mouche) », dans Études rhodaniennes, 
volume 11, n° 2, 1935, pp. 191 http://www.persee.fr/doc/geoca_1164-6268_1935_num_11_2_6423. 
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 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, p. 227. 
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 Arch. dép. Rhône, O 785, Dossier 9, Légny, lettre à Gambet-Martin, non signée, 12 décembre 1863 et lettre 
du maire de Légny au député Terme, 9 décembre 1864. Merci à Laurence Hugot de nous avoir transmis ses 
notes. 
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L͛eŶseŵďleà deà Đesà ĠvolutioŶsà favorise les fonds de vallées. Les rivières 

permettent d͛iƌƌigueƌà desà pƌĠsà gaƌaŶtissaŶtà aiŶsià uŶà ƌeŶdeŵeŶtà iŵpoƌtaŶtà et une bonne 

qualité de foin. Leur force hydraulique est mise au profit de structures artisanales ou 

industrielles pour les activités textiles – filage, tissage, blanchissage –, de moulins 

transfoƌŵĠsà eŶà sĐieƌiesà loƌsƋueà leà ƌeďoiseŵeŶtà s͛iŶteŶsifie.à Deà ŵġŵe,à auà pƌiǆà paƌfoisà deà

terrassements importants, les voies de communication y trouvent leur place, réduisant les 

teŵpsà deà dĠplaĐeŵeŶtàetà laà fatigueàƋu͛oĐĐasioŶŶaieŶtà deà foƌtsà dĠŶivelĠs.à Paƌà eǆeŵple, le 

CoŶseilàgĠŶĠƌalàaƌƌġteàăàsaàsessioŶàdeàϭϴϮϮàl͛ouveƌtuƌeàd͛uŶeàŶouvelleàƌouteàdĠpaƌteŵeŶtaleà

eŶtƌeàleàChaƌolaisàetàLǇoŶàpaƌàlaàvallĠeàdeàl͛ázeƌgues,àdoŶtàleàpƌeŵieƌàtracé avait été fait en 

1786. La réalisation de ponts, là où la rivière est difficilement franchissable à gué, est 

attendue pour éviter les détours et les accidents (en 1825, on déplore deux noyés et un 

ƌepġĐhĠàăàteŵpsͿ.àL͛eŶtƌepƌiseàestàĐoûteuse,à lesàpopulatioŶsàs͛Ǉà iŶvestisseŶtàetàĐoŶseŶteŶtà

des impositions extraordinaires et des journées de prestations. Un conseiller de préfecture 

pƌĠpaƌeàuŶeàpĠtitioŶàetàeŶĐouƌageàlesàŵaiƌesàăàlaàfaiƌeàsigŶeƌàeŶàvueàd͛oďteŶiƌàdeàŶouveauǆà

suďsidesà deà l͛asseŵďlĠeà dĠpaƌteŵeŶtaleà età duà gouveƌŶeŵeŶt 2141. L͛oĐĐupatioŶà desà

territoires communaux se trouve donc renversée.àDeàŵaŶiğƌeàaŶĐieŶŶe,àlaàpopulatioŶàs͛Ġtaità

concentrée sur des points culminants autour des forts et châteaux installés, pour mieux se 

dĠfeŶdƌe,à età seà pƌĠŵuŶiƌà desà ƌisƋuesà d͛iŶoŶdatioŶs.à Cesà ĐeŶtƌesà devieŶŶeŶtà

progressivement périphéries, délaissés des principales voies de communication et des 

aĐtivitĠsàĠĐoŶoŵiƋuesà lesàplusàdǇŶaŵiƋues.àLaàpopulatioŶàĐesseàdeàs͛ǇàaggloŵĠƌeƌàeŶàgƌosà
ďouƌgsàpouƌàs͛ĠtaleƌàleàloŶgàdeàlaàvallĠe,àvoiƌeàseàĐoŶĐeŶtƌeƌàauǆàĐaƌƌefouƌs.  

Des conflits naissent de ces mutations. À Chamelet, où le bourg en promontoire 

est peu éloigné du fond de vallée, ils ont des retombées réelles mais de faible ampleur. Cinq 

ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàdĠĐideŶtàaiŶsiàdeàseàƌetiƌeƌàeŶàϭϴϯϱàloƌsàdeàl͛iŶstallatioŶàduàŶouveauà

maire, François Melet, propriétaire dans le bas du bourg. Ils considèrent que ce dernier « ne 

leuƌà[ƌeŶd]àpasàjustiĐe,àeŶàŶ͛applaudissaŶtàpasàleàŵaiŶtieŶàdeàlaàƌouteàaĐtuelleàpaƌàleàhautàduà
bourg de Chamelet » 2142. En 1843, le conseil estime que les valeurs locatives « ont perdu au 

moins les deux tiers par le délaissement du bourg par la route » et réclame une réduction du 

tauǆàdeàl͛iŵpôtàŵoďilieƌ 2143. En 1852, le constat aboutit à une demande de reclassement des 

maisons et établissements de cette partie de la commune 2144. Enfin, le conflit entre le haut 

et le bas du bourg connaît son acmé en 1849 2145. Là où les bourgs sont plus éloignés, la 

recomposition territoriale se traduit par une scission forte de la communauté villageoise.  

                                                           
2141

 Arch. comm. Chamelet, O5 D°1/P°1, lettre du conseiller de préfecture Lablanche au maire de Chamelet, 
8 juillet 1825. 
2142

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, 15 février 1835. 
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 Ibidem, délibération du 20 août 1843. 
2144

 Ibidem, délibération du 15 août 1852. 
2145

 Voir pp. 531 et suivantes. 
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Ϯ.ϭ.Ϯ. L’eŶtƌĠe eŶ ĐoŶflit 

La commune appelée à sa création Chambost-Chamelet cumule ces facteurs de 

crise identitaire. Elle possède de manière ancienne – peut-être depuis le 12e siècle 2146 – une 

église au « bourg de Chambost » 2147,à siğgeàd͛uŶeà suĐĐuƌsale.àEŶàϭϳϳϮ,àuŶeàĐhapelleà ƌuƌaleà

est bénite aux Allières, en remplacemeŶtà deà laà Đhapelleà seigŶeuƌialeà sià l͛oŶà eŶà Đƌoità
l͛iŶsĐƌiptioŶà suƌà laà ĐloĐheà ƌefoŶdueà età ďĠŶiteà eŶà ϭϳϳϲ 2148. Depuis 1788, un vicariat est 

réclamé pour assister le curé 2149. 

Pendant la période révolutionnaire, les deux lieux remplissent des fonctions 

différentes et montrent déjà des mutations dans la perception du territoire communal. En 

ϭϳϵϬ,àl͛asseŵďlĠeàdesàhaďitaŶtsàĐhaƌgĠeàdeàfoƌŵeƌàuŶeàŶouvelleàŵuŶiĐipalitĠàseàƌĠuŶitàdaŶsà

l͛Ġgliseà paƌoissiale 2150. C͛està lăà ĠgaleŵeŶtà Ƌueà s͛asseŵďleà laà populatioŶà pouƌà pƌġteƌà leà

serment fédératif le 14 juillet 2151. AuàtouƌŶaŶtàdeàl͛aŶ IIàetàdeàl͛aŶ III, elle est « temple de la 

raison » et accueille la société populaire 2152. Elle retrouve son usage religieux le 16 août 

1795 2153. Sébastien Durand, desservant depuis 1771, non assermenté, est découvert dans 

une cache à la cure en 1798, puis dĠpoƌtĠà ăà l͛Šleà deà ‘Ġ 2154 ;à l͛ageŶtàŵuŶiĐipal,à “ĠďastieŶà
DugelaǇ,à poseà lesà sĐellĠsà aveĐà ĐaĐhetà ŵuŶiĐipalà suƌà laà poƌteà deà l͛Ġgliseà età ĐoŶseƌveà lesà

clés 2155. Parallèlement, à ou aux Allières ou encore au hameau d͛álliğƌesà seloŶà lesà teǆtes,à

dans la chapelle, se tiennent les assemblées de garçons pour le tirage au sort des levées 

d͛hoŵŵes 2156.à LaàĐoupeàdeà l͛aƌďƌeàdeà laà liďeƌtĠà leà soiƌàdeà laà foiƌeàdeàLaŵuƌe,à leàϮ frimaire 

an IV (23 novembre 1795),àpeƌŵetàd͛appƌeŶdƌeàque celui-ci était fixé au toit des halles situé 
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 Arch. dioc. Lyon, 4 II 1, Érection de nouvelles succursales sur le crédit ouvert par le budget de 1839. 
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 Voir Annexe 8.2.1.1. 
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 Arch. dép. Rhône, E suppl. 215, ff° 41 et 66. Abbé FABRY, UŶ ďƌiŶ d’histoiƌe loĐale. Alliğƌes, ϭϴϮϱ-1935, Lyon, 
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er
 novembre 1794). 
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 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 9 pluviôse an VI 
(28 janvier 1798). 
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 Ibidem, procès-veƌďauǆàdeàtiƌageàauàsoƌtàdeàlaàlevĠeàd͛hoŵŵes, 20 septembre 1792, 23 mai 1793 et 21 août 
1793. 
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dans ce hameau 2157. Ces dernières étaient à la régie du seigneur 2158 avant la Révolution. 

Elles comprenaient une pièce attenante où « la justice subalterne tenait ses assemblées » et 

Ƌueàl͛ageŶtàŵuŶiĐipalàpƌoposeàd͛attƌiďueƌàauàĐoƌpsàdeàgaƌdeàŶatioŶaleàlesàjouƌsàdeàfoiƌesàetà

marchés, ou au corps municipal selon ses besoins 2159. Enfin, une « maison commune » est 

louĠeàdaŶsàĐeàhaŵeauàd͛álliğƌes 2160.àáiŶsi,àduƌaŶtàĐetteàpĠƌiode,à laà voĐatioŶàd͛aĐĐueilàdesà

assemblées populaiƌesà està ƌĠseƌvĠeà ăà l͛Ġgliseà deà Chaŵďost ; en cela, elle est dans la 

ĐoŶtiŶuitĠàdeàlaàdestiŶatioŶàiŶitiale,àl͛asseŵďlĠeàdeàtousàlesàhaďitaŶts/paƌoissieŶs,àdiŵeŶsioŶà
ƌeligieuseàeǆĐeptĠe,à l͛ĠteŶdueàdesà lieuǆà s͛ǇàpƌġtaŶt.àQuoiƋueàhaŵeau,àálliğƌesà està leà siğge 

des assemblées ou agents élus :à ilsà s͛Ǉà iŶstalleŶt,àdĠliďğƌeŶt, et rendent leurs décisions. Le 

pouvoiƌàĐivilàs͛iŵpƌğgŶeàpar conséquent deàl͛eǆeƌĐiĐeàdesàĐi-devants pouvoirs seigneuriaux. 

a) Les prémices 

LeàsileŶĐeàs͛ĠteŶdàsuƌàlesàviŶgtàpƌeŵiğƌesàaŶŶĠesàdu 19e siècle. On ignore où les 

délibérations du conseil municipal ont lieu (dans la salle attenante aux halles ? dans une salle 

louée ? chez le maire ?) et ilà Ŷ͛està pasà faità ŵeŶtioŶà deà ĐoŶflit.à EŶà ϭϴϬϰ,à leà desseƌvaŶt,à

Sébastien Durand, revenu de déportatioŶ,àŶ͛eǆpƌiŵeàpasàd͛autƌesàiŶƋuiĠtudesàƋueàdeàvoiƌàlaà
paroisse de Chambost rattachée à celle de Chamelet et que de savoir un homme vivant 

maritalement avec femme et enfants 2161.à IŶteƌƌogĠà eŶà ϭϴϬϳà suƌà l͛Ġtatà deà laà paƌoisse,à ilà

énonce les dix hameaux – dont Allières – qui la compose en plus du « village ou bourg près 

deà l͛Ġglise ».à Ilà sigŶaleà aloƌsà l͛Ġgliseà età leà pƌesďǇtğƌe,à leuƌà Ġtat,àŵaisà ŶeàŵeŶtioŶŶeà pasàdeà

chapelle à Allières 2162.àVieillissaŶt,à ilàoďtieŶtàeŶàϭϴϭϴà leà soutieŶàd͛uŶàviĐaiƌe,àƋuià ƌĠsideàauà

bourg de Chambost 2163.à DuƌaŶtà Đetteà pĠƌiode,à leà haŵeauà d͛álliğƌes,à auà ĐƌoiseŵeŶtà desà
ƌoutesàdeàVillefƌaŶĐheàăàTaƌaƌeàetàdeàLǇoŶàăàChauffailles,àĐƌoŠtàƌapideŵeŶtàtaŶtàpaƌàl͛attƌaità

de ses foires qui passe de quatre à huit en 1803 2164 Ƌueà paƌà l͛ĠtaďlisseŵeŶtà deà laà ƌoute 

dĠpaƌteŵeŶtaleà deà laà vallĠeà d͛ázeƌgues ; en 1804, il « fait la majeure partie de la 

population » 2165. 

JusƋu͛eŶàϭϴϭϮ,àĐeàsoŶtàdesàpƌopƌiĠtaiƌesàduàďouƌgàetàsesàeŶviƌoŶsàƋuiàsoŶtàĐhoisisà

pouƌà eǆeƌĐeƌà lesà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà età d͛adjoiŶt.à Lesà pouƌsuitesà ĐoŶtƌe Claude-Antoine 
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(28 janvier 1803). 
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 Arch. dioc. Lyon, 2 II 57, lettre de Durand prêtre desservant à ?, 5 février 1804. 
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Vernonzy pour son aide supposée à des conscrits réfractaires en 1812 2166 et le refus des 

fonctions par Jean Pully, octogénaire presque aveugle, en 1813 2167 conduisent des résidents 

d͛álliğƌesà auǆà foŶĐtioŶs. Claude Gelay devient maire 2168 et SébastieŶà DugelaǇ,à l͛eǆ-agent 

municipal, adjoint 2169, sauf durant les Cent-Jours où ce dernier cède sa place à Jean-Marie 

Lafont, un aubergiste du même lieu 2170. Lorsque le maire démissionne en 1817, Gabriel-

FƌaŶçoisàFaƌjat,àduàhaŵeauàdeàPƌesle,àestàĐhoisi.àC͛estàsousàsoŶàŵaŶdatàƋu͛appaƌaisseŶtàlesà

pƌeŵiğƌesà disseŶsioŶs.à âà uŶà jouƌà d͛iŶteƌvalle,à eŶà Ŷoveŵďƌeà ϭϴϮϭ,à dĠĐğdeŶtà “ĠďastieŶà
Durand 2171,àleàdesseƌvaŶtàaƌƌġtĠ,àdĠpoƌtĠàetàƌeveŶu,àetà“ĠďastieŶàDugelaǇ,àl͛ageŶtàŵuŶiĐipalà

Ƌuià avaità sĐellĠà l͛Ġgliseà età deveŶuà eŶsuiteà adjoint. Pour remplacer ce dernier, Gabriel-

François Farjat propose les noms de Jacques Perrin – veŶuà s͛iŶstalleƌà eŶà geŶdƌeà Đhezà JeaŶà
Pully 2172 – et Claude-Antoine Vernonzy. Le juge de paix du canton récuse ces noms, le 

premier considéré trop peu connu dans la ĐoŵŵuŶeàetàdoŵiĐiliĠàăàl͛uŶeàdeàsesàeǆtƌĠŵitĠs,à

le second pour son passé. Il propose Claude Gelay et deux autres habitants présentant 

« eŶĐoƌeà l͛avaŶtageà deà deŵeuƌeƌà […]à auà haŵeauà d͛álliğƌes,à haŵeauà ĐoŶsidĠƌaďle,à tƌğsà

passager, siège de foires fréquentes età iŵpoƌtaŶtesàetàoùà laàpƌĠseŶĐeàd͛uŶàadŵiŶistƌateuƌà

est plus utile même que dans le bourg de Chambost » 2173. Le préfet suit le juge de paix et 

confirme son choix lorsque le maire fait une réclamation 2174. À peine un mois plus tard, le 

maire et le vicaire, devenu desservant, s͛adƌesseŶtà ăàŶouveauàauàpƌĠfetàpouƌàdĠŶoŶĐeƌà laà

construction 2175 d͛uŶeà Ġgliseà ăà álliğƌes 2176 ; les bâtisseurs espèrent devenir soit une 

nouvelle paroisse soit le siège de la paroisse existante. « Ils parlent de descendre nos cloches 

pour les placer à leur [clocher] qui est encore dans les carrières ».àâàŵesuƌeàƋueà l͛ĠdifiĐeà

s͛Ġlğve,àlaàƌeĐheƌĐheàdeàsoutieŶàseàdessiŶe.àDesàhaďitaŶtsàopposĠsàauàpƌojetàsigŶaleŶt : « ils 

voulaieŶtà ĐhaŶgeƌà l͛adŵiŶistƌatioŶàdeà laà ĐoŵŵuŶeàpouƌà azaƌdeƌà [siĐ]à plusà suƌeŵent notre 

église paroissiale, ils sont seulement venus à bout de faire nommer contre le gré du maire et 

                                                           
2166

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 8, Dossier Chambost : décret imperial du 8 février 1812. 
2167

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 4 mai 1813. 
2168

 Idem. 
2169

 Ibidem,àiŶstallatioŶàdeàl͛adjoiŶt,àϭϬ juillet 1813. 
2170

 Ibidem, installation des maire et adjoint, 21 juin 1815. 
2171

 Arch. dép. Rhône, 4E0528, État civil de Chambost-Allières, actes de décès de Sébastien Dugelay, 
6 novembre 1821 et de Sébastien Durand, 7 novembre 1821. 
2172

 Arch. dép. Rhône, 4E0529, État civil de Chambost-Allières, mariage de Jacques Perrin et Marguerite Pully, 
13 février 1816. 
2173

 Arch. dép. Rhône, 2M56, Dossier 1821, lettre de Corcelette, juge de paix du canton de Saint-Nizier au sous-
préfet, 15 novembre 1821. 
2174

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 20 décembre 1851. 
2175

 “iàleàteƌŵeàdeàĐoŶstƌuĐtioŶàestàeŵploǇĠ,àilàpouƌƌaitàs͛agiƌàd͛uŶàagƌaŶdissement de la chapelle rurale bénite 
en 1772. 
2176

 Arch. dép. Rhône, 2V11, lettre du maire et curé desservant de Chambost-sur-Chamelet au préfet, 23 janvier 
1822. Voir Annexe 8.2.2.1. 
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de la plus grande partie des habitants pour adjoint le plus ardent dans leur entreprise » 2177. 

Le prêtre précise quelques mois plus tard : « LeàĐhefàdeàl͛entreprise, à force de cabales, est 

venu à bout (malheureusement pour la paroisse) de se faire nommer adjoint. Malgré 

l͛iƌƌĠpƌoĐhaďleà ŵaiƌeà pouƌà plusà iŶflueŶĐeƌà laà ĐoŵŵuŶeà età Ƌuià ĐheƌĐheà eŶĐoƌeà ăà
Đoŵpƌoŵettƌeà l͛hoŶŶġteàŵaiƌeàpaƌàd͛aďsuƌdesàĐaloŵŶiesàpouƌà le faire destituer et pour le 

remplacer ;à ilà l͛aàdĠjăàtelleŵeŶtàdesseƌviàƋueàlesàĐaŶdidatsàƋu͛ilàpƌĠseŶteàŶeàsoŶtàpasàadŵisà

selon lui ;à s͛ilà peutà ġtƌeà ŵaiƌe,à ilà pƌĠteŶdà ĐhaŶgeƌà leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà età eŶà foƌŵeƌà uŶà
nouveau composé de ses partisans, pour pouvoiƌàeffeĐtueƌàĐeàpƌĠteŶduàĐhaŶgeŵeŶtàd͛Ġgliseà

paroissiale » 2178.àTƌoisàaŶsàplusà taƌd,à l͛ĠdifiĐeàestàpƌesƋueàteƌŵiŶĠ.àLeàpƌĠfetà l͛aàvisitĠàŵaisà

Ŷ͛aà faitàŶiàpƌoŵesseàŶiàƌepƌoĐhe ; « en attendant, la paroisse est en paix. Un seul individu, 

l͛adjoiŶt,à Ƌuià està l͛auteur principal et qui trouverait un grand avantage temporel au 

ĐhaŶgeŵeŶt,àŶ͛estàpasàaŵiàdeàMƌà leàĐuƌĠ,àpaƌĐeàƋu͛ilàgaƌdeà laàŶeutƌalitĠ,àŵaisà ilàŶ͛oseàpasà

l͛iŶƋuiĠteƌ » 2179.à“oitàl͛adjoiŶtàaàsuàŵoďiliseƌàlesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌes,àsoitàilàs͛eŶàfaitàleàpoƌte-

paƌole,à Đaƌ,à eŶà ϭϴϮϱ,à ăà laà ƌĠĐeptioŶà deà l͛oƌdoŶŶaŶĐeà ƌoǇaleà tƌaŶslataŶtà laà suĐĐuƌsaleà deà

Chambost vers leur hameau, les « sieurs Rabut et consorts » font don « deàl͛ĠgliseàƋu͛ilsàoŶtà

fait[e] construire », le « sieur Farjas [le maire désormais acquis à la cause] et consorts 

[47 autres donateurs] »àd͛uŶàpƌesďǇtğƌeàetàpaƌàGilďeƌt-MaƌieàPeƌƌiŶàd͛uŶàteƌƌaiŶà« destiné à 

recevoir le cimetière » 2180. Quelques mois auparavant, Claude Gelay, Antoine Dugelay et 

Jean-MaƌieàLafoŶtà ;l͛adjoiŶtàdesàCeŶt-Jours, aubergiste chez qui les actes de donation sont 

ƌĠdigĠsͿà s͛eŶgageŶtà ăà doŶŶeƌà lesà plaŶĐhesà ŶĠĐessaiƌesà auǆà tƌavauǆà età ăà paǇeƌà leà plątƌieƌà
peiŶtƌeàĐhaƌgĠàdeàƌĠaliseƌà l͛autel,à lesàgƌadiŶsàetàleàtaďeƌŶaĐleàpouƌàϭϰϬ francs 2181. En 1827, 

les deux premiers avec un dénommé Claude GueƌƌǇà s͛eŶgageŶtà ăà paǇeƌà uŶà autƌeà aƌtisaŶà

réalisant des travaux à la cure 2182. Une obligation en date de 1837 laisse penser que ces 

hoŵŵesà seà poƌteŶtà foƌtsà deà doŶsà voloŶtaiƌesà deàŵatĠƌiauǆà età d͛aƌgeŶt 2183.à L͛oƌdoŶŶaŶĐeà

ƌoǇaleàetàl͛eǆisteŶĐeàd͛uŶàviĐaƌiatàeŶtraînent deux interprétations différentes de la situation 

qui cristallisent les oppositions durant près de trente ans. 

b) La scission 

Pouƌà lesà haďitaŶtsà d͛álliğƌes,à l͛aĐteà està foŶdateuƌà età ĐoŶseƌvĠà eŶà deà ŵultiplesà
lieux. En témoignent les nombreuses copies trouvées dans les fonds communaux, en 
                                                           
2177

 Ibidem,à ƌeƋuġteà pouƌà laà ĐoŶseƌvatioŶà deà l͛Ġgliseà paƌoissialeà deà laà Đoŵŵune de Chambost-sur-Chamelet, 
29 janvier 1822. 
2178

 Ibidem,àlettƌeàdeàVigŶoŶ,àĐuƌĠàdesseƌvaŶtàdeàChaŵďostàauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àϭer
 août 1823. 

2179
 Arch. dioc. Lyon, 2 II 54, canton de Saint-Nizier-d͛ázeƌgues : visite de la paroisse de Chambost par Odin, 

curé commissaire, 19 août 1824.  
2180

 Arch. dép. Rhône, 2V11, ordonnance royale de translation de la succursale de Chambost, 23 octobre 1825, 
Đopieàdeàl͛aĐteàŶotaƌiĠàdeàsessioŶàduàpƌesďǇtğƌeàetàdeàlaàteƌƌeàdestiŶĠàăàdeveŶiƌàuŶàĐiŵetiğƌe,àϮϰ juin 1825. 
2181

 Arch. comm. Chambost-Allières, documents non classés, engagement de Jacques Ferlay plâtrier peintre à 
Pontcharra, 20 janvier 1825. 
2182

 Ibidem, convention avec Jean-Pierre Hugant, 20 juin 1827. 
2183

 Ibidem, copieàd͛uŶeàoďligatioŶ,àϯϬ janvier 1837. 
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documents non classés, dans le registre des délibérations municipales à la date de 

réception 2184 et en introduction du volume suivant commencé le 20 juillet 1829, pour 

installer aux fonctions de maire Claude Gelay 2185. La translation de la succursale signifie pour 

eux que desservant et vicaire doivent désormais résider à Allières, procéder aux offices et 

saĐƌeŵeŶtsàăàlaàŶouvelleàĠgliseàeŶàutilisaŶtàoƌŶeŵeŶtsàetàĐloĐhesàdeàl͛aŶĐieŶŶeàĠglise.àDeàĐeà

fait, dès la réception de l͛oƌdoŶŶaŶĐe,àuŶeàeǆpĠditioŶàauàďouƌgàdeàChaŵďostàestàoƌgaŶisĠe ; 

le maire requiert quatre hommes, charpentiers et maçons ainsi que le garde champêtre 2186. 

Le lendemain, 29 novembre 1825, à 8 heures, le tocsin sonne à Allières pour rassembler ses 

habitants, qui, selon ceux de Chambost, arrivent munis de « ąĐhesà [siĐ]à ,à […]à ďątoŶsà età

plusieurs autres armes de fractures ». Le marguiller refuse de remettre les clés et les assaillis 

ƌĠĐlaŵeŶtà uŶà dĠlaià deà deuǆà jouƌsà pouƌà vĠƌifieƌà laà lĠgalitĠà deà l͛aĐtioŶ.à DĠlaià ƌejeté. Claude 

GelaǇ,àl͛adjoiŶt,àiŶteƌvieŶtàetàŵoŶteàdaŶsàleàĐloĐheƌàpouƌàs͛eŵpaƌeƌàdeàlaàgƌosseàĐloĐhe 2187. 

Laà desĐeŶteà età l͛iŶstallatioŶà iŵŵĠdiateà daŶsà leà ĐloĐheƌà d͛álliğƌesà ƌeŶdeŶtà ĐoŶĐƌğteà laà
translation actée par l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Desà oƌŶeŵeŶtsà età desà vases sont également 

déplacés 2188.à Deà ŵġŵe,à l͛affiĐhageà d͛uŶeà uŶitĠà deà laà ĐoŵŵuŶautĠà paƌoissiale,à « Ƌu͛uŶeà

croyance »,àetàlesàƌĠalitĠsàĠĐoŶoŵiƋuesàĐoŶveƌgeŶtàpouƌàŶeàĐoŶseƌveƌàƋu͛uŶàseulàpƌesďǇtğƌeà

et un seul cimetière, en plus de « Ŷ͛avoiƌà Ƌu͛uŶà soŶ » 2189. Évoquant des questions de 

saluďƌitĠà età l͛eǆisteŶĐeà d͛uŶà Ŷouveauà Điŵetiğƌe,à leà ŵaiƌeà aƌƌġteà eŶà ϭϴϮϳà laà feƌŵetuƌeà deà

l͛aŶĐieŶ 2190.àLesàhaďitaŶtsàdeàChaŵďostàoďjeĐteŶt,àpƌoposeŶtàĐoŵŵeàĐoŵpƌoŵisàƋu͛ilàǇàaità

un cimetière à la limite des deux espaces, le nouveau ne pouvant convenir du fait de son 

éloignement et de la difficulté de descendre les corps en hiver. Les obstacles du relief – une 

rampe de près de deux kilomètres et 250 mètres de dénivelé 2191, ainsi que les 

« ravins » 2192 – avaŶĐĠsà paƌà lesà haďitaŶtsà d͛álliğƌesà pouƌà le déplacement de la succursale 

                                                           
2184

 Arch. comm. Chambost-Allières, registre de délibérations municipales, copie entre la délibération du 18 juin 
ϭϴϮϱàetàl͛iŶstallatioŶàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt,àϮϵ janvier 1826. 
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 Ibidem. 
2186

 Ibidem, ordonnance du maire, 28 ŶoveŵďƌeàϭϴϮϱ.àD͛uŶàpoiŶtàdeàvueà lĠgal,àuŶàŵaiƌeàŶeàpeut pas rédiger 
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 Arch. dioc. Lyon, I ϭϱϰϵ,àlettƌeàd͛haďitaŶtsàdeàlaàĐoŵŵuŶeàdeàChaŵďostàauàpƌoĐuƌeuƌàduàƌoi,às.d.à[apƌğsàleà
29 novembre 1825]. 
2188

 Arch. dép. Rhone, 1M81, pétition des propriétaires notables et habitants du bourg de Chambost au préfet, 
20 décembre 1829. 
2189

 Arch. dioc. Lyon, I ϭϱϰϵ,àpĠtitioŶàdesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌesàauàŵiŶistƌeàdeàlaàJustiĐeàetàdesàĐultes,às.d.à[eŶviƌoŶà
1834-1836]. 
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 Arch. comm. Chambost-álliğƌes,à ƌegistƌeàdeàdĠliďĠƌatioŶsàŵuŶiĐipales,à Đopieàdeà l͛aƌƌġtĠàduàŵaiƌe,à Ϯϴ mai 
1827. 
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 Évaluation à partir du site Géoportail : http://tab.geoportail.fr/ 
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 Philippe Boutry relève cet argument de manière régulière dans les conflits paroissiaux. Philippe BOUTRY, 
« Commune et paroisse : les conflits religieux dans les campagnes françaises, 1830-1930 », dans Jean-Luc 
MAYAUD et Lutz RAPHAEL, Histoiƌe de l’Euƌope ƌuƌale ĐoŶteŵpoƌaiŶe. Du village à l’État. AĐtes du ĐolloƋue teŶu 
à Lyon les 2 et 3 novembre 2005, Paris, Librairie Armand Colin, 2006, p. 293. 
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deviennent argument de leurs opposants. Ils menacent les autorités ecclésiastiques : en cas 

de refus ou de difficulté de la part du maire, ils se disent prêts à devenir protestants pour 

avoiƌà leà dƌoità d͛ġtƌeà eŶteƌƌĠsà suƌà leurs fonds 2193. Ils prennent les devants en se portant 

solidaiƌeŵeŶtàaĐƋuĠƌeuƌsàd͛uŶàteƌƌaiŶàƌĠpoŶdaŶtàauǆàeǆigeŶĐesàdeàlaàloi 2194. Dès cette date, 

eŶfiŶ,àilsàsigŶaleŶtàl͛iŶteŶtioŶàdesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌesàdeàveŶdƌeàleuƌàpƌesďǇtğƌe,àdeàdĠpaveƌà

leuƌàĠgliseàetàd͛enlever leur petite cloche 2195. Ce ne sont pas des exagérations : au printemps 

ϭϴϯϬ,àleàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàpƌoposeàd͛affeƌŵeƌàouàdeàloueƌà« l͛aŶĐieŶàpƌesďǇtğƌe » situé dans 

le « hameau nommé Chambost » 2196. Pour la première fois, la désignation de bourg est 

déniée ;à laà ĐoŵŵuŶeà jusƋu͛ăà pƌĠseŶtà dĠŶoŵŵĠeà « Chambost » ou « Chambost-sur-

Chamelet » est appelée « Chambost-Allières » 2197, voire « Allières-Chambost » 2198 dans les 

dĠliďĠƌatioŶs.àDaŶsàl͛espƌitàdesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌes,àleàdĠplaĐeŵeŶtàdeàlaàsuĐĐuƌsaleàaàdoŶĐà

conféré le nom de bourg à leur agglomération. 

Pour les habitants de Chambost,à l͛oƌdoŶŶaŶĐeà ƌoǇaleà deà ϭϴϮϱ transfère la 

suĐĐuƌsaleà ŵaisà Ŷ͛iŶteƌdità pasà l͛eǆeƌĐiĐeà duà Đulteà daŶsà leuƌà Ġglise.à Ilsà auƌaieŶtà faità uŶeà

dépense de 3 000 francs pour embellir, réameubler etàƌĠoƌŶeƌàl͛ĠdifiĐeàapƌğsàl͛Ġpisodeàdeàlaà

descente de la grande cloche. Ils verseraient aussi entièrement un traitement à un prêtre 

logĠà daŶsà leà pƌesďǇtğƌe.à Pouƌà lĠgaliseƌà Đesà dispositioŶs,à ilsà ƌĠĐlaŵeŶtà l͛oďteŶtioŶà d͛uŶeà
annexe vicariale. Ce projet risqueƌaità d͛ġtƌeà ĐoŶtƌaƌiĠà paƌà laà deŵaŶdeà deà laà suĐĐuƌsaleà

d͛álliğƌesà d͛uŶà viĐaiƌeà Ƌuià ƌĠsideƌaità aupƌğsà duà desseƌvaŶtà età seà dĠplaĐeƌaità

occasionnellement dans le reste de la paroisse 2199. Les habitants de Chambost considèrent 

cette option inenvisageable, parce que vexatoire et « parce que nous ne pourrions avoir 

auĐuŶeà ƌelatioŶà aveĐà uŶà pƌġtƌeà Ƌuià Ŷ͛haďiteƌaità pasà paƌŵià Ŷousà età Ƌuià auƌaità saà ƌĠsideŶĐeà

habituelle parmi des hommes que nous considérons comme nos plus cruels ennemis » 2200.  

c) La rupture 

La scission est donc réelle ; elle devient irrémédiable en 1833. Au printemps, le 

ŵaiƌeàseàplaiŶtàƋueàlesàďaptġŵes,àŵaƌiagesàetàĐoŵŵuŶioŶsàoŶtàlieuàăàlaàĐhapelleàdeàl͛aŶĐieŶà

ďouƌgàƋuiàeŶàgaƌdeàleàpƌoduitàetàilàaĐĐuseàleàdesseƌvaŶtàd͛attiseƌàleàĐoŶflit 2201. Le 17 mars, il 
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 Arch. dioc. Lyon, I 1549, lettre des principaux habitants du bourg de Chambost au sous-préfet, 30 juin 1827. 
2194

 Arch. dép. Rhône, 1M81, Dossier Réclamation de la section de Chambost : lettre des habitants du bourg de 
la commune de Chambost au préfet, s.d. [1827] et acte de vente devant Me Claude Vernay, notaire à Lamure, 
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 Arch. dioc. Lyon, I 1549, lettre des principaux habitants au préfet, 1827. 
2196

 Arch. comm. Chambost-Allières, registre des délibérations municipales, délibération du 14 mai 1830. 
2197

 Ibidem, installation et prestation du maire en remplacement de Claude Gelay, décédé, 1
er

 mai 1831, 
délibérations du 23 juin 1833 et du 20 mai 1835. 
2198

 Ibidem, délibérations du 24 avril 1833, 8 mai 1833, 4 août 1833, 20 mai 1835 et 11 mai 1844. 
2199

 Arch. dép. Rhône, 1M81, pétition des principaux notables et habitants du bourg de Chambost au préfet, 
20 décembre 1829. 
2200

 Idem. 
2201

 Arch. dép. Rhône, 2V11, lettre du maire au préfet, 4 mars 1833. 
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rédige un procès-verbal où il se présente en étau entre les 600 haďitaŶtsàd͛álliğƌesà ƌĠuŶisà

devant la maison commune et ceux de Chambost lui demandant de légaliser les signatures 

d͛uŶeà Ŷouvelleà pĠtitioŶ.à “eloŶà lui,à lesà pƌeŵieƌsà leàŵeŶaĐeŶtà deà l͛ĠĐƌaseƌà ăà la sortie de la 

ŵaisoŶàĐoŵŵuŶeàs͛ilàsigŶeàlaàpĠtitioŶ,àlesàseĐoŶdsàluiàpƌĠseŶteŶtàuŶàdoĐuŵeŶtàĐoŵpoƌtaŶtà
de fausses déclarations, justifiant ainsi son refus de légalisation 2202. Il a, semble-t-il, créé 

Đetteà situatioŶà d͛affƌoŶteŵeŶtà laƌvĠ.à EŶà effet,à il a fixé le rendez-vous aux signataires de 

Chaŵďost,à ŶoŶà pasà ăà soŶà doŵiĐile,à ĠloigŶĠà d͛álliğƌesà d͛uŶà Ƌuaƌtà d͛heuƌe,à ŵaisà ăà Đeà Ƌu͛ilà
présente être la maison commune et que les habitants de Chambost désignent comme « la 

ŵaisoŶàdeà soŶàgƌeffieƌàauà villageàd͛álliğƌes ». De plus, en arrêtant la date un dimanche, à 

11 heuƌes,à ilà s͛assuƌeà d͛uŶeà foƌteà pƌĠseŶĐeà daŶsà lesà ƌuesà duà village.à Paƌà ailleuƌs,à lesà
signataires se sentent attendus : « à notre grand étonnement, nous avons trouvé en arrivant 

auà villageà d͛álliğƌesà uŶà peupleà soulevĠà ĐƌiaŶtà Ƌu͛ilà Ǉà auƌaà desà tġtesà ăà ďas.à “aŶsà ġtƌeà ďieŶà

effƌaǇĠsàdeàtoutàĐeàtuŵulte,àŶousàsoŵŵesàaƌƌivĠsàĐhezàleàgƌeffieƌàetàăàl͛iŶstaŶtàsoŶàdoŵiĐileàaà
ĠtĠàeŶtouƌĠàd͛uŶeàfouleàaŵeutĠeàĐƌiaŶtàdeàtoutesàsesàfoƌĐesàĐoŶtƌeàŶous ».àL͛uŶàd͛eŶtƌeàeuǆà

est iŶteƌĐeptĠàpaƌàdeuǆàfƌğƌesàduàŵaiƌe,àl͛uŶàdisaŶtà« si mon frère signe je serai moi-même 

soŶàďouƌƌeau,àjaŵaisàilàŶeàs͛eŶàƌetouƌŶeàĐhezàlui » 2203.àL͛adŵiŶistƌatioŶàteŶteàdeàĐalŵeƌàlesà

espƌitsàeŶàpƌoposaŶtàd͛Ġƌigeƌà laàĐhapelleàdeàChaŵďostàeŶàviĐaƌiatàauǆàfƌaisàde la commune 

entière, ce que refuse le conseil municipal 2204.àL͛esĐaladeàseàpouƌsuit,àleàpƌġtƌeàetàleàviĐaiƌeà

dĠlaissaŶtà tousà lesà deuǆà l͛Ġgliseà Đuƌialeà ;duà faità dà el͛aďseŶĐe de catéchisme depuis la mi-

Carême, confirmation du Bois-d͛OiŶgtà appoƌtĠeà ăà Chaŵďost, communion des enfants de 

cette partie de la paroisse, etc.) 2205.àPaƌà l͛iŶteƌŵĠdiaiƌeàduàsous-préfet, le préfet presse le 

ĐoŶseilà d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà d͛Ġŵettƌeà uŶà avisà loƌsà deà saà sessioŶà d͛ĠtĠà pouƌà uŶeà ĠveŶtuelleà

séparation administrative deà Chaŵďostà d͛álliğƌes 2206.à L͛asseŵďlĠeà seŵďleà seà pƌoŶoŶĐeƌà
pour un sectionnement, soumis en vain au conseil municipal 2207. Peut-être pressée par le 

ƌisƋueà deà voiƌà laà sĠpaƌatioŶà seà pƌoduiƌeà ouà eǆĐĠdĠeà paƌà Đeà Ƌu͛elleà ĐoŶsidğƌeà ġtƌeà uŶeà

ƌeĐuladeà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà paƌà ƌappoƌtà ăà l͛oƌdoŶŶaŶĐeà deà ϭϴϮϱ,à l͛asseŵďlĠeà ŵuŶiĐipaleà
dĠliďğƌeàlaàdĠŵolitioŶàduàpƌesďǇtğƌeàdeàChaŵďostàpouƌàfiŶaŶĐeƌàuŶeàŵaisoŶàd͛ĠĐole 2208. En 

novembre, enfin, le desservant est à nouveau accusé de mettre le feu aux poudres : en 

                                                           
2202

 Ibidem, procès-verbal du maire de Chambost, 17 mars 1833. 
2203

 Arch. dép. Rhône, 1M81, Dossier Réclamation de la section de Chambost, pétition des habitants du bourg 
de Chambost au sous-préfet de Villefranche, s.d. [les éléments contextuels permettent de la dater des jours 
suivants le 17 mars 1833]. 
2204

 Ibidem, lettre du préfet au sous-préfet, 9 avril 1833 ; 2V11, lettre du sous-préfet au maire, 15 avril 1833 ; 
Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 24 avril 1833. 
2205

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭMϴϭ,à Dossieƌà ‘ĠĐlaŵatioŶà deà laà seĐtioŶà deà Chaŵďost,à Đopieà d͛uŶeà pĠtition des 
haďitaŶtsàd͛álliğƌesàauǆàviĐaiƌesàgĠŶĠƌauǆ,às.d.à[apƌğsàleàϭϵ juin 1833]. 
2206

 Ibidem,àDossieƌà‘ĠĐlaŵatioŶàdeàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌes,àϭϴϯϯ : brouillon de la lettre du préfet au sous-préfet, 
12 juillet 1833. 
2207

 Arch. comm. Chambost-Allières, registre des délibérations municipales, délibération du 4 août 1833. 
2208

 Idem, 18 août 1833. 



455 

chaire, il aurait annoncé que le jubilé n͛auƌaità lieuà Ƌu͛ăà Chaŵďost 2209. Le mandement de 

l͛aƌĐhevġƋueà l͛Ǉàautoƌise 2210, mais cela relève de la provocation en direction des habitants 

d͛álliğƌes,àrendus furieux. Le 15 Ŷoveŵďƌe,àjouƌàdeàfoiƌe,àlaàfouleàs͛asseŵďleàăàŶouveauàpouƌà

sommer le maire de fermer iŵŵĠdiateŵeŶtà l͛Ġglise.àCeàdeƌŶieƌà ƌĠuŶità leàĐoŶseilàŵuŶiĐipalà
Ƌuiàvoteàăàl͛uŶaŶiŵitĠàl͛iŶteƌveŶtioŶ ;à ilàdeŵaŶdeàaussiàl͛assistaŶĐeàdeàlaàgeŶdaƌŵeƌieàetàdeà

la garde nationale. Le lendemain matin, tous se rendent à Chambost. Le maire réclame les 

clés de l͛ĠgliseàƋueà leàsoŶŶeuƌàetà leàdesseƌvaŶtà luià ƌefuseŶt ; la porte est forcée, la serrure 

changée. Il demande qui des habitants de Chambost veut répondre de la petite cloche, seule 

ƌestaŶteàdepuisàϭϴϮϱ.àâàleuƌàƌefus,àlesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌesàl͛eŶlğveŶtàetàlaàdescendent pour 

l͛iŶstalleƌà iŵŵĠdiateŵeŶtà auà ĐloĐheƌà d͛álliğƌes.à Leà ŵaiƌeà dƌesseà pƌoĐğs-verbal de ces 

événements 2211. 

2.2. Les dimensions politiques du conflit 

JaŵaisàĐoŶflitàŶ͛aàŵieuǆàpoƌtĠà leàŶoŵàdeàƋueƌelleàdeàĐloĐheƌ.àEŶàtaŶtàƋueàtel,à ilà
est perçu comme uŶeàŵaŶifestatioŶàd͛uŶeàĐoŵŵuŶautĠàvillageoiseàeŶfeƌŵĠeàsuƌàelle-même 

ce qui contribue à la déqualifier sur le plan politique. Pierre Chamard et Mélanie Atrux ont 

ĐepeŶdaŶtàŵoŶtƌĠàƋu͛ilàŶ͛eŶàĠtaitàƌieŶ 2212. Ici, nous voudrions insister sur les engagements 

et soutiens politiques sous-teŶdus,àŵoŶtƌeƌàĐoŵŵeŶtàlesàhaďitaŶtsàdeàChaŵďostàs͛eŵpaƌeŶt 

d͛uŶàŵoǇeŶàd͛eǆpƌessioŶ,à laà pĠtitioŶ,à et,à eŶfiŶ,à eǆposeƌà lesà iŶĐideŶĐesà deà Đeà ĐoŶflità suƌà laà

représentation que ces derniers construisent vis-à-vis du suffrage puis de la République. 

2.2.1. Engagements et soutiens politiques 

aͿ Tƌois feƌŵetuƌes de l’Ġglise 

‘epƌeŶoŶsàtoutàd͛aďoƌdàlaàsĠƋueŶĐeàloŶgueàs͛ĠtiƌaŶtàdeàlaà‘Ġvolution aux années 

1830. En quelque 35 aŶs,à l͛Ġgliseà deà Chaŵďostà aà ĠtĠà feƌŵĠeà et/ouà « dépouillée » à trois 

reprises (1798, 1825 et 1833), selon un schéma relativement similaire. En effet, à chaque 

fois,àleàŵagistƌatàŵuŶiĐipalàseàƌeŶdàăàl͛Ġglise,àlaàfeƌŵeàetàĐoŶseƌveàlesàĐlĠsàaveĐàluià;ϭϳϵϴàetà

1833), ou participe au retrait de ses ornements ou cloche (1825 et 1833).  
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 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϭMϴϭ,à Dossieƌà DissolutioŶà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal,à lettƌeà deà l͛adjoiŶtà auà sous-préfet, 
24 novembre 1833. 
2210

 Jubilé de 1833. Lettre apostolique de SS Grégoire XVI et ŵaŶdeŵeŶt de Mgƌ l’aƌĐhevġƋue adŵiŶistƌateuƌ du 
dioĐğse de LǇoŶ, suivis d’uŶe iŶstƌuĐtioŶ suƌ le juďilĠ, de pƌiğƌes et de ĐaŶtiƋues, Lyon, Rusand imprimeur-
libraire, 1833, p. 41. En ligne : 
https://books.google.fr/books?id=x3XFGY9hG4sC&dq=exercice+jubil%C3%A9+1833&hl=fr&source=gbs_navlink
s_s : « Dans toutes les autres paroisses, MM. Lesà ĐuƌĠsà dĠsigŶeƌoŶtà lesà Ġglisesà ouà Đhapellesà Ƌu͛ilsà jugeront 
convenables » 
2211

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, procès-verbal du maire, 
16 novembre 1833. 
2212

 Mélanie ATRUX, « La politisation des campagnes lyonnaises au 19
e
 siğĐle… », article cité ; Pierre CHAMARD, 

« Conflit au village et politisation des campagnes au 19
e
 siğĐle… », article cité.  

https://books.google.fr/books?id=x3XFGY9hG4sC&dq=exercice+jubil%C3%A9+1833&hl=fr&source=gbs_navlinks_s
https://books.google.fr/books?id=x3XFGY9hG4sC&dq=exercice+jubil%C3%A9+1833&hl=fr&source=gbs_navlinks_s
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Notons une préoccupation constante de légalisme. En effet, ces différents 

événements sont connus avant tout car une ordonnance (1825) ou un arrêté (1833) annonce 

l͛iŶteƌveŶtioŶà età paƌĐeà Ƌu͛uŶà pƌoĐğs-verbal est dressé (au moins en 1798 et en 1833). En 

ϭϳϵϴ,à l͛aĐteà seŵďleà puƌeŵeŶtà adŵiŶistƌatif,à l͛ageŶtà ŵuŶiĐipalà seà disaŶtà assistĠà deà soŶà
adjoint et de deux assesseurs de la justice de paix. En 1825 et en 1833, les actes sont 

pourtant illégaux. En effet, la loi ne permet ni au magistrat municipal de publier une 

oƌdoŶŶaŶĐe,àŶiàdavaŶtageàăàĐoŶvoƋueƌàeǆtƌaoƌdiŶaiƌeŵeŶtàsoŶàĐoŶseilàŵuŶiĐipal,àƋuelàƋu͛eŶà
soitàleàŵotifàetàeŶĐoƌeàŵoiŶsàpouƌàfaiƌeàvoteƌàlaàfeƌŵetuƌeàd͛uŶeàĠglise.àEn 1833, le maire se 

dit « sommé et forcé par le peuple »àd͛eǆĠĐuteƌàl͛oƌdoŶŶaŶĐeàƌoǇaleàdeàϭϴϮϱ.à“͚eŶtƌeŵġleŶtà

donc la légitimité de la loi et celle de la volonté du peuple. Cette dernière reste néanmoins 

ambiguë entre pression, « tumulte » grandissant, crainte de « quelque scène de désordre » 

et soumission aux ordres du maire : « [je] lesà aità pƌiĠà deà seà ƌetiƌeƌ,à ilsàŵ͛oŶtà dità Ƌu͛ilsà seà

soumettrait toujours à mes ordres, en effet ils se sont retiré [sic] » 2213. Le maire se présente 

alors comme le simple instrument de ces volontés. 

La généalogie mémorielle de ces trois événements est cependant tronquée par 

l͛oĐĐultatioŶàdeà laà feƌŵetuƌeàdeàϭϳϵϴ.àPouƌtaŶt,à l͛ĠvĠŶeŵeŶtàaàdûàŵaƌƋueƌàpƌofoŶdĠŵeŶtà

lesà ĐoŶsĐieŶĐes.à Elleà està laà ĐoŶsĠƋueŶĐeà deà l͛aƌƌestatioŶà età deà laà dĠpoƌtatioŶà duà ĐuƌĠ.à Ceà
dernier, Sébastien Durand, est présent dans la paroisse depuis de nombreuses années. Il est 

élu maire en janvier 1790 2214 età eŶà foŶĐtioŶà jusƋu͛auà ƌeŶouvelleŵeŶtà deà Ŷoveŵďƌeà

1791 2215.à “͛ilà aà pƌġtĠà leà seƌŵeŶtàpƌesĐƌità paƌà laà ĐoŶstitutioŶà Đivileàduà ĐleƌgĠ,à ilà seà ƌefuseà ăà
faiƌeà laà leĐtuƌeàpuďliƋueàdeà l͛iŶstƌuĐtioŶàetàdeà l͛avertissement aux confesseurs donnés par 

Lamourette, évêque constitutionnel de Rhône-et-Loire 2216. En mars 1792, la municipalité 

dĠĐlaƌeàŶ͛avoiƌàeuàƋueàluiàpouƌàĐuƌĠ,àleàĐoŶsidğƌeàĐomme bon citoyen et bon pasteur : « nous 

serions au désespoir de le perdre » 2217. Cela Ŷ͛eŵpġĐheàpasàlaàŶoŵiŶatioŶàd͛uŶàautƌeàpƌġtƌeà

dans les jours Ƌuià suiveŶt.à L͛attestatioŶà deà la présence de Sébastien Durand dans la 

commune entre mai 1792 et septembre 1795 2218 intervient une fois la liberté de culte 
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 Ibidem, arrêté du maire, 15 novembre 1833. 
2214

 Ibidem, procès-veƌďalàd͛ĠleĐtioŶàduàŵaiƌe,àduàpƌoĐuƌeuƌàetàdesàoffiĐieƌsàŵuŶiĐipauǆ,àϮϯ janvier 1790. 
2215

 Ibidem, procès-veƌďalàd͛ĠleĐtion du maire, du procureur et des officiers municipaux, 20 novembre 1791. Le 
ĐhoiǆàduàĐuƌĠàĐoŵŵeàŵaiƌeàestàplusàeǆĐeptioŶŶelàƋu͛ăàlaàplaĐeàdeàpƌoĐuƌeuƌà;ϰ % des maires, contre 10 % des 
procureurs), mais avec des différences marquées géographiquement (forte proportion en Côte-d͛Oƌà età eŶà
BƌetagŶe,àŵaisàtƌğsàfaiďleàdaŶsàleàDouďsͿ.à“oŶàĠviĐtioŶàeŶàŶoveŵďƌeàϭϳϵϭàestàĐoŶfoƌŵeàăàl͛ĠvolutioŶàgĠŶĠƌale.à
Melvin EDELSTEIN, La Révolution française et la naissance de la démocratie électorale, ouvrage cité, pp. 176-
180.  
2216

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, prestation de serment du curé et 
du vicaire, 28 novembre 1790, renouvelée le 6 février 1791, procès-verbal du refus de lecture, pentecôte 1791. 
2217

 Ibidem, déclaration du maire et des officiers municipaux, 15 mars 1792. 
2218

 Ibidem, attestation de la résidence permanente de Sébastien Durand, 24 fructidor an III (10 septembre 
1795). 
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rétablie 2219.à“aŶsàdouteàŶ͛a-t-il jamais interrompu son sacerdoce. Cela lui vaudrait de passer 

dans la clandestinité après le décret du 19 fructidor an V (5 septembre 1797) qui impose un 

nouveau serment 2220.à“oŶàƌetouƌàetàsoŶàŵaiŶtieŶàdaŶsàlaàpaƌoisseàjusƋu͛ăàsoŶàdĠĐğsàeŶàϭϴϮϭà

Ŷ͛ont pu que contribuer à maintenir ce souvenir 2221. De plus, les protagonistes de 1825 et 

1833 sont affiliés à ceux de la période révolutionnaire. Ainsi, Claude Gelay, adjoint en 1825, 

est fils, neveu et cousin de maire, procureur et officier municipal de la période 

révolutioŶŶaiƌe.à EŶà taŶtà Ƌu͛assesseuƌà deà laà justiĐeà deà paiǆ,à soŶà pğƌeà assisteà ăà laà pƌeŵiğƌeà
feƌŵetuƌeàdeàl͛Ġglise 2222. De même, le maire en exercice en 1833 est Thomas Dugelay. Né en 

1777, il connaît la carrière de son père avant – collecteur des impôts 2223 – et pendant la 

Révolution 2224. En septembre 1789, Sébastien Dugelay entre au conseil municipal à la suite 

duàdĠĐğsàdeà l͛uŶà deà sesàŵeŵďƌes.à Ilà està l͛uŶàdesà ĐiŶƋàoffiĐieƌsàŵuŶiĐipauǆà ĠlusàeŶà jaŶvieƌà

1790 ;àĐ͛està luiàƋueà leàĐuƌĠ-maire charge de lire la lettre épiscopale à la pentecôte 1791 et 

qui le remplace à la tête de la mairie au renouvellement électoral suivant. Il cède ses 

fonctions en décembre 1792, lorsque le renouvellement au suffrage élargi amène à la 

municipalité des hommes de condition semble-t-il plus modeste que leurs 

prédécesseurs 2225.àIlàestàŶoŵŵĠàsuďstitutàăàl͛ageŶtàĠluàeŶàfĠvƌieƌàϭϳϵϰàĐaƌàĐeàdeƌŶieƌàŶeàsaità

ŶiàliƌeàŶiàĠĐƌiƌe.àLă,àĐoŵŵeàdaŶsàl͛áisŶe,àleàƌeŶouvelleŵeŶtàdesàŶoŵsàŶeàĐaĐheƌait-il pas une 

ĐoŶtiŶuitĠà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà ĐoŵŵuŶaleà soità paƌà suďstitutioŶà soità paƌà l͛oĐĐupatioŶà desà

foŶĐtioŶsà deà Ŷotaďlesà pƌĠfĠƌĠesà ăà Đellesà plusà eǆposĠesà d͛offiĐieƌsàŵuŶiĐipauǆ 2226 ? Un an 

plus tard, Sébastien Dugelay est lui-même élu agent national 2227. À la suppression de la 

fonction, la démission des élus de la municipalité deà ĐaŶtoŶà luià peƌŵetà d͛aĐĐĠdeƌà auǆà

foŶĐtioŶsà d͛ageŶtà ŵuŶiĐipal 2228.à C͛està luià Ƌuià pƌoĐğdeà ăà laà feƌŵetuƌeà deà l͛Ġgliseà età ăà

l͛appositioŶàdesàsĐellĠsàeŶàϭϳϵϴ.àáuàfiŶal,àilàseŵďleàpƌeŶdƌeàuŶeàpaƌtàaĐtiveàdaŶsàl͛appliĐatioŶà
des mesures de la Terreur puis du Directoire. OŶà igŶoƌeà ĐepeŶdaŶtà lesà ƌelatioŶsà Ƌu͛ilà
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 Michel BIARD, Philippe BOURDIN et Silvia MARZAGALLI, 1789-1815. Révolution, Consulat, Empire…,àouvƌageà
cité, p. 367. 
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 Idem, p. 368. 
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 D͛autƌesàhaďitaŶtsàoŶtàďieŶàsûƌàpuàpaƌtiĐipeƌàăàl͛ĠlaďoƌatioŶàdeàĐetteàŵĠŵoiƌe. 
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 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations du conseil municipal, procès-veƌďalàdeà l͛ageŶt,à
9 pluviôse an VI (28 janvier 1798). 
2223

 Ibidem, élection des adjoints pour la répartition de la taille et des impositions accessoires à celle-ci pour 
1789, 7 septembre 1788. 
2224

 Nousà igŶoƌoŶsàsiàThoŵasàDugelaǇàestàpƌĠseŶtàdaŶsà laàĐoŵŵuŶeàduƌaŶtàĐetteàpĠƌiode.à IlàŶ͛estàpasàtiƌĠàauà
sort lors des différentesàlevĠesàd͛hoŵŵes ; il a cependant pu se porter volontaire. 
2225

 Melvin EDELSTEIN, La Révolution française et la naissance de la démocratie électorale, ouvrage cité, 
pp. 449-451. 
2226

 Laurent BRASSART, GouveƌŶeƌ le loĐal eŶ RĠvolutioŶ…, ouvrage cité, pp. 171-178. 
2227

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations du conseil municipal, procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶà
du maire, du procureur et des officiers municipaux, 23 janvier 1790 et 20 Ŷoveŵďƌeàϭϳϵϭ,àd͛ageŶt,àϯϬ pluviôse 
an II (18 février 1794), de serment de la municipalité, 8 germinal an III (28 mars 1795). 
2228

 Ibidem, procès-veƌďauǆà d͛ĠleĐtioŶà d͛uŶà ŵeŵďƌeà deà laà ŵuŶiĐipalitĠ,à ϭϱ septeŵďƌeà ϭϳϴϵ,à d͛ĠleĐtioŶà desà
agent et adjoint de la commune de Chambost, 14 brumaire an IV (5 novembre 1795) et 3 frimaire an IV 
(24 janvier 1796). 
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eŶtƌetieŶtàaveĐàleàĐoŵitĠàdeàsuƌveillaŶĐeàdoŶtàl͛aĐtivitĠàestàattestĠeàeŶtƌeàleàϮϳ octobre 1793 

et le 19 juillet 1794 2229 etàƋuiàŶ͛hĠsiteàpasàăàŵettƌeàăàl͛aŵeŶdeàlesàŵaiƌe,àpƌoĐuƌeuƌ,àoffiĐieƌsà

municipaux et notables absents à la lecture des décrets les jours de décade 2230. Deux mois 

apƌğsàlesàfaits,à“ĠďastieŶàDugelaǇàpƌoĐğdeàăàlaàƌĠouveƌtuƌeàdeàl͛Ġgliseà« comme voulant faire 

soŶŶeƌàlaàĐloĐheàpouƌàl͛asseŵďlĠeàdeàlaàŶoŵiŶatioŶàdeàl͛ageŶt » 2231. Les électeurs semblent 

lui tenir rigueur des événements : après des « voix dispersées » (non détaillées) au premier 

touƌ,àilàestàĠĐaƌtĠàdesàfoŶĐtioŶsàd͛ageŶtàetàd͛adjoiŶt.à 

Il retrouve les fonctions de maire (1801-ϭϴϬϰͿàpuisàd͛adjoiŶtà ;ϭϴϭϯà jusƋu͛ăà soŶà

décès en 1821, les Cent-Jours exceptés). Ses engagements pendant la Révolution ne 

l͛eǆĐlueŶtà doŶĐà pasà auǆà Ǉeuǆà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà Ŷià Ŷeà l͛eŵpġĐheŶtà d͛aĐĐepteƌ.à “oŶà filsà
Thomas le rejoint au conseil municipal en 1819. Il devient à son tour adjoint en 1829 lorsque 

le maire démissionnaire est remplacé par Claude Gelay, alors adjoint puis maire quand ce 

deƌŶieƌà ŵeuƌtà eŶà ŵaià ϭϴϯϭ.à L͛eǆeƌĐiĐeà desà foŶĐtioŶsà avaŶtà lesà Tƌoisà Gloƌieusesà età lesà
circonstances de son accès au fauteuil de maire sont balayésàd͛uŶàƌeveƌsàdeà laàŵaiŶàpaƌà leà

vicaire qui, nouvellement arrivé, le qualifie en février 1832 de « maire de barricade » 2232. 

OppositioŶà deà gƌoupesà d͛haďitaŶts,à duà ĐleƌgĠà ĐoŶtƌeà l͛autoƌitĠà ŵuŶiĐipale,à l͛eǆpƌessioŶà aà

bien sûr vocation à insulter le magistrat – elle vient après avoir traité « l͛autorité » de 

« canaille » –, mais replacée dans le temps long, elle donne une connotation particulière au 

conflit.  

ďͿ Les soutieŶs d’Alliğƌes 

EŶàseĐoŶdà lieu,à lesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌesàďĠŶĠfiĐieŶtàdeàsoutieŶsàƋuià foŶtàavaŶĐeƌà
leur cause ou retarder celle de Chambost.  

Sur le plan municipal, les hommes qui se sont succédés à la tête de la 

ŵuŶiĐipalitĠàsoŶtàŶoŶàseuleŵeŶtàpƌogƌessiveŵeŶtàĐhoisisàdaŶsàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàŵaisàsoŶtà

ĠgaleŵeŶtà issusàd͛uŶàŵġŵeàƌĠseauàfaŵilial.àEŶàeffet,àClaudeàGelaǇàestàpaƌàsaàŵğƌeàĐousin 

germain de Gabriel-François Farjat 2233 etàuŶeàsœuƌàdeàĐeàdeƌŶieƌàĠpouseàeŶàseĐoŶdesàŶoĐesà

                                                           
2229

 Ibidem. Sept décisions du comité de surveillance sont retranscrites dans ce registre entre  ces deux dates. 
2230

 Ibidem, décision du comité de surveillance ; primidy de nivôse an II (26 dĠĐeŵďƌeàϭϳϵϯͿ.àC͛estàŶĠaŶŵoiŶsàlaà
seule mention d͛uŶeà oppositioŶà ăà laàŵuŶiĐipalitĠ.à LauƌeŶtà Bƌassaƌtà aàŵoŶtƌĠà Ƌueà Đeà ĐoŶtƌe-pouvoir pouvait 
eǆisteƌàŵaisàŶ͛estàpasà laàŶoƌŵe.àLauƌeŶtàB‘á““á‘T,àGouveƌŶeƌ le loĐal eŶ RĠvolutioŶ…, ouvrage cité, pp. 318-
339. La rédaction des décisions dans un registre commun avec les délibérations municipales, la présence du 
ŵaiƌeà età d͛offiĐieƌsà ŵuŶiĐipauǆà auà ďuƌeauà deà voteà pouƌà lesà ĠleĐtioŶsà duà ĐoŵitĠà deà suƌveillaŶĐeà ouà eŶĐoƌeà
l͛ĠleĐtioŶàdeàŶotaďlesàauàĐoŵitĠàtĠŵoigŶeŶtàd͛uŶeàfoƌteàpƌoŵisĐuitĠ. 
2231

 Ibidem, procès-veƌďalàdeà l͛agent, 10 germinal an VI (30 ŵaƌsàϭϳϵϴͿ.àL͛ĠgliseàƋui,àăàŶotƌeàĐoŶŶaissaŶĐe,àŶ͛aà
pas connu de remaniement dans le premier tiers du 19

e
 siècle, comprend des portes séparées pour le clocher 

etàlaàŶef.àLaàƌĠouveƌtuƌeàdeàl͛ĠgliseàseƌaitàdoŶĐàplusàutileàpouƌàƌĠuŶir les électeurs que pour sonner la cloche. 
2232

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϭMϴϭ,àDossieƌà‘ĠĐlaŵatioŶàdeàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌes,àϭϴϯϯ,àĐopieàdeàlaàlettƌeàadƌessĠeàauǆà
vicaires généraux, s.d. [après le 19 juin 1833]. 
2233

 Arch. dép. Rhône, 4E0554, État civil de Chamelet, acte de mariage de Claude Gelay et Marguerite Billiet, 
22 octobre 1812. Gabriel Farjat est témoin de son cousin. 
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un fils de Sébastien Dugelay, frère de Thomas 2234. François Vernay, éphémère adjoint entre 

le décès de Claude Gelay et le renouvellement des municipalités en 1832, est le gendre de 

Gabriel-François Farjat 2235. Les liens sont aussi amicaux, comme en témoigne la présence 

d͛áŶtoiŶeà DugelaǇ,à fƌğƌeà deà Thoŵas,à auà ĐoŶseilà deà tutelleà desà eŶfaŶtsà deà Claudeà GelaǇ,à
« appelé comme ami de la famille à défaut de parents paternels » 2236.àC͛estàeŶseŵďleàƋu͛ilsà

passeŶtà ĐoŵŵaŶdeà desà tƌavauǆà pouƌà l͛Ġgliseà d͛álliğƌesà eŶà ϭϴϮϱà età eŶà ϭϴϮϳ 2237. Gabriel-

François Farjat, au départ réticent à réclamer la feƌŵetuƌeà deà l͛Ġgliseà pƌiŵitive et qui 

propose en 1821 des habitants de Chambost pour les fonctioŶsà d͛adjoiŶt 2238, finit par se 

ƌaŶgeƌàăàl͛avisàdeàsesàpƌoĐhes.àáutouƌàd͛euǆàgƌaviteŶtàd͛autƌesàpƌotagoŶistes,àtelsàlesàfƌğƌesà

de Thomas Dugelay, qui invectivent un habitant de Chambost au printemps 1833 2239.àL͛uŶà
d͛euǆ,à ŵaƌĠĐhal,à aiŶsià Ƌueà Pieƌƌeà GoujoŶ,à Đhaƌpentier et conseiller municipal, neveu par 

alliance de Gabriel-François Farjat avec qui il possède une boutique à tisser 2240, sont chargés 

deà foƌĐeƌà laà poƌteà deà l͛Ġgliseà puisà deà l͛eŶfoŶĐeƌ.à Celaà leuƌà vautà d͛ġtƌeà ĐoŶdaŵŶĠsà
solidairement avec le maire par le tribunal correctionnel 2241. 

Ce réseau dépasse les limites communales ce qui lui assure un contrôle sur la 

vallée et sa route. Claude Gelay, marchand, est intéressé au premier plan par le 

développement des activités commerciales à Chambost-Allières. Après son décès, sa famille 

continue de jouer un rôle important pendant les différentes foires : en 1849, sa veuve est 

payée par la commune « pour tenir le bourg » 2242 et au début des années 1850, elle loue un 

pré servant de bouverie 2243. Durant une grande partie du premier tiers du 19e siècle, des 

membres de la famille Gelay oĐĐupeŶtà lesà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà ouà d͛adjoiŶtà daŶsà lesà

ĐoŵŵuŶesàvoisiŶesàetàloŶgeaŶtàlaàvallĠeàd͛ázeƌgues.àLe beau-frère de Claude Gelay, Gilbert 

                                                           
2234

 Arch. dép. Rhône, 4E0529, État civil de Chambost-Allières, acte de mariage de François Dugelay et Marie 
Marguerite Farjat, 15 novembre 1815. 
2235

 Ibidem, acte de mariage de François-Basilic Vernay et Jeanne-Marie-Rose Farjat, 22 février 1829. 
2236

 Arch. dép. Rhône, 7Up2153, Justice de paix du canton de Lamure, répertoire, tutelle et subrogée tutelle des 
mineurs Gelay, 18 avril 1831. 
2237

 Arch. comm. Chambost-Allières, engagement de Jacques Ferlay, plâtrier peintre à Pontcharra, 20 janvier 
1825, convention, 20 juin 1827. 
2238

 Voir infra. 
2239

 Arch. dép. Rhône, 1M81, Dossier Réclamation de la section de Chambost, pétition des habitants du bourg 
de Chambost au sous-préfet de Villefranche, s.d. [les éléments contextuels permettent de la dater des jours 
suivants le 17 mars 1833]. 
2240

 Arch. dép. Rhône, 7Up2155, Justice de paix du canton de Lamure, répertoire, jugement préparatoire puis 
enquête entre Pierre Goujon et Gabrielà Faƌjatàd͛uŶeàpaƌtà età JeaŶŶe-Marie Catheland veuve Dubessy, 28 mai 
1841 et 28 juin 1841. 
2241

 Arch. dép. Rhône, Uv1017, jugement entre le ministère public et Thomas Dugelay et autres, 1
er

 mars 1834. 
2242

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 10 février 1849. 
2243

 Ibidem, délibérations des 9 février 1850 et 13 fĠvƌieƌàϭϴϱϭ.àLeàŶoŵàduàpƌopƌiĠtaiƌeàduàpƌĠàaffeƌŵĠàŶ͛estàpasà
mentionné les années suivantes. 
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Perrin 2244, est ainsi adjoint (1804-1809), puis maire (1809-1817, 1819-1840, 1842-1843) de 

Lamure, et les frères Billiet, père et oncle de son épouse, occupent les mêmes fonctions à 

Chamelet (Pierre, adjoint, 1805-1808 ; François, maire, 1808-1815 et 1830-1832, adjoint 

1819-1826). Sans lien avéré, le maire de Poule et juge de paix apporte son soutien à ce 

réseau.  

Par cette parenté et ce réseau, sont garantis des soutiens multiples et 

politiquement ouverts, aux échelles départementale et nationale. En effet, en 1827, Claude 

Gelay dispose du concours de Jean-Marieà DelaĐƌoiǆà d͛ázolette.à PƌopƌiĠtaiƌeà età Đi-devant 

seigŶeuƌà d͛ázolette,à situĠeà ăà uŶeà viŶgtaiŶeà deà kiloŵğtƌes,à gaƌdeà duà ƌoià avaŶtà ϭϳϴϵ,à soŶà

parcours pendant la Révolution est chaotique. Acquéreur de biens nationaux de première 

origine en 1791 2245, il est arrêté avec son père après le siège de Lyon. Ilàs͛eŶgageƌaitàloƌsàdeà

la levée des hommes de 18 à 25 ans. Maire et conseiller général sous le Premier Empire, il 

peutàŵeŶtioŶŶeƌàsaàpaƌtiĐipatioŶàĐoŵŵeàĐhefàdeàďatailloŶàdaŶsàl͛aƌŵĠeàdesàálpesàetàd͛Italieà
dans ses seƌviĐesàeŶàvueàd͛oďteŶiƌàuŶàposteàdeàsous-préfet 2246 qui, finalement, lui échappe. 

En 1814, il se fait connaître du roi dès son retour en faisant partie de la délégation des cinq 

conseillers généraux du département à le féliciter puis en imposant la cocarde blanche sur 

les clochers de Saône-et-Loire. Il réintègre les gardes du corps du roi, suit ce dernier pendant 

les Cent-Jours. Au retour en France, il est anobli et se voit confier le commandement de la 

gendarmerie royale successivement dans la Loire, la DoƌdogŶeàpuisàl͛állieƌ 2247. En 1824, il est 

ŶoŵŵĠà diƌeĐteuƌà deà l͛hôpitalà desà QuiŶze-Vingt peut-ġtƌeà paƌà l͛eŶtƌeŵiseà deà soŶà fƌğƌe,à
ŵeŵďƌeàdeàlaàCoŶgƌĠgatioŶàetàaloƌsàviĐaiƌeàgĠŶĠƌalàdeàl͛ĠvġƋueàdeàBelleǇ 2248 ou encore de 

celle de Joseph-Marie de Gérando, également administrateur de cette institution 2249 et qui a 

gaƌdĠàdesàƌelatioŶsàaveĐàlesàŶotaďlesàlǇoŶŶaisàdoŶtàilàestàissu.àD͛apƌğsàlaàlettƌeàƋu͛ilàadƌesseàăà
Claude Gelay en 1827, il bénéficie de ses entrées au « ministère » : « áujouƌd͛huià j͛Ǉà suisà

retourné, le nécessaire a été fait et votre cause est gagnée !à ilà ŵ͛està dĠfeŶduà pouƌà leà

ŵoŵeŶtà d͛eŶtƌeƌà daŶsà d͛autƌesà dĠtails.à TeŶez-vous parfaitement tranquille. Tout ce que 
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 Arch. dép. Rhône, 4E0528, État civil de Chambost-Allières, acte de mariage de Gilbert Marie Perrin et 
Claudine Gelay, 20 nivôse an VI (9 janvier 1798). 
2245

 Sébastien CHARLÉTY, Documents relatifs à la vente des biens nationaux. Département du Rhône, collection 
deà doĐuŵeŶtsà iŶĠditsà suƌà l͛histoiƌeà ĠĐoŶoŵiƋueà deà laà ‘Ġvolution française, Lyon, Imprimerie E. Schneider, 
1906, 722 p. : http://archive.org/stream/dpartementdurhn01blocgoog#page/n12/mode/2up 
2246

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 3, recommandation pour Delacroix demandant une place de sous-préfet, 
1807 ?, et F

1b
 II Rhône 7, Dossier Azolette : renseignements sur Jean-MaƌieàdeàLaĐƌoiǆàd͛ázoletteàpaƌà leàpƌĠfetà

du Rhône, 20 mars 1812. 
2247

 M. de SAINT-ALLAIS, Nobiliaire universel de France ou Recueil général des généalogies historiques de 
maisons nobles de ce royaume,àPaƌis,àĐhezàl͛auteuƌ,àϭϴϭϴ,àvoluŵe 13, pp. 333-337. 
2248

 Zina WEYGAND, « L͛hospiĐeàdesàQuiŶze-Vingt durant le premier 19
e
 siècle : dévotion et contrôle social », 

dans Olivier FAURE et Bernard DELPAL [dir.], Religion et enfermements (17
e
-20

e
 siècles), Rennes, Presses 

universitaires de Rennes, 2005, pp. 203-215. En ligne : http://books.openedition.org/pur/20401?lang=fr 
2249

 AlŵaŶaĐh ƌoǇal pouƌ l’aŶ ϭϴϮϱ, Paris, A. Guyot et Scribe, 1825, pp. 853-854. 

http://books.openedition.org/pur/20401?lang=fr
http://archive.org/stream/dpartementdurhn01blocgoog#page/n12/mode/2up
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vousà dĠsiƌez,à aiŶsià ƋueàŵoŶsieuƌà votƌeà desseƌvaŶtà s͛aĐĐoŵpliƌa » lui écrit-il 2250. Après les 

Trois Glorieuses, le soutien de Jean-François Terme, adjoint (1830-1832) puis maire de Lyon 

ăà paƌtiƌà deà ϭϴϰϬ,à ĐoŶseilleƌà gĠŶĠƌal,à dĠputĠà deà ϭϴϯϮà jusƋu͛ăà soŶà dĠĐğsà iŶteƌveŶuà eŶà

1847 2251,àestàaĐƋuisàăàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌes.àLesàhaďitaŶtsàdeàChaŵďostàleàdĠploƌeŶtàapƌès la 

proclamation de la République. En effet, selon eux, il est responsable du rejet de la demande 

de création de commune formulée auprès au conseil général en 1845 bien que le conseil 

d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàl͛aitàpƌĠalaďleŵeŶtàagƌĠĠ : «  le conseil du département sottement dominé 

età hoƌƌiďleŵeŶtà tƌoŵpĠà paƌàŵoŶsieuƌà Teƌŵeà Ƌuià s͛Ġtaità dĠĐlaƌĠà leà pƌoteĐteuƌà d͛álliğƌesà ăà

laquelle section il appartenait pour le spirituel la rejeta » 2252. C͛està luià Ƌuià auƌaità aŶŶihilĠà

leuƌsàteŶtativesàd͛ġtƌeàsĠpaƌĠsàeŶàĐoŵŵuŶeàdistiŶĐteàd͛álliğƌesàeŶàϭϴϰϱàŵalgƌĠàl͛agƌĠŵeŶtà
duàĐoŶseilàd͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.àJeaŶ-FƌaŶçoisàTeƌŵeàaàdesàiŶtĠƌġtsàdaŶsàlaàvallĠeàd͛ázeƌguesàetà

est allié à Claude Gelay, leurs femmes étant cousines. Ces liens familiaux se maintiennent à 

la génération suivante. Ainsi, eŶàϭϴϱϲ,àĐ͛estàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶeàvoisiŶeàdeà“aiŶt-Just-d͛ávƌaǇà
que le mariage de Léonie Gelay, fille de Claude, est célébré par Jean-Marie Terme, fils de 

Jean-FƌaŶçois,àŵaiƌeàetàdĠputĠ,àeŶàpƌĠseŶĐeàduà fƌğƌeàdeàĐeàdeƌŶieƌàetàd͛uŶàĐousiŶà issuàdeà

germain commun 2253.àOƌ,àsiàlaàfaŵilleàGelaǇàŶ͛eǆeƌĐeàplusàdeàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàapƌğsàleà

dĠĐğsàdeàClaudeàeŶàϭϴϯϭ,à l͛eŶtƌegeŶtàdesàTeƌŵeàpğƌe, sous la monarchie de Juillet, et fils, 

durant le Second Empire, reste acquis à Aimé Gaillard, maire de Chambost-Allières en 

exeƌĐiĐeà eŶtƌeàϭϴϰϯàetàϭϴϳϬ,àdaŶsà saàdĠfeŶseàdesà iŶtĠƌġtsàd͛álliğƌes.àáiŶsi,à eŶàϭϴϰϰ,àáiŵĠà

Gaillard se plaint du prêtre de Chambost au député, qui, aussitôt, écrit au préfet « en 

ƌeĐoŵŵaŶdaŶtà lesà oďseƌvatioŶsà duà Maiƌeà d͛álliğƌesà ăà touteà [sa]à solliĐitude » 2254. En 

septembre 1848, le maire est encore présenté comme « l͛hoŵŵeàdeàŵoŶsieuƌàTeƌŵe » 2255 

et,àeŶàϭϴϲϳ,àilàoďtieŶtàl͛iŶteƌveŶtioŶàdeàJeaŶ-Marie Terme auprès des administrations pour la 

ƌeĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶàpoŶtàsuƌàl͛ázeƌgues.àCeàdeƌŶieƌàĠĐƌit : « Quant il en sera temps je ferai, 

ici [Paris], tout mon possible pour hâter la solution que je désire comme tous les habitants 

d͛álliğƌes ».àDaŶsàlaàŵġŵeàlettƌe,àilàeŶĐouƌageàleàŵaiƌeàăàs͛eŶteŶdƌeàaveĐàleàdesseƌvaŶtàpouƌà
laà ĐƌĠatioŶà d͛uŶà viĐaƌiatà ăà álliğƌes : « j͛aià laà pƌoŵesseà duàMiŶistğƌeà Ƌu͛ilà Ŷousà seƌaà doŶŶĠà

satisfaction cette année même si les pièces arrivent à temps » 2256. 

                                                           
2250

 Arch. dioc. Lyon, I ϭϱϰϵ,àlettƌeàdeàDelaĐƌoiǆàd͛ázoletteàăàGelaǇ,àadjoiŶtàdeàChaŵďost,àϭϬ novembre 1827. 
2251

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], Dictionnaire des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité. En ligne : http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11756. 
2252

 Arch. dép. Rhône, 1M81, Dossier Demande de la section de Chambost tendant à être érigée en commune, 
pétition des habitants de la section de Chambost au préfet, 24 mars 1848. 
2253

 Arch. dép. Rhône, 4E4450, État civil de Saint-Just-d͛ávƌaǇ,à aĐteà deà ŵaƌiageà d͛áŶtoiŶeà PƌotoŶà età LĠoŶieà
Gelay, 22 décembre 1856. 
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 Arch. dép. Rhône, 1M81, Hors liasse : lettres de Gaillard, maire au député Terme, 15 décembre 1844 et de 
Terme, maire de Lyon et député, au préfet, 24 décembre 1844. 
2255

 Ibidem,à Dossieƌà d͛iŶstƌuĐtioŶà deà laà deŵaŶdeà d͛ĠƌeĐtioŶà eŶà ĐoŵŵuŶeà iŶdĠpeŶdaŶteà deà la section de 
Chambost :àlettƌeàd͛haďitaŶtsàdeàlaàseĐtioŶàdeàChaŵďostàauàĐoŶseilleƌàd͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,àϭϱ septembre 1848. 
2256

 Arch. comm. Chambost-Allières, documents non classés, lettre de Terme, député, au maire, 14 mai 1867. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11756
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En dernier lieu, les membres du réseau qui font preuve de modération ou de 

tentative de conciliation avec la section de Chambost sont écartés. En 1ϴϯϲ,àl͛adŵiŶistƌatioŶà

pƌĠfeĐtoƌaleà oƌgaŶiseà leà ƌetouƌà deà laà petiteà ĐloĐheà ăà l͛Ġgliseà deà Chaŵďost 2257 ; au 

ƌeŶouvelleŵeŶtàdesàŵuŶiĐipalitĠsà l͛aŶŶĠeàsuivaŶte,àelleàĐoŶfieà lesà foŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàăàuŶà
homme nouveau, Gilbert Perrin. Propriétaire aisé – sa fortune est estimée à 80 000 francs en 

1841 2258 – nouvellement élu, il doit sans doute sa nomination à la position de son père, 

maire de Lamure, et aux liens familiaux de sa tante, veuve de Claude Gelay, avec Jean-

FƌaŶçoisà Teƌŵe.à Laà populatioŶà d͛álliğƌesà luià ƌepƌoĐhe progressivement une attitude trop 

ĐoŶĐiliatƌiĐeà aveĐà laà seĐtioŶà deà Chaŵďostà età luià ƌeŶdà l͛adŵiŶistƌatioŶà ĐoŵŵuŶaleà diffiĐile.à

áiŶsi,à l͛iŶstituteuƌà Ƌuià oĐĐupeà ĠgaleŵeŶtà laà Đhaƌgeà deà seĐƌĠtaiƌeà deà ŵaiƌieà està aĐĐusĠà deà
ĐoŶĐussioŶà ăà pƌoposà desà aĐtesà deà l͛Ġtat civil et de favoriser la section de Chambost ; son 

jardin est dévasté dans la nuit du 17 au 18 juin 1841. Le maire donne alors sa démission et 

supplie le sous-préfet de favoriser et de protéger le secrétaire pour lui trouver une autre 

place 2259. Bien que leà ĐoŶflità s͛eŶveŶiŵeà – les membres du conseil municipal issus de la 

seĐtioŶà d͛álliğƌesà ƌefuseŶtà deà seà ƌeŶdƌeà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà ouà leà ƋuitteŶtà avaŶtà lesà

délibérations 2260 – et malgré le renouvellement de sa démission 2261, le maire est maintenu 

jusƋu͛auàƌeŶouvellement de 1843. 

Durant le Second Empire, les soutiens jouent un rôle prédominant dans la 

création de communes ou leur refus. Ainsi, Jean-Marie Terme promeut-il la création de la 

commune de Saint-Clément-de-Veƌsà ăà paƌtiƌà d͛uŶà haŵeauà deà “aiŶt-Germain-la-Montagne 

;LoiƌeͿà età d͛un autre de Saint-Igny-de-Vers en 1867 2262 et Auguste-Vérand Guinon, riche 

iŶdustƌielà doŶtà l͛aĐtivitĠà ĐhiŵiƋueà seà dĠveloppeà daŶsà l͛aǆeà ƌhodaŶieŶ,à œuvƌeà pouƌà

l͛iŶdĠpeŶdaŶĐeàduàhaŵeauàdeàJaƌŶiouǆ,à jusƋu͛aloƌsàĐoŵpƌisàdaŶsà la commune de Ville-sur-

Jarnioux en 1869. 

2.2.2. Suffrages et pétitions à Chambost 

Comment les habitants de Chambost tentent-ils de se faire entendre face à cette 

situatioŶà Ƌu͛ilsà estiŵeŶtà iŶiƋueà età violeŶte ?à D͛uŶeà paƌt,à ilsà opteŶtà pouƌà uŶeà eǆpƌessioŶà
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 Arch. dioc. Lyon, I 1549, Dossier F/Relation avec le préfet, le sous-préfet, ministre des cultes : brouillon de 
la lettre du maire de Chambost-Allières au sous-préfet, 5 janvier 1836, lettre du sous-préfet au maire de 
Chambost-Allières, 11 janvier 1836 et lettre du sous-préfet au maire, s.d. [1836] ; Arch. dép. Rhône, Op 192, 
Dossier Travaux communaux : lettre du sous-préfet au préfet, 5 février 1836. 
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 Arch. comm. Chambost-Allières, Documents non triés : tableau des conseillers municipaux, 20 février 1841. 
2259

 Arch. dép. Rhône, 2M56, Dossier Chambost-Allières : lettre confidentielle du maire au sous-préfet, 8 avril 
1841. 
2260

 Arch. comm. Chambost-Allières, Registre des délibérations municipales, délibération du 28 septembre 
1841. 
2261

 Arch. dép. Rhône, 2M56, Dossier Chambost-Allières : lettres du maire au sous-préfet, 7 août 1841, mai 
1842 et 10 mai 1842. 
2262

 Gaëlle CHARCOSSET, Maires et conseillers municipaux…,àŵĠŵoiƌeàĐitĠ,àf° 226. 
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pétitionnaire prolixe ;à d͛autƌeà paƌt,à ilsà tiƌeŶtà ďĠŶĠfiĐeà d͛uŶà seĐtioŶŶeŵeŶtà duƌaŶtà laà

monarchie de Juillet, remis en cause par la République une et indivisible proclamée en 1848 

puis en 1870. 

aͿ L’eǆpƌessioŶ pĠtitioŶŶaiƌe 

âàpaƌtiƌàdeàl͛oƌdoŶŶaŶĐeàdeàϭϴϮϮ, devant les démarchesàdesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌesà
d͛oďteŶiƌà laà tƌaŶslatioŶà de la succursale de Chambost à Allières et jusƋu͛eŶà ϭϴϱϮ,à lesà

haďitaŶtsà deà l͛aŶĐieŶà ďouƌgà seà livƌeŶtà ăà uŶeà aĐtiveà eǆpƌessioŶà pĠtitioŶŶaiƌe.àDuà faità d͛uŶeà

rédaction parfois en plusieurs exemplaires, de la conservation de copies et brouillons et de 

l͛aďseŶĐeàfƌĠƋueŶteàdeàdates,àilàestàdiffiĐileàd͛eŶàĐoŶstƌuiƌeàleàĐoƌpusàĐoŵpletàetàd͛eŶàĠvalueƌà

leàvoluŵe.àCetteàaďoŶdaŶĐeàs͛iŶsĐƌitàdaŶsàleàĐoŶteǆteàd͛uŶeàpƌoduĐtioŶàtƌğsàfoƌteàauàŶiveauà

national, soit pour faire évoluer les lois soit pour exprimer des revendications individuelles 

ou collectives 2263.àEŶàŵġŵeàteŵps,àelleàsuitàlaàĐouƌďeàd͛iŶteŶsitĠàdesàĐoŶflits,àaveĐàuŶeàfoƌteà
ĐoŶĐeŶtƌatioŶàauàleŶdeŵaiŶàdeàl͛eŶlğveŵeŶtàdeàlaàpetiteàĐloĐheàeŶàϭϴϯϯàjusƋu͛eŶàϭϴϰϰ.àLes 

pĠtitioŶsà soŶtà alteƌŶativeŵeŶtà adƌessĠesà ăà l͛adŵiŶistƌatioŶà pƌĠfeĐtoƌaleà età auǆà autoƌitĠsà

diocésaines pour celles qui ont pu être retrouvées 2264. Elles évoluent également dans leurs 

revendications au gré de la tournure que prennent les événements. Elles formulent le refus 

de voir la translation de la succursale se produire (1822-1825), puis défendent le presbytère 

et le cimetière (1827-ϭϴϯϬͿ,à s͛iŶsuƌgeŶtà ĐoŶtƌeà leà volà deà laà petiteà ĐloĐheà età d͛autƌesà
oƌŶeŵeŶtsàauàpƌofitàdeàl͛Ġgliseàd͛álliğƌesàetàfoƌŵeŶtàleàvœu de devenir une succursale (1833-

1836) et, finalement, une commune indépendante (1844-1852). 

La pétition donne la parole à la population exclue de la scène politique. Ainsi, en 

1822, 19 signatures figurent au bas du document 2265 ; elles sont 38 en 1844 2266 et 34 en 

1852 2267. Cependant, l͛ouveƌtuƌeà està touteà ƌelative.à EŶà effet,à laà listeà desà haďitaŶtsà deà laà

section de Chambost établie en 1844 et comprenant le montant des impositions montre que 

ce sont principalement les chefs de ménage les plus imposés qui signent, peut-être pour 

quelques-uns leurs fils majeurs (trois cas avérés; les homonymes nombreux ouvrant à toute 

interprétation), et vraisemblablement une femme veuve, chef de ménage 2268. Le nombre de 
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 Perrine PREUVOT, « Le droit de pétition :à ŵutatioŶsà d͛uŶà iŶstƌuŵeŶtà dĠŵoĐƌatiƋue », dans Bertrand 
MATHIEU [dir.], Les techniques de participation démocratique.– Jurisdoctoria, n° 4, 2010, p. 80. En ligne : 
http://www.jurisdoctoria.net/pdf/numero4/aut4_PREUVOT.pdf, consulté le 22 mai 2016. 
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 Les choix de dépouillement renforcent cette représentation ; les fonds nationaux par exemple ont été sous-
exploités. 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮVϭϭ,àƌeƋuġteàpouƌàlaàĐoŶseƌvatioŶàdeàl͛ĠgliseàpaƌoissialeàdeàlaàĐoŵŵuŶeàdeàChaŵďost -
sur-Chamelet, 29 janvier 1822. 
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 Arch. dép. Rhône, 1M81, pétition des habitants de Chambost adressée au sous-préfet, 2 juillet 1844. 
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 Ibidem, pétition des habitants de la section de Chambost, 15 juillet 1852. 
2268

 Arch. dioc. Lyon, I 1549, liste des noms de hameaux, de noms prénoms des habitants de la section 
deuxième de la commune de Chambost-Allières des nombres de ses feux et des impositions que paye chaque 
maison y compris les forains qui ont quelques propriétés sur les terrains de la dite section, 13 août 1844. 
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signatures dépasse à peine celui des électeurs inscrits sur la liste municipale (31) 2269. Les 

haďitaŶtsà s͛iŶteƌƌogeŶt-ilsà suƌà laà lĠgitiŵitĠà deà tousà ăà s͛eǆpƌiŵeƌ ?à D͛autƌesà hǇpothğsesà

pouƌƌaieŶtà ġtƌeà pƌoposĠes,à Đoŵŵeà uŶeàŵoiŶdƌeàŵaŠtƌiseà deà l͛ĠĐƌità deà populatioŶsàŵoiŶsà

aisĠes.àEŶàaoûtàϭϴϱϬàĐ͛estàďieŶàl͛uŶàdesàŵotifsàĠvoƋués, avec la distance entre les hameaux 

et les travaux aux champs 2270.àCepeŶdaŶt,àeŶàďasàd͛uŶeàpĠtitioŶàdeàϭϴϯϯ,àƋuatƌeàhaďitaŶtsà

distinguent leur signature de celles des autres en mentionnant être « ancien électeur des 

députés à Paris » ou « électeur suppléant » 2271. À cette date, ces derniers estiment que leur 

iŶsĐƌiptioŶà suƌà lesà listesà ĠleĐtoƌalesà ĐeŶsitaiƌesà lĠgislativesà lesà doteŶtà d͛uŶeà lĠgitiŵitĠà

spécifique. Quatre hommes semblent être les instigateurs de ces pétitions. Jean-Claude 

Dugelay (homonyme sans lien de parenté avéré avec Sébastien et Thomas), Jacques Perrin et 

Jacques Chardon sont nés entre 1774 et 1787 et signent continuellement les pétitions. Les 

deux premiers figurent parmi les trois plus imposés de la section de Chambost 

(respectivement 134,51 et 184,91 francs payés dans la commune en 1844 2272) ; le second 

aƌƌivĠàeŶàgeŶdƌeàeŶàϭϴϮϭàavaitàvuàsaàĐaŶdidatuƌeàauǆàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶtàƌepoussĠe 2273. Tous 

ont été ou sont conseillers municipaux, Jacques Chardon est nommé adjoint après la 

descente de la petiteà ĐloĐhe.à Lesà deuǆà pƌeŵieƌsà soŶtà ĠgaleŵeŶtà faďƌiĐieŶsà loƌsƋu͛uŶeà

succursale est créée à Chambost en 1839 2274. Jean-ClaudeàDugelaǇàpouƌƌaitàġtƌeàl͛auteuƌàdesà
deux pétitions simultanément envoyées le 8 juilletàϭϴϯϰ,àl͛uŶeàvisaŶtàăàƌepƌeŶdƌeàlesàĐlĠsàetà

la cloĐheàdeàl͛Ġgliseàetàl͛autƌeàăàġtƌeàĠƌigĠeàeŶàĐoŵŵuŶeàiŶdĠpeŶdaŶte,àduàŵoiŶsàlaàŵaiŶàestà

laàŵġŵeà Ƌueà pouƌà uŶeà lettƌeà Ƌu͛ilà adƌesseà ƋuelƋuesàŵoisà aupaƌavaŶtà auà sous-préfet 2275. 

Leur mobilisation des habitants de Chambost conduit à des abus. En 1841, six habitants de 

Chambost portent plainte contre « lesà ŵoǇeŶsà Ƌu͛ilsà oŶtà eŵploǇĠà pouƌà oďteŶiƌà […]à desà

sousĐƌiptioŶsàpĠĐuŶiaiƌesàeŶàfaveuƌàdeàlaàƌestauƌatioŶàduàpƌesďǇtğƌeàetàdeàl͛Ġglise ». Le sous-

pƌĠfetàĐoŶvoƋueàlesàtƌoisàhoŵŵesàetàseàŵoŶtƌeàpƌġtàăàigŶoƌeƌàl͛affaiƌe si la plainte est retirée 

etàs͛ilsàpƌeŶŶeŶtàeŶàĐhaƌgeàl͛iŶtĠgƌalitĠàdesàeŶgageŵeŶts 2276. À partir de 1843, ils reçoivent 

le soutien de Charles Bergougnioux, nommé desservant de la paroisse de Chambost créée en 

1839. Il devient le fer de lance des habitants qui souhaitent désormais former une commune 
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 Arch. comm. Chambost-Allières, tableau des conseillers municipaux, 16 mars 1844. 
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 Arch. dép. Rhône, 1M81, pétition des habitants de Chambost au commissaire extraordinaire, 26 août 1850. 
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deuxième de la commune de Chambost-Allières des nombres de ses feux et des impositions que paye chaque 
maison y compris les forains qui ont quelques propriétés sur les terrains de la dite section, 13 août 1844. 
2273

 Voir supra. 
2274

 Ibidem, lettre des fabriciens de Chambost au ministre, 8 décembre 1839. 
2275

 Arch. dép. Rhône, 2V11, lettre de Dugelay, de Chambost, au sous-préfet, 24 mai 1844, pétitions des 
habitants de Chambost au préfet, 8 juillet 1834. 
2276

 Arch. dép. Rhône, Op 192, lettre du sous-préfet au préfet, 21 mai 1841. 
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iŶdĠpeŶdaŶte.àL͛adŵiŶistƌatioŶàsaitàƋu͛ilàestàleàƌĠdaĐteuƌàdesàpĠtitioŶs 2277 Ƌu͛ilàŶeàsigŶeàpasà

lui-ŵġŵeàŵaisàƋu͛ilàsoutieŶtàpaƌàdesàĐouƌƌieƌsàadƌessĠsàăàlaàsous-préfecture, à la préfecture, 

au diocèse, ou encore à un conseiller général avec lequel il a fait ses études et qui est en 

relation avec son frère 2278. 

Charles Bergougnoux donne une nouvelle impulsion aux pétitions. Le style et le 

vocabulaire sont plus élaborés. En 1844, ces dernières en appellent « ăà [l͛]aŵour [de leur 

destinataire] pour la paix et le bon ordre ». Les pétitionnaires saisissent également 

l͛oppoƌtuŶitĠ des changements de régime et des évolutions politiques. Ainsi, un mois après 

la proclamation de la République, une supplique parvient à Emmanuel Arago, commissaire à 

Lyon 2279 ;àdeàŵġŵe,àpeuàapƌğsàl͛ĠleĐtioŶàdeàLouis-Napoléon Bonaparte, quatre habitants de 

Chaŵďostà s͛adƌesseŶtà ăà Ŷouveauà auà pƌĠfet 2280. Durant cette période, les réclamations 

s͛aĐĐuŵuleŶt.à Ellesà ƌeĐouƌeŶtà ăà uŶeà aďstƌaĐtioŶ,à ăà uŶeà gĠŶĠƌalisatioŶà età ăà l͛adoptioŶà d͛uŶà

voĐaďulaiƌeàpolitiƋueà jusƋu͛aloƌsàaďseŶt.àPaƌàeǆeŵple,à laàpĠtitioŶàadƌessĠeàăàáƌagoàdĠďuteà
paƌà uŶeà dĠĐlaƌatioŶà d͛adhĠsioŶà ăà laà ‘ĠpuďliƋueà età paƌà l͛assuƌaŶĐeà Ƌueà leà gouveƌŶeŵeŶtà

recherche le bonheur pour chaque commune. Elle dénonce les compromissions du 

précédent régime et de ses partisans, au rang desquels se trouvait Jean-François Terme. Les 

habitants espèrent donc que « la liberté essentielle de la République » leur permettra de 

sortir « deàl͛Ġtatàd͛oppƌessioŶàetàd͛esĐlavageàdans laquelle [ils] gémi[ssent] » 2281. La verve de 

ϭϴϰϴà s͛assagità eŶsuite : en février 1850, les habitants supplient le secrétaire général de la 

préfecture « deàvouloiƌàďieŶàdaŶsà[ses]àseŶtiŵeŶtsàpouƌà l͛oƌdƌeàetà laà justiĐeàpƌeŶdƌeà[leuƌs]à
intérêts en main, [les]à dĠfeŶdƌeà ĐoŶtƌeà lesà veǆatioŶsà età lesà iŶjustiĐesà doŶtà […]à [ilsà soŶt]à

viĐtiŵesàetà[les]àfaiƌeàpaƌtiĐipeƌàăà[leuƌs]àdƌoitsàsaĐƌĠsàăàlaàliďeƌtĠàetàăàl͛ĠgalitĠàƌĠpuďliĐaiŶes ; 

alors seulement pourront régner entre Chambost et Allières les sentiments si doux et si 

tendres de la fraternité » 2282. 

La liberté de ton et les accusations de mauvaises intentions que Charles 

Bergougnoux porte envers une personne attachée à la préfecture lui valent les reproches de 

l͛adŵiŶistƌatioŶà dĠpaƌteŵeŶtaleà Ƌuià eŶà faità Đasà ăà l͛aƌĐhevêque 2283. Dans les semaines qui 

suivent, il quitte la cure et se retire à Meaux, où il est, la même année, élu conseiller 

municipal 2284. Nous ignorons si, avant cette date, il était en relation avec cette commune, 

ŶĠeàeŶàϭϴϰϰàpaƌà leàpƌĠlğveŵeŶtàd͛uŶeàpoƌtioŶ deàƋuatƌeàautƌesà ĐoŵŵuŶes,àapƌğsàƋu͛uŶeà
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nouvelle église a été érigée en succursale. Le départ de Charles Bergougnoux, le décès de 

Jean-Claude Dugelay en 1853 2285 et le vieillissement de Jacques Perrin et Jacques Chardon 

mettent fin aux pétitions. Les habitants de Chambost sont sans doute résignés par le refus 

du conseil général de créer la commune demandée et le conflit entre les deux sections se 

laƌveàpƌogƌessiveŵeŶtàsaŶsàs͛ĠteiŶdƌe. 

ďͿ Le seĐtioŶŶeŵeŶt pouƌ gaƌaŶtiƌ la ƌepƌĠseŶtatioŶ d’uŶe foƌte ŵiŶoƌitĠ 

Simultanément à cette expression pétitionnaire, les conditions de désignation au 

conseil municipal évoluent. Avant 1830, trois habitants de Chambost et ses environs avaient 

ĠtĠàŶoŵŵĠs.àLeuƌsàĐollğguesàd͛álliğƌesàsaisisseŶtàl͛oĐĐasioŶàduàĐhaŶgeŵeŶtàdeàƌĠgiŵe, de la 

prestation de serment exigée et du conflit qui tient ces trois édiles éloignés des délibérations 

pour obtenir leur exclusion 2286, peut-ġtƌeàaveĐàl͛appuiàdeàJeaŶ-François Terme. 

L͛adoptioŶà duà sǇstğŵeà ĠleĐtifà età lesà pƌĠƌogativesà dĠsoƌŵaisà ĐoŶfiĠesà auǆà
assemblées municipales interrogent la représentation de la commune. Les habitants de 

Chambost constituent en effet une forte minorité, presque un tiers de la population, ce qui 

reste insuffisant pour que quelques-uŶsàd͛eŶtƌeàeuǆàaĐĐğdeŶtàauǆàfoŶĐtioŶsàŵuŶicipales. De 

fait,àapƌğsà lesàĠleĐtioŶsàdeàϭϴϯϭ,à leà ĐoŶseilàŵuŶiĐipalàestàeŶtiğƌeŵeŶtàĐoŵposĠàd͛hoŵŵesà

d͛álliğƌes 2287.à Laà loià ŵuŶiĐipaleà deà ϭϴϯϭà Ŷ͛envisageait pas cette situation : elle prévoyait 

uniquement le sectionnement de communes de plus de 2 500 habitants, ce qui, dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à touĐhaità ĐiŶƋà ĐoŵŵuŶes.à âà laà sessioŶà d͛aoûtà ϭϴϯϯ,à leà

préfet propose au conseil général la division des électeurs dans trois communes de 

population moindre arguant la participation de ces minorités aux charges communales 2288. 

Consulté, le conseil municipal de Chambost-álliğƌesà s͛opposeà ăà Đetteà pƌopositioŶà faisaŶtà

valoiƌàƋu͛ilàŶ͛aĐĐepteƌaà« jamais à former deux sections dans notre commune de 1 000 âmes 

et pourquoi voudrait-on  nous composer des lois plus fortes Ƌu͛auǆàautƌesàĐoŵŵuŶes,àŶousà

vous déclarons que nous sommes ennuyés de cette manière de vivre et nous vous répétons 

que nous voulons nos droits et rien de plus » 2289. Néanmoins le conseil général suit le préfet, 

« seulàŵoǇeŶàd͛eŵpġĐheƌà l͛oppƌessioŶàdeà laàŵiŶoƌitĠàpaƌà laàŵajoƌitĠàetàd͛assuƌeƌàà tous le 

représentation de leurs intérêts » 2290. La mesure a sans doute contribué à exciter la 

vĠhĠŵeŶĐeàdesàhaďitaŶtsàd͛álliğƌesàdaŶsàl͛esĐaladeàƋueàĐoŶŶaŠtàleàĐoŶflitàĐetteàŵġŵeàaŶŶĠe. 
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Impliqué dans la descente de la cloche de Chambost à Allières, le conseil 

ŵuŶiĐipalàestàdissousàauàdĠďutàdeàl͛aŶŶĠeàϭϴϯϰ.àLeàpƌĠfetàeŶvisageàdesàĠleĐtioŶsàeŶàavƌil 2291, 

mais nous ignorons si elles ont lieu. Le registre des délibérations est presque vide durant 

touteà l͛aŶŶĠeàϭϴϯϰ.à Leà sileŶĐeà pƌeŶdà fiŶà aveĐà l͛iŶstallatioŶàdesà ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàĠlusà
loƌsà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌalà oƌgaŶisĠà ăà l͛autoŵŶe.à DĠsoƌŵaisà siğgeŶtà auà ĐoŶseilà huità

ƌepƌĠseŶtaŶtsà deà laà seĐtioŶà d͛álliğƌesà età Ƌuatƌeà pouƌà Đelleà deà Chaŵďost.à L͛oppositioŶà desà

deuǆàseĐtioŶsàs͛installe alors dans les délibérations, comme le montre le refus de signer des 

quatre conseillers entre mars et novembre 1835 2292. Deux des propriétaires les plus imposés 

ĐoŶvoƋuĠsà pouƌà uŶeà iŵpositioŶà eǆtƌaoƌdiŶaiƌeà eŶà auƌaieŶtà faità autaŶtà suƌà l͛oƌdƌeà deà l͛uŶ 

d͛euǆ 2293. Le maire ne renonce pas afin de liŵiteƌà l͛iŶflueŶĐeà deà laà seĐtioŶà adveƌse.à
L͛aďseŶĐeà deà Đetteà deƌŶiğƌeà le jour où doit avoir lieu son installation, ainsi que celle de 

l͛adjoiŶtàĐhoisiàĐoŶtƌeàsoŶàavisàdaŶsàlaàseĐtioŶàdeàChaŵďost,àpouƌƌaitàeŶàtĠŵoigner 2294. De 

même, au renouvellement par moitié organisé en 1837, le magistrat, présidant le bureau de 

laà seĐtioŶà deà Chaŵďost,à teŶteà d͛oƌieŶteƌà leà voteà eŶà attƌiďuaŶtà desà voiǆà iŶsuffisaŵŵeŶtà

désignées à Jean-Louis Farjat. La réclamation du bureau, ĐoŵposĠàd͛Ġlecteurs de Chambost, 

met en avant que cet homme, « âgé de 77 ans, [est] affligĠàd͛iŶfiƌŵitĠsàtellesàƋu͛ilàŶeàpeutà

soƌtiƌàdeàsaàŵaisoŶàdepuisàplusieuƌsàaŶŶĠesàetàƋu͛ilàaàĠtĠàoďligĠàd͛aďaŶdoŶŶeƌàlaàgestioŶàdeà
ses affaires à son fils » 2295. Enfin, lorsque le maire, Gilbert Perrin, se met en retrait en 

atteŶdaŶtà leà ƌeŶouvelleŵeŶtà deà ϭϴϰϯà età loƌsƋu͛áiŵĠàGaillaƌdà luià suĐĐğde,à lesà positioŶsà seà

durcissent à nouveau : les élus de Chambost désertent les séances 2296. Le magistrat aurait 

en outre déclaré au desservant de Chambost « Ƌu͛ilà s͛eŶgageaitàăà faiƌeàƌĠgŶeƌà laà justiĐeàetà

l͛hoŶŶġtetĠàdaŶsàleàĐoŶseilàŵuŶiĐipal,àƋu͛oŶàavaitàƋueàfaiƌeàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàdeàlaà

seĐtioŶàdeàChaŵďost,àƋueà lesàhuitàŵeŵďƌesàdeà laà seĐtioŶàd͛álliğƌesà seƌaieŶtà toujouƌsàplusà
forts que les quatre de notre section et que peu leur importait que les quatre conseillers de 

Chambost approuvassent ou rejetassent leurs délibérations, que leur majorité leur 

permettrait de passer outre toute opposition » 2297. 

La désignation par élection pourrait ainsi êtƌeàăàl͛oƌigiŶeàduàŶouveauàdĠĐoupageà

communal dont le sectionnement est souvent la première étape. Ainsi, en 1840, la 

commune de PoŶtĐhaƌƌaàestàĐƌĠĠeàăàpaƌtiƌàd͛uŶe portion de celle de Saint-Loup et, en 1844, 
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MeauǆàŶaŠtàd͛uŶeàseĐtioŶàdeàCuďlizeà;depuisàauàmoins 1837) et de portions de territoires de 

Saint-Bonnet-le-Troncy, Grandris et Saint-Vincent-de-Reins. 

ĐͿ FaĐe à l’iŶdivisiďilitĠ de la RĠpuďliƋue 

“i,à eŶà ϭϴϰϴ,à laà seĐtioŶàdeà Chaŵďostà s͛eŵpaƌeàduà ĐhaŶgeŵeŶtàdeà ƌĠgiŵeàpouƌà

ƌĠĐlaŵeƌà l͛ĠƌeĐtioŶà eŶà ĐoŵŵuŶeà iŶdĠpeŶdaŶteà Ƌu͛elleà Ŷ͛aà puà oďteŶiƌà jusƋue-là, elle 

dĠĐhaŶteàvite.àD͛uŶeàpaƌt,àlesàpĠtitioŶsàƌesteŶtàsaŶsàeffetàet,àd͛autƌeàpaƌt,àlesàĐoŶditioŶsàdeà

vote lui deviennent très défavorables. En effet, le vote par section est maintenu dans les 

communes de plus de 2 500 haďitaŶts,àŵais,àdaŶsà lesàplusàpetitesàĐoŵŵuŶes,à l͛aƌtiĐle 7 du 

décret du 3 juillet 1848 établit un vote par scrutin de liste portant le nom de chaque membre 

du conseil à élire 2298.à Laà ‘ĠpuďliƋueà uŶeà età iŶdivisiďleà s͛iŶstauƌeà doŶĐà ăà ĐhaĐuŶà deà sesà

échelons administratifs et politiques. 

Dès le scrutin du 31 juillet terminé, le sous-préfet reçoit une lettre : « les 

Ŷouvellesà ĠleĐtioŶsà […]à ĐoŶtƌaƌieŶtà totaleŵeŶtà Ŷosà iŶtĠƌġts,à Ŷosà iŶteŶtioŶsà età tousà lesà

haďitaŶtsàdeàŶotƌeàseĐtioŶàƋu͛ilàestàuƌgeŶtàetàdeàlaàdernière nécessité que nous soyons érigés 

eŶàĐoŵŵuŶeàiŶdĠpeŶdaŶteàdeàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌes » 2299. Avec une participation de plus de 

78 %,à Ŷousà pouvoŶsà eŶà dĠduiƌeà Ƌu͛auà ŵoiŶsà uŶeà paƌtieà desà ĠleĐteuƌsà deà laà seĐtioŶà deà

Chaŵďostàs͛estàdĠplaĐĠe.àLesàdouzeàfauteuils ont été pourvus dès le premier tour. Au moins 

Ƌuatƌeà d͛eŶtƌeà euǆà oŶtà pƌesƋueà faità l͛uŶaŶiŵitĠà desà votaŶts,à doŶtà Thoŵasà DugelaǇ,à
ƌespoŶsaďleà deà laà desĐeŶteà deà laà ĐloĐheà eŶà ϭϴϯϯ.à Leà Đlivageà eŶtƌeà lesà deuǆà seĐtioŶsà Ŷ͛està

donc pas aussi affirmé que les pétitions le laissent entendre, sauf à considérer que des voix 

ont été ravies par des moyens peu avouables. Les six autres conseillers pour lesquels les 

résultats sont connus ont obtenu entre 149 et 131 voix, ce qui constitue entre 70 et 61 % des 

bulletins exprimés, mais entre 55 et 48 %àdesàiŶsĐƌits.àNuŵĠƌiƋueŵeŶt,àilàestàplausiďleàƋu͛ilsà

ne recueillent des suffrages Ƌueà deà laà seĐtioŶà d͛álliğƌes.à Tƌoisà hoŵŵesà ĐoŶsidĠƌĠsà deà laà

section de Chambost sont élus. Deux, Jean-Claude Burgat et Jean-Claude Deshayes, donnent 

immédiatement leur démission 2300 ; le nombre de voix obtenues est inconnu. Reste Claude-

François Farjat. Les quatre édiles de cette section de la monarchie de Juillet analysent ces 

choix : « áujouƌd͛huiàŶotƌeàseĐtioŶàŶeàĐoŵpteàplusàƋu͛uŶàĐoŶseilleƌ.àIlàest vrai que trois nous 

avaieŶtàĠtĠàdoŶŶĠsàetàiŵposĠsàdaŶsàlesàdeƌŶiğƌesàĠleĐtioŶsàpaƌàlaàseĐtioŶàd͛álliğƌesàŵaisàlesà

haďitaŶtsàd͛álliğƌesàaǇaŶtàosĠàdiƌeàƋu͛ilsàŶousàavaieŶtàjouĠàeŶàŶoŵŵaŶtàpouƌàŶosàĐoŶseilleƌsà

les trois plus incapables de toute la section et les trois plus faciles à prendre par le vin. Deux 

oŶtàeuà l͛espƌitàdeàdoŶŶeƌàdeàsuiteà leuƌàdĠŵissioŶà ilsàŶ͛oŶtàpasàĠtĠàetàŶeàseƌoŶtàpasàeŶĐoƌeà

ƌeŵplaĐĠsàdeàloŶgàteŵps.àIlàŶeàŶousàƌesteàdoŶĐàƋu͛uŶàseulàƌepƌĠseŶtaŶtàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalà
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et encore ce représeŶtaŶtà Ŷ͛aà pasà euà eŶà saà faveuƌà auĐuŶà voteà deà Ŷotƌeà seĐtioŶ » 2301. En 

ϭϴϯϳ,à lesàŵġŵesàdĠfeŶdaieŶtà l͛ĠleĐtioŶàdeàClaude-François Farjat, fils de Jean-Louis ; onze 

aŶsà plusà taƌd,à Đeà Đhoiǆà Ŷ͛aà plusà leuƌà faveuƌ,à soità pouƌà lesà ƌaisoŶsà Ƌu͛ilsà ĠvoƋueŶt,à soità paƌà

dépitàdeàŶ͛avoiƌàpasàĠtĠàƌeĐoŶduits.àDeàplus,àl͛hoŵŵeàƌĠsideàauàhaŵeauàdesàÉveƌsiŶsàƋueàlesà
deux sections réclament comme ceux de Presle et du Chardon. Ainsi, lorsque la section de 

ChaŵďostàƌeveŶdiƋueàd͛ġtƌeàĠƌigĠeàeŶàĐoŵŵuŶeàeŶàϭϴϰϰ,àlesàpƌotagoŶistesàseàlivƌent à des 

dénombrements des habitants de la section de Chambost : le ménage de Claude-François 

Farjat en est exclu par le maire, mais compris par les principaux habitants de Chambost 2302. 

La délimitation des sections jamais totalement tranchée rend les marges de chacune 

malléables et poreuses. 

Le Second Empire revient sur ce principe de scrutin de liste unique ; le sous-

préfet invite alors le conseil municipal à se prononcer sur le nombre de conseillers à élire 

dans les deux sections pour les prochaines élections 2303. Bien que la délibération propose 

trois conseillers pour la section de Chambost 2304, ce sont bien quatre édiles qui sont élus. De 

fait, Claude-FƌaŶçoisàFaƌjatàestàĠluàsuƌà leàĐoŶtiŶgeŶtàd͛álliğƌes,àďieŶàƋueàpƌopƌiĠtaiƌeàsuƌà laà

section de Chambost 2305. En 1865, le maire, à nouveau interrogé sur la pertinence du 

sectionnement, répond affirmativement « pouƌà faĐiliteƌà l͛ĠleĐtioŶ », et indique une 

population accrue pour Allières et diminuée à Chambost, suggérant une fois de plus un 

rapport de neuf pour trois 2306.àávaŶtàleàƌeŶouvelleŵeŶtàdeàl͛ĠtĠàϭϴϳϬ,àilàeŶàƌesteàăàsigŶaleƌàlaà

ƌĠpaƌtitioŶàeŶàvigueuƌàjusƋu͛ăàpƌĠseŶt 2307. Cependant, à peine la République proclamée, le 

contingent de Chambost est réduit à trois édiles et le reste. Les républicains sont moins 

fermes sur les modalités électorales et les attachent moins aux différents échelons 

adŵiŶistƌatifs.à áiŶsi,à sià laà seĐtioŶà Ŷ͛aà pasà d͛eǆisteŶĐeà adŵiŶistƌativeà Đoŵŵeà laà
circonscription, ne voient-ils plusà eŶà Đesà dĠĐoupagesà desà atteiŶtesà auà pƌiŶĐipeà d͛uŶitĠà età

d͛iŶdivisibilité de la République. Les évolutions du scrutin adopté aux élections législatives en 

témoignent. 

Les oppositions se sont tues sur le plan municipal età l͛eŶteŶteà seŵďleà ŵġŵeà

ƌĠgŶeƌàdaŶsàl͛asseŵďlĠe.àLeàŶoŵďƌeàƌespeĐtifàd͛ĠdilesàŶ͛estàplusàƌeŵisàeŶàĐause, les travaux 

ăà faiƌeà ăà l͛ĠĐoleà deà Chaŵďostà soŶtà aĐĐeptĠsà paƌà leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal 2308. En 1895, 
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l͛asseŵďlĠeà Ƌuià doità seà pƌoŶoŶĐeƌà suƌà laà gƌatuitĠà deà laà ƌeŵiseà desà tĠlĠgƌaŵŵesà soità daŶsà

l͛aggloŵĠƌatioŶà soità daŶsà laà totalitĠà deà laà ĐoŵŵuŶe,à dĠĐideà deà Ŷeà pasà lĠser la section de 

Chambost et les hameaux et fermes isolées 2309. De même, en 1899, lorsque les édiles de la 

section de Chambost réclament uŶàdĠďitàdeàtaďaĐ,àlesàĐoŶseilleƌsàd͛álliğƌesàappƌouveŶt 2310. 

En revanche, la séparation en deux paroisses est maintenue et affirmée. En 1875, les 

autorités diocésaines sont invitées à se prononcer sur une démarcation entre elles qui 

Ŷ͛avaitàjaŵaisàĠtĠàoffiĐialisĠe.àâàŶouveau,àlesàlettƌesàseàŵultiplieŶt,àlesàuŶesàpouƌàsouteŶiƌàleà
maintien du hameau du Chardon à la paroisse de Chaŵďost,àlesàautƌesàpouƌàl͛attƌiďueƌàăàlaà

paƌoisseà d͛álliğƌes 2311.à Cetteà distiŶĐtioŶà s͛affiĐheà ĠgaleŵeŶtà soĐialeŵeŶtà auà dĠďutà duà

20e siècle. Ainsi, dans les années 1920, des monuments aux morts sont érigés dans les deux 

sections 2312, en plus des plaques commémoratives présentes dans chacune des deux églises. 

* * * 

EŶà dĠfiŶitive,à ăà tƌaveƌsà Đesà deuǆà tǇpesà deà ĐoŶflits,à l͛uŶà ƌĠvĠlaŶtà desà ƌĠseauǆà
sociaux opposés, le second marqué par les antagonismes entre deux parties de la population 

communale, plusieurs constats peuvent être dressés. 

EŶàpƌeŵieƌà lieu,à l͛uŶàetà l͛autƌeà s͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsà uŶà teŵpsà loŶg,à sĠĐulaiƌe,à saŶsà

pouƌàautaŶtàĐoŶfiŶeƌàăà l͛iŵŵoďilisŵe :à lesàƌĠseauǆàăà l͛oƌigiŶeàdeàĐesàĐoŶflitsàseàƌedessiŶeŶtà
ĐoŶtiŶuelleŵeŶt,àl͛alliaŶĐeàdeàlaàveilleàpeutàdeveŶiƌàuŶe franche rivalité ou inversement, de 

nouveaux venus dans la commune participent à leur renouvellement. Les liens familiaux sont 

souvent au centre de ces réseaux et participent à leur longévité, mais il faut se garder de les 

considérer comme les seuls existants :à laà faĐilitĠà Ƌueà l͛Ġtatà Đivilà pƌoĐuƌeà ăà ƌeĐoŶstitueƌà lesà

gĠŶĠalogiesà Ŷeà sigŶifieà pasà laà ƌĠalitĠà duà lieŶà suƌà leà plaŶà soĐial,à taŶdisà Ƌueà d͛autƌesà lieŶsà

souffƌeŶtàdeàl͛aďseŶĐeàdeàtƌaĐeàĠĐƌiteàouàĐoŶseƌvĠe. 

En deuxième lieu, les évolutions économiques et sociales du 19e siècle marquent 

ĐesàĐoŶflitsàƋuaŶdàellesàŶ͛eŶàsoŶtàpasàăàl͛oƌigiŶe.àEllesàseàtƌaduiseŶtàpaƌàuŶeàƌedĠfiŶitioŶàdeàlaà

polaƌitĠàdesàespaĐesàiŶtƌaĐoŵŵuŶauǆ.àáiŶsi,àlaàspĠĐialisatioŶàveƌsàl͛ĠlevageàďoviŶàeǆĐlutàdesà
activités nuisant à la qualité deàl͛eauàĐoŵŵeàleàrouissage du chanvre, favorise les bords de 

rivière pour donner à boire aux troupeaux et surtout pour contrôler la bonne irrigation des 

prés ; les fonds de vallée sont alors reconquis et également utilisés pour la circulation des 

hommes etàdesàŵaƌĐhaŶdises.àáiŶsi,àlaàpƌĠseŶĐeàdeàĐoŶflitsàauàseiŶàdesàĐoŵŵuŶesàŶ͛estàpasà
le signe de leur archaïsme et de leur isolement mais bien parce que, impactées et parties 

prenantes des évolutions économiques et sociales globales, leurs sociétés se redéfinissent 

eŶàpeƌŵaŶeŶĐeàpouƌàs͛adapteƌàăàces nouvelles configurations. 
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 Ibidem, délibération du 10 novembre 1895. 
2310

 Ibidem, délibération du 16 avril 1899. 
2311

 Arch. dioc. Lyon, I ϭϱϰϵ,à lettƌeà deà l͛aƌĐhevġƋueà auà ĐuƌĠà deà Chaŵďost,à ϭϲ février 1875 ; I 1341, projet de 
ligŶeàdeàdĠŵaƌĐatioŶ,àƌappoƌtàduàĐuƌĠàd͛álliğƌes,àlettƌesàdeàpaƌtiĐulieƌsàăàl͛aƌĐhevġƋue,àϭϴϳϱ. 
2312

 Voir Annexes 8.2.1.2. et 8.2.2.2. 
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En troisième lieu, derrière les motivations dites de personnes ou privées 

avancées pour déqualifieƌàlesàĐoŶflits,àuŶeàƌepƌĠseŶtatioŶàduàĐolleĐtifàetàd͛uŶàiŶtĠƌġtàgĠŶĠƌalà

émerge et montre l͛eǆisteŶĐeàd͛uŶàpeŶsĠàpolitiƋue,à Đoŵŵeà ƌĠfleǆioŶà suƌà lesà affaiƌesàdeà laà

cité, comme « micropolis » 2313 : à Saint-Maŵeƌt,à l͛aĐĐğsà ăà laà ƌiviğƌeà età l͛ouveƌtuƌeà d͛uŶà
chemin le montre ; à Chambost-Allières, la notion de communauté villageoise et la définition 

du territoire communal sont au centre du conflit. 

En quatrième lieu, dans les deux cas, les protagonistes se construisent une 

eǆpĠƌieŶĐeàpaƌtagĠeàd͛aĐtioŶsàăàpoƌtĠeàpolitiƋue : seàsaisiƌàdeà l͛eƌƌeuƌàdeà l͛adveƌsaiƌeàpouƌà

l͛affiĐheƌàauǆàĠleĐteuƌsà;PhiliďeƌtàPassotàƋuiàpƌovoƋueàl͛eŶdetteŵeŶtàdeàlaàĐoŵŵuŶeàpouƌàle 

dĠdoŵŵageƌà deà l͛eǆpƌopƌiatioŶà d͛uŶeà teƌƌeà loƌsƋueà leà ĐheŵiŶà està ouveƌtͿà ouà ăà
l͛adŵiŶistƌatioŶà ;laà desĐeŶteà desà ĐloĐhesà paƌà lesà haďitaŶtsà d͛álliğƌesà età ăà laƋuelleà lesà

conseillers municipaux de ce hameau prête main forte) ;à disƋualifieƌà l͛adveƌsaiƌeà eŶà leà

ƌejetaŶtà daŶsà l͛oppositioŶà auà ƌĠgiŵeà politiƋue ; recourir à des personnes extérieures et 

connaître les méandres des administrations sous-préfectorales, préfectorales voie 

ministérielles pour fair avancer leurs causes. Cela conduit donc à replacer ces réseaux 

communaux dans des ensembles plus larges, intercommunaux, età ăà s͛iŶteƌƌogeƌà suƌà leuƌà

dimension politique. 

EŶfiŶ,àŶotoŶsàƋueàlesàĐoŶflitsàŵisàauàjouƌàs͛estoŵpeŶtàauàdĠďutàduàϮϬe siècle et 

Ƌu͛ilàŶ͛estàpas fait cas de tels affrontements dans la moitié de siècle suivante. La société est-

elle plus apaisée ?à Leà dĠďatà s͛est-il déplacé du conseil municipal aux électeurs ? Cette 

évolution accompagne en effet une participation électorale qui se généralise 2314, la 

diminution du recours à un second tour et peut-être la réduction du nombre de listes, voire 

laà pƌopositioŶà d͛uŶeà listeà uŶiƋueà suƌà laƋuelleà seà pƌatiƋueƌaità leà paŶaĐhage 2315. La 

ĐoŶtƌiďutioŶà deà l͛eŶseŵďleà desà Ġdilesà ăà desà ĐoŵŵissioŶsà ŵuŶiĐipales 2316 viendrait 

égaleŵeŶtàĐoƌƌoďƌeƌàlaàŵiseàeŶàplaĐeàd͛ĠƋuipesàŵuŶiĐipales. 
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 Jean-Luc MAYAUD, « PouƌàuŶeàĐoŵŵuŶalisatioŶàdeàl͛histoiƌeàƌuƌale », article cité, p. 255. 
2314

 Voir pp. 146 et suivantes. 
2315

 Voir pp. 292 et suivantes. 
2316

 Voir pp. 344 et suivantes. 
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Chapitre 9 

Des réseaux intercommunaux 

animés par des sensibilités politiques 

La politisation des campagnes au 19e siècle aà souveŶtàĠtĠàŵesuƌĠeàăà l͛auŶeàdeà

trois approches, souvent cumulées. La premièƌeà s͛appuieà suƌà lesà ƌĠsultatsà des élections 

législatives principalement, plus rarement locaux, avec la comparaison entre les maires élus 

par les conseils municipaux de 1848 et ceux nommés en 1846 ou encore les mutations en 

1852 2317. La deuxième s͛appuieàsuƌà les archives judiciaires civiles et/ou militaires, donc sur 

des actes condamnables aux yeux de la loi, des écrits et propos séditieux aux insurrections 

en passant par les violences aux personnes et aux biens. Enfin, les traces des conflits dans les 

archives administratives départementales livrent des informations importantes sur les 

attitudes politiques des communes rurales. 

De fait, plusieurs obstacles se dressent pour appréhender la politique au village 

par le prisme des institutions municipales. En premier lieu, nous ne disposons pas de 

discours prononcés ou de professions de foi pour les deux premiers tiers du 19e siècle et, 

plus généralement, d͛uŶeà ŵiseà eŶà avaŶtà desà opiŶioŶsà – les individus les conçoivent-elles 

ainsi à cette période ? – par les édiles eux-mêmes. Les idées ou appartenances politiques 

sont avant tout prêtées par autrui : par le maire, le sous-préfet ou le préfet, parfois par un 

ĠĐhaŶgeà deà ĐoƌƌespoŶdaŶĐesà eŶtƌeà Đesà tƌoisà adŵiŶistƌateuƌs,à paƌfoisà aveĐà d͛autƌesà

intermédiaires, comme le magistƌatà d͛uŶeà ĐoŵŵuŶeà voisiŶe,à uŶà jugeà deà paiǆ,à etc. Pierre 

Karila-Cohen a ainsi montré que les enquêtes administratives sont restreintes en ce qui 

concerne le personnel municipal : après les enquêtes diligentées pour 
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 Par exemple Jean-Luc MAYAUD, Les Secondes Républiques du Doubs, ouvrage cité, pp. 281-284 et pp. 316-
317. 
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« l͛ĠpuƌatioŶ/puƌifiĐatioŶàŵuŶiĐipaleà deà ϭ815-1816 » 2318, quelques tentatives sont restées 

sans suite sous la monarchie de Juillet. Les tableaux imprimés inspirés du questionnaire 

élaboré pour les élections législatives et cantonales et envoyés par le ministère aux 

pƌĠfeĐtuƌesà Ŷ͛oŶtà pasà ĠtĠà ƌeŵplisà en 1837 ; ils auraient été repris en 1846 2319. Selon les 

sources disponibles et consultées, avant le Second Empire, seuleà l͛oppositioŶà supposĠeàauà

régime génère une correspondance afin de destituer si nécessaire. Font exception les 

recommandations pour des noŵiŶatioŶs,àeŶĐoƌeàƋueàd͛autƌesàaƌguŵeŶtsàpeuveŶtàġtƌeàŵisà
eŶàavaŶt,àĐoŵŵeàlaàfoƌtuŶe,àleàvœuàdesàadŵiŶistƌĠs,àlesàƋualitĠsàetàĐoŵpĠteŶĐesàƌeĐoŶŶues,à

etc. À partir de la Deuxième République – 1850 plus exactement –, se dessine une évolution, 

avec un relevé plus systématique des « opinions » et des « conduites » politiques. Nous y 

reviendrons. Enfin, des opinions politiques trop nettement opposées au régime en place 

sont affichées peuveŶtàtoŵďeƌàsousàleàĐoupàdeàlaà justiĐe.àQuaŶtàăà l͛adhĠsioŶàauàƌĠgiŵeàeŶà

place, elle est tout aussi difficile à percevoir ; par défaut, la nomination, son acceptation et 

l͛eǆeƌĐiĐeàdesà foŶĐtioŶsàpƌeŶŶeŶtàvaleuƌàd͛appƌoďatioŶ.àCela demande à être étudié en de 

nombreux cas. Les adresses des conseils municipaux en diverses occasions – le 

rétablissement de la monarchie en 1814, une naissance royale ou impériale, des félicitations 

pour une victoire etc. – sont fortement iŶĐitĠesà paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Leurs dates seules, 

l͛aŶtĠƌioƌitĠà par exemple à la circulaire préfectorale, ou leur absence pourraient devenir 

significatifs, à condition de disposer de collections complètes 2320.àIlàs͛agit aussi de vérifier la 

signature de tous les conseillers et conjecturer sur leur défection. Les refus de prêter 

serment, en revanche, présenteraient un intérêt lorsque les édiles sont élus, mais les lacunes 

archivistiques pour la monarchie de Juillet et le Second Empire contribuent probablement à 

eŶàŵiŶoƌeƌàl͛iŵpoƌtaŶĐe. 

Restent donc les révocations et les nouvelles désignations, complétées par le 

ballet des démissions et non acceptations, quand surviennent des changements de régime. 

Le suivi nominatif des édiles permet de les resituer dans des trajectoires municipales, sur 

une longue durée, individuelle voire familiale. En amont, la reconstitution laisse entrevoir ce 

que la rupture peut exprimer pouƌà euǆà ouà Đeà Ƌu͛euǆ-mêmes représentent pour leurs 

ĐoŶĐitoǇeŶsàetàpouƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàduàfaitàdeàleuƌsàpaƌĐouƌs.àEŶàaval,àelleàautorise l͛eǆaŵeŶà

de Đeà Ƌu͛ilà advieŶtà d͛euǆ.à Lesà tƌavauǆà suƌà lesà ĠpuƌatioŶsà adŵiŶistƌatives 2321 ont en effet 

ŵoŶtƌĠà l͛iŶtĠƌġtà duà teŵpsà loŶgà età seà peŶĐheŶtà dĠsoƌŵaisà suƌà l͛oďseƌvatioŶà desà
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 Pierre KARILA-COHEN, L’Ġtat des espƌits…, ouvrage cité, pp. 167-172. 
2319

 Idem, pp. 231-232. Pierre Karila-Cohen a retrouvé ces documents en Seine-et-Oise. 
2320

 Au final, seules les adresses au sujet du rétablissement des Bourbons paraissent avoir été entièrement 
ĐoŶseƌvĠesàauǆàáƌĐhivesàdĠpaƌteŵeŶtales.àDaŶsàlesàautƌesàĐas,àlaàlogiƋueàvoudƌaitàƋu͛ellesàsoieŶtàtƌaŶsŵisesàauà
ŵiŶistğƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àdoĐuŵeŶtsàƋueàŶousàŶ͛avoŶsàpasàĐoŶsultĠsàauǆàáƌĐhivesàŶatioŶales. 
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 Marc BERGÈRE et Jean LE BIHAN [dir.], Fonctionnaires dans la tourmente. Épurations administratives et 
transitions politiƋues à l’ĠpoƋue ĐoŶteŵpoƌaiŶe,à l͛Équinoxe collection de sciences humaines, Genève, Georg 
Éditeur, 2009, 299 p. ; Aurélien LIGNEREUX et Marie-Bénédicte VINCENT [dir.], Réintégrer les fonctionnaires. 
L’« après-épuration » en Europe, 19
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 siècles.– Histoire & Mesure, volume 29, n° 2, 2014, 181 p. 
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ƌĠiŶtĠgƌatioŶs,àdeàleuƌàpƌopoƌtioŶ,àdeàleuƌsàŵotifsàetàdeàleuƌsàĐoŶditioŶs.àIlàŶeàs͛agitàeŶàauĐuŶà

Đasà deà seà livƌeƌà ăà uŶeà leĐtuƌeà tĠlĠologiƋue,à Ŷià d͛iŶduiƌeà uŶà déterminisme à travers ces 

parcours, mais de séparer quels sont les plus fréquents de ceux qui relèvent de 

l͛eǆĐeptioŶŶel.àL͛ĠĐhelleàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàs͛iŵposaitàdğsàloƌsàpouƌàƋueàleàĐoƌpusàpƌĠseŶteà
une taille satisfaisante. 

Deuǆà feŶġtƌesà d͛oďseƌvatioŶsà s͛ouvƌeŶtà paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà aveĐà leà ƌeĐouƌsà auǆà

élections pour désigner les maires et les adjoints, directement durant les Cent-Jours, 

iŶdiƌeĐteŵeŶtàeŶàϭϴϰϴ.àL͛oďjeĐtifàŶ͛estàpasàd͛iŶsisteƌàsuƌàlesàidĠesàliďĠƌalesàetàƌĠpuďliĐaiŶes,à

ni de les considérer comme seulesàvoiesàd͛uŶeàpolitisatioŶ,àŵaisàd͛utiliseƌàĐesàdeux moments 

comme révélateurs, au sens photographique, d͛uŶeàpƌiseàdeàpositioŶ politiƋueàƋuelleàƋu͛elleà
soit avant la Troisième République.  

Enfin, sous cette dernière, la situation est différente : les engagements puis 

l͛attƌiďutioŶà Ƌuasi-sǇstĠŵatiƋueà d͛uŶeà ĠtiƋuetteà politiƋueà peƌŵetteŶtà plusà aisĠŵeŶtà deà
dĠĐƌǇpteƌàl͛affiƌŵatioŶàdesàopiŶioŶsàpolitiƋues. 

1. Maires éphémères, incessants opposants : les élus des Cent-Jours 

Les Cent-Jours marquent une rupture dans le recrutement des maires et des 

adjoiŶts.à ‘uptuƌeà avaŶtà toutà daŶsà laà pƌoĐĠduƌe,à leà ƌeĐouƌsà ăà l͛ĠleĐtioŶà diƌeĐteà dĠjăà utilisĠà
peŶdaŶtàlaà‘ĠvolutioŶàŶ͛avaitàĠtĠàpasàĠtĠàpƌoloŶgĠàapƌğsàleàĐoupàd͛Etat ; rupture également 

daŶsà leàpeƌsoŶŶelà Ġlu.à L͛aŵpleuƌà duà phĠŶoŵğŶeà ĐoŶduità ăà l͛hǇpothğseà d͛uŶeà « révolution 

des mairies »,àĠphĠŵğƌeàĐeƌtes,àŵaisàƌĠvĠlatƌiĐeàdesàeŶgageŵeŶtsàpolitiƋuesàd͛uŶeàpaƌtieàdeà
la bourgeoisie caladoise. Si quelques-uns de ces maires et adjoints retrouvent des fonctions 

municipales sousàlaàseĐoŶdeà‘estauƌatioŶ,àilsàŶ͛oŶtàpasàpouƌàautaŶtàƌeŶoŶĐĠàăàleuƌsàidĠes. 

1.1 Un renouvellement municipal de grande ampleur 

1.1.1. Des opérations électorales sans litiges majeurs 

C͛està paƌà uŶà dĠĐƌetà duà ϮϬ avril 1815 que Napoléon Bonaparte fixe le 

renouvellement des municipalités par élection directe dans les communes de moins de 

5 000 habitants. Le préfet en donne les principales motivations : « LeàdĠĐƌetàdoŶtàilàs͛agit,àeŶà

donnant une nouvelle extension à la liberté du peuple, procurera sans doute de grands 

avaŶtagesà ăà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à Lesà foŶĐtioŶŶaiƌesà Ġlusà ĐoŵŵaŶdeƌoŶtà plusà deà ĐoŶfiaŶĐeà ăà

leuƌsàadŵiŶistƌĠs,àeŶàŵġŵeà teŵpsàƋu͛ilsà seƌoŶtàplusà flattĠsàduàĐhoiǆàdeà laàŵasseàdeà leuƌsà

concitoyens » 2322.àLeàdĠƌouleŵeŶtàdesàopĠƌatioŶsàƌesteàŵĠĐoŶŶu,àtaŶtàăàl͛ĠĐhelle nationale 

Ƌu͛ăà l͛ĠĐhelleà loĐale.à Ilà Ŷ͛està ĐoŶŶuà Ƌu͛ăà tƌaveƌsà uŶeà ĐoƌƌespoŶdaŶĐeà tƌğsà ƌĠduiteà eŶtƌeà leà
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 Arch. dép. Rhône, Z31.13, lettre du maire au sous-préfet, 29 mai 1815. 
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sous-préfet et le préfet. Ainsi, le premier transmet les procès-verbaux des élections au 

second et porte mention des personnes élues. Le préfet lui retourne une autorisation à 

procéder aux installations. Le 29 mai 1815, ce dernier fait le point : les élections ont eu lieu 

partout, et elles ont été « presque toutes » approuvées 2323. 

Son attention est cependant attirée par le déroulement des opérations dans cinq 

communes ; à lui de statuer sur le résultat. Ainsi, à Anse et à Avenas, les difficultés sont 

dĠĐlaƌĠesàdeàpeuàd͛iŵpoƌtaŶĐeàetàŶeàsoŶtàpasàdeàŶatuƌeàăàaŶŶuleƌàlesàopĠƌatioŶsàĠleĐtoƌales.à
Est-ce que la fraude est insuffisamment avérée ? Les réclamations sont-elles infondées ? 

EllesàŶ͛appaƌaisseŶtàŶiàdaŶsàlesàdossieƌsàdeàlaàsous-préfecture ni dans ceux de la préfecture. 

EŶàl͛aďseŶĐeàdeàpƌoĐĠduƌeàiŶĐluaŶtàleàpassageàdevaŶtàuŶàĐoŶseilàdeàpƌĠfeĐtuƌe,àĐoŵŵeàĐelaà
devient le cas à partir de la monarchie de Juillet 2324, le préfet statue seul et il a présenté 

clairement sa position au sous-préfet : « si une élection présentait des irrégularités légères 

qui ne seraient pas formellement en contradiction avec les dispositions des lois sur les 

élections et que cependant les choix fussent tombés sur des hommes capables et bien 

iŶteŶtioŶŶĠs,à jeàvousà iŶviteàăàŵ͛eŶàpƌoposeƌà l͛appƌoďatioŶàsaŶsàvousàaƌƌġteƌàauǆàdiffiĐultĠsà

qui résulteraient de ces défauts de forme » 2325. À tout le moins, le résultat obtenu dans ces 

deux communesàĐoŶvieŶtàăàl͛adŵiŶistƌatioŶ. À Amplepuis, les trois personnes désignées par 

leuƌsà ĐoŶĐitoǇeŶsàdĠĐliŶeŶtà lesà foŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoiŶts.àâà“alles,à lesàĠleĐteuƌsàoŶtà

élu pour adjoint un homme inéligible du fait de sa mise en faillite et sa participation au 

bureau électoral comme secrétaire est invoquée pour annuler les opérations. À Saint-Jean-

d͛áƌdiğƌesàseuleŵeŶt,àlesàƌĠĐlaŵatioŶsàsoŶtàtƌaŶsŵisesàauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ.àCoŵŵeàleà

décret impérial ne fait que suspendre la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), le préfet 

garde ses prérogatives dans les affaires municipales 2326. Aussi procède-t-il à la nomination 

de nouvelles municipalités dans ces trois dernières communes. 

Enfin, le préfet confie pour mission au sous-préfet de dresser la liste des élus et 

d͛iŶdiƋueƌà Đeuǆà« qui ne professent point les principes actuels, qui sont anciens nobles ou 

émigrés » 2327. Lorsque la lettre est émise, la plupart des résultats électoraux ont été 

approuvés et les installations sont déjà en cours. Seuls deux hommes, Pierre Deville et de 

Jean-Marie Delacroix, respectivement maires de Saint-Nizier-d͛ázeƌguesà età d͛ázolette,à

suscitent a posteriori l͛inquiétude au point de demander au sous-préfet de mener une 

enquête. 
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 Idem. 
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 Voir pp. 155 et suivantes. 
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 Arch. dép. Rhône, Z31.13, lettre du maire au sous-préfet, 29 mai 1815. 
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 Idem. 
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 Idem. 
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1.1.2. Des hommes nouveaux ? 

âàl͛ĠĐhelleàŶatioŶale,àle chiffre de deux tiers voire de 80 % de municipalités de la 

Restauration reconduite lors des élections est admis 2328. Aussi Pierre Lévêque conclut-il : « il 

ŶeàseŵďleàpasàƋue,àŵġŵeàdaŶsàlesàƌĠgioŶsàlesàplusà͞patƌiotes͟,àleàĐouƌaŶtàpopulaiƌeàaitàĠtĠà

assez foƌtàpouƌà ƌĠaliseƌàuŶeà͞ƌĠvolutioŶàdesàŵaiƌies͟ » 2329. Avec « seulement » 41,6 % des 

ŵaiƌesàetàdesàadjoiŶtsàĐoŶseƌvaŶtà leuƌsàfoŶĐtioŶs,à l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàl͛auƌait-

elle accomplie ? La cartographie du phénomène 2330 amplifie le mouvement puisque 

seuleŵeŶtàuŶàƋuaƌtàdesàĐoŵŵuŶesàgaƌdeàlesàŵġŵesàŵuŶiĐipalitĠsàetàuŶàautƌeàtieƌsàl͛uŶàdesà
deux magistrats, plus souvent le maire (la moitié des communes) que les adjoints (un tiers). 

L͛adŵiŶistƌatioŶà iŵpĠƌialeà iŶteƌpƌğteà favoƌaďleŵeŶtà Đesà ŵaiŶtieŶs : « Tous les 

fonctionnaires, anciens ou nouveaux, dont la nomination est proposée sont connus pour leur 

attachement au Gouvernement impérial, leur patriotisme et leur dévouement absolu ; ils 

sont pour la plupart acquéreurs de biens nationaux » 2331. 

Le préfet dit juste. Les adversaires du régime ont été écartés, contrairement à 

d͛autƌesà ƌĠgioŶs,à oùà lesà ƌoǇalistesà oŶtà puà seà faiƌeà Ġliƌe 2332. Ces derniers sont pourtant 

nombreux à occuper les mairies avant les Cent-Jours. Ils avaient été nommés au profit des 

renouvellements de 1807, voire au plus tard de 1812 2333.àEŶàd͛autƌesàteƌŵes,àTaillepiedàdeà

Bondy, préfet du Rhône depuis 1810, brièvement remplacé par Thomas-Jacques de Cotton 

ŶoŵŵĠà paƌà lesà autoƌitĠsà autƌiĐhieŶŶesà d͛oĐĐupatioŶ,à Ŷeà voità pasà l͛iŶtĠƌġtà deà dĠfaiƌeà lesà

nominations Ƌu͛ilà avaità pƌoŶoŶĐĠesà eŶà ϭϴϭϮ.à Chƌistopheà deà Chaďƌolà deà Cƌouzolà Ƌuià luià

succède en novembre 1814 ne trouve rien à redire. Tout juste a-t-il dû procéder à quelques 

nominations en remplacement de magistrats municipaux retenus pour des postes plus 

importantsàetàd͛uŶeàdizaiŶeàdeàdĠŵissioŶŶaiƌes.àLesàŵaiƌesàƌoǇalistesàseàsoŶt-ils présentés ? 

‘ieŶàŶ͛estàŵoiŶsàsûƌ.àLeàpƌiŶĐipeàŵġŵeàdeàl͛ĠleĐtioŶàheuƌteàleuƌsàĐoŶviĐtioŶs ; leur adhésion 

fƌaŶĐheà età saŶsà ƌeteŶueà auà ƌoià eŶà ϭϴϭϰà lesà ĐoŶduità ĠgaleŵeŶtà ăà s͛opposeƌà auà ƌetour de 

NapolĠoŶà BoŶapaƌte.à áiŶsi,à leà ŵaƌƋuisà deà MoŶtaigu,à ŵaiƌeà soƌtaŶtà d͛OdeŶas,à puďlieà soŶà
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oppositioŶàăà l͛aĐteà additioŶŶelà auǆà ĐoŶstitutioŶsàdeà l͛Empire 2334. Se présenter paraît donc 

eǆĐlu.à Lesà ĠleĐteuƌsà d͛áŵplepuisà gƌatifieŶtà deà leuƌsà voiǆ Jean Pomey de Rochefort qui 

dĠĐliŶe.à L͛ĠleĐtioŶ lui paraît sans doute incompatible avec la distinction de la fleur de lys 

ƌeçueà duà ƌoià ƋuelƋuesàŵoisà aupaƌavaŶtà età ƌeŵiseà paƌà leà Đoŵteà deà PƌĠĐǇà Ƌu͛ilà avaità seƌvià
pendant le siège de Lyon en 1793 2335. Seuls quatre nobles sont élus et paraissent accepter 

les fonctions : Jean Baptiste Agniel de Chénelette, Dassier de Lachassagne à Marcy, Louis 

Antoine Samoel de Varennes à Cenves et Jean-MarieàDelaĐƌoiǆàd͛ázolette.àSinon ce dernier 

Ƌuiàaàsuiviàleàƌoiàauàƌetouƌàdeàl͛áigle 2336, les autres ne sont pas connus pour revendiquer des 

idées royalistes très prononcées. Deux d͛eŶtƌeàeuǆà(Agniel et Delacroix) ont acquis des biens 

de première origine en 1791 2337.àEŶàƌevaŶĐhe,àd͛autƌesàoŶtàpuàteŶteƌàdeàplaĐeƌàdesàhoŵŵesà
de paille et ainsi continuer à contrôler les institutions municipales. Tel semble bien être le 

cas à Saint-Jean-d͛áƌdiğƌes.àMogŶatàdeàl͛ÉĐluseàauƌaitàhasaƌdĠàdiveƌsesàŵaŶœuvƌesàloƌsàdesà

élections et, en dernier recours, aurait élevé des réclamations à leur sujet. Il aurait tout 

d͛aďord proposé la candidature de « créatures à sa dévotion », un sieur Martin, décrit 

comme son « commensal »,à puisà PidaŶĐet,à soŶà hoŵŵeà d͛affaiƌes.à Plusieuƌsà peƌsoŶŶesà s͛Ǉà

seraient opposées, dont Joleaud de Saint-MauƌiĐe.àMogŶatàdeàl͛ÉĐluseàĐƌaiŶtàaloƌsàƋueàĐelui-

ĐiàeǆeƌĐeàuŶeà iŶflueŶĐeàsuƌà lesàĠleĐteuƌsàetà ilà teŶteàdeà l͛ĠviŶĐeƌàeŶàĐoŶtestaŶtàsoŶàdƌoitàdeà
voter dans cette commune. Joleaud de Saint-Maurice reçoit le soutien des autres électeurs 

Ƌuià l͛ĠliseŶtà pƌĠsideŶtà duà ďuƌeau.à DeƌŶieƌà essai,à auǆà dĠtailsàŵoiŶs renseignés, Mognat de 

l͛ÉĐluseàeŶĐoƌeàŵaiƌeàauƌaitàvouluàuseƌàdeàsesàpƌĠƌogativesàdeàpoliĐeàpeŶdaŶtàlesàopĠƌatioŶsà
électorales, mais tout le monde aurait refusé de signer le procès-veƌďalà Ƌu͛ilà auƌaità

dressé 2338.à Ceà soŶtà lesà seulesà ĠleĐtioŶsà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà ăà faiƌeà l͛oďjetà deà tellesà

réclamations. Doit-on en conclure que les tentatives de contrôle en sous-main des royalistes 

aient été réduites ou que celles-Đià Ŷ͛aieŶtà pasà toujouƌsà ƌeŶĐoŶtƌĠà desà oďjeĐtioŶsà aussià

fƌoŶtalesàƋu͛ăà“aiŶt-Jean-d͛áƌdiğƌes ? 

Les trajectoires municipales des élus permettent d͛avaŶĐeƌà desà pistes. Tout 

d͛aďoƌd,àϯϮ élus avaient occupé les fonĐtioŶsàdeàŵaiƌeàouàd͛adjoiŶtàauàĐouƌsàduàCoŶsulatàetà

deà l͛Eŵpiƌe ; ils en avaient été écartés avant 1808, au plus tard en 1812 au profit des 

notables traditionnels. Joleaud de Saint-Maurice est de ceux-là. La population leur accorde 
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doŶĐà leà ĐƌĠdità Ƌueà l͛adŵiŶistƌatioŶà leuƌà avaità dĠŶiĠà ƋuelƋuesà aŶŶĠesà plusà tôtà eŶà lesà

remplaçant. Les élections consacrent au final des hommes relativement nouveaux, puisque 

125, soit 46,5 %àduàtotal,àŶ͛oŶtàpasàĠtĠàŵaiƌeàouàadjoiŶtàduƌaŶtàlesàƋuiŶzeàpƌeŵiğƌesàaŶŶĠesà

du 19e siècle ;à laàŵoitiĠàd͛eŶtƌeàeuǆàĠtaità toutefoisàĐoŶŶueàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶàƋuià lesàavaità
nommés conseillers municipaux à la même période. Les données sont trop parcellaires pour 

dresser un tableau sociologique précis. Cependant, siŶoŶà l͛ĠĐaƌteŵeŶtà desà Ŷoďles,à laà

composition reste relativement analogue aux renouvellements antérieurs. 

1.1.3. L’eǆpƌessioŶ d’uŶ ďoŶapaƌtisŵe populaiƌe ? 

Du reste, à travers ces élections, la population paraît condamner la Restauration 

etàsaisiƌàleàƌetouƌàdeàNapolĠoŶàĐoŵŵeàuŶàƌeŵpaƌtàĐoŶtƌeàleàƌetouƌàăàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe. 

En premier lieu, la proclamation de la Restauration a pu être associée par les 

habitants du Beaujolais aux troupes alliées et aux combats que celles-ci ont livrés aux 

hoŵŵesà d͛áugeƌeauà Ƌuià dĠfeŶdà LǇoŶà eŶà aŵoŶt.à Lesà tƌoupesà autƌiĐhieŶŶesà iŶstallĠesà ăà

Bourg-en-Bresse font de premières incursions le 12 février près de Beaujeu ; Gustave de 

Daŵas,àaidĠàd͛haďitaŶts,àduàŵaire Berthier et du percepteur Teillard, tue sept hommes et 

poursuit le reste de la troupe ennemie 2339.à ápƌğsà laà pƌiseà deà MąĐoŶ,à l͛avaŶt-garde 

autƌiĐhieŶŶeàs͛iŶstalleàăàOdeŶas,àpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtàăàLaàChaize, et à Saint-Étienne-la-Varenne, 

le gros des troupes à Saint-Lager et à Charentay 2340. Puis la bataille fait rage à Saint-Georges-

de-Reneins le 18 mars 1814. Le marquis de Monspey, maire de cette commune, mentionne 

les causes de décès de quatre de ses administrés : deux liés à des coups de feu, un autre 

d͛uŶàĐoup de baïonnette, « suiteàfuŶesteàduàflĠauàdeàgueƌƌeàƋu͛aàĠpƌouvĠàlaàĐoŵŵuŶeàăàlaà
dite époque », et le dernier, six jours après la bataille, « par suite des mauvais traitements 

que lui ont fait éprouvé les Autrichiens » 2341. Se sont-ils joints aux combattants ? Sont-ils des 

viĐtiŵesàiŶdiƌeĐtesàdeàl͛attaƋue ? Dans les communes voisines, auĐuŶàĐoŵďatàŶ͛est signalé, 

cependant les morts sont nombreux à la même période : neuf décès sont intervenus entre le 

15 et le 23 mars à Belleville ; cinq sont datés du 18 mars daŶsàl͛apƌğs-midi à Limas ; quatre 

autres le même jour, à 5 heures du soir à Anse 2342. La progression des troupes autrichiennes 

vers le sud se dessine. Des scènes de pillages sont décrites en marge de la bataille et durant 

l͛oĐĐupatioŶà Ƌuià s͛eŶsuit.à Desàŵaiƌes fuient, tel celui de Beaujeu 2343,à d͛autƌesà voieŶtà leuƌà

maison incendiée comme Perret-Lagrive à Marcy-Lachassagne 2344, etc.à L͛adŵiŶistƌatioŶà

ĐoŵŵuŶaleàeŶàsouffƌe.àâàBelleville,àlesàƌegistƌesàhaďituelleŵeŶtàteŶusàpaƌàl͛adjoiŶtàĠĐhoieŶtà
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à François Broquet, conseilleƌàŵuŶiĐipalàfaisaŶtàfoŶĐtioŶàd͛offiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivil,àetàlesàaĐtesà

de la période de la bataille sont dressés le 24 mars. Brac de la Perrière fait valoir ses affaires 

età leà faitàƋu͛ilàŶeàpeutàpasà ƌĠsideƌàdaŶsàsaàŵaisoŶ,àpillĠe,àpouƌàpƌĠseŶteƌà saàdĠmission des 

fonctions de maire. César-MaƌieàDuƌǇ,àl͛adjoiŶt,àauǆàaďois,àpƌeŶdàlesàdevaŶts.àáiŶsi,àilàsouŵetà
son acceptation des fonctions de maire à plusieurs conditions :àĐelles,àd͛uŶeàpaƌt,àdeàĐhoisiƌà

soŶàadjoiŶtàet,àd͛autƌeàpaƌt,àd͛oďteŶiƌàduàsous-préfetàlaàfouƌŶituƌeàdesàvivƌesàetàl͛oƌgaŶisatioŶà

des réquisitions nécessaires aux troupes qui doivent arriver à Belleville. « Je vous le répète, 

prend-ilà soiŶàd͛ajouteƌ,àsiàvousàŶeàŵeàfaitesàfouƌŶiƌà lesàvivƌesàetà faiƌeà lesàƌĠƋuisitioŶsàvous-

mêmes, je pars pour LǇoŶàsuƌàleàĐhaŵpàetàlaisseàlaàvilleàăàl͛aďaŶdoŶ ». Il termine son courrier 

par un « j͛atteŶdsàvotƌeà ƌĠpoŶseàdeàpiedàfeƌŵe »,à loiŶàdesà foƌŵulesàgĠŶĠƌaleŵeŶtàd͛usageà
daŶsàl͛adŵiŶistƌatioŶ 2345.àCesàsĐğŶes,àlesàƌigueuƌsàdeàl͛oĐĐupatioŶàetàdesàƌĠƋuisitioŶsàƋu͛elle 

engendre ont pu contribuer à renforcer le « patriotisme » 2346 des populations et à y associer 

le retour du roi, dans les valises des alliés. 

Deàplus,àlaàpopulatioŶàpeutàƌedouteƌàuŶeàƌĠsuƌgeŶĐeàdeàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe 2347, à la 

vue des grands propriétaires royalistes en fonction depuis 1807-ϭϴϭϮà fġtaŶtà l͛aƌƌivĠeà deà

Louis XVIII au pouvoir. Ainsi, symboliquement, le marquis de Montaigu commence un 

nouveau registre des délibérations municipales à Odenas, en le datant du 5 avril 1814, 

« époque de la Restauration de la Monarchie française, et la dix-neuvième année du règne 

de Sa Majesté Louis dix-huit, Roi de France et de Navarre » 2348. Il rédige aussi une adresse 

de félicitations quatre jours apƌğsà l͛aďdiĐatioŶà deà NapolĠoŶ devant un conseil municipal 

convoqué en séance eǆtƌaoƌdiŶaiƌeàetàauàĐoŵpletàpouƌàl͛oĐĐasioŶ.àIlàdevaŶĐeàdoŶĐàd͛uŶàjouƌà

la circulaire préfectorale émise à ce sujet et toutes les autres adresses municipales de trois à 

18 jours 2349. « Invitation solennelle [est alors faite] à tous les habitants de la commune 

d'Odenas d'arborer sur leur chapeau la cocarde blanche, ce signe si remarquable de 

l'honneur de la nation française » 2350. Dans le Beaujolais viticole, où les dépendances 

économiques des vignerons envers les grands propriétaires sont restées fortes, une telle 

effervescence des ci-devant seigneurs peut laisser craindre une aggravation de leurs 

ĐoŶditioŶsàd͛eǆisteŶĐe.àDeàŵġŵe,àlaàdĠĐisioŶàde maintenir les droits réunis est défavorable 
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au vignoble 2351. Les raisons du mécontentement et des inquiétudes envers la Restauration 

sont donc nombreuses. 

Enfin, le retour de Napoléon deà l͛Šleà d͛Elďeà ĐoŶtƌiďueà saŶsà douteà ăà Ŷouƌƌiƌà lesà

espoiƌsàdesàpopulatioŶsà ƌuƌalesàƋueà l͛aďolitioŶàdesà titƌesà fĠodauǆàăà soŶàaƌƌivĠeà ăà LǇoŶ 2352 

renforce. Son passage à Villefranche suscite des scènes de liesse de la part des populations 

veŶuesà eŶà Ŷoŵďƌeà deà paƌtà età d͛autƌeà deà laà “aôŶeà – Henry Houssaye chiffre à 60 000 les 

peƌsoŶŶesàŵassĠesà daŶsà uŶeà villeà Ƌuià Ŷ͛eŶà loge que 4 000 2353–, témoignant ainsi de leur 

engouement pour sa personne. À la démonstration festive se joint l͛eŶgageŵeŶtàdans la 

fédération prête à marcher contre les insurgés du Midi.à“eulsàlesàhoŵŵesàƋuiàs͛eŶgageŶtàăà

Pouilly-le-Monial sont connus 2354, mais Pierre Gonnet les dit nombreux dans la vallée de la 

Saône 2355. 

Ainsi, cette dernière et le Beaujolais viticole constituent un espace qui cumule les 

faĐteuƌsà d͛adhĠsioŶà auà ďoŶapaƌtisŵe : les combats contre les alliés puis les rigueurs de 

l͛oĐĐupatioŶ,àlesàƌoǇalistesàgƌaŶdsàpƌopƌiĠtaiƌesàdĠjăàpƌĠseŶtsàauǆàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàŵaisà

que le retour du roi rend encore plus revendicatifs et, enfin, la mobilisation suscitée par le 

passageà deà NapolĠoŶ.à Deuǆà ŵoisà apƌğsà Đeà deƌŶieƌ,à aloƌsà Ƌue,à daŶsà d͛autƌesà ƌĠgioŶs,à leà

régime subit de nombreuses désaffections, les résultats des élections tendent à montrer que 

l͛adhĠsioŶà desà populatioŶsà duà Beaujolaisà ƌesteà iŶtaĐte.à C͛està daŶsà Đetteà paƌtie-là de 

l͛aƌƌondissement de Villefranche, plus particulièrement dans le canton de Belleville, que des 

hommes nouveaux ont été élus 2356. 

1.2. Le réseau de la bourgeoisie libérale caladoise 

La reconstitution des trajectoires des élus des Cent-Jours permet de préciser qui 

iŶĐaƌŶeàĐeàŵouveŵeŶtàpouƌàlesàpopulatioŶsàetàƋuiàs͛eŶàeŵpaƌe.àUŶeàpaƌtieàdeàlaàďouƌgeoisieà
ĐaladoiseàseàdistiŶgueàaloƌs.àEŶàƋuġteàd͛asĐeŶsioŶàsoĐialeàăàlaàveille de la Révolution, elle en 

partage les idéaux. Parmi eux, se dégage un réseau au sein duquel les alliances 

matrimoniales sont complétées par les liens tissés au sein des réseaux de la sociabilité 

caladoise. 

                                                           
2351

 Aurélien LIGNEREUX, Histoire de la France contemporaine. Tome 1 : L’Eŵpiƌe des FƌaŶçais…,àouvƌageàĐitĠ,à
p. 349. 
2352

 Pierre LÉVÊQUE, « Laà͞ƌĠvolutioŶàdeàϭϴϭϱ͟… », article cité, p. 66. 
2353

 Henry HOUSSAYE, ϭϴϭϱ, la Pƌeŵiğƌe RestauƌatioŶ…, ouvrage cité, p. 299. 
2354

 NousàŶ͛avoŶsàeuàaĐĐğsàƋu͛ăàlaàlisteàdesàeŶgagĠsàdeàPouillǇ-le-Monial : Arch. dép. Rhône, 1M112, lettre du 
maire de Pouilly-le-Monial au préfet, 20 avril 1815. La série ‘àŶ͛aàpasàĠtĠàdĠpouillĠeàsuƌàĐetteàƋuestioŶ. 
2355

 Pierre GONNET, « Les Cent-Jours à Lyon », dans Revue d’histoiƌe de LǇoŶ, n° 7, 1908, pp. 50-67, 111-123, 
186-210 et 286-303. 
2356

 Voir Annexe 9.1.2. 
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1.2.1. Un rôle actif pendant la Révolution 

Une partie de la bourgeoisie de Villefranche investit les mairies du chef-lieu 

d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàetàdeàĐoŵŵuŶesàdeàlaàvallĠeàdeàlaà“aôŶe.àLeàdĠveloppeŵeŶtàdeàl͛aĐtivitĠà

textile, de bien moindre importance et de qualité en comparaison de celle de Lyon, mais 

appréciée pour ses « velours de gueux » ou ses tanneries génère des profits et surtout une 

commercialisation à grande échelle. Ainsi, Nicolas Kenequel, nommé maire de Villefranche 

par le préfet pendant les Cent-Jouƌs,à està leà filsà d͛uŶà “uisseà aƌƌivĠà avaŶtà ϭϳϱϭ 2357 et 

pƌoďaďleŵeŶtà ăà l͛oƌigiŶeà deà l͛iŶtƌoduĐtioŶà deàŶouveauǆà pƌoĐĠdĠsà deà teiŶtuƌeƌie 2358. Il est 

tantôt présenté comme un « marchand », tantôt comme un « négociant », à la fortune 

« aisée » (1806), estimée à 110 000 fƌaŶĐsàeŶàl͛aŶ IX et à 140 000 francs en 1807 2359. À la fin 

du 18e siğĐle,à ĐesàŶĠgoĐiaŶtsà Đaladoisà soŶtà eŶàƋuġteàd͛asĐeŶsioŶà soĐiale.à Ilsà laà ƌeĐheƌĐheŶtà

par des acquisitions foncières dans les paroisses environnant Villefranche. Ainsi, Nicolas 

Kenequel 2360 devient propriétaire à Denicé. De même, Antoine-Marie Belliard achète le 

domaine de Briante situé sur les territoires de Saint-Lager et de Cercié en 1787. Il est nommé 

adjoint de la première commune en 1801 – il en démissionne en 1804 – puis il est élu maire 

de la seconde en 1815 2361. À leurs côtés, figurent des fabricants et négociants lyonnais –

 François Billiet à Chamelet par exemple – qui poursuivent les mêmes objectifs, des notaires 

– Pierre-Charles-Auguste Dulac, élu adjoint à Belleville – et fils de notaires qui se sont 

progressivement constitué un patrimoine foncier conséquent, des officiers de santé comme 

Jacques Joudioux, maire de Salles. 

Cette bourgeoisie foncière active pendant les Cent-Jours a adhéré aux idées 

révolutionnaires et a parfois participé à leur élaboration en amont des événements. Ainsi, 

Marie-Antoine Cerisier, maire de Lancié depuis 1812 et élu par ses concitoyens, a été 

rédacteur de la Gazette de Leyde. Il s͛estàŵoŶtƌĠàfavoƌaďleàăà l͛iŶdĠpeŶdaŶĐeàaŵĠƌiĐaiŶe,à ilà

està l͛uŶàdesàdouzeàfoŶdateuƌsàdeàlaà“oĐiĠtĠàdesàáŵisàdesàNoiƌsàeŶàϭϳϴϴàet il a demandé la 

teŶueàdesàÉtatsàgĠŶĠƌauǆ.àL͛aŶŶĠeàsuivaŶte,àilàestàĠluàdĠputĠàsupplĠaŶtàduàtieƌsàĠtatàpouƌàleà

bailliage de Bourg-en-Bresse 2362. Ce parĐouƌsà faità figuƌeà d͛eǆĐeptioŶ.à Néanmoins, d͛autƌesà
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 Arch. dép. Rhône, 4E5431, État civil de Villefranche, mariage de Jean Kenechelt et Catherine Joffray, 
18 Ŷoveŵďƌeàϭϴϱϭ.àLaàpƌofessioŶàdeàteiŶtuƌieƌàfiguƌeàpouƌàl͛Ġpouǆ. 
2358

 H. VELU, « Villefranche-en-Beaujolais », dans Les Études rhodaniennes, volume 14, 1938, p. 30. Consultable 
en ligne : http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/geoca_1164-
6268_1938_num_14_1_6532?_Prescripts_Search_tabs1=standard& (dernière consultation : 18 juillet 2013). 
2359

 Arch. dép. Rhône, 2M43 et Z31.13, Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 3: tableaux des conseillers municipaux, 
arrêtés de nomination et procès-veƌďauǆàd͛iŶstallatioŶ,àϯ messidor an IX (22 juin 1801), 11 août 1807, 7 mai et 
5 juillet 1815. 
2360

 Différentes orthographes ont été relevées dans les sources : Keneckel, Kenechtle, Knechtle, Quenequel, etc. 
NousàavoŶsàƌeteŶuàĐelleàƋu͛ilàadopteàeŶàsigŶatuƌe. 
2361

 Arch. dép. Rhône, 2M43 et Z31.13, liste des maires et adjoints élus en suite du 20 avril 1815. 
2362

 Robert FAVRE, « Antoine Cerisier », notice 157 du Dictionnaire des journalistes (1600-1789), nouvelle 
édition revue, corrigée et augmentée (1

ère
 édition : Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 1976) : 

http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/geoca_1164-6268_1938_num_14_1_6532?_Prescripts_Search_tabs1=standard&
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/geoca_1164-6268_1938_num_14_1_6532?_Prescripts_Search_tabs1=standard&
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édiles ont participé aux événements révolutionnaires, à une autre échelle. La recherche 

Ŷ͛aǇaŶtàpasàiŶĐlusàlaàpĠƌiodeàƌĠvolutioŶŶaiƌe,àl͛apeƌçuàsuƌàleuƌàpaƌĐouƌsàduƌaŶtàĐetteàpĠƌiodeà

reste ponctuel, à traveƌsà tƌoisà tǇpesà d͛eŶgageŵeŶts : l͛aĐhatà deà ďieŶsà ŶatioŶauǆ,à

l͛eŶgageŵeŶtàdesàvoloŶtaiƌesàdeàϭϳϵϭàetàlesàŵandats exercés localement. 

Lorsque le préfet présente le tableau des maires et adjoints des Cent-Jours, il 

démontre que le choix effectué par les électeurs est favorable au gouvernement impérial 

puisƋu͛ilàs͛estàpoƌtĠàsuƌàdeàŶoŵďƌeuǆàaĐƋuĠƌeuƌsàdeàďieŶsàŶationaux. Les fonds relatifs aux 

ventes sont trop importants pour se livrer à une investigation complète. Il a fallu renoncer 

aux sources premières. L͛ouvƌageàdeà“ĠďastieŶàChaƌlĠtǇ 2363 offƌeàuŶeàvueàd͛eŶseŵďleàplusà

accessible par son organisation et a été un temps envisagé pour faire une comparaison avec 

les édiles du début du siècle. En effet, il recense toutes les ventes par ordre chronologique 

auǆƋuelsàdesàiŶdeǆàpaƌàpƌopƌiĠtaiƌesàd͛oƌigiŶe,àlieuǆ,àetàaĐƋuĠƌeuƌsàƌeŶvoieŶtàeffiĐaĐeŵeŶt.à

Les informations donnéesàpouƌàĐhaƋueàveŶteàsuffiseŶtàăàl͛usageàƋuiàeŶàestàfaitàiĐi : la taille de 

laàpƌopƌiĠtĠ,àl͛estiŵatioŶ,àl͛aĐƋuĠƌeuƌàdeàĐhaƋueàlotàetàleàŵoŶtaŶtàdeàlaàveŶte.àSi nous avons 

finalement renoncé, les informations obtenues ponctuellement sont riches. Ainsi, Nicolas 

Kenequel se porte acquéreur le 1er septembre 1791 de 23 bicherées et demie 

(environ 2,47 hectares) dépendantes du chapitre de Saint-Paul à Arnas pour 2 838 livres. En 

thermidor an IIà;aoûtàϭϳϵϰͿ,àilàsuitàĠgaleŵeŶtàdeàpƌğsàlaàveŶteàdesàďieŶsàdeàl͛ĠŵigƌĠàJoachim 

BalaŶdàd͛áƌŶas,àappelĠsàďieŶsàdeàBeƌŶeàetàsituĠsàăàBlaĐĠ ; il enlève plusieurs des lots, dont la 

maison de maître, adjugés pour une valeur totale de 53 400 livres 2364. Les montants 

paƌaisseŶtà tƌğsà ĠlevĠs,à ŵaisà l͛affaiƌeà està ĐeƌtaiŶeŵeŶtà iŶtĠƌessaŶteà au regard de la 

dĠpƌĠĐiatioŶàdeà l͛assigŶatàetàdaŶsàuŶàĐoŶteǆteàdeàŵauvaiseàƌĠĐolteàpouƌà laàdeuǆiğŵeàsĠƌieà

d͛aĐƋuisitioŶs 2365.à EŶfiŶ,à l͛aĐhatà d͛uŶà ĐheŶevieƌà ăà “aiŶt-Christophe-la-Montagne, soumis à 

300 livres et adjugé à 4 700 livres en vendémiaire an IV (septembre 1795), paraît lié aux 

aĐtivitĠsà teǆtilesàăà l͛oƌigiŶeàduàŶĠgoĐeàdeàNiĐolasàKeŶeƋuel.àáiŶsi,à au-delà de la dimension 

sǇŵďoliƋueà Ƌueà ƌevġtà l͛aĐhatà deà Đesà teƌƌes,à ilà Ŷeà fautà pasà ŶĠgligeƌà l͛oppoƌtuŶitĠà Ƌu͛ilà
représente :àlaàpouƌsuiteàd͛uŶeàasĐeŶsioŶàsoĐiale pour la bourgeoisie, atteindre le seuil de la 

viaďilitĠàdeàl͛eǆploitatioŶ,àvoiƌeàdeàl͛aisaŶĐeàpouƌàlesàĐultivateuƌs 2366. 

Lesà levĠesà d͛hoŵŵesà Ƌuià oŶtà lieuà peŶdaŶtà laà ‘ĠvolutioŶà oŶtà ĠtĠà laà deuxième 

pisteàsuivie.àâàl͛autoŵŶeàϭϳϵϭàĐoŶveƌgeŶtàlesàpƌeŵieƌsàhoŵmes des districts de Villefranche 

                                                                                                                                                                                     
http://dictionnaire-journalistes.gazettes18e.fr/journaliste/157-antoine-cerisier (dernière consultation : 
15 juillet 2013). 
2363

 Sébastien CHARLÉTY, Documents relatifs à la vente des biens nationaux…,àouvƌage cité. 
2364

 LaàsupeƌfiĐieàdeàĐhaƋueàlotàŶ͛estàpasàpƌĠĐisĠe.àL͛eŶseŵďleàdesàďieŶsàsuƌàlesƋuelsàpoƌteŶtàĐesàveŶtes,àavaŶtà
la mise en lots, couvre 176,75 bicherées, soit environ 18,64 hectares. 
2365

 Michel BIARD, Philippe BOURDIN et Silvia MARZAGALLI, 1789-1815. Révolution, Consulat, Empire.., ouvrage 
cité, pp. 282-288 et 579-583. 
2366

 Idem, p. 582. 

http://dictionnaire-journalistes.gazettes18e.fr/journaliste/157-antoine-cerisier
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et de Roanne2367,à ƌĠpoŶdaŶtà auǆà dĠĐƌetsà deà l͛ĠtĠà pouƌà laà dĠfeŶseà deà laà patƌieà età deà laà

constitution. Les listes des compagnies constituant ainsi le 3e bataillon de Rhône-et-Loire 2368 

ont été comparées avec les édiles exerçant des fonctions au début du 19e siècle. 

Nécessairement âgés de 20 aŶsàouàplusàeŶàϭϳϵϭàetàd͛uŶàƌeĐƌuteŵeŶtàsoĐiologiƋueàtƌğsàvaƌiĠ,à
ilà Ŷ͛Ǉà aà Ƌueà ϭϳ voloŶtaiƌesà daŶsà lesà ŵaiƌiesà duà CoŶsulatà ouà deà l͛Eŵpiƌe.à UŶeà foisà lesà

ĐoŵpagŶiesà foƌŵĠes,à ĐhaĐuŶeàd͛eŶtƌeàellesàdoit élire ses officiers et sous-officiers. Sur les 

neuf postes à pourvoir aux grades de capitaine, lieutenant et sous-lieutenant des trois 

compagnies initiales du Beaujolais, cinq occupent ensuite des fonctions municipales et 

Nicolas Kenequel et Jean-Louis Dabry sont en fonction pendant les Cent-Jours. Le premier 

est capitaine de la garde nationale de Villefranche, le second celui de Belleville. Ils ont 

mobilisé les troupes de leurs communes et celles environnantes. Dans un cas comme dans 

l͛autƌe,àl͛eŶgageŵeŶtàŶ͛estàpasàlaàƌeĐheƌĐheàd͛uŶeàpƌoŵotioŶàpaƌàlesàgƌadesàĠlevĠsàƋueàleuƌà

ĐoŶfğƌeà l͛ĠleĐtioŶ 2369. Ces hommes sont en effet ďieŶàĠtaďlis,àŶousàl͛avons vu pour Nicolas 

Kenequel. Jean-Louis Dabry est fils de notaire, commissaire de droits seigneuriaux avant la 

Révolution, géomètre ensuite. Leurs engagements répondraient davantage à leurs 

convictions. Jacques Joudioux, troisième édile des Cent-JouƌsàăàġtƌeàiŶsĐƌitàsuƌà laà liste,às͛està

proposé et a été soutenu par les officiers pour être le chirurgien-major du bataillon. Issu 

d͛uŶeàfaŵilleàdeàŵĠdeĐiŶs,àŵaŠtƌeàeŶàĐhiƌuƌgieàdeàsoŶàĠtat,à ilàaàeǆeƌĐĠàdeuǆàaŶsàăà l͛hôpitalà

militaire de Strasbourg (1775-1776) puis quatre ans à celui de Villefranche 2370. Son 

engagement est de plus longue durée que les deux précédents. On le retrouve ainsi dans la 

liste des officiers du 3e ďatailloŶàapƌğsàl͛affaiƌeàdeàKaiseƌslauteƌŶà;ŵaiàϭϳϵϰͿ 2371 et il indique 

daŶsà lesà foŶĐtioŶsà eǆeƌĐĠesà avaŶtà Đellesà deà ŵaiƌeà Ƌu͛ilà aà ĠtĠà ŵajoƌà daŶsà laà ϭϬϵe demi-

brigade 2372, ce qui signifie un retour dans ses foyers entre février 1796 (date à laquelle le 

3e bataillon précédemment amalgamé dans la 205e demi-brigade a été incorporé dans cette 

demi-brigade) et le 10 prairial an X (30 mai 1800) 2373.à Paƌeilleà dĠŵaƌĐheà Ŷ͛aà pasà puà ġtƌeà

entreprise pour les volontaires de 1792, par absence de liste. Les levées suivantes reposant 

non seulement sur les engagements volontaires mais également par réquisition dans chaque 

commune, il est difficile de déterminer dans quelles circonstances sont partis certains édiles. 
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 Le département est alors composé des actuels départements du Rhône et de la Loire. 
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 Arch. dép. Rhône, 1L747, formation des bataillons de volontaires nationaux, élection des officiers, états de 
situation, 3

e
 bataillon, districts de Villefranche et de Roanne, 1791-1793. 
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 Georges CARROT, La garde nationale : 1789-1871. Une force publique ambiguë,àPaƌis,àÉditioŶsàL͛Haƌŵattan, 

2001, p. 113 (http://books.google.fr/books?id=J3aUY0NiHjYC)  
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 Arch. dép. Rhône, 1L747, pétition des officiers du 3
e
 bataillon des gardes nationales, 2 décembre 1791. 
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Révolution française (1789-1799). Inventaire analytique et notice biographique, Saint-Étienne/Paris, Imprimerie 
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 Arch. dép. Rhône, 2M43, liste des maires et adjoints nommés le 11 août 1807. 
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 Arch. dép. Rhône, 4E287, État civil du canton de Belleville, mariage de Laurent Balloffet et Benoîte 
Philiberte Belliard, 10 prairial an X (30 mai 1802). 
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Ainsi, Étienne Colom est compris dans le contingent de Saint-Igny-de-Vers, Đeà doŶtà s͛està

assuƌĠeàlaàŵuŶiĐipalitĠàd͛OdeŶasàoùàilàƌĠside 2374, et Laurent Balloffet dit « militaire retiré » 

en 1807 2375 estàeŶàągeà ;ilàestàŶĠàeŶàϭϳϳϰͿàdeàs͛ġtƌeàeŶgagĠàvoloŶtaiƌeŵeŶtàouàd͛avoiƌàĠtĠà

requis lors de la « levée en masse » 2376. 

Enfin, se posait la question des mandats municipaux exercés pendant la période 

révolutionnaire. La dispersion des informations a fait renoncer à une reconstitution telle 

Ƌu͛elleà aà ĠtĠà ƌĠalisĠeà pouƌà leà ϭϵe siècle. Les mentions dans les tableaux des maires et 

adjoiŶtsàduàCoŶsulatàetàdeàl͛EŵpiƌeàpeƌŵetteŶtàseuleŵeŶtàd͛iŶdiƋueƌàƋueàlesàdeuǆàtieƌsàdesà

élus des Cent-Jours ayant préalablement été en fonction (1800-1815) ont été « maire », 

« agent municipal », « procureur de commune », ou « commissaire du gouvernement près le 

canton ». Mais, rappelons-le,à l͛effeĐtifà està tƌğsà faiďleà ;ϯϮͿà età doŶĐà ŶoŶà ƌepƌĠseŶtatifà deà

l͛eŶseŵďle. 

1.2.2. Alliances familiales et sociabilité caladoise 

Cette proximité sociale explique sans doute en partie les liens familiaux alliant 

plusieurs des maires du Beaujolais. En effet, Nicolas Kenequel, choisi par les autorités pour 

être maire de Villefranche, a été marié à Marguerite Gallet, la mère de deux autres maires 

du fait de ses deux précédents mariages : Jacques Joudioux, maire de Salles (nommé par les 

autoƌitĠsàăàlaàsuiteàdeàl͛iŶvalidatioŶàdeàl͛Ġlu,àfailliͿ,àet LauƌeŶtàBalloffetàƋuiàŶ͛avaitàƋueàsiǆàaŶsà
lors des troisièmes noces 2377 et élu maire de Blacé. Le lien avec Nicolas Kenequel se 

maintient au-delăàduàdivoƌĐeàpƌoŶoŶĐĠàeŶà l͛aŶ VII puis du décès de Marguerite Gallet 2378. 

Par son père, Laurent Balloffet est également le cousin de Philippe Balloffet, maire de 

Béligny. Antoine-Marie Belliard, élu à Cercié, est lié à cette famille par le mariage de ses 

filles : Benoîte-Philiďeƌteà aà ĠpousĠà LauƌeŶtà Balloffetà eŶà l͛aŶ VIII (et, là encore, le décès de 

l͛ĠpouseàŶeàdisteŶdàpasàl͛alliaŶĐeͿàetàFƌaŶçoiseàaàĐoŶvolĠàeŶàϭϴϭϯàaveĐàJeaŶ-Claude Royer-

Vermorel, neveu de Nicolas Kenequel. En outre, Louise-Pierrette est depuisàϭϴϬϵàl͛Ġpouseàdeà

                                                           
2374
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18 germinal an VII (7 avril 1799) ; décès de Marguerite Gallet le 26 frimaire an XIV (17 décembre 1805). 
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Jean-Marie-Philippe Sauzey 2379, second adjoint à la mairie de Villefranche, et le fils, Antoine-

Émile a été élu à Saint-Lager. 

LesàlieŶsàdeàplusieuƌsàdeàĐesàhoŵŵesàs͛iŶsĐƌiveŶtàdaŶsàlesàƌĠseauǆàdeàsoĐiaďilitĠà

caladois, non sans une dimensioŶàdeà fƌateƌŶitĠàpouƌàŶeàpasàdiƌeàd͛eŶtƌaideà foƌte.àáiŶsi,à leà
frère de Philippe Balloffet et Nicolas Kenequel acquièrent ensemble une maison et un jardin 

à Villefranche pour la somme de 5 328 livres. Vendus comme biens nationaux en août 

1796 2380, ces immeubles, la maison étant en réalité une église, ont été confisqués aux 

Pénitents blancs, confrérie fondée à la fin du 17e siècle, prospère et réunissant 

essentiellement des membres de la bourgeoisie caladoise, tant du négoce que de robe 2381. 

Doit-on en conclure que les deux hommes en faisaient partie ?à L͛iŶvestisseŵeŶtà està assezà
éloigné des autres biens acquis par Nicolas Kenequel 2382. Est-ce parce que la confrérie ne 

peutàġtƌeàpƌoloŶgĠeàƋu͛ilàs͛iŵpliƋueàdaŶsàleàƌĠveilàdeàlaàlogeàLeàPaƌfaitàáĐĐoƌdàdğsàϭϳϵϴàaloƌsà

qu͛elleà Ġtaità eŶà soŵŵeilà depuisà ϭϳϵϮ ? Maurice Agulhon a démontré que les deux 

iŶstitutioŶsàŶeàsoŶtàpasàaŶtiŶoŵiƋuesàet,àŵieuǆ,àƋueàl͛eǆisteŶĐeàdeàlaàpƌeŵiğƌeàaàpuàfavoƌiseƌà

l͛ĠĐlosioŶà deà laà seĐoŶde 2383.à Ilà aà ĠgaleŵeŶtà iŶdiƋuĠà ăà Ƌuelà poiŶtà l͛ğƌeà theƌŵidoƌieŶŶe et 

directoriale semblait faire « le vide de la vie sociale » 2384 et il a relevé durant cette période 

des formes de sociabilité « appelée diffuse : non officielle, informelle, à dimensions 

restreintes » 2385 qui ne paraissent pas suffire à Nicolas Kenequel. On igŶoƌeàs͛ilàfaitàpaƌtieàdeà

laà logeàdepuisà saà ĐƌĠatioŶàeŶàϭϳϴϯ,àŵais,à ƌĠaĐtivĠeàeŶàϭϴϬϲ,à ilà eŶàestà leàvĠŶĠƌaďleà l͛aŶŶĠeà

suivante 2386. Le livre de compte de 1808 à 1815 2387 en révèle les autres frères : des 

membres de la famille Balloffet (Laurent et plusieurs de ses cousins, mais non Philippe lui-

même), Jean-Marie-Philippe Sauzey déjà présenté, Jean-Antoine Sévelinges, alors maire de 

Denicé que les électeurs reconduisent en 1815 ou encore Jean-Marie Chanal, juge du 

tribunal de Villefranche (doŶtà l͛oŶĐleà ŵateƌŶel Ŷ͛està autƌeà Ƌueà Maƌie-Antoine Cerisier, 

l͛aŶĐieŶàƌĠdaĐteuƌàdeàlaàGazette de Leyde, choisi pour maire à Lancié).àD͛autƌesàoŶt,àduƌaŶtàleà
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CoŶsulatà età l͛Eŵpiƌe,à eǆeƌĐĠà desà foŶĐtioŶsà ŵuŶiĐipales,à soità ăà VillefƌaŶĐheà soità daŶsà sesà

environs : Jean-Antoine Germain-Prat à Lacenas et Pierre Boucaud à Saint-Julien 

notamment. La sphère de recrutement de la loge paraît donc proche de celle de la confrérie 

des Pénitents blancs. Le montant des grades – 60 francs pour les apprentis, 24 francs pour 

chacun des grades de compagnon et de maître 2388 – est une somme trop élevée pour que la 

logeàs͛ouvƌeàăàdesàiŶdividusàŵoiŶsàfoƌtuŶĠs.àC͛estàaussiàleàďiaisàduàlivƌeàdeàĐoŵpteàƋuiàŶeàfaità

apparaître les frères servants que dans la partie du registre consacrée aux dépenses et sous 

des désignations qui rend leur identification difficile ainsi que la place qui leur est réellement 

faite. Entre 1808 et 1811, la loge compte une trentaine de frères, mais seulement 22 en 

1812, puis quatre en 1813. Seuls Jean-Claude Royer-Vermorel, trésorier, et son fils 

s͛aĐƋuitteŶtà deà leuƌsà aŶŶuelsà lesà deuǆà aŶŶĠesà suivaŶtes.à áussià Ŷeà faut-il pas lire dans la 

candidature aux mairies durant les Cent-Jours un plan concerté, entendu, au sein de la loge 

entrée à nouveau en sommeil en 1812 2389. 

EŶà l͛aďseŶĐeà duà livƌeà d͛aƌĐhiteĐtuƌeà età deà laà ĐoƌƌespoŶdaŶĐeà aveĐà leà GƌaŶd-

Orient, le contenu des planches demeure inconnu, ainsi que les activités. Le livre de compte 

ne révèle à ce sujet que le versement de six francs à un certain Mille de Bordeaux pour 

bienfait en 1808 et que trois francs ont été remis en novembre 1812 à un passant sur 

l͛iŶvitatioŶà duà vĠŶĠƌaďle 2390.à L͛oďjeĐtifà pƌeŵieƌà deà laà logeà Ŷ͛està doŶĐà pasà lesà œuvƌes.à EŶà

revanche, la présence dans leurs rangs de trois hommes connus pour leurs prises de 

positions antérieures peƌŵetàdeàpƌĠĐiseƌà l͛uŶiveƌsàpolitiƋueàdaŶsà laƋuelleàelleàĠvolue.àTousà
les membres ne partagent pas exactement les mêmes idées. Cependant leurs parcours 

durant le premier tiers du 19e siğĐleà laisseŶtàăàpeŶseƌàƋueàl͛ĠveŶtailàpolitiƋue, relativement 

ouvert pendant la période révolutionnaire, converge ensuite vers uŶeàadhĠsioŶàăà l͛Empire 

et, partant, une opposition aux royalistes. En premier lieu, Charles-Antoine Chasset est fait 

vĠŶĠƌaďleà d͛hoŶŶeuƌà deà laà loge.à ‘epƌĠseŶtaŶtà duà tieƌs-état pour la sénéchaussée du 

Beaujolais en 1789 2391, il siège parmi les Girondins à la Convention, où il est élu en 

septembre 1792 2392. Le 8 juillet 1793, arrivant à Lyon, il présente les Jacobins comme des 
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contre-révolutionnaires confortant les meneurs de la révolte qui touche la ville 2393. Membre 

du Conseil des Cinq-Cents puis des Anciens, il se rallie à Napoléon Bonaparte, puis il exerce 

lesàfoŶĐtioŶsàdeàĐhefàdeàdivisioŶàauàŵiŶistğƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌàtoutàeŶàĠtaŶtàsĠŶateuƌ.àIlàestàƌeçuà

ăà laà logeà eŶà ϭϴϬϳà aloƌsà Ƌu͛ilà està suƌà leà poiŶtà d͛ġtƌeà faità Đoŵteà d͛Eŵpiƌe.à JeaŶ-Baptiste 

Bresson-Durieu 2394 est, quant à lui, membre du Parfait Accord avant la Révolution. Ce 

négociant en vins est nommé administrateur du district de Villefranche le 20 frimaire an II 

(10 décembre 1793). Jacobin, sa modération luià està ƌepƌoĐhĠe,à paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà loƌsƋu͛ilà
vieŶtàdevaŶtàlaàCoŶveŶtioŶàƌĠĐlaŵeƌàl͛iŶdulgeŶĐeàpouƌàPƌĠveƌaud qui fait partie des accusés 

du siège de Lyon. Après le 9 thermidor, il doit se défendre de son rôle durant la Terreur, 

ŶotaŵŵeŶtàdeàl͛aƌƌestatioŶàde 36 personnes dont sept condamnées à mort. Il est libéré par 

un jugement du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795), prononcé par Jean-Marie Chanal, 

autre figure de la franc-ŵaçoŶŶeƌieàĐaladoiseàsousàl͛Eŵpiƌe.àCeàdeƌŶieƌàestàluiàaussiàŵeŵďƌeà

du bureau des Jacobins de Villefranche – il en est désigné secrétaire le 13 nivôse an II 

(2 janvier 1794) – et intervient pour la libération de Préveraud (il se rend à Lyon pour 

connaître les motifs de son arrestation, signe la pétition remise à la Convention, etc.) 2395. 

Comme Charles-Antoine Chasset, Jean-Marie Chanal paraŠtà s͛ġtƌeà ƌalliĠà ăà NapolĠoŶ. On 

ƌetƌouveàlesàdeuǆàhoŵŵes,àaiŶsiàƋueàNiĐolasàKeŶeƋuelàetàsaŶsàdouteàd͛autƌes,àăàlaà“oĐiĠtĠàdeà
l͛aƌĐàetàdeàl͛aƌƋueďuse 2396.àC͛estàlăàuŶàautƌeàlieuàdeàsoĐiaďilitĠàaŶtĠƌieuƌeàà la Révolution – il 

eǆistaità aloƌsà deuǆà soĐiĠtĠs,à l͛uŶeà diteà desà Chevalieƌsà deà l͛aƌĐ,à l͛autƌeà desà Chevaliers de 

l͛aƌƋueďuse 2397 – que la bourgeoisie réactive. En 1789, Jean-Marie Chanal avait remplacé 

Charles-Antoine Chasset appelé aux États Généraux. Ensemďle,à ilsà œuvƌeŶtà pouƌà saà

refondation en 1808. La loge et cette société sont proches : par leurs membres communs 
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connus ou supposés pour la seconde 2398,àpaƌàlesàloĐauǆàƋu͛ellesàoĐĐupeŶtà– en 1809, la loge 

reçoit 46,12 fƌaŶĐsà desà offiĐieƌsà deà l͛arc pour portion de loyer 2399 –, par le choix de leurs 

ŵeŵďƌesàpaƌà ĐooptatioŶ.àCesàhoŵŵesàsoŶt,àeŶàdeƌŶieƌà lieu,àattaĐhĠsàăà l͛ĠleĐtioŶàdeà leuƌsà

dirigeants (tous les ans pour la première, tous les cinq ans pour la seconde), comme 

auparavant certains avaient sollicité leur désignation par le même procédé au sein des 

gardes nationales et comme officier des volontaires de 1791. 

Enfin, ce réseau est bien plus que le reliquat des alliances et des liens sociaux 

tissés avant ou pendant la Révolution comme pourrait le faire penser la brève existence du 

Parfait Accord. Les mariagesà desà fillesà d͛áŶtoiŶe-Marie Belliard entre 1800 et 1813 en 

tĠŵoigŶeŶt.àL͛uŶàdesàgeŶdƌes,àJeaŶ-Marie-Philippeà“auzeǇ,àestà iŶtƌoŶisĠàeŶàϭϴϭϬàăà l͛ągeàdeà
25 aŶs.àádjoiŶtàd͛áŶtoiŶe-Marie Cerisier à Lancié depuis 1812, il est nommé second adjoint à 

la mairie de Villefranche le 7 mai 1815. Cinq jours plus tard, il est élu représentant de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàăàlaàChaŵďƌe 2400.àC͛estàăàĐeàtitƌeàƋu͛ilàƌeŵetàauàŵiŶistğƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌàlaà
lettre de Joleau de Saint-Maurice au sujet des élections de Saint-Jean-d͛áƌdiğƌes.à Ilà ĠĐƌit,à

daŶsà saà lettƌeà d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt,à Ƌueà « laà siŶĐĠƌitĠà desà faitsà Ƌu͛elleà ĠŶoŶĐeà està ăà [s]aà

connaissance particulière : [il] en [a] été pour ainsi dire le témoin » 2401. Était-ilà daŶsà l͛uŶeà

des communes voisines, à Saint-Lager ou à Cercié où se sont fait respectivement élire son 

beau-frère et son beau-père, à Lancié où il devait être électeur ? Se proposant de donner de 

plusàaŵplesàeǆpliĐatioŶsàeŶàaudieŶĐe,àlaàlettƌeàŶ͛estàŵalheuƌeuseŵeŶtàpasàplusàeǆpliĐite. 

CetteàďouƌgeoisieàdĠvoileàsesàƌĠseauǆàetàsesàeŶgageŵeŶtsàpaƌĐeàƋu͛elleàestàtƌğsà
présente dans les archives publiques et parce que les documents privés sont davantage 

ĐoŶsidĠƌĠsàĐoŵŵeàaƌĐhivesàetàdeàĐeàfaitàpaƌfoisàdĠposĠsàeŶàfoŶdsàpuďliĐsàƋueàĐeuǆàd͛autƌes 

ĐatĠgoƌiesà soĐiales.à “aà visiďilitĠàŶ͛a-t-elle donc pas tendance à occulter les autres élus des 

Cent-Jours ? En effet, le réseau tissé autour de Nicolas Kenequel concerne une dizaine de 

communes, peut-être plus, car il est possible que le réseau ait été appréhendé 

partiellement. Paƌà ailleuƌs,à avoiƌà l͛oƌeilleà duà pouvoiƌà peŶdaŶtà Đesà ƋuelƋuesà seŵaiŶesà leuƌà
assure les fonctions municipales dépendantes de nominations. La mise en avant de ces 

hoŵŵesàĐoƌƌoďoƌeà leà ƌôleàd͛uŶeàďouƌgeoisieàĠĐlaiƌĠeàappoƌtaŶtà laàpolitique au village 2402. 

Deà fait,à leà Ŷoŵďƌeà deà Đultivateuƌsà età d͛aƌtisaŶsà està sous-estimé. Par recoupements 

d͛iŶfoƌŵatioŶs,à lesàpƌeŵieƌsàsoŶtàϵϯ,àsoitàauàŵiŶiŵuŵàuŶàtieƌsàdesàĠlus,àŵaiƌesàetàadjoiŶtsà
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confondus. Les professions demeurent inconnues pour un nombre tƌopàĠlevĠàd͛iŶdividusàetà

l͛ideŶtifiĐatioŶàŵġŵeàdeàĐeuǆ-ci est parfois hasardeuse, en particulier lorsque cette élection 

est leur seul accès aux fonctions municipales. Ainsi, pour Chambost-Allières, la liste du sous-

préfet mentionne Claude Gelay pour maire et Jean-Marie Delafond pour adjoint. Le premier, 

pƌopƌiĠtaiƌeàŶĠgoĐiaŶt,àestà leàŵagistƌatàsoƌtaŶt.àQuaŶtàauàseĐoŶd,à ilàŶeàfiguƌeàŶiàdaŶsàl͛Ġtatà

civil ou les matrices cadastrales de la commune ni dans les tables des décès et des 

successions du bureau de Lamuƌe.àIlàpouƌƌaitàs͛agiƌàdeàJeaŶ-Pierre Lafond, nommé conseiller 

municipal deux ans auparavant, propriétaire cultivateur de son état, mais rien ne permet 

d͛ĠtaǇeƌàĐetteàhǇpothğse.àâàOuƌouǆàetàăàOdeŶas,àlesàĠleĐteuƌsàoŶtàappoƌtĠàleuƌsàvoiǆàăàdesà

propriétairesà Đultivateuƌsà ;ÉtieŶŶeà Coloŵà està Ġluàŵaiƌeà d͛OdeŶas,à Claudeà Violetà adjoiŶtà ăà
Ouroux), un cabaretier (Claude Chambru à Ouroux) et un maréchal-ferrant (Claude 

Montubert à Odenas). Ce sont leurs trajectoires après les Cent-Jours qui permettent de saisir 

un peu mieux leurs convictions. 

1.3. Les réintégrations : opposants en fonction pendant la Restauration 

ϭ.ϯ.ϭ. Le ŵaiŶtieŶ d’uŶe oppositioŶ 

a) Les épurations 

Ce qui semble être une parenthèse libérale, et peut-être au-delà jacobine, prend 

fiŶà duƌaŶtà l͛ĠtĠà ϭϴϭϱ. Au regard des 53 ƌĠvoĐatioŶsà pƌoŶoŶĐĠes,à l͛ĠpuƌatioŶàŵeŶĠeàpaƌà leà

pƌĠfetàdeà laà seĐoŶdeà‘estauƌatioŶàpaƌaŠtà tƌğsà ƌĠduite.à IlàŶ͛eŶàestà ƌieŶ.à Laàpƌeŵiğƌeàŵesuƌeà
ĐoŶsisteàăàdissoudƌeàl͛eŶseŵďleàdesàŵuŶiĐipalitĠsàĠluesàduƌaŶtàlesàCeŶt-Jours pour revenir à 

la situation antérieure, avec quelques modifications de détail. Ainsi, près de la moitié des 

maires et adjoints perdent définitivement les fonctions que leur avaient confiées leurs 

concitoyens. Deuxième acte, en deux salves, en août 1815 et fin octobre-début novembre 

ϭϴϭϱ,àl͛adŵiŶistƌatioŶàƌĠvoƋueàϭϴ maires et 22 adjoints. Parmi eux, 21 en place avant 1814 

avaient accepté des suffrages pendant les Cent-Jours. Peut-être se sont-ils davantage 

compromis encore. Les décisions sont sans appel en ce qui concerne les maires. Jacques 

Joudioux, Jean-Antoine Sévelinges, Jean-Marie-Philippe Sauzey sont remerciés. Tout juste 

paraît-oŶàadŵettƌeàƋueà l͛ĠviĐtioŶàdeàLouis-ViĐtoƌàd͛áƌod,àŵaiƌeàdeàMoŶtŵelas-Saint-Sorlin, 

ƌelğveà deà l͛eƌƌeuƌ.à Deàŵġŵe,à tƌoisà adjoiŶtsà soŶtà ƌĠiŶtĠgƌĠs dans les mois qui suivent. Les 

postesàvaĐaŶtsàsoŶtàplusàŶoŵďƌeuǆàƋueàĐesàƌĠvoĐatioŶs,àĐaƌàdesàdĠŵissioŶsàs͛iŶteƌĐaleŶtàetà

desà ŶoŵiŶatioŶsà d͛adjoiŶtsà auǆà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà ŶĠĐessiteŶtà deà leuƌà tƌouveƌà desà

remplaçants. Aussi, troisième acte, cherche-t-on à pourvoir ces postes rapidement, peut-

être trop rapidement. Sur les 107 personnes nommées entre août 1815 et mars 1816 

(premier renouvellement intégral), 71 sont appelées à leur premier mandat de maire ou 

d͛adjoiŶt,à uŶà Ƌuaƌtà Ŷ͛està pasà ƌeŶouvelĠà daŶsà lesàŵois qui suivent. Mais, en mars 1816, le 



490 

travail est bien achevé, puisque le renouvellement ne fait que confirmer les personnes en 

place, sinon onze nouveaux nommés et cinq personnes qui changent de fonctions. 

Les épurations ne se veulent pas massives mais exemplaires. « Épuration-

châtiment » dit Jean Tulard 2403…à DaŶsà deuǆà ĐoŵŵuŶesà ĐepeŶdaŶt,à ellesà pƌeŶŶeŶtà uŶà
caractère systématique en évinçant également des conseillers municipaux. Ils sont ainsi six à 

Belleville et autant à Odenas à être visés, parmi lesquels les maire et adjoint élus, Étienne 

Colom et Claude Montubert qui avaient été nommés conseillers en 1813. Pour ce dernier, le 

marquis de Montaigu a peut-être fait valoir, outre son élection, le refus de prêter serment 

de fidélité au roi en 1814 2404.à Loƌsà deà l͛installation des nouveaux nommés, il se félicite : 

« Messieuƌs,àĐ͛estàuŶeàgƌaŶdeàsatisfaĐtioŶàpouƌàŵoiàdeàĐoŵpteƌàdaŶsàŵoŶàĐoŶseilàŵuŶiĐipalà
de nouveaux membres aussi recommandables par leur moralité que par leur dévouement 

pour leur Roi » ; il les engage « de ne point souffrir, dans notre commune, les perturbateurs 

deàl͛oƌdƌeàpuďliĐàetàdeàtƌavailleƌàdeàtoutàŶotƌeàpouvoiƌàăàƌaŵeŶeƌàăàl͛aŵouƌàduà‘oiàetàdeàlaà
Patrie les gens égarés ou entraînés par de mauvais conseils » 2405. Voilà un conseil verrouillé 

et des édiles sortants désavoués ! La mention paraît éclairer les opinions des élus et peut-

être ce qui a pu être leur force de conviction pendant les Cent-Jours. 

ápƌğsà l͛ĠpuƌatioŶà adŵiŶistƌativeà peutà ĐoŵŵeŶĐeƌà celle desà espƌits.à Ilà s͛agità deà
faire oublier cette pĠƌiodeàd͛« interrègne »,àĐeàƋueàleàŵaƌƋuisàdeàMoŶtaiguàs͛appliƋueàăàfaiƌeà

aveĐàdeuǆàĐĠƌĠŵoŶiesàƌeposaŶtàsuƌàdesàŵisesàeŶàsĐğŶeàopposĠes.àLaàpƌeŵiğƌeàs͛iŶsĐƌitàdaŶsà

uŶàŵouveŵeŶtàŶatioŶalàƋuiàs͛Ġtiƌeàdeàl͛autoŵŶeàϭϴϭϱàăàl͛ĠtĠàϭϴϭϲ 2406 et qui a lieu à Odenas 

le 26 mars 1816, en plein Carême, pour mieux associer la pénitence politique à la pénitence 

ƌeligieuse.à Lesà iŶsigŶesà deà l͛« usurpateur », traînés dans la boue, suivent les habitants 

d͛OdeŶasàƌĠuŶisàeŶàĐoƌtğgeàpouƌàseàƌeŶdƌeàauàsoŵŵetàduàŵoŶtàBƌouillǇàoùàlesàattendent les 

habitants de Saint-Lager arrivés de la même manière, « au son du fifre, du tambour et 

drapeau blanc déployé ». Les 2 000 personnes présentes auraient manifesté leur joie au 

brûlement des insignes et au discours de Brac de la Perrière, résidant à Saint-Lager 2407. Dans 

sa correspondance avec le sous-préfet, Adolphe de Montaigu se réjouit du « petit nombre 

d͛eŵďlğŵesà deà laà tǇƌaŶŶieà [Ƌu͛ilà a]à puà dĠĐouvƌiƌà daŶsà [s]aà ĐoŵŵuŶe » et du bon 

dĠƌouleŵeŶtàdeà l͛ĠvĠŶeŵeŶt.à Il se dit aussi satisfait « des habitants de [s]a commune ; le 

petitàŶoŵďƌeàdeàŵauvaisà sujetsàƋuià s͛Ǉà tƌouveŶtàĠtaieŶtàaďseŶtsàetà leuƌà iŶflueŶĐeàdiŵiŶueà

                                                           
2403

 Jean TULARD, « L͛ĠpuƌatioŶàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàfƌaŶçaiseàpeŶdaŶtàlesàCeŶt-Jours », dans Léo HAMON [dir.], 
Les Cent-Jouƌs daŶs l’YoŶŶe…, ouvrage cité, pp. 90-91. 
2404

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibération du 29 octobre 1814. 
2405

 Idem, délibération du 5 novembre 1815. 
2406

 Emmanuel FUREIX, « L͛iĐoŶoĐlasŵeàpolitiƋue… », article cité ; Sheryl KROEN, « Politique et théâtralité sous 
la Restauration », dans Carole CHRISTEN-LÉCUYER et Emmanuel FUREIX [dir.], La Restauration revisitée.– Revue 
d’histoiƌe du ϭϵe

 siècle, n° 35, 2007, pp. 19-34, http://rh19.revues.org/2052. 
2407

 Arch. dép. Rhône, 4M227, procès-verbal de Laroche-Nully, maire de Saint-Lager, 26 mars 1816. 

http://rh19.revues.org/2052
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tous les jours » 2408. Les insignes tricolores disparus, la seconde cérémonie peut avoir lieu ; 

elle est organisée le 25 août de la même année, ăàl͛oĐĐasioŶàdeàlaàsaiŶt-Louis. Les habitants 

deàlaàĐoŵŵuŶeàseàsoŶtàƌĠuŶisàăàlaàJaƌdiŶiğƌeàƋuiàtieŶtàlieuàdeàďouƌg,àdevaŶtàl͛haďitatioŶàdeà

JosephàDespƌat.àC͛estàeŶàeffetàĐhezàl͛adjoiŶtàƋueàleàďusteàdeàLouis XVIII avait été déposé pour 

être « processionnellement et en triomphe » porté au château de la Chaize devant lequel 

attend le marquis de Montaigu. La sculpture est ensuite installée par les seuls édiles, dans la 

salle habituelle de leurs délibérations 2409,à l͛ĠvĠŶeŵeŶtà ƌĠĐlaŵaŶtà peut-être une certaine 

soleŶŶitĠàetàlesàvillageoisàŶ͛ĠtaŶtàsaŶsàdouteàpasàiŶvitĠsàăàpĠŶĠtƌeƌàdaŶsàlaàdeŵeuƌe 2410. 

b) « Calŵe appaƌeŶt, ŵais ƌage au foŶd du Đœuƌ » 

Lesà dĠŵoŶstƌatioŶsà soŶtà d͛aŵpleuƌà età viseŶtà ăà ĐoŶvaiŶĐƌeà lesà populations du 

chemin à suivre car, durant la même période, le marquis de Montaigu le dit ci-dessus à 

demi-ŵots,à l͛oppositioŶà dĠĐƌiteà Đoŵŵeà ďoŶapaƌtisteà età jaĐoďiŶeà Ŷeà faiďlità pas.à áiŶsi,à desà
pƌoposàsĠditieuǆàfoŶtàl͛oďjetàdeàpouƌsuitesàdevaŶtàleàtƌiďuŶalàĐoƌƌeĐtioŶŶelàĐoŵŵeàĐeà« vive 

Napoléon » que François Favier, domestique reconnaît avoir prononcé à Chamelet le 

31 décembre 1815, « par bêtise plutôt que par malice » minimise-t-il lors de 

l͛iŶteƌƌogatoiƌe 2411. Entre 1820 et 1822 encore, des hommes sont renvoyés devant la 

Đhaŵďƌeàd͛aĐĐusatioŶàpouƌàdes cris ou des chants invoquant « l͛usuƌpateuƌ » entre Lamure 

et Saint-Nizieƌ,àăàTaƌaƌeàouàeŶĐoƌeàdaŶsàleàĐaŶtoŶàd͛áŶse 2412. Adolphe de Montaigu est plus 

explicite sur la situation le 24 ŵaiàϭϴϭϲ.àIlàƌeŶdàtoutàd͛aďoƌdàĐoŵpteàdesàiŶsultesàƋue,àƋuiŶzeà

jours auparavant, Jean Desplasses, son granger, aurait subies dans un cabaret de 

MaƌĐhaŵpt.à Leà ŵaƌguilleƌà deà Đetteà paƌoisseà luià auƌaità aloƌsà deŵaŶdĠà s͛ilà Ġtaità gaƌdeà
champêtre pour porter la cocarde blanche et, sur la réponse négative, il aurait tenté de 

l͛aƌƌaĐheƌàduàĐhapeau 2413. La peƌĐeptioŶàdeà l͛iŶsigŶeàdiveƌge.àLeàŵaƌƋuisàdeàMoŶtaiguàvoità

en lui le « signe de ralliement de tout bon Français »àet,àăàĐeàtitƌe,às͛atteŶdàăàleàvoiƌàaƌďoƌĠà

deà tous.à Deà fait,à ilà l͛eǆigeà deà sesà adŵiŶistƌĠs.à “oŶà ƌappoƌtà Ŷ͛aà d͛autƌeà ďutà Ƌueà « de faire 

respecter la cocarde blanche et de soutenir de tout [son] pouvoir les braves habitants des 

campagnes qui se font gloire de la porter » 2414.à Leà ŵaiƌeà d͛OdeŶas,à paƌà iŶtƌaŶsigeaŶĐe,à

ĐoŶsidğƌeà aloƌsà l͛iŶteƌĐessioŶà duàdesseƌvaŶtà ĐoŵŵeàuŶeà Đoupaďleà deŵaŶdeàdeà ĐlĠŵeŶĐe.à
Pouƌà leà ŵaƌguilleƌ,à laà ĐoĐaƌdeà seƌaità davaŶtageà leà sigŶeà distiŶĐtifà d͛uŶeà autoƌitĠà Ƌueà leà
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 Arch. dép. Rhône, 4M227, lettre du marquis de Montaigu au sous-préfet, 28 mars 1816. 
2409

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, procès-verbal de séance et discours du 
marquis de Montaigu, 25 août 1816. 
2410

 Claude-Isabelle BRELOT, « À la ville comme à la campagne… », article cité, p. 396. 
2411

 Arch. dép. Rhône, Uv1170, dossier ministère public contre François Favier, 1
er

 février 1816. 
2412

 Arch. dép. Rhône, Uv492, Registre des délibérations de la Chambre du conseil pour les affaires de la 
compétence de la police municipale, correctionnelle ou criminelle, 1820-1825 ; actes n° 8, 15 juillet 1820,  
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϰMϮϮϳ,àƌappoƌtàduàŵaiƌeàd͛OdeŶas,àϮϯ mai 1816. 
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gƌaŶgeƌà seà seƌaità iŶdûŵeŶtà aƌƌogĠà eŶà laà poƌtaŶt.à L͛affaiƌeà ŵoŶtƌe,à d͛uŶeà paƌt,à desà

iŶteƌpƌĠtatioŶsà età doŶĐà desà pƌatiƋuesà diffĠƌeŶtesà suƌà uŶà espaĐeà ƌestƌeiŶtà et,à d͛autƌe part, 

une méfiance exacerbée du marquis dont il faut tenir compte lors de la lecture de la lettre 

accompagnant ce rapport. Dans celle-Đi,àilàseàlivƌeàăàuŶàƌappoƌtàsuƌàl͛« esprit public » dans le 

Beaujolais : « depuisàŵoŶàƌetouƌàdeàLǇoŶ,àj͛aiàdĠĐouveƌtàăàŶ͛eŶàpasàdouteƌàƋueàleàpaƌtiàďattuà

Ŷ͛ĠtaitàpasàdĠĐouƌagĠ ; les foires de Mâcon du 20 mai et de Beaujeu du 23 ont été le rendez-

vous de tous les gueux connus du pays, où ils ont remis entre eux la partie à une autre 

époque 2415 : des émissaires déguisés ont parcouru le Pays ;à l͛aĐtivitĠàestàtƌğsàgƌaŶdeàpaƌŵià

eux ; tous les meneurs de ma commune se trouvaient aux foires précitées ; ils en sont tous 

revenus avec une figure toute réjouie ; la commune de Saint-Étienne-la-VaƌeŶŶeàƋuià Ŷ͛està
nullement surveillée sous le rapport politique est un foyer de mauvaises nouvelles » 2416. 

Surestime-t-il le danger ? Ses souvenirs de la Révolution le hante-t-il 2417 ? Ou même le 

ƌetouƌà deà l͛áigleà l͛oŶt-ilà ƌeŶduà ŵoiŶsà ĐoŶfiaŶtà suƌà laà possiďilitĠà pouƌà leà ƌoià deà s͛iŵposeƌà
définitivement ?à Ilà œuvƌeà pouƌà Đela,à suƌveille,à ŵoďilise,à taŶĐeà ŵġŵeà leà sous-préfet : 

« tenons-ŶousàsuƌàŶosàgaƌdes,àhątezàlaàĐoŵpositioŶàetàl͛aƌŵeŵeŶtàdeàvotƌeàgaƌdeàăàĐheval ; 

pƌessezàaupƌğsàdeàMoŶsieuƌàleàPƌĠfetàl͛eŶvoiàdeàlaàŶouvelleàŶoŵiŶatioŶàdesàMaiƌesàafiŶàƋueà

l͛administration marche avec plus de régularités ; enfin mettons-nous en mesure de résister 

ăàuŶàŶouveauàĐhoĐàƋuiàjeàvousàl͛assuƌeàŶeàseàfeƌaàpasàloŶgteŵpsàatteŶdƌe,àsiàl͛oŶàŶeàpƌeŶdà

pas des mesures sévères. Vous savez que le blé a monté à 7 francs la mesure au dernier 

ŵaƌĐhĠàdeàBeaujeuàetàƋu͛oŶàŶeà ĐoŶçoità ƌieŶàăà ĐetteàhausseàduàďlĠà aveĐà l͛appaƌeŶĐeàdeà laà
récolte. Tels sont, Monsieur, les renseignements que je puis vous donner sur le pays qui 

ŵ͛eŶtouƌe ;à Đalŵeà appaƌeŶt,à ŵaisà ƌageà auà foŶdà duà Đœuƌ ;à voilăà l͛hoƌoscope des 

physionomies de nos campagnes » 2418. Ses propos donnent des clés de lecture sur la 

situatioŶàăàOdeŶas.à IlàsigŶaleàƋu͛uŶàhoŵŵeàdeà“aiŶt-Étienne-la-Varenne – à faire surveiller 

par la police à son sens – « vient très souvent dans ma commune chez le sieur Benoît Valette 

propriétaire assez riche et chef de mes Jacobins, les sieurs curésà d͛OdeŶas,à MoŶtuďeƌt,à
maréchal-ferrant et Descombes cordonnier tous les trois initiés dans les grands mystères ; 

un nommé Claude Pezerat aussi propriétaire est le piéton etàl͛espioŶàduàPaƌti 2419 ;à j͛aià l͛œilà

suƌà leuƌsà dĠŵaƌĐhes,à ŵaisà ilsà soŶtà sià ƌusĠsà Ƌu͛ilà Ŷ͛està faĐileà deà lesà pƌeŶdƌe » 2420. Benoît 

Valette,àfeƌŵieƌàdesàƌeŶtesàseigŶeuƌialesàdeàLaàChaizeàsousàl͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe,àaàĠtĠàŵaiƌeàetà
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 L͛eǆpƌessioŶàestàsouligŶĠeàpaƌàleàŵaiƌe. 
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 Idem. 
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 Il est aussi le beau-frère de Claude Montubert (ce dernier est marié à Jeanne Pezerat). 
2420

 Idem. 
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agent municipalàd͛OdeŶasàăàdiveƌsesàƌeprises pendant la Révolution, particulièrement entre 

la fin 1792 et la fin 1794 2421. CetteàpĠƌiodeàd͛eǆeƌĐiĐe,àlaàdĠŶoŶĐiatioŶàƋuiàpaƌaŠtàĠŵaŶeƌàdeà

luiàăàl͛eŶĐoŶtƌeàduàŵaiƌeàĠluàeŶàϭϳϴϵ,àsoŶàdoŶàpatƌiotiƋueàd͛« un habit en drap fin complet 

avec six chemises le tout neuf » en ventôse an II laissent peu de doutes sur ses 

engagements. À nouveau maire en 1800, « propriétaire aisé sujet au vin », il est remplacé 

par Adolphe de Montaigu en 1807. Montubert et Descombes, quant à eux, sont deux des 

conseillers municipaux nommés en 1813, donc sur proposition du maire, et révoqués en 

1815, le premier ayant été élu adjoint. Auraient-ilsàdoŶĐàfaitàpƌeuveàdeàƌeteŶueàsousàl͛Eŵpiƌeà

et la première Restauration et se seraient-ils montrés particulièrement actifs pendant les 

Cent-Jours ? Autre piste : certains de ces hommes seraient initiés. Si tel est bien le cas, ils ne 

le sont pas à la seule loge caladoise connue – leà livƌeàdeàĐoŵpteàpeƌŵetàd͛ġtƌeàfoƌŵel – et 

par ailleurs mise en sommeil depuis trois ans ; la fréquentation des marchés de Beaujeu et 

de Mâcon mentionnée dans la lettre orienterait la recherche en direction de cette dernière 

ville qui compte aussi une loge depuis 1808, La Parfaite Union, réactivée en 1820 sous le 

nom Les Arts réunis. Le recrutement demeure inconnu sinon celui mentionné dans un livre 

tenu ultérieurement et dans lequel ces hommes sont absents 2422. La filiation entre les 

fédérés de 1815 et les carbonari mise en avant par Robert Alexander en Bretagne et en 

Côte-d͛Oƌàetàpaƌà JeaŶ-Noël Tardy en Isère ou encore le présence de sociétés similaires aux 

bons cousins de Bourgogne présenteraient d͛autres pistes possibles 2423. 

L͛oppositioŶ,àdiffuse,àtouĐheàlesàŵuŶiĐipalitĠs.àÀ Blacé, par exemple, les maire et 

adjoint élus ne paraissent pas désarmés lorsque le maire initial reprend sa place. Ils seraient 

parvenus à obtenir sa démission, puis le refus du nouvel adjoint. Mais, insatisfaits de la 

nouvelle nomination, ils pourraient faire partie de ceux qui, pour intimider le nouveau 

fonctionnaire, ont fait brûler des sarmentsàpƌğsàdeàsaàŵaisoŶ.àLeàŵaƌƋuisàFlaŶdƌeàd͛Épinay, 

propriétaire et ci-devant seigneur en ces lieux, propose « d͛eŶvoǇeƌà ăà Đeuǆà ĐoŶŶusà pouƌà

avoir des principes opposés à ceux du Gouvernement, des militaires allemands ou autres qui 

soŶtàăàLǇoŶ,àƋu͛ilsàŶouƌƌiƌaieŶtàăàdisĐƌĠtioŶ,àjusƋu͛ăàĐeàƋueàl͛oŶàaitàdĠĐouveƌtàleàĐoupaďle,àet 

que les sarments qui ont été brûlés soient remplacés et remis au même lieu, en leur disant 

                                                           
2421

 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, 16 décembre 1792-15 nivôse an IV.àL͛aďseŶĐe 
de registres après cette période ne permet pas de préciser les mandats exercés. Le registre comprend les 
dĠliďĠƌatioŶsà età laà ĐoƌƌespoŶdaŶĐeà aĐtiveà deà laà ŵuŶiĐipalitĠ.à L͛oƌdƌeà ŶoŶà ĐhƌoŶologiƋueà desà iŶfoƌŵatioŶsà
ŵoŶtƌeàƋu͛ilàaàĠtĠàĐoŶfeĐtioŶŶĠàa posteriori. 
2422

 Arch. dép. Saône-et-Loire, J277, Registre matricule de la loge Les Arts réunis, 2 août 1820-19 novembre 
1887, « ƌeĐoŶstituĠàăà l͛aideàdesàpƌoĐğs-veƌďauǆàƌelatĠsàauǆà livƌesàd͛aƌĐhiteĐteàdepuisà laàfoŶdatioŶàdeàlaàL.àLesà
Arts réunis par le secrétaire soussigné ».à UŶà dĠŶoŵŵĠà Valetteà ;saŶsà autƌeà pƌĠĐisioŶà d͛ideŶtitĠͿà està adŵisà
apprenti le 10 juillet 1836, compagnon le 24 décembre 1837 et maître le 7 janvier 1838. Il démissionne le 
13 octobre 1850 (f° 94). Laà pĠƌiodeà Ŷeà peutà ĐoƌƌespoŶdƌeà aveĐà l͛ągeà deà BeŶoŠtà Valette, ni avec les allusions 
d͛ádolpheàdeàMoŶtaigu. 
2423

 Jean-Noël TARDY, « Leà flaŵďeauà età leà poigŶaƌd.à Lesà ĐoŶtƌadiĐtioŶsà deà l͛oƌgaŶisatioŶà ĐlaŶdestiŶeà desà
libéraux français, 1821-1827 », dans Revue d’histoiƌe ŵodeƌŶe et ĐoŶteŵpoƌaiŶe, tome 57, n° 1, 2010, 
http://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2010-1-page-69.htm, §20. 
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que si cette maison eût été brûlée, ils en auraient été condamnés à la faire rebâtir à leurs 

frais ; Ƌue puisƋu’ils Ŷ’oŶt pas voulu de Đe Maiƌe d’eŶ [sic] l’espoiƌ d’eŶ faiƌe Ŷoŵŵeƌ uŶ 
moins probe, et déclarer que dans cette commune, le Maire et le Conseil municipal, sont 

supprimés, et la commune réunie à celle de Salles. Dans le fait, par leur position et 

ƌappƌoĐheŵeŶt,à lesà deuǆà petitesà ĐoŵŵuŶesà peuveŶtà ďieŶà Ŷ͛eŶà foƌŵeƌà Ƌu͛uŶe ; comme il 

serait important de supprimer tous ces foyers de révolutions que fomentent toutes les 

mairies de ces petites communes, en égarant le peuple, par de mauvais et dangereux 

pƌiŶĐipesàƌĠvolutioŶŶaiƌesàƋu͛ilsàpƌopageŶt » 2424. Est-ce le principe même des municipalités 

Ƌuià està eŶà Đauseà paƌĐeà Ƌu͛issuesà deà laà pĠƌiodeà ƌĠvolutioŶŶaiƌe ?à Ilà s͛eŶà aĐĐoŵŵodaità

pouƌtaŶtàfoƌtàďieŶà loƌsƋu͛ilàseàpƌoposaitàdeàƌeŵplaĐeƌà leàŵaiƌeàd͛áƌŶasàeŶà1808 2425. Est-ce 

que ce sont les convictions des maires et des adjoints concernés qui heurtent sa 

conscience ? Le climat reste délicat à Blacé au point que les municipalités se succèdent. 

ápƌğsà laà dĠŵissioŶà duà ŵaiƌeà eŶà septeŵďƌeà ϭϴϭϱà età laà ƌĠvoĐatioŶà deà l͛adjoint – et, pour 

Đause,à ilà s͛agità deà LauƌeŶtà Balloffet,à Ġluàŵaiƌe –, cinq hommes se relaient en trois ans, le 

pƌĠfetàseàheuƌtaŶtàăàdesàdĠŵissioŶsàouàăàdesàƌefusàd͛eǆeƌĐeƌàlesàfoŶĐtioŶs.à 

C͛estàdaŶsàĐeàĐoŶteǆteàd͛eǆtƌġŵesàteŶsioŶs,àdeàĐƌaiŶtesàdeà laàpaƌtàdes ultras et 

d͛oppositioŶsàsouƌdes,àdiveƌsesàetàdiffusesàauxquelles s͛ajouteàuŶeàĐƌiseàfƌuŵeŶtaiƌe 2426 que 

se produit la « conspiration de Lyon » en juin 1817. Le tocsin sonne dans onze communes du 

‘hôŶe,àappelaŶtàauàƌegƌoupeŵeŶtàetàauàdĠpaƌtàpouƌàLǇoŶ,àoùàl͛insurrection est stoppée. Les 

ultƌasà soŶtà soupçoŶŶĠsà d͛avoiƌà soudoǇĠà desà ageŶtsà pƌovoĐateuƌsà pouƌà ŵieuǆà aĐĐuseƌà lesà
liďĠƌauǆàetàlesàďoŶapaƌtistes.à“iǆàĐoŵŵuŶesàduàsudàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàsoŶtà

initiatrices du mouvement : Charnay, Chazay, Anse, Ambérieux, Chessy et Châtillon 2427. Les 

maires tentent de prévenir le sous-pƌĠfetàdesàƌasseŵďleŵeŶts,àĐeƌtaiŶsàsoŶtàsĠƋuestƌĠs,àl͛uŶà
doità suivƌeà laà tƌoupe.àâà laà suite,à leàŵaiƌeàd͛áliǆàestàdestituĠ.àDeà soŶàpƌopƌeàaveu,à ilà auƌaità

tƌaŶspoƌtĠàleàďilletàd͛uŶàinsurgé de Charnay à un de ses administrés. Le préfet le décrit « plus 

imbécile que coupable »,à Đeà Ƌuià Ŷ͛eŵpġĐheà pasà soŶà aƌƌestatioŶ 2428.à L͛aŵpleuƌà desà
événements supposés entraîne une enquête confiée au duc de Raguse. La peur reste 
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 Archives de la Bibliothèque municipale de Villefranche-sur-Saône, 3M51, pièce 8, Lutte entre Bonapartistes 
et Royalistes en Beaujolais :à lettƌeà duà Ϯϱà oĐtoďƌeà ϭϴϭϱ,à iŶĐideŶtsà suƌveŶusà ăà BlaĐĠ.à Leà ŵaƌƋuisà d͛EspiŶaǇà
poursuit avec des propositions de réorganisations administratives et judiciaires. 
2425

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 7, Dossier Arnas : lettƌeà duà pƌĠfetà duà ‘hôŶeà auà ŵiŶistƌeà deà l͛IŶtĠƌieuƌ,à
27 février 1808. Voir pp. 312 et suivantes. 
2426

 Nicolas BOURGUINAT, « La ville, la haute police et la peur : Lyon entre le complot des subsistances et les 
ŵaŶœuvƌesàpolitiƋuesàeŶàϭϴϭϲ-1817 », dans Annie FOURCAUT [dir.], Peurs citadines.– Histoire urbaine, n° 2, 
2000, pp. 131-147, http://www.cairn.info/revue-histoire-urbaine-2000-2-page-131.htm. 
2427

 Fabien MALCLES, LeĐtuƌes de l’iŶsuƌƌeĐtioŶ du ϴ juin 1817 dans le département du Rhône, mémoire de fin 
d͛Ġtudesà sousà laà diƌeĐtioŶà deà BƌuŶoà BeŶoŠt,à IŶstitutà d͛Ġtudesà politiƋuesà deà LǇoŶ,à septeŵďƌeà ϮϬϬϬ : 
http://doc.sciencespo-lyon.fr/Web/Php/Xiti/cadre-
haut.php?page=/WWW/Doc/Webdoc///Ressources/Documents/Etudiants/Memoires/Cyberdocs/MFE2000/m
alclesf/these_front.html. 
2428

 Arch. dép. Rhône, 4K22, arrêté de destitution, 15 juillet 1817 ; 4M206, lettre du préfet au prévôt, 6 juillet 
1807. Voir Fabien MALCLES, LeĐtuƌes de l’iŶsuƌƌeĐtioŶ du ϴ juiŶ ϭϴϭϳ… ouvrage cité. 

http://doc.sciencespo-lyon.fr/Web/Php/Xiti/cadre-haut.php?page=/WWW/Doc/Webdoc///Ressources/Documents/Etudiants/Memoires/Cyberdocs/MFE2000/malclesf/these_front.html
http://doc.sciencespo-lyon.fr/Web/Php/Xiti/cadre-haut.php?page=/WWW/Doc/Webdoc///Ressources/Documents/Etudiants/Memoires/Cyberdocs/MFE2000/malclesf/these_front.html
http://doc.sciencespo-lyon.fr/Web/Php/Xiti/cadre-haut.php?page=/WWW/Doc/Webdoc///Ressources/Documents/Etudiants/Memoires/Cyberdocs/MFE2000/malclesf/these_front.html
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pƌĠseŶte,àsiàl͛oŶàeŶàsuitàles propos de Jacques Joudioux, le maire révoqué de Salles. En effet, 

en 1819, les principaux habitants font une pétition contre le maire en fonction et proposent 

l͛aŶĐieŶàĠluàpouƌà leà ƌeŵplaĐeƌ.à Leà sous-pƌĠfetà seàdĠplaĐe,à aĐĐoŵpagŶĠàd͛uŶàgeŶdaƌŵe,à età

convoƋueà leàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàƋu͛ilàpeiŶeàăà ƌĠuŶiƌ.à Ilà soŵŵeà lesàĠdilesàƋuiàoŶtàsigŶĠàdeàseà
justifier. Ceux-ci affirment que leur signature a été surprise par Claude Monternot, seul édile 

à développer ses griefs devant le sous-préfet, et se font sermonner. Quelques jours plus 

taƌd,àJaĐƋuesàJoudiouǆàs͛adƌesseàauàsous-pƌĠfetàdisaŶtàtoutàigŶoƌeƌàdeàĐetteàpĠtitioŶàetàƋu͛ilà
Ŷ͛ĠtaitàpasàdaŶsàsoŶàiŶteŶtioŶàd͛eŶdosseƌà lesàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌe.à Ilà luiàdeŵaŶdeàsuƌtoutàdeà

rassurer les habitants de Salles que son intervention aurait jeté dans « l͛alaƌŵeà età

l͛ĠpouvaŶte ». La présence du gendarme et les allers et retours du garde champêtre pour 

faire comparaître les signataires devant lui « Ŷ͛oŶtàpasàpeuàĐoŶtƌiďuĠàăàaugŵeŶteƌàl͛effƌoi » 

et la menace de traduire les réclamants devant le procureur du roi « a mis tout le monde 

dans la plus grande consternation » 2429. Le sous-préfet apprécie peu que Jacques Joudioux 

lui fasse « une mercuriale »,à età deŵaŶdeà Ƌueà laà suspeŶsioŶà deà ClaudeàMoŶteƌŶotà Ƌu͛ilà aà

eŶgagĠeàsoitàsuivieàd͛uŶeàƌĠvoĐation. Toute dimension politique est absente des échanges. 

Jacques Joudioux détesterait le maire. Les circonstances de son départ sont présentées de 

manière édulcorée : la pétition de plus de 50 haďitaŶtsàeŶàseƌaitàăàl͛oƌigiŶeà– les révocations 

d͛aoûtàϭϴϭϱàpourraient-elles donc répondre à des pétitions ? Quant à Claude Monternot, sa 

dĠŵaƌĐheà seƌaità iŶtĠƌessĠeà puisƋueà JaĐƋuesà Joudiouǆ,à loƌsƋu͛ilà Ġtaità ŵaiƌe,à luià ĐoŶfiaità leà

secrétariat de la mairie, rétribution à la clé 2430. 

1.3.2. Une timide réintégration sous condition 

L͛eŶƋuġteà duà duĐà deà ‘aguseà ĐoŶstitueà ĐepeŶdaŶtà uŶà iŶflĠĐhisseŵeŶtà daŶsà lesà

positioŶsà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à EŶà effet,à l͛eŶvoǇĠà duà gouveƌŶeŵeŶtà estiŵeà ŶĠĐessaiƌeà « de 

destitueƌàƋuelƋuesàŵaiƌesàdeàvillage,àĐoupaďlesàd͛avoiƌàĐoŶĐouƌuàauàŵġŵeàďutàaveĐàardeur, 

laàplupaƌtàhaďitaŶtsàdeàLǇoŶàetàŶeàƌĠsidaŶtàpas,àƌevġtusàd͛uŶàpouvoiƌàdoŶtàilsàfaisaieŶtàleàplusà
funeste usage » 2431. Dans son sillage, des magistrats des Cent-Jours sont réintégrés. 

a) Des réintégrations très mesurées 

Nousà l͛avoŶsà dit,à l͛ĠpuƌatioŶà de la fin 1815 a été réduite en nombre de 

ƌĠvoĐatioŶsàŵais,à eŶà ƌĠalitĠ,à l͛aŶŶulatioŶà siŵpleà desà ĠleĐtioŶsà desà CeŶt-Jours a évincé les 

magistrats en place, près de 40 % de manière définitive. Ceux qui exerçaient lors de la 

Première Restauration ont été appelés à reprendre leurs fonctions, des élus ont été à 

nouveau nommés mais pour certains immédiatement révoqués, démissionnaires ou non 

aĐĐeptaŶts.à“ià l͛oŶàajouteàĐesàdeƌŶieƌs,àĐeàsoŶtàϱϯ,ϱ % qui ont disparu des mairies après les 
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 II Rhône 17, lettre de Jacques Joudioux au sous-préfet, 14 mars 1819. 
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 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 16 mars 1819. 
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 Maréchal MARMONT, duc de RAGUSE, Mémoires de 1792 à 1841, Paris, 2
e
 édition, 1857. Version 

numérique, projet Gutenberg : http://www.gutenberg.org/files/33869/33869-h/33869-h.htm. 
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Cent-Jours 2432. Entre les reconductions automatiques et le renouvellement intégral de 1816, 

33,5 % des élus ont repris leurs fonctions. Au-delà, sous Louis XVIII et Charles X, les 

ƌĠiŶtĠgƌatioŶsà soŶtà tƌğsà poŶĐtuellesà puisƋu͛ellesà soŶtà deà l͛oƌdƌeà deà ϱ,ϵ %, soit seize 

édiles 2433. 19 autres concernent des maires ayant exercé sous leà CoŶsulatà età l͛Eŵpiƌe.à “ix 

dĠŵissioŶsà iŵŵĠdiates,à deuǆà ƌefusà d͛eǆeƌĐeƌà età uŶeà ƌĠvoĐatioŶà vieŶŶeŶtà ŶuaŶĐeƌà

l͛iŵpoƌtaŶĐeàdeàĐesàƌetouƌs.à“eƌaient-ce là les « girouettes » 2434 taŶtàdĠĐƌiĠesàăàl͛ĠpoƋue ? 

Pour les deux derniers groupes – ceux dont les derniers mandats remontent à 

l͛EŵpiƌeàouàauǆàCeŶt-Jours et réintégrés de manière durable –,àƌieŶàŶ͛estàŵoiŶsàsûƌ.àMieuǆ,à

Đ͛està eŶà touteà ĐoŶŶaissaŶĐeà Ƌueà leà duĐà deà ‘aguseà puisà leà Đoŵteà LezaǇ-Marnézia, nommé 

préfet à la suite de son enquête, ont procédé à leurs nominations. Ainsi, le duc de Raguse a 

proposé la révocation des maire et adjoint de Belleville, le premier pour être étranger à la 

commune, le second pour « exagération royaliste », « sans notabilité, sans considération 

suffisante, capacité très médiocre, zèle outré ; prononçant des amendes arbitraires ; en 

opposition avec la majorité des habitants » 2435. Les remplaçants proposés sont connus pour 

adhérer au système libéral. Le premier, Philibert Place-Lafond, est nouveau et considéré 

comme modéré ; le second, Pierre-Charles-Auguste Dulac, est connu pour « ses opinions 

liďĠƌalesà[…]àďeauĐoupàplusàpƌoŶoŶĐĠes ; en 1814 et 1815, elles furent remarquées » 2436, en 

paƌtiĐulieƌà loƌsƋu͛ilà futà Ġluà adjoiŶtà età paƌtiĐipa,à aveĐà d͛autƌes,à ăà « cerner la maison du 

vĠŶĠƌaďleàĐuƌĠàĐoŵŵeàuŶeàŵaisoŶàsuspeĐteàoùàƌieŶàŶeàpouvaitàeŶtƌeƌàŶiàsoƌtiƌàƋu͛apƌğsàleuƌà

vuà età Ƌuià fiƌeŶtà aƌƌġteƌà d͛autƌesà pƌġtƌesà ŶoŶà ŵoiŶsà ƌeĐoŵŵaŶdaďles » 2437. De même, 

lorsque Lezay-Marnézia nomme François Billiet, maire de Chamelet à partir de 1808, élu en 

1815 puis révoqué, comme adjoint de la même commune, il sait pertinemment à qui il a à 

faire : « lesàfƌğƌesàBillietàĠtaieŶtàdesàŶĠgoĐiaŶtsàĐoŶsidĠƌaďles,àfiguƌaŶtàăàlaàtġteàdeàl͛opiŶioŶà
libérale à Lyon ». « Mais sages et voulant l͛oƌdƌe » 2438,àŶoŵŵeƌàl͛uŶàd͛euǆàadjoiŶtàŶeàseƌaità

pas un obstacle majeur. 

b) Les motifs des réintégrations 

PouƌƋuoi,à aloƌs,à Đesà ŶoŵiŶatioŶsà d͛opposaŶtsà Ŷotoiƌes ? Le choix de Pierre-

Charles-Auguste Dulac comme adjoint de Belleville détonne tellement dans le tableau 
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 Voir Annexe 9.1.1. 
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 Les fonctions de conseillers municipaux ne sont pas comptées ici dans la mesure où les nominations ont 
toujours été faites de manière ponctuelle (pas de renouvellement intégral), donc pour un nombre très limité de 
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 Pierre SERNA, « Laàďatailleàdesà giƌouettes…àDuàďoŶàusageàduà ĐhaŶgeŵeŶtàd͛opiŶioŶàduƌaŶtà l͛ĠtĠàϭϴϭϱ », 
dans Politix, volume 14, n° 56, 4
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 II Rhône 4, rapport du préfet, 29 mai 1821 et notes particulières sur les maires et 
adjoints révoqués par le duc de Raguse, 1817. 
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 Albert-Magdelaine-Claude comte LEZAY-MARNÉZIA, Mes souvenirs…, ouvrage cité, p. 180. 

http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/polix_0295-2319_2001_num_14_56_1189


497 

général des maires et adjoints renouvelés en 1821 que le préfet avance plusieurs arguments 

auàdiƌeĐteuƌàgĠŶĠƌalàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàdĠpaƌteŵeŶtaleàauàŵiŶistğƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ,àvalaďlesà

etàĐoƌƌoďoƌĠsàpaƌàd͛autƌesàŶoŵiŶatioŶsàsiŵilaiƌes. 

En premier lieu,à vieŶtà l͛eǆigeŶĐeàdeàŵaiŶteŶiƌàuŶeàadŵiŶistƌatioŶàdeàƋualitĠàetà
donc de recourir aux personnes compétentes, peu nombreuses : « M. Dulac a de la capacité, 

deà l͛iŶtelligeŶĐeà età deà l͛aĐtivitĠà daŶsà lesà affaiƌes.à […]à Lesà ŵotifsà Ƌuià dĠteƌŵiŶğƌeŶtà saà

nominatioŶà ŵ͛eŶgageŶtà eŶĐoƌeà aujouƌd͛huià ăà leà pƌoƌogeƌà daŶsà sesà foŶĐtioŶs ; et je suis 

d͛autaŶtà plusà poƌtĠà ăà Đeà paƌtià Ƌueà daŶsà leà Đasà ĐoŶtƌaiƌe,à M. Place-Lafond donnerait 

iŶfailliďleŵeŶtàsaàdĠŵissioŶàetàƋueàl͛adŵiŶistƌatioŶàŵuŶiĐipaleàƌesteƌaitàăàƌeŶouveleƌàtouteà

entière dans une commune, où après avoir passé en revue les principaux habitants, on ne 

trouve pas de sujets à proposer. Il faudrait descendre à des hommes en quelque sorte 

subalternes » 2439.à L͛aƌguŵeŶtà Ŷ͛està pasà Ŷouveau,à ilà està ŵġŵeà leà lieuà ĐoŵŵuŶà deà

l͛adŵinistration préfectorale depuis le Consulat et il a justifié le recours aux grands noms de 

la noblesse en 1807 2440. 

C͛està ĐoŶjuguĠà auà deuǆiğŵeà aƌguŵeŶtà Ƌu͛ilà pƌeŶdà seŶs : « Il a beaucoup 

d͛iŶflueŶĐeàdaŶsà laàĐoŵŵuŶeàdoŶtà laàgƌaŶdeàŵajoƌitĠàdesàhaďitaŶtsàestàd͛ailleurs dans des 

pƌiŶĐipesà ĐoŶfoƌŵesà auǆà sieŶs.à […]à [Lesà hoŵŵesà suďalteƌŶes]à Ŷeà sauƌaieŶtà seà souteŶiƌà auà
ŵilieuà desà oppositioŶsà età desà diffiĐultĠsà Ƌueà l͛ĠloigŶeŵeŶtà desà deuǆà pƌĠĐĠdeŶtsà

administrateurs feraient naître inévitablement » 2441. La question des opinions des 

personnes ayant les capacités ou répondant aux critères sociaux implicites ou explicites pour 

remplir les fonctions municipales se pose également à Odenas. En effet, en novembre 1828, 

le régisseur du marquis de Montaigu donne sa démission en tantàƋu͛adjoiŶt.àLaàpƌofessioŶà

rejoignant la fonction, il représentait le marquis souvent absent et gérait aussi bien ses 

affaiƌesàpƌivĠesàƋueàpuďliƋuesà auà village.à L͛adŵiŶistƌatioŶà Đhoisitàpouƌà ƌeŵplaçaŶtà ÉtieŶŶeà

Colom, maire des Cent-Jours, que le marquis avait fait révoquer de ses fonctions de 

conseiller municipal en 1815. Il semble être le choix par défaut : ce propriétaire cultivateur 

ƌĠpoŶdà auǆà eǆigeŶĐesà deà l͛adŵiŶistƌatioŶà d͛uŶeà ĐoŶditioŶà soĐialeà ĐoŶveŶaďleà età d͛uŶeà

ŵaŠtƌiseàdeàl͛ĠĐƌitàpeƌŵettaŶtàlaàgestion de la mairie ce que peu de personnes peuvent faire 

valoir dans cette commune composée essentiellement de vignerons peu fortunés, 

dépendants économiquement des grands propriétaires et peu lettrés. Le vivier des candidats 

potentiels ne se réduisait cependant pas à lui selon ces critères. Mais ni son ancien adjoint, 

Claude Montubert, ni Jean Descombes et Claude Pézerat mentionnés par le marquis de 

Montaigu pour leur jacobinisme ne sont des options envisageables (Benoît Valette est 

décédé en 1819). Pierre Perroud, le Ŷotaiƌe,àŶeà l͛estàpasàplus : maire de Saint-Georges-de-

                                                           
2439

 Arch. nat. France, F
b
 II Rhône 4, rapport du préfet au directeur général de l͛administration départementale, 

29 mai 1821. 
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‘eŶeiŶs,à ilà aà ĠtĠà ĠviŶĐĠà ăà l͛oĐĐasioŶà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà ƋuiŶƋueŶŶalà pƌĠĐĠdeŶt 2442. Il est 

aussiàleàgeŶdƌeàdeàJaĐƋuesàJoudiouǆàet,àpaƌŵiàlesàpaƌƌaiŶsàetàŵaƌƌaiŶesàdeàsesàeŶfaŶts,àl͛oŶà

compte l͛Ġpouseà deà LauƌeŶtà Balloffet,à NiĐolasà KeŶeƋuel,à petit-neveu deà l͛eǆ-maire de 

Villefranche, présenté comme un cousin – la reconstitution de la généalogie des Perroud et 

des Kenequel montre que la parenté est antérieure à la moitié du 18e siğĐleàŵaisàƋu͛elle a 

continuellement été entretenue – et la seconde épouse de cet ancien édile 2443. Par ailleurs, 

le maire se montre peut-ġtƌeà ŵoiŶsà iŶtƌaŶsigeaŶt,à pƌisà paƌà d͛autƌesà pƌĠoĐĐupatioŶsà
Ƌu͛OdeŶas : la vie à la cour, les carrières militaires de ses deux fils, les mariages de ses 

enfants 2444, le décès prématuré de son second fils en 1827, l͛iŶdeŵŶisatioŶàdesàpeƌtesàdeà

Louis-Fortuné de Rochedragon, frère de son épouse, au titre du milliard des émigrés 2445, 

l͛aĐƋuisitioŶàdeàĐoŶĐessioŶsàdeàŵiŶesàeŶà“aôŶe-et-Loire 2446, etc. À Belleville,àĐ͛estàaussiàfaiƌeà

pƌeuveàdeàpƌagŵatisŵeàƋueàdeàteŶiƌàĐoŵpteàdeàl͛opiŶioŶàdeàlaàpopulatioŶàĐoŵŵuŶaleàaloƌsà

ŵġŵeà Ƌu͛elleà està eǆĐlueà duà paǇsà lĠgal.à EŶà effet,à ĐoŵŵeŶtà l͛adŵiŶistƌatioŶà peut-elle 

gouverner si la population ne reconnaît pas ses représentants locaux ? Pire, si elle suscite les 

oppositions de manière frontale ? 

EŶfiŶ,à l͛adŵiŶistƌatioŶà voità daŶsà leà ƌeŶouvelleŵeŶtà deà Pieƌƌe-Charles-Auguste 

Dulac le moyen « de neutraliser son opinion et son influence » 2447.  

c) Conditions et fragilités de la réintégration 

L͛adŵiŶistƌatioŶàŶeàdoŶŶeàtoutefoisàpasàuŶàďlaŶĐ-seing au notaire. À ses yeux, il 

« avaità eŶà ƋuelƋueà soƌteà ĐoŶtƌaĐtĠà uŶà eŶgageŵeŶtà d͛hoŶŶeuƌà deà seƌviƌà loǇaleŵeŶtà leà

gouvernement qui lui rend sa confiance » 2448. Confiance à laquelle il a répondu « de manière 

satisfaisante » 2449 Ƌuiàluiàvautàd͛ġtƌeàpƌoloŶgĠàloƌsàduàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàdeàϭϴϮϭ.àC͛està
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24 septembre 1824. Postérieurement à cette nomination de 1828 : Arch. dioc. Lyon, Registres de catholicité 
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exécution de la loi du 27 avril 1825, Paris, Imprimerie royale, 1827, 2
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l͛adŵiŶistƌatioŶà pƌĠfeĐtoƌaleà elle-même qui effectue ainsi le glissement de la fidélité 

attendue au roi, matérialisée par la prestation de serment quiàaĐĐoŵpagŶeàl͛iŶstallatioŶ,àauà

service « loyal » au gouvernement, préparant ainsi le passage au légalisme 2450. Ainsi, la 

réintégration se fait sous conditions, explicites en ce qui concerne Pierre-Charles-Auguste 

Dulac.  

Ces nominations demeurent fragiles, sujettes à oppositions. Le préfet en est 

conscient : « jeàŶeàdissiŵuleàpasàƋueàĐeàpaƌtiàseƌaàl͛oďjetàd͛uŶeàviveàĐƌitiƋue,àetàƋueàƋuelƋuesà
royalistes se récrieront à raison des opinions trop marquées de Mr Dulac » 2451. En 1824, une 

plainte des desservants de Belleville,àƌelaǇĠeàpaƌà l͛aďďĠàPouillaƌd,àviĐaiƌeàdeà“aiŶt-Merry et 

saĐƌistaiŶàduàpalaisàdesàTuileƌies,àestàdĠposĠeàsuƌàleàďuƌeauàduàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌ 2452. Il 

leuƌàƌepƌoĐheàlesàattitudesàpassĠesàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt,àlesàaǇaŶtàvuà« célébrer par des 

festins les jours qui étaient arrosés par nos larmes [laàlettƌeàdeàl͛aďďĠàPouillaƌdàestàdatĠeàdu 

10 août] et regardant comme dignes de leurs mépris les personnes qui ne partageaient point 

leurs opinions », empêchant une mission, etc.à Ilà ƌeĐoŶŶaŠtà Ƌu͛ilsà sont devenus plus 

circonspects « ŵaisà ilsà Ŷ͛eŶà soŶtàpasàŵoiŶsà lesà eŶŶeŵisà juƌĠsà deà toutà Đeà Ƌueà lesàhoŵŵesà

religieux et royalistes ont de plus sacrés ».à L͛oďstaĐleà Ƌu͛ilsà dƌesseŶtà ăà l͛iŶstallatioŶà d͛uŶà

ĠtaďlisseŵeŶtàdesàfƌğƌesàdesàĠĐolesàĐhƌĠtieŶŶesàestàl͛oďjet de la réclamation, car ils refusent 

laàpaƌtiĐipatioŶàfiŶaŶĐiğƌeàdeàlaàĐoŵŵuŶe,àaƌguaŶtàduàtoƌtàfaitàăàl͛iŶstituteuƌàdĠjăàeŶàplaĐe,à

deà l͛iŶutilitĠàdeà l͛ĠtaďlisseŵeŶtàetàplusàeŶĐoƌeàdeà leàpƌotĠgeƌ.àUŶàŵoisàplusà taƌd,àPhiliďeƌtà

Place-Lafond et Pierre-Charles-Auguste Dulac présentent leurs démissions ;à l͛oŶt-ils fait de 

leur propre initiative ? Ont-ils été invités à le faire, comme fréquemment cela semble être le 

cas pour assurer une sortie honorable aux fonctionnaires municipaux ? 

L͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtorale infléchit à nouveau ses choix. C͛estàăàlaàfaveuƌàd͛uŶà
renouvellement intégral de 1826 que des maires et adjoints ne sont pas reconduits, en toute 

discrétion. « En raison de [leurs] opinions » et de leur « esprit inquiet et tracassier » sept 

magistrats sont écartés, dont François Billiet, adjoint de Chamelet, connu pour ses idées 

libérales. Le motif de « changement de résidence » justifie six autres modifications. Il permet 

d͛ĠviŶĐeƌà Pieƌƌeà Peƌƌoud,à ŵaiƌeà deà “aiŶt-Georges-de-Reneins, précédemment cité. Sa 

situatioŶà Ŷ͛aà pouƌtaŶtà pasà évolué depuis sa nomination en 1821. Son étude notariale est 

située à Odenas depuis 1820 et son domicile est à Saint-Georges-de-Reneins où naissent ses 

quatre premiers enfants entre 1822 et 1828. Le contexte, lui, a changé aveĐà l͛aƌƌivĠeà auà

pouvoir de Charles X. Les échecs des ultras 2453,à d͛uŶeà paƌt,à uŶeà visiďilitĠà età uŶeà
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effervescence plus grandes desàopposaŶts,àd͛autƌeàpaƌt, appellent à moins de flexibilité dans 

lesàŶoŵiŶatioŶs.àâàl͛ĠĐhelleàƌĠgioŶale,àlesàliďĠƌauǆàlǇoŶŶaisàdisposeŶtàdĠsoƌŵaisàd͛uŶàjouƌŶal,à

Le Précurseur 2454 – et gageons que les Billiet sont partie prenante dans sa création. À 

Villefranche, une nouvelle loge, la Parfaite Union, naît en 1825. Elle est installée en avril 

1826,àsousàl͛iŵpulsioŶàdeàJosephàBalloffet,àĐousin de Laurent, en présence de Jean-Baptiste 

Bresson-Durieu, le jacobin administrateur de district pendant la Révolution, et avec, 

ŶouveauàveŶu,à l͛avoĐatàClaude-François-Alphonse Sigaux, un militant républicain adepte de 

la charbonnerie 2455. Les uns et les autres organisent ou assistent en délégation à la 

réception du général La Fayette à Lyon en septembre 1829 2456. Quelle opposition dans les 

communes du Beaujolais ?àIlàǇàeŶàaàpeuàd͛ĠĐho,àsiŶoŶàpeut-ġtƌeàlesàoutƌagesàveƌďauǆàd͛áŶdƌĠà
Dupalaisà ăà l͛eŶĐoŶtƌeà deà Fƌançois Tircuy de Corcelles, maire de Corcelles 2457, mais dont 

l͛iŶteƌpƌĠtatioŶàpolitiƋueàƌesteàdĠliĐate.àEŶàeffet,àilsàiŶteƌvieŶŶeŶtàleàϮϯ mai 1830, en marge 

d͛uŶeàfġteàoƌgaŶisĠeàpaƌàJeaŶ-BaptisteàLaƌoĐhe,àsaŶsàl͛autoƌisatioŶàduàŵaiƌe.àLaàfġteàest-elle 

interditeà paƌà leà ĐaƌaĐtğƌeà liĐeŶĐieuǆà Ƌu͛elleà pƌeŶd,à uŶà diŵaŶĐhe,à et en pƌĠseŶĐeà d͛uŶeà

centaine de personnes que le maire considère comme « toutàĐeàƋu͛ilàǇàaàdeàŵoiŶsàestiŵaďlesà

dans la commune et dans les communes environnantes » 2458 ?à L͛est-elle pour la tournure 

politique que ses acteurs pourraient lui donner ? Jean-Baptiste Laroche est un ancien agent 

municipal, maire de Corcelles de 1800 à 1810, et peut-être frère du maire élu en 1815 2459. 

“oŶàfils,àPhiliďeƌt,às͛estàŵaƌiĠàeŶàϭϴϮϲàaveĐàLouiseàDupalais,àsœuƌàd͛áŶdƌĠ,àl͛iŶjuƌieuƌ,àetàfilleà

d͛uŶàancien agent municipal de Saint-Jean-d͛áƌdiğƌesàetàƋui a hérité du surnom de Dupalais-

Joleau, peut-ġtƌeàeŶàsouveŶiƌàdeàsesà foŶĐtioŶsàd͛adjoint de 1800 à 1807 lorsque Joleau de 

Saint-Maurice était maire 2460. Le contexte compte aussi, la fête se tenant une semaine après 

laàdissolutioŶàdeàlaàChaŵďƌeàpƌovoƋuĠeàpaƌàl͛ádƌesseàdesàϮϮϭ…àFƌaŶçoisàTiƌĐuǇàdeàCoƌĐelles,à
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eŶfiŶ,à Ŷ͛està pasà aussià liďĠƌalà Ƌueà soŶà fƌğƌeà Claude,à aŶĐieŶà dĠputĠà duà ‘hôŶeà ;ϭϴϭϵ-1823), 

préféré au maire de Lyon des Cent-Jours car jugé plus hostile aux Bourbons 2461, et alors 

dĠputĠà deà laà “eiŶe,à sigŶataiƌeà deà l͛ádƌesse 2462. Peut-être en fait-il les frais par cette 

manifestation bruyante et outrageante à son égard ? Les événements des mois suivants 

encouragent cette hypothèse : après les Trois Glorieuses, Tircuy de Corcelles est révoqué et 

remplacé par Philibert Laroche. 

1.3.3. Après les Trois Glorieuses 

Laà situatioŶà deà CoƌĐellesà eŶgageà ăà Ġlaƌgiƌà l͛aŶalǇseà ăà l͛ĠĐhelleà deà
l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt :à Ƌuelà està l͛iŵpaĐtà deà laà ƌĠvolutioŶà deà ϭ830 sur les municipalités du 

Beaujolais, elles qui, après avoir connu une brève « révolution des mairies » au printemps 

1815, ont été le giron des légitimistes et pour quelques-unes reprises par les libéraux ?  

a) Du passé faire table rase ? 

L͛ĠpuƌatioŶà Đonduite au lendemain des Trois Glorieuses est sans commune 

mesure avec celle que les préfets de Louis XVIIIàoŶtàŵeŶĠeàeŶàϭϴϭϰàouàeŶàϭϴϭϱ.àL͛eŶƋuġteà

sur les Maires en France le montrait 2463.à L͛ĠpuƌatioŶà està Ŷouvelleà taŶtà daŶsà laà ŵĠthodeà

même que dans le nombre.àC͛estàpaƌàƌĠvoĐatioŶàƋueàl͛oŶàpƌoĐğdeàăàuŶeàĠpuƌatioŶàdeàŵasse.à
Lăà oùà ilà Ŷ͛Ǉà eŶà avaità euà « que » 53 de prononcées en 1816, dont 12 de conseillers 

municipaux, elles sont 130 en 1830, à part à peu près égale entre maires (63) et adjoints 

(67) 2464. Le préfet, JaĐƋuesà ChƌistiaŶà Paulzeà d͛IvoǇ,à aƌƌivĠà eŶà août,à seà justifie : « Ces 

remplacements ont été motivés, écrit-il, par la conduite politique de ces fonctionnaires, 

l͛iƌƌitatioŶàƋuiàeǆistaitàĐoŶtƌ͛euǆàpaƌŵià lesàhaďitaŶsàetàeŶfiŶà leà ƌefusàouà laàŶĠgligeŶĐeàdeàseà

ĐoŶfoƌŵeƌàăàŵesàiŶstƌuĐtioŶsàpouƌàleàplaĐeŵeŶtàdesàdƌapeauǆàtƌiĐoloƌesàetàl͛oƌgaŶisatioŶàdeà

la garde nationale » 2465. Le cortège des départs est complété par une quinzaine de 

démissions, les maires légitimistes devançant la première salve de révocations (14 octobre 

1830) ou la complétant de leur propre initiative, des adjoints suivant leurs maires déchus 

dans leur « ĠŵigƌatioŶàdeàl͛iŶtĠƌieuƌ » 2466. Ainsi, parmi les 85 communes concernées, 42 ont 

vu leur municipalité entièrement limogée, six autres ont perdu leur maire par démission et 

leur adjoint par révocation, deux ont connu la situation inverse ; uŶeà tƌeŶtaiŶeà d͛autƌesà

encore ont vu le départ de leur maire (14) ou de leur adjoint (16) sur décision préfectorale. 
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Le changement est donc de grande ampleur et il Ŷ͛estàƋueà leàŶoƌdàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeà

Cours à Cenves, la montagne beaujolaise pauvre, éloignée des centres urbains, pour 

échapper à la relative uniformité du mouvement. La lettre du préfet au ministre révèle que 

les révocations et les nominations ont été « concertées avec les électeurs constitutionnels 

les plus influents de chaque canton » 2467. Il semble donc que ces électeurs aient été 

davaŶtageàŵoďilisĠsàdaŶsàleàsudàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt. 

Ilà fautà doŶĐà ƌeŶouveleƌà lesà ŵaiƌiesà d͛autaŶtà Ƌueà d͛autƌesà dĠŵissioŶs, non 

acceptations ou décès viennent allonger la liste des postes à pourvoir. Entre août 1830 et le 

premier renouvellement intégral en janvier 1832 (non compris ici), 182 nominations sont 

prononcées. Pour les trois quarts (73,5 %), ce sont des hommes nouveaux qui sont appelés. 

IlsàsoŶtàplutôtàjeuŶesà;laàŵoǇeŶŶeàpouƌàĐeuǆàdoŶtàl͛ągeàestàĐoŶŶuà– Đ͛est-à-dire pour les deux 

tiers – est de 43 ans, un quart a 36 ans ou moins) et répondent ainsi à la valorisation de la 

jeuŶesseà assoĐiĠeà ăà laà ƌĠvolutioŶ,à ƋuoiƋu͛ils ne soient pas tout à fait la « génération 

1830 » 2468. 

Alors, du passé, faisons table rase ? Pas tout à fait au regard de ceux qui, certes, 

Ŷ͛oŶtàĠtĠàŶiàŵaiƌeàŶiàadjoiŶtàpƌĠĐĠdeŵŵeŶtàŵaisàŶoŵŵĠsàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàlaàplupaƌtà

du temps sous la Restauration. Mais surtout, au regard du quart restant : 50 ont été 

précédemment maires ou adjoints ; pour 17 (soit un tiers) d͛eŶtƌeàeuǆ, leur élection pendant 

les Cent-Jours était leur dernier mandat. Les rangs de ces élus se sont beaucoup éclaircis (au 

moins la moitiĠàsoŶtàŶĠsàavaŶtàouàeŶàϭϳϲϭͿàpaƌà lesàdĠĐğsàsuƌveŶusàdepuisàϭϴϭϱ.àCelaàŶ͛eŶà
accentue que plus la dimension de vétérans et de symboles de ceux qui sont à nouveau 

ŶoŵŵĠs.àVoilăàdoŶĐà ƌeveŶu,àpaƌŵiàd͛autƌes,à JaĐƋuesà Joudiouǆ,àϳϴ aŶs,à l͛eŶgagĠàvoloŶtaiƌeà

de 1791, parti faire les campagnes du Rhin et de la Moselle, le maire nommé en 1806 et en 

ϭϴϭϱ,à ƌĠvoƋuĠà auà leŶdeŵaiŶà deà Wateƌloo,à leà teŶaŶtà deà l͛oppositioŶà deà “allesà duƌaŶtà laà

Restauration ! Parmi ces anciens magistrats municipaux, on trouve encore des nommés de la 

Restauration, de courte durée, et dont les engagements politiques ne font pas de doute : 

Pierre Perroud, qui, après avoir exercé à Saint-Georges-de-Reneins, est fait maire à Odenas ; 

FƌaŶçoisàBilliet,àl͛adjoiŶtàdeàChaŵelet,àeŶàestàŶoŵŵĠàŵaiƌe. 

Les nouveauǆà Ŷoŵsà s͛iŶsĐƌiveŶtà ĠgaleŵeŶtà daŶsà laà duƌĠeà paƌà lesà ƌĠseauǆà daŶsà

lesƋuelsàleuƌsàpƌopƌiĠtaiƌesàs͛iŶsğƌeŶt : Pierre Perroud, gendre de Jacques Joudioux et cousin 

de Nicolas Kenequel, a déjà été mentionné ; Jean Mathieu, le troisiğŵeàgeŶdƌeàd͛áŶtoiŶe-

Marie Belliard, devient maire de Quincié ; Charles-Antoine-Marie Chanal, fils de Jean-Marie 

;leàjaĐoďiŶàĐaladois,àŵeŵďƌeàduàPaƌfaitàáĐĐoƌdàetàdeàlaàsoĐiĠtĠàdeàl͛aƌĐàetàdeàl͛aƌƋueďuseͿ,àseà
voità ĐoŶfieƌà lesà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà d͛áƌŶas ; Jean-Baptiste Balloffet occupe le fauteuil de 
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Béligny, que son frère Philippe a occupé quinze ans auparavant. Ces hommes fournissent la 

preuve que ce réseau constitué autour des alliances matrimoniales et des lieux de sociabilité 

caladoise est toujours actif.  

ďͿ Pƌagŵatisŵe de l’administration, inquiétude politique et jeu électoral : le renouvellement 

intégral de 1832 

Leà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌalà deà ϭϴϯϮà està l͛oĐĐasioŶà deà nombreuses mutations, 

contrairement au premier renouvellement général qui avait suivi la seconde Restauration. 

En effet, sur les 182 individus nommés entre les Trois Glorieuses et le 6 janvier 1832, 82 sont 

maintenus et 5 autƌesà peƌŵuteŶtà ŵaiƌeà s͛ilsà ĠtaieŶtà adjoiŶtà ouà iŶveƌseŵeŶt ; les autres 

disparaissent. Aussi 71 peƌsoŶŶesàŶ͛aǇaŶtàjaŵaisàĠtĠàŵaiƌeàouàadjoiŶtàsoŶt-elles nommées à 

l͛oĐĐasioŶà deà Đeà ƌeŶouvelleŵeŶt.à Cesà ĐhaŶgeŵeŶtsà eŶĐoƌeà tƌğsà iŵpoƌtaŶtsà paƌaisseŶtà

recevoir trois explications complémentaires. 

La première repose sur le pragmatisme de la sous-préfecture et de la préfecture 

Ƌuiàviseàăàs͛assuƌeƌàd͛uŶeàĐoŶtiŶuitĠàdeà l͛adŵiŶistƌatioŶàdaŶsàĐhaƋueàĐoŵŵuŶe.à IlàestàaiŶsià

ƌaƌeà Ƌueà deuǆà hoŵŵesà Ŷ͛aǇaŶtà jaŵaisà eǆeƌĐĠà lesà foŶĐtioŶsà deà ŵaiƌeà ouà d͛adjoiŶtà soieŶtà

simultanément nommés. En 1832, la situation est concentrée dans quatorze communes. 

L͛alteƌŶativeàĐoŶsisteàdoŶĐàăàŶeàŶoŵŵeƌàƋu͛uŶàŶouvelàhoŵŵeàetàăàĐoŶseƌveƌàl͛autƌe,àouàdeà

renommer un ancien magistrat. Dans 21 communes, ces néophytes sont accompagnés du 

ŵaiƌeà ouàdeà l͛adjoiŶtà eŶà plaĐeà ăà laà fiŶà deà laà ‘estauƌatioŶà Ƌu͛ilsà aieŶtà ĠtĠà ĐoŶtiŶuelleŵeŶtà
laissés en place ou Ƌu͛ilsàaieŶtàĠtĠàƌĠvoƋuĠsàpuisàƌĠiŶtĠgƌĠs.àDaŶsàƋuatƌeàautƌes,àoŶàaàƌeĐouƌsà

ăàuŶàadŵiŶistƌateuƌàdesàpƌeŵiğƌesàaŶŶĠesàduà siğĐle,à aǇaŶtàeǆeƌĐĠà sousà l͛Eŵpiƌe,à lesàCeŶt-

Jouƌsà et/ouà lesà dĠďutsà deà laà ‘estauƌatioŶ.à DaŶsà seizeà autƌes,à eŶfiŶ,à l͛appaƌieŵeŶtà està fait 

aveĐà uŶà ŵaiƌeà ouà uŶà adjoiŶtà ŶoŵŵĠà depuisà lesà Tƌoisà Gloƌieuses.à L͛adŵiŶistƌatioŶà pƌeŶdà
peut-être conscience du caractère précipité de ses premières nominations. Ainsi, dans 

28 communes, elle avait procédé, entre juillet 1830 et la fin de 1831, à la nomination de 

municipalités entièrement débutantes ; elleàŶ͛eŶàgaƌdeàƋueàdiǆàauàpƌeŵieƌàƌeŶouvelleŵeŶtà
iŶtĠgƌal.à áilleuƌs,à elleà doità tƌaŶsigeƌ,à ŵaiŶteŶaŶtà l͛uŶ,à ĐhaŶgeaŶtà l͛autƌe,à voiƌe,à

exceptionnellement, les deux. 

NĠaŶŵoiŶs,àelleàŶ͛aàpasàƌeŶoŶĐĠàăàsesàoďjeĐtifs politiques. Aussi, la rupture avec 

la Restauration est-elle poursuivie. Il a bien fallu revenir sur douze révocations, mais, au 

total, les magistrats en fonction quand la révolution de 1830 a eu lieu sont désormais 64 

(27,6 % des édiles nommés en 1832 et connus) et seules neuf municipalités ont été 

iŶtĠgƌaleŵeŶtàĐoŶtiŶuĠes.àáloƌsàƋueà leàŶoƌdàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàavaitàĠtĠàĠpaƌgŶĠàpaƌà lesà

ƌĠvoĐatioŶsàetà lesàdĠŵissioŶs,à leà ƌeŶouvelleŵeŶtàestà l͛oĐĐasioŶàd͛opĠƌeƌàdesàĐhaŶgeŵeŶts.à

Six communes sont ainsi dotéesà deà ŵaiƌesà età d͛adjoiŶtsà dĠďutaŶts.à Leà ŵaiƌeà peutà ġtƌeà

maintenu, mais il est alors suppléé par un adjoint novice (à dix occasions) ou par celui qui 

avaitàĠtĠàĠluàeŶàϭϴϭϱà;daŶsàƋuatƌeàĐoŵŵuŶesͿ.àPlusàƌaƌeŵeŶt,àl͛adjoiŶtàestàgaƌdĠàetàleàŵaiƌeà
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des Cent-Jours ƌepƌeŶdàduàseƌviĐeà;‘ĠgŶiĠàetà“allesͿàou,àeŶfiŶ,à l͛adjoiŶtàdeàĐetteàpĠƌiode-là 

aĐĐoŵpagŶeà lesàpƌeŵieƌsàpasàd͛uŶàŶouveauàŵagistƌatà ;ClaveisollesàetàChaƌeŶtaǇͿ.àDeàplus,à

entre juillet 1830 et janvier 1832, de premières inflexions politiques semblent conduire à 

quelques reconfigurations municipales. Ainsi, Pierre Perroud et Pierre-Alexandre Dulac sont 

ĠviŶĐĠsàdeà laàŵaiƌieàd͛OdeŶasàauàpƌofitàdeàLĠoŶ-Henri-Gilbert Arthaud de la Ferrière et de 

Jean-ClaudeàCƌozet.àDesàpƌĠsĠaŶĐesàvillageoisesàsoŶtàdeàƌigueuƌàăàl͛encontre du châtelain de 

Pierreux, fils de Claude, notable du Premier Empire, et expliquent sans doute en partie cette 

dĠĐisioŶ.à PolitiƋueŵeŶt,à leà glisseŵeŶtà Ŷ͛està pasà aŶodiŶ.à Pieƌƌeà Peƌƌoud,à leà Ŷotaiƌe,à aà desà

accointances par trop républicaines au village. Sa fille, née le 9 ŵaƌsàϭϴϯϭ,àŶ͛estàďaptisĠeàƋueà

le 17 avƌilà età aàpouƌàŵaƌƌaiŶeàBiďiaŶeàBuǇ,à laà filleà deà JeaŶ,àŵaiƌeà ƌĠpuďliĐaiŶàd͛OdeŶasàeŶà
1789. De même, Jean Descombes, épicier, et Jean-Claude Montubert, maréchal-ferrant et 

adjoint des Cent-Jours, tous deux jacobins et « initié[s] dans les grands mystères » selon le 

ŵaƌƋuisà deàMoŶtaigu,à devieŶŶeŶtà desà dĠĐlaƌaŶtsà ƌĠĐuƌƌeŶtsà deà l͛Ġtatà Đivil 2469,à saŶsà Ƌu͛ilsà
soieŶtàvoisiŶsàdeàl͛Ġtudeàduàŵaiƌe.àIlàseŵďleƌait,àeŶfiŶ,àƋueàlaàfeŵŵeàdeàPieƌƌeàPeƌƌoudàsoità

la marraine de Pierrette-Benoîte-Adèle Pezerat née le 15 avril 1832, une petite-fille de 

Claude Pezerat, « piéton et espion du Parti » en 1816 2470. Ne serait-ĐeàdoŶĐàpasàl͛aďaŶdoŶà

duà MouveŵeŶtà età l͛affiƌŵatioŶà duà « juste milieu », qui se jouerait à Odenas dès 

janvier1832 ?à Lesà ĠvĠŶeŵeŶtsà lǇoŶŶaisà deà l͛autoŵŶeà età sesà ƌĠpeƌĐussioŶsà daŶsà lesà

campagnes – à Allières, une manufacture de coton est menacée par les ouvriers des 

communes environnantes 2471 –, le remplacement de Louis Bouvier-Dumolart, le préfet que 

Casimir Périer désavoue, par Adrien de Gasparin – ami de Guizot 2472 – ont pu conduire la 

préfecture engagée dans la préparation du renouvellement des municipalités à opter pour 

l͛oƌdƌe. 

EŶfiŶ,àetàŶoŶàdesàŵoiŶdƌesàeǆpliĐatioŶs,àl͛adŵiŶistƌatioŶàdoitàĐoŵposeƌàaveĐàuŶeà

nouvelle variable, les électeurs, puisque, dorénavant, les maires et adjoints doivent être pris 

paƌŵiàlesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàĐhoisisàauàsuffƌageàĐeŶsitaiƌe.àEŶàl͛aďseŶĐeàdesàtaďleauǆàdesà
Ġlusàdeàl͛autoŵŶeàϭϴϯϭ,àilàestàiŵpossiďleàdeàpƌĠĐiseƌàƋuelàadŵiŶistƌateur a été écarté par ses 

ĐoŶĐitoǇeŶs.à L͛affaiƌeàdeà“aiŶt-Romain-de-Popey, déjà mentionnée, montre le changement 

deàƌappoƌtsàdeàfoƌĐeàetàl͛iŶteƌveŶtioŶàdesàĠlus,àeŶtƌeàJaĐƋuesàDesaďiez,àleàŵaiƌeàŶoŵŵĠàeŶà

1830 et soupçonné de faire le jeu du pouvoir destitué – « restant de Charles X, de Polignac, 

de Chantelauze »às͛eŶteŶd-il dire – et Pierre Vial disposant de la « voix du peuple » depuis 
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une poignée de jours 2473. Le premier charge le second en novembre, au moment des faits, et 

eŶàŵaƌs,àloƌsƋueàs͛ouvƌeàleàpƌoĐğs au tribunal correctionnel de Villefranche, ce qui contribue 

ăà uŶeà ĐoŶdaŵŶatioŶà ăàdeuǆàŵoisà d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶtà età auǆà fƌais.à L͛iŶteƌveŶtioŶàduàŵaiƌeà

fƌaŠĐheŵeŶtà ŶoŵŵĠàŶ͛Ǉà aà ƌieŶà ĐhaŶgĠ,à ilà s͛eŶàplaiŶt : « j͛aià l͛hoŶŶeuƌàdeà vousà ĠĐƌiƌeà Đetteà
lettre pour vous eǆpƌiŵeƌàŵoŶàĠtoŶŶeŵeŶtàsuƌà leàpeuàdeàĐasàƋu͛oŶàaàfaitàduàĐeƌtifiĐatàƋueà

ŵoiàetàlesàŵeŵďƌesàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàdeàŶotƌeàĐoŵŵuŶeàavoŶsàdoŶŶĠà[…].àNousàl͛avoŶsà

doŶŶĠà […]àeŶà touteà ĐoŶŶaissaŶĐeàdeàĐauseàetàeŶà sûƌetĠàdeàĐoŶsĐieŶĐe » 2474. En revanche, 

lors du procès en appel, le maire outragé minimise et plaide pour son agresseur, à la 

demande de ce dernier et de son épouse : « Vial est un honnête homme qui est le dupe 

d͛uŶeà faĐtioŶà Ƌuià l͛aà poussĠ,à elleà aà aďusĠà deà saà faĐilitĠà età deà soŶà peŶĐhaŶtà ăà paƌleƌà
inconsidĠƌĠŵeŶt,àelleàl͛aàjetĠàdaŶsàleàpƌĠĐipiĐeàetàl͛aďaŶdoŶŶeàaujouƌd͛hui » 2475. À la fin de 

1831, il y aurait donc deux partis à Saint-Romain-de-Popey, celui qualifié de « faction » qui 

aurait pu souffler un peu de la lutte des « pauvres » contre les « riches »  et celui du maire 

soƌtaŶt,àƋui,à lui,à iŵputeàl͛augŵeŶtatioŶàdesà iŵpôtsàauàgouveƌŶeŵeŶtàƋuià« a fait cela pour 

faire soulever les populations » 2476. Dans de telles circonstances, les élections ont pu être 

disputées et remettre en cause la place de Jacques Désabiez qui, à aucun moment, ne se 

prévaut du suffrage de ses concitoyens. Mais est-Đeàduàfaitàd͛uŶeàdĠfaiteàĠleĐtoƌaleàouàpaƌĐeà
Ƌu͛ilàŶeàseàƌeĐoŶŶaŠtàpasàuŶeàlĠgitiŵitĠàƌeŶfoƌĐĠeàpaƌàsoŶàĠleĐtioŶ ? De même, un rapport du 

juge de paix révèle que deux camps se seraient fait face à Ouroux pendant les élections 

municipales : « l͛uŶàpoƌtaitàChaŵďƌu,à l͛autƌeà souteŶaŶtà lesàŶouveauǆàadŵiŶistƌateuƌsàdeà laà
ĐoŵŵuŶeà[…]àŵaisàl͛opiŶioŶàpolitiƋueàŶ͛avaitàpasàďeauĐoupàpƌisàl͛iŶflueŶĐeàƋu͛oŶàaàvouluàluià

attribuer dans cette lutte,à ĐhaƋueà paƌtià s͛ĠtaŶtà vouĠà ăà uŶà ouà ăà deuǆà hoŵŵes,à paƌà espƌità

d͛affeĐtioŶ,à d͛eŶtƌaŠŶeŵeŶtà ouà deà ĐlieŶtğle,à saŶsà Đouleuƌsà Đaƌlistesà ouà liďĠƌales » 2477. 

Néanmoins, le maire a dressé plusieurs procès-verbaux contre Claude Chambru, le premier 

pour coups et blessures 2478,àleàseĐoŶdàl͛aĐĐusaŶtàd͛avoiƌàpƌofĠƌĠàdesàĐƌisàsĠditieuǆ : « Vive la 

République plus de libéraux » aurait-il proclamé sur la place publique, « vivent les 

royalistes »  dans son cabaret, « vive la République à bas Robespierre »à ăà l͛oĐĐasioŶ 2479. 

C͛està pouƌà leàŵoiŶsà ĐoŶfus,à saŶsàƋu͛ilà soitàpossiďleàdeàdĠteƌŵiŶeƌà s͛ilà s͛agità d͛uŶeàŵaŠtƌiseà

partielle du jeu politique par Claude Chambru qui, dans ce cas, célébrerait les oppositions 

aux libéraux ou si ses adversaires ouroutis cherchent à aggraver les peiŶesà Ƌu͛ilà pouƌƌaità

                                                           
2473

 Voir pp. 327 et suivantes. 
2474

 Arch. dép. Rhône, Uv [non coté], Saint-Romain-de-Popey, 1831 : lettre de Vercherin, maire de Saint-
Romain-de-Popey au procureur du roi, 15 avril 1832. 
2475

 Ibidem, lettres de Jacques Désabiez au procureur général, 27 mai et 11 juin 1832. 
2476

 Ibidem, interrogatoire de François Thévenet, 7 avril 1832. 
2477

 Arch. dép. Rhône, Uv1207, Plainte du ministère public contre Claude Chambru : lettre de Geoffray, juge de 
paix du canton de Monsols au procureur du roi, 15 novembre 1831. 
2478

 Ibidem, procès-veƌďalàdeàJosephà‘uet,àŵaiƌeàd͛Ouƌouǆ,àleàϮ novembre 1831. 
2479

 Ibidem, procès-veƌďalàdeàJosephà‘uet,àŵaiƌeàd͛Ouƌouǆ,àleàϭϰ novembre 1831. 
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eŶĐouƌiƌ.à JaĐƋuesà Gaudet,à l͛adjoiŶt,à ƌegƌetteà Ƌueà lesà plaiŶtesà ƌesteŶtà saŶsà suite,à ŵetà saà

démission et celle du maire en balance : « si nous étions trompés dans notre attente il ne 

ŶousàƌesteƌaitàƋu͛uŶeàĐhoseàăàfaiƌe,àĐeàseƌaitàdeàdoŶŶeƌàŶotƌeàdĠŵissioŶàdaŶsàl͛iŵpuissaŶĐeà

oùàŶousàseƌioŶsàdeàŵaiŶteŶiƌà l͛oƌdƌeàetàdeàfaiƌeàeǆĠĐuteƌà lesà loisàouàdeàŶousàadƌesseƌàplusà
haut » 2480. Tout est fait pour déqualifier le rival. Les propos séditieux, par exemple, auraient 

été tenus le 27 juin, mais le procès-veƌďalàŶ͛estàdƌessĠàƋueàleàϭϰ novembre 1831 quand, bien 

élu – il est le quatrième élu par le nombre de voix obtenues –, il revendique les fonctions de 

ŵaiƌe,àƋu͛ilàavaitàďƌiğveŵeŶtàeǆeƌĐĠesàpeŶdaŶtàlesàCeŶt-JouƌsàetàƋue,àduàfaitàdeàl͛aďseŶĐeàduà

maire peŶdaŶtà laà ‘estauƌatioŶ,à ilà avaità pouƌsuivià sousà leà titƌeà d͛adjoiŶt.à JaĐƋuesà Gaudetà

adresse ses inquiétudes à Gaspard Dorel, précisément le lendemain du procès-verbal du 

maire, le 15 : « leàpğƌeà‘uetà[leàŵaiƌe]àvieŶtàdeàŵ͛assuƌeƌàƋueàChaŵďƌuàfaitàdesàdĠŵaƌches 

pouƌàseàfaiƌeàŶoŵŵeƌàŵaiƌeàd͛Ouƌouǆ.àLoƌsàduàdeƌŶieƌàvoǇageàƋu͛ilàaàfaitàăàLǇoŶà[…],àilàĠtaità

porteur de recommandation de la part de monsieur de La Roche Lacarelle qui paraît 

s͛iŶtĠƌesseƌà ďeauĐoupà ăà saà ŶoŵiŶatioŶàpuisƋueàdĠjăà Đeà deƌŶieƌà aà eŶvoǇĠà ăà LǇon plusieurs 

lettres à ce sujet » 2481. C͛est,àseloŶàlui,à« un enragé carliste », ce que les recommandations 

de La Roche la Carelle, le maire de la Restauration, laissent supposer. Gaspard Dorel est un 

négociant en bas depuis peu conseiller général du canton de Monsols. Ses opinions tiennent 

autaŶtàdaŶsà leàdisĐouƌsàdeà JaĐƋuesàGaudetàƋuià s͛adƌesseà ăà luià « de la part de nombreuses 

personnes très sincèrement attachées au gouvernement de Louis-Philippe » et qui en 

appelle à « [son] patriotisme bien connu » que dans sa participation à la souscription 

lǇoŶŶaiseà pouƌà l͛eŵpƌuŶtà deà ϭϮϬ millions de rente 2482. Ses nouvelles fonctions mais 

ĐeƌtaiŶeŵeŶtàaussià lesàƌĠseauǆàdeàsoĐiaďilitĠàduàŶĠgoĐeàlǇoŶŶaisà luiàassuƌeŶtà l͛atteŶtioŶàduà

pƌĠfet.à C͛està laà ƌaisoŶàpouƌà laƋuelleà JaĐƋuesàGaudetà s͛adƌesseà ăà luià pouƌà faiƌeà ĠĐhoueƌà lesà
ŵaŶœuvƌesàdeàClaudeàChaŵďƌu.àLaàpƌĠseŶĐeàdeàlaàlettƌeàpƌivĠeàdaŶsàlesàfoŶdsàpƌĠfeĐtoƌauǆà

età laà ƌeĐoŶduĐtioŶà deà Josephà ‘uetà età deà JaĐƋuesà Gaudetà ăà laàŵaiƌieà d͛Ouƌouǆà paƌaisseŶtà

montrer que le calcul est juste. Les deux administrateurs sont semble-t-il les interlocuteurs 

réguliers du conseiller général. Aussi la lettre est-elle conclue sur de chaudes 

recommandations pour Joseph Daillier, géomètre, à Cenves, dans le même canton de 

Monsols 2483. 

En conclusion, les Cent-JouƌsàfoŶtàfiguƌeàd͛uŶeàpaƌeŶthğse,àauàĐouƌsàdeàlaƋuelleà
la population, acquise à Napoléon Bonaparte – l͛aĐĐueilà Ƌu͛ilà aà ƌeçuà ăà VillefƌaŶĐheà eŶà

atteste –, use de son droit de consultation pour élire leurs maires et leurs adjoints. Nous ne 

savons que peu de choses sur le déroulement de ces élections. Participent-elles à un 

                                                           
2480

 Ibidem, lettre de Jacques Gaudet adjoint au procureur du roi, 18 janvier 1832, au sujet de plaintes datant 
de novembre 1831. 
2481

 Arch. dép. Rhône, 2M69, lettre de Jacques Gaudet notaire à Dorel, 15 novembre 1831. 
2482

 Le Précurseur, n° 1331, 13 et 14 avril 1831, p. 2. 
2483

 Arch. dép. Rhône, 2M69, lettre de Jacques Gaudet notaire à Dorel, 15 novembre 1831. 
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apprentissage ? Le souvenir des expériences de la Révolution est-il vite réactivé ? 

Massivement, sortent des urnes de nouveaux hommes ou des administrateurs évincés 

quelques années aupaƌavaŶt.à Leuƌsà paƌĐouƌsà lesà dĠsigŶeŶtà ouà leuƌà peƌŵetteŶtà d͛ġtƌeà

identifiés des votants : acquisitions de biens nationaux, exercice de fonctions municipales ou 

plus importantes pendant la Révolution, etc. Des réseaux peuvent ainsi être mis au jour, tel 

celui Ƌuià gƌaviteà autouƌà deà NiĐolasà KeŶeƋuel,à leà ŵaiƌeà deà VillefƌaŶĐhe,à oùà s͛eŶtƌeŵġleŶtà

ƌelatioŶsàfaŵilialesàetà lieŶsàtissĠsàdaŶsàplusieuƌsàespaĐesàdeàsoĐiaďilitĠàĐaladois.àL͛uŶitĠàdesà
lieuǆàfƌĠƋueŶtĠsàetà l͛iŵďƌiĐatioŶàdesàƌelatioŶsàŶeàsauƌaieŶtàeŶàauĐuŶàĐasàsignifier unité des 

idées. Ce réseau ménage en effet aussi bien un accueil à Charles-Antoine Chasset, le girondin 

faità Đoŵteà d͛Eŵpiƌe,à Ƌu͛uŶeà plaĐeà iŵpoƌtaŶteà ăà JeaŶ-Baptiste Bresson-Durieu, 

l͛adŵiŶistƌateuƌà deà distƌiĐtà jaĐoďiŶ,à ƌetiƌĠà deà laà sĐğŶeà puďliƋue. L͛uŶitĠà seà faità suƌà leuƌà

oppositioŶà ăà laà ‘estauƌatioŶ,à eŶà Đeà Ƌu͛elleà veutà poteŶtielleŵeŶtà uŶà ƌetouƌà ăà laà soĐiĠtĠà

d͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe.àWateƌlooàsigŶeàlaàfiŶàdeàleuƌsàďƌefsàŵaŶdatsàetàleuƌàeŶtƌĠeàeŶàoppositioŶ,à
vivante, préoccupante même aux yeux des royalistes duà Beaujolais.à L͛adŵiŶistƌatioŶà lesà

évince pour le plus grand nombre, mais, entre 1818 et 1825, elle procède à la réintégration 

de quelques-uŶsàd͛eŶtƌeàeuǆ,àƋuiàŶ͛oŶtàvƌaiseŵďlaďleŵeŶtàƌieŶàpeƌduàdeàleuƌsàĐoŶviĐtioŶs.à

Échec de la Terreur blanche, prise en compte des inclinations des populations communales, 

oďligatioŶàd͛uŶeàĐoŶtiŶuitĠàadŵiŶistƌativeàeǆpliƋueƌaieŶtà Đesà Đhoiǆ.àCesàadŵiŶistƌateuƌsà seà

trouvent néanmoins dans une situation fragile, face aux ultras qui les récusent mais 

ĠgaleŵeŶtàfaĐeàăàl͛adŵiŶistƌatioŶàƋui,àdevaŶtàlaàŵoŶtĠeàdeàl͛oppositioŶàliďĠƌale,àƌevieŶtàsuƌà
sesà ŶoŵiŶatioŶsà ăà l͛oĐĐasioŶà duà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌalà deà ϭϴϮϲ.à âà Ŷotƌeà seŶs,à lesà

dĠsigŶatioŶsà auà leŶdeŵaiŶà desà Tƌoisà Gloƌieusesà s͛iŶsĐƌiveŶtà daŶsà laà ĐoŶtiŶuitĠà desà ƋuiŶzeà

précédentes années. En effet, la volonté de rupture transparaît autant dans le fort 

ƌeŶouvelleŵeŶtàdeàpeƌsoŶŶelàapƌğsàlesàƌĠvoĐatioŶsàdeàŵasseàdeàl͛autoŵŶeàϭϴϯϬàƋueàdaŶsàleà

recours aux hommes de 1815 et dans ceux qui, progressivement, sont entrés dans le sillage 

de leur opposition pendant la Restauration et dans leurs réseaux. Les nominations qui 

interviennent un an et demi plus tard conduisent à de sensibles mutations, tendant là 

eŶĐoƌeà ăà ƌĠpoŶdƌeà auǆà ďesoiŶsà d͛uŶeà adŵiŶistƌatioŶà ĐoŵŵuŶaleà effiĐaĐe,à toutà eŶà teŶaŶtà

compte des contraintes du vote puisque ne peuvent être nommés que des élus. À cette 

occasion, les hommes dont les idées paraissent un peu trop avancés sont également écartés. 

2. Quelle république au village ? 

Sur le plan politique, les 17 années de la monarchie de Juillet constituent un trou 

noir : aucun des événements nationaux ou régionaux, révoltes des Canuts par exemple, ne 

tƌouveà d͛ĠĐhosàpeƌĐeptiďlesàdans les communes à partir des sources disponibles. CeàŶ͛està

Ƌu͛aveĐàlaàƌĠvolutioŶàdeàϭϴϰϴàƋueàpeuveŶtàġtƌeàperçues la réception de la République puis 

l͛eǆisteŶĐeàl͛eǆisteŶĐeàdeàƌĠseauǆàƌĠpuďliĐaiŶsàduƌaŶtàleà“eĐoŶdàEŵpiƌe. 
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2.1. Une République sans village ? 

L͛ĠtudeàdesàpƌeŵieƌsàjouƌsàdeàlaàDeuǆiğŵeà‘ĠpuďliƋue dans le Rhône souffre de 

lacunes archivistiques. En effet, la série Màdeŵeuƌeà laĐoŶiƋueà loƌsƋu͛elleà està ĐoŵpaƌĠeà ăà

Đellesàd͛autƌesàdĠpaƌteŵeŶts.àFƌaŶçoisàDutaĐƋàpuisà‘eŶĠàLaĐouƌàeŶàavaieŶtàfaitàleàĐoŶstatàetà
tous deux avaient cherché des alternatives pour combler les vides, le premier en recourant 

aux archivesàdeàl͛ásseŵďlĠeàŶatioŶalesàetàăàdesàfoŶdsàpƌivĠs 2484, le second en parcourant les 

registres des délibérations municipales du Beaujolais et du Lyonnais 2485. Leurs ouvrages sont 

doŶĐàd͛uŶeàaideàpƌĠĐieuse. 

2.1.1. Le maintien des municipalités en place (février-juillet 1848) 

Entre les événements parisiens de février et les élections municipales organisées 

à la fin du mois de juillet, la révolution de 1848 a un très faible retentissement sur les 

conseils et municipalités du Beaujolais. Seuls les habitants du Bois-d͛OiŶgtà oŶtà

immédiatement réagi (le 28 février) 2486 en nommant une « commission exécutive ». La 

composition de celle-ci et les désignations révèlent la perception des événements. Ainsi, son 

pƌĠsideŶtàestàPieƌƌeàGƌeppo,àƋuiàseàdĠsigŶe,àdaŶsà l͛ĠtatàĐivil,àĐoŵŵe « citoyen » et spécifie 

jusƋu͛auà ϵ juin que la commission remplit « provisoirement » les fonctions de maire 2487. 

L͛hoŵŵeàestà ĐoŶŶu.àÂgĠàdeàϴϭ ans, il était dit « agriculteur »dans les jours précédant son 

mariage en 1794 2488,àƌeĐeveuƌàdeàl͛eŶƌegistƌeŵeŶtàauàdébut du siècle 2489, « propriétaire et 

homme de loi » en 1825 2490. À son décès en 1849, il laisse près de 1 782 francs de valeur 

mobilière et des immeubles au Bois-d͛OiŶgt,àăà“aiŶt-Vérand et à Saint-Laurent-d͛OiŶgtàdoŶtà

le revenu est estimé à 1 085 francs 2491. Il est donc un propriétaire bien installé qui peut se 
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 François DUTACQ, Histoire politique de Lyon pendant la Révolution de 1848 (25 février-15 juillet), thèse 
pour le doctorat présentée à la faculté des lettres de Lyon, Paris, Édouard Cornély et C

ie
 éditeurs, 1910, pp. 3-

14. 
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 René LACOUR, La Révolution de 1848 dans le Beaujolais et la campagne lyonnaise.– Albums du crocodile, 
septembre-octobre 1954, novembre-décembre 1954 et janvier-février 1955, pp. 3-5. 
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 Idem, pp. 19-20. 
2487

 Arch. dép. Rhône, 4E352, État civil du Bois-d͛OiŶgt,àaĐtesàdeàŶaissaŶĐe,àŵaƌiageàetàdĠĐğs,àϭϴϰϴ.àLeàϭϲ juin 
ϭϴϰϴ,àdateàdeàl͛aĐteàsuivaŶt,àleàteƌŵeà« provisoirement » a disparu. La formulation couramment employée au 
sujetàdeàl͛offiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivilàestà« pardevaŶtàŶousàXX,àŵaiƌeà[…] ». Au Bois-d͛OiŶgt,àelleàdevieŶt : « Pardevant 
nous citoyen Pierre Greppo » dans tous les actes de naissance entre le 2 mars et le 10 août, tous les actes de 
décès du 6 mars au 26 juin mais non au-delà (le suivant est daté du 1

er
 juillet), mais dans aucun acte de mariage 

(« Devant nous Pierre Greppo »). 
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 Arch. dép. Rhône, 24 2E1 (collection communale), État civil du Bois-d͛OiŶgt,à aĐteàdeàŵaƌiageàduàϯ floréal 
an II (22 avril 1794). Il se marie le 29 floréal (18 mai) de la même année. 
2489

 Arch. dép. Rhône, 4E1149, État civil de Cublize, acte de mariage de Jacques Gonnet et Marguerite Greppo, 
17 frimaire an IX (8 décembre 1800). 
2490

 Arch. dép. Rhône,4E350, État civil du Bois-d͛OiŶgt,àaĐteàdeàŵaƌiageàdeàJeaŶàCĠsaƌàLauƌeŶsoŶàetàMaƌgueƌiteà
Ursule Greppo, 3 novembre 1825.  
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯQϳ/ϱϵϱ,àBuƌeauàd͛eŶƌegistƌeŵeŶtàduàBois-d͛OiŶgt,à taďleàdesà suĐĐessioŶsàetàaďseŶĐes,à
f° 96. 
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prévaloir du titre de rentier sur ses derniers jours. Ancien assesseur du juge de paix, son 

eǆpeƌtiseàestàestiŵĠeàĐeàƋuiàluiàvautàd͛iŶteƌveŶiƌàdaŶsàdesàĐoŶflitsàdeàvoisiŶage 2492. De plus, 

il siège probablemeŶtà ĐoŶtiŶuelleŵeŶtà auà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà depuisà l͛aŶ VIII 2493 et les 

haďitaŶtsàluiàavaieŶtàdĠjăàtĠŵoigŶĠàleuƌàĐoŶfiaŶĐeàeŶàl͛ĠlisaŶtàŵaiƌeàduƌaŶtàlesàCeŶt-Jours. À 

32 aŶsà d͛iŶteƌvalleà doŶĐ,à ilà paƌaŠtà iŶĐaƌŶeƌà desà idĠesà politiƋues,à plusà ƌĠpuďliĐaiŶesà Ƌueà

libéƌalesà sià l͛oŶà ĐoŶsidğƌeà Ƌu͛eŶà ϭϴϯϬ,à oŶà luià aà pƌĠfĠƌĠà áŶtoiŶe-Jean Charmetton, ancien 

ĐapitaiŶeàdesàgueƌƌesàd͛Eŵpiƌe 2494,àƋu͛ilàdestitueàeŶàfĠvƌieƌàϭϴϰϴ.àâàsesàĐôtĠs,àfiguƌeŶtàsoŶà
neveu, Claude-Étienne Gonnet, un médecin âgé de 34 ans 2495, Nicolas-Philibert-Eusèbe 

Duchamp, le notaire âgé de 36 ans, Étienne Lepin-Poncet, un propriétaire âgé de 48 ans, et 

Louis Ponson, un corroyeur de 41 ans 2496. La profession de ce dernier pourrait induire en 

eƌƌeuƌàsuƌàsoŶàstatutàsoĐial.àL͛hoŵŵeàŶ͛aàƌieŶàd͛uŶàouvƌieƌ : décédé le 10 août 1848, il laisse 

à sa veuve et ses enfants 4 723,41 francs de valeurs mobilières ainsi que des immeubles au 

Bois-d͛OiŶgtàetàăàMoiƌĠ, estimés à un revenu de 245 francs 2497. La création de la commission 

municipale du Bois-d͛OiŶgtà seà ĐalƋueà suƌà Đelleà ĐoŶstituée à Lyon sitôt la République 

pƌoĐlaŵĠe,àŵaisàelleàŶ͛eŶàaàpasàlaàteŶeuƌàsoĐiale 2498. 

René Lacour mentionne six autres mutations parmi le personnel municipal du 

Beaujolais entre mars et fin avril 2499.à Ellesà ĐoŶĐeƌŶeŶtà leàŵaiƌeà deà LuĐeŶaǇà ;l͛adjoiŶt,à eŶà
réalité, qui faisait fonction de maire 2500ͿàaiŶsiàƋueà lesàŵaiƌeàetàadjoiŶtàdeàFleuƌieàoùà l͛Ġtatà

civil atteste le changement 2501. En revanche, il interprète mal les propos de Joannès 

                                                           
2492

 Arnaud CAPPEAU, Conflits et relations de voisinage dans les campagnes du Rhône au 19
e
 siècle, collection 

TravauǆàhistoƌiƋues,àPaƌis,àL͛HaƌŵattaŶ,àϮϬϭϬ,àp. 150. 
2493

 IlàestàŶoŵŵĠàeŶàl͛aŶ VIII,àpuisàăàŶouveauàeŶàϭϴϭϯ.à“aŶsàdĠŵissioŶàĐoŶŶue,àĐelaàsigŶifieàƋu͛ilàaàsiĠgĠàjusƋu͛eŶà
1831. Les tableaux triennaux de la monarchie de Juillet le recensent comme élu en 1834 puis en 1840. Nous 
posoŶsà l͛hǇpothğseà Ƌu͛ilà aità ĠtĠà ƌeŶouvelĠà eŶà ϭϴϰϲ,à saŶsà pouvoiƌà eŶà appoƌteƌà laà pƌeuve.à áƌĐh. dép. Rhône, 
2M43-44, 3M1523, Dossier Le Bois-d͛OiŶgt,à )ϯϭ.ϭϯ,à ŶoŵiŶatioŶsàdeà l͛aŶ VIII, du 31 mars 1813, municipalités 
élues en 1815, tableaux des conseillers municipaux, 21 décembre 1834 et 1

er
 août 1840. 

2494
 Arch. Ŷat.à FƌaŶĐe,à LH/ϰϵϮ/ϱϰ,à Dossieƌà deà LĠgioŶà d͛HoŶŶeuƌà d͛áŶtoiŶe-Jean Charmetton, 

http://www.culture.gouv.fr/LH/LH038/PG/FRDAFAN83_OL0492054v001.htm.à NĠà auà Boisà d͛OiŶgtà leà ϵ janvier 
1788, Antoine-JeaŶà ChaƌŵettoŶà aà ĠtĠà dĠĐoƌĠà Đhevalieƌà deà laà LĠgioŶà d͛hoŶŶeuƌà eŶà ϭϴϭϮà aloƌsà Ƌu͛ilà Ġtaità
capitaine aide de camp du général Moreau ;àilàestàĠgaleŵeŶtàĐhevalieƌàd͛eŵpiƌe. 
2495

 Arch. dép. Rhône, 4E352, État civil du Bois-d͛OiŶgt,àaĐteàdeàdĠĐğsàdeàPieƌƌeàGƌeppo,àϯϬ novembre 1849. Il 
estàl͛uŶàdesàdeuǆàdĠĐlaƌaŶts. 
2496

 LesàŶoŵsàdoŶŶĠsàpaƌà‘eŶĠà LaĐouƌàoŶtàĠtĠà ĐoŵplĠtĠsàaveĐà lesàaĐtesàdeà l͛Ġtatà ĐivilàdeàϭϴϰϴàdaŶsà lesƋuelsà
plusieurs apparaissent comme déclarants ou témoins (Arch. dép. Rhône, 4E352, État civil du Bois-d͛OiŶgt,àaĐtesà
de naissance, mariage et décès, 1848). De plus, Louis Ponson décède cette même année. Il restait Lepin-Poncet 
dont le nom composé a permis de retrouver son acte de mariage (Arch. dép. Rhône, 4E350, État civil du Bois-
d͛OiŶgt,àaĐteàdeàŵaƌiageàd͛ÉtieŶŶeàLepiŶàetàdeàFeliǆeàPoŶĐet,àϮϵ janvier 1828). 
2497

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯQϳ/ϱϵϱ,àBuƌeauàd͛eŶƌegistƌeŵeŶtàduàBois-d͛OiŶgt,à taďleàdesà suĐĐessioŶsàetàaďseŶĐes,à
f° 150. 
2498

 Philippe VIGIER, La vie quotidienne en province…, ouvrage cité, pp. 96-98. 
2499

 René LACOUR, La RĠvolutioŶ de ϭϴϰϴ daŶs le Beaujolais…, ouvrage cité, pp. 19-20. 
2500

 Arch. dép. Rhône,4E1994, État civil de Lucenay, actes de naissance, mariage et décès, 1848.  
2501

 Arch. dép. Rhône, 4E1318, État civil de Fleurie, actes de naissance, mariage et décès, 1848. Pondeveaux 
ŵaiƌeàsigŶeà jusƋu͛auàϭϵ avril, C. CaƌlhaŶt,àăàpaƌtiƌàduàϮϬà ;dĠĐğsͿ.à L͛aďseŶĐeàduàŵaiƌeàpeƌŵetàdeàsavoiƌàƋu͛eŶà
juiŶ,àl͛adjoiŶtàs͛apelleàLagƌaŶgeà;ŵaƌiageàduàϳ juin). 

http://www.culture.gouv.fr/LH/LH038/PG/FRDAFAN83_OL0492054v001.htm
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Aubonnet quant à une éventuelle modification dans la municipalité de Chamelet 2502. De 

même, il attribue à la jeune République la révocation frappant Gilbert Perrin, maire de 

Laŵuƌe,à datĠeà eŶà ƌĠalitĠà deà jaŶvieƌà età dueà ăà l͛aďseŶĐeà deà ĐoŶĐouƌsà appoƌtĠeà ăà laà

gendarmerie prise à partie par la population fin 1847 2503.àCelaàŶ͛eŶlğveàƌieŶàauàfaitàƋue le 

maire déchu doive aux habitants son élection en mars, selon René Lacour qui parcourt les 

registres de délibérations municipales ;à l͛ĠtatàĐivilàattesteàƋu͛ilàestàeŶàfoŶĐtioŶàleàϰ avril 2504. 

Restent Anse où le conseil municipal serait complété de cinq membres le 23 mars et Chessy 

oùàseulàl͛adjoiŶtàauƌaitàĐhaŶgĠàŵaisàpouƌàleƋuelàŶousàavoŶsàĠgaleŵeŶtàlaàŶoŵiŶatioŶàd͛uŶeà

commission municipale. Enfin, les arrêtés de nominations de commissions municipales à 

Dracé et à Saint-Vincent-de-‘eiŶsà paƌaisseŶtà Ŷ͛avoiƌà jamais quitté les bureaux de la 

préfecture 2505 :àdaŶsàl͛uŶeàĐoŵŵeàdaŶsàl͛autƌeàĐoŵŵuŶe,àleàŵaiƌeàdeàlaàŵoŶaƌĐhieàdeàJuilletà

sigŶeàsaŶsàdisĐoŶtiŶuitĠàlesàaĐtesàdeàl͛ĠtatàĐivilàduàpƌiŶteŵpsàϭϴϰϴ 2506. 

Ainsi, la révolution de février a une onde de choc très limitée en Beaujolais. Seuls 

lesà haďitaŶtsà deà deuǆà ĐoŵŵuŶesà paƌaisseŶtà s͛ġtƌeà eŵpaƌĠsà deà l͛oĐĐasioŶ,à lesà uŶsà pouƌà

nommer une commission municipale, les autres pour réélire leur maire destitué. Le constat 

que font Laurent Le Gall pour la Bretagne et Jean-Luc Mayaud pour le haut-Doubs 2507 est 

doŶĐà valaďleà pouƌà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à oùà l͛aƌguŵeŶtà deà l͛ĠloigŶeŵeŶtà desà
villes et des axes de communication 2508 ne tient pas. La République ne laisse cependant pas 

insensible :à lesàŵuŶiĐipalitĠsà d͛áŶse,à Belleville,à Chambost-Allières, Les Ardillats ont rédigé 

desà adƌessesà d͛adhĠsioŶ 2509 ; comme en Limousin 2510 ouà daŶsà d͛autƌesà ƌĠgioŶs,à lesà
plaŶtatioŶsà d͛aƌďƌesà deà laà liďeƌtĠà seà ŵultiplieŶt2511 ; les citoyens, enfin, sont rapidement 

investis dans la préparation des élections législatives et forment des comités électoraux 

                                                           
2502

 Joannès AUBONNET, Histoiƌe de Chaŵelet…, ouvrage cité, p. ϮϯϬ.àL͛auteuƌàŵeŶtioŶŶeà seuleŵeŶtà l͛aŶŶĠe 
ϭϴϰϴàetàpouƌsuitàeŶàĠvoƋuaŶtàuŶeàautoƌisatioŶàd͛iŵpositioŶàduàϮϱ juiŶàϭϴϰϴ,àd͛oùàlaàŵĠpƌise. 
2503

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 15, lettre du préfet auà ŵiŶistƌeà deà l͛IŶtĠƌieuƌ,à ϮϬ décembre 1847. La 
révocation est prononcée le 3 janvier 1848. 
2504

 Arch. dép. Rhône, 4E1830, État civil de Lamure, actes de naissance, mariage, décès, 1848. 
2505

 Arch. dép. Rhône, 2M59, commissions municipales, 16 et 17 mars 1848. Les deux documents sont classés 
daŶsàleàdossieƌàĐoŶsaĐƌĠàauǆàŶoŵiŶatioŶsàŵuŶiĐipalesàdeàDƌaĐĠ.àC͛estàpaƌàleàĐƌoiseŵeŶtàduàŶoŵàdesàĠdilesàƋueà
l͛eƌƌeuƌàdeàdĠsigŶatioŶà;DƌaĐĠàpouƌà“aiŶt-Vincent-de-Reins) pour le 2

e
 document a pu être relevée. 

2506
 Arch. dép. Rhône, 4E1233 et 4E4719, État civil de Dracé et de Saint-Vincent-de-Reins, actes de naissance, 

mariage et décès, 1848. 
2507

 Laurent LE GALL, L’ĠleĐteuƌ eŶ ĐaŵpagŶes…, ouvrage cité, pagination ; Jean-Luc MAYAUD, Les Secondes 
Républiques du Doubs…, ouvrage cité, pp. 244-248. 
2508

 Quentin DELUERMOZ, Histoire de la France contemporaine. Tome 3 : Le crépuscule des révolutions, 1848-
1871,àĐolleĐtioŶàL͛UŶiveƌsàhistoƌiƋue,àPaƌis,àÉditioŶsàduà“euil,àϮϬϭϮ,àp. 28. 
2509

 René LACOUR, La RĠvolutioŶ de ϭϴϰϴ daŶs le Beaujolais…, ouvrage cité, pp. 14-15. 
2510

 Alain CORBIN, AƌĐhaïsŵe et ŵodeƌŶitĠ eŶ LiŵousiŶ…, ouvrage cité, p. 708. 
2511

 Journal de Villefranche, 26 mars 1848 (Monsols), 6 et 9 avril (Beaujeu et Villefranche), 16 avril (Belleville, 
Saint-Lager), 7 mai (Charentay), 14 mai (Thizy et Salles), 21 mai (Béligny), 4 juiŶà;‘ĠgŶiĠ,àl͛aƌďƌeàaàĠtĠàplaŶtĠàuŶà
mois un plus tôt), 8 juin (Lachassagne). René Lacour en a également trouvé mention dans les registres des 
délibérations municipales du Bois-d͛OiŶgtà età duà Bƌeuil : René LACOUR, La Révolution de 1848 dans le 
Beaujolais…, ouvrage cité, p. 32. 
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communaux ou cantonaux qui se réunissent et échangent entre eux au cours des mois de 

mars et avril 1848 2512.  

L͛adŵiŶistƌatioŶàŶ͛iŶteƌvieŶtàguğƌeàplus,àĐoŶtƌaiƌeŵeŶtàăàd͛autƌesàdĠpaƌteŵeŶtsà

étudiés où les révocatioŶsà soŶtà d͛aŵpleuƌ 2513. Mais Pierre Lévêque montre que les 

situations sont régionalement très contrastées 2514. Emmanuel Arago, nommé commissaire 

deà laà ‘ĠpuďliƋueà ăà LǇoŶ,à Ŷ͛aà pouƌtaŶtà ƌieŶà d͛uŶà ƌĠpuďliĐaiŶà ŵodĠƌĠ.à Ilà aà faità leà Đhoiǆà deà

maintenir tout au long du mois de mars le sous-préfet de Villefranche, Bernard Tisserandot, 

Ƌuià s͛està ƌalliĠà dğsà lesà pƌeŵieƌsà jouƌs 2515 et bénéficie peut-ġtƌeà deà l͛auƌaà deà soŶà fƌğƌeà

Charles, commissaire du Doubs 2516. Philippe Faure, qui le remplace, opère, lui aussi, peu de 

changements.à Tƌoisà ƌaisoŶsà peuveŶtà ġtƌeà avaŶĐĠes.à EŶà pƌeŵieƌà lieu,à l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà
Villefranche passe dans les derniers jours de la monarchie de Juillet pour être opposé au 

gouvernement. Le candidat de la préfecture avait, en effet, connu la défaite en janvier 1848, 

lors des législatives partielles, les candidats libéraux se désistant pour le marquis de 

Mortemart 2517. Le suffrage censitaire confie ce choix aux hommes les plus aisés de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à paƌŵià lesƋuelsà oŶtà eŶà paƌtieà ĠtĠà ƌeĐƌutĠesà lesà autoƌitĠsàŵuŶiĐipales. En 

second lieu, Emmanuel Arago se justifiant mi-avril du maintien des municipalités de Louis-
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 Journal de Villefranche, 19 mars (comités électoraux de Villefranche et de Belleville), 23 mars (Blacé), 
26 mars (Lamure et canton de Monsols), 28 mars (Tarare, Thizy, Cours, Villié). La réunion des comités 
ĠleĐtoƌauǆàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàduàϮϵ ŵaƌsàϭϴϰϴàƌelaǇĠeàdaŶsà l͛ĠditioŶàduà leŶdeŵaiŶàpeƌŵetà
d͛Ġtaďliƌà l͛eǆisteŶĐeàdeàĐoŵitĠsàplusàŶoŵďƌeuǆàĐouvƌaŶtàtousà lesàĐaŶtoŶsàetà« auǆƋuelsàs͛ĠtaieŶtàadjoiŶtsàdesà
délégués des communes ». 
2513

 Philippe VIGIER, La SeĐoŶde RĠpuďliƋue daŶs la ƌĠgioŶ alpiŶe…, ouvrage cité, tome 1, pp. 206-217 ; Alain 
CORBIN, AƌĐhaïsŵe et ŵodeƌŶitĠ eŶ LiŵousiŶ…, ouvrage cité, pp. 709-710 ; Jean-Luc MAYAUD, Les Secondes 
Républiques du Doubs…, ouvrage cité, pp. 219-221. 
2514

 Pierre LÉVÊQUE, « LesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàetàĐaŶtoŶalesàeŶàϭϴϰϴ… », article cité, pp. 83-84. 
2515

 René LACOUR, La Révolution de 1848 dans le Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àpp. 19. 
2516

 Bernard, né le 26 vendémiaire an V (17 octobre 1796), et Charles, né le 19 nivôse an X (9 janvier 1802) 
(Arch. dép. Côte-d͛Oƌ,àϱMi 24R10, État civil de Nuits-Saint-GeoƌgesͿ,àsoŶtàlesàfilsàd͛áleǆaŶdƌeàTisseƌaŶdotàetàdeà
GaďƌielleàGuǇot.à ávaŶtà d͛ġtƌeà sous-préfet de Villefranche, Bernard a été avoué près le tribunal de première 
instance de Dijon (Arch. dép. Côte-d͛Oƌ,à ϱMi 9R178, État civil de Dijon, acte de décès de Marie Talmot, sa 
femme, le 4 mars 1828) puis conseiller et secrétaire général de préfecture à Dijon (Arch. dép. Côte-d͛Oƌ,àϮMϯϬ,à
Dossier Bernard Tisserandot, 1832-1844), puis sous-préfet de Largentière (Christiane LAMOUSSIÈRE et Patrick 
LAHARIE, Le peƌsoŶŶel de l’adŵiŶistƌatioŶ pƌĠfeĐtoƌale…, ouvrage cité, p. 680). Sa nomination au grade de 
ĐhevalieƌàdeàlaàLĠgioŶàd͛hoŶŶeuƌàsuƌàlaàdeŵaŶdeàduàpƌĠfetàdeàCôte-d͛OƌàeŶàjaŶvieƌàϭϴϰϱàseŵďle avoir subi près 
deàƋuatƌeàaŶsàdeàƌetaƌdàduàfaitàd͛uŶeà« attitudeàd͛oppositioŶàƋueàlesàaŵisàduàgouveƌŶeŵeŶtàduà‘oiàs͛affligeƌaità
de lui voir conserver » (Arch. dép. Côte-d͛Oƌ,à ϭMϲϬϯ,àDossieƌà BeƌŶaƌdà TisseƌaŶdot : brouillon de la lettre du 
préfet au ministƌeàdeà l͛IŶtĠƌieuƌ,àϮϯ mai 1841). Son parcours après la sous-préfecture de Villefranche comme 
ĐoŶseilleƌàdeàpƌĠfeĐtuƌeàseĐƌĠtaiƌeàgĠŶĠƌalàdeàl͛áiŶàpeŶdaŶtàlaàfiŶàdeàl͛aŶŶĠeàϭϴϰϴ,àpuisàĐoŵŵeàsous-préfet de 
Vienne de janvier 1849 à 1852 (Arch. dép. Isère, 1M16, Dossier Bernard Tisserandot ; merci à Gilles Della 
Vedova qui a bien voulu consulter le dossier pour nous) où il paraît zélé (Philippe VIGIER, La Seconde 
RĠpuďliƋue daŶs la ƌĠgioŶ alpiŶe…, ouvrage cité, tome 2, p. ϮϯϮͿàfaitàdeà luiàuŶàƌĠpuďliĐaiŶà;s͛ilà l͛estͿàďieŶàplusà
modéré que son frère. À propos de Charles Tisserandot, voir Pierre LÉVÊQUE, Une société en crise : la 
BouƌgogŶe…, ouvrage cité, pp. 273 et 384 ; Jean MAITRON [dir.], Dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrier français, tome 3, 1966. En ligne : http://maitron-en-ligne.univ-
paris1.fr/spip.php?page=article_long&id_article=38316 ; Jean-Luc MAYAUD, Les Secondes Républiques du 
Doubs…, ouvrage cité, pp. 216-217, 222-224, 269, 273-274 et 385. 
2517

 François DUTACQ, Histoire politique de Lyon pendant la Révolution de 1848…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 82. 

http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?page=article_long&id_article=38316
http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?page=article_long&id_article=38316
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Philippe assure avoir voulu révoquer 80 maires sur 150 – le nombre, arrondi, correspond à la 

ŵoitiĠàduàdĠpaƌteŵeŶt,àpƌoďaďleŵeŶtàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàLǇoŶàplaĐĠàsousàl͛adŵiŶistƌatioŶà

directe de la préfecture –,àŵaisàϰϬàŶ͛auƌaieŶtàpuà l͛ġtƌeà fauteàd͛aĐĐeptaŶts 2518. La question 

des alternatives aux fonctionnaires en place se pose donc. En troisième lieu, Arago –
 remplacé par Martin Bernard au lendemain des législatives – et le sous-commissaire, « à 

cheval sur le tigre » 2519, sont pris dans de plus grandes urgences 2520 qui repoussent ce qui 

pourrait être pris pour des mesures symboliques de rupture avec la monarchie de Juillet en 

certains endroits, pour des mesures que la population pourrait mal accueillir 2521, voire pour 

des mesures dangereuses lorsque le mouvement ouvrier paraît dépasser les autorités. Ainsi, 

début mars, 40 hommes en garnison à Mâcon sont détachés à Chauffailles (Saône-et-Loire) 

et à Écoche (Loire) pour protéger une blanchisserie et une filature menacées par « une 

ĐeŶtaiŶeàd͛iŶdividus,àauàŵoiŶs,àveŶusà[…]àdesàĐoŵŵuŶesàdeàThel,à“aiŶt-Vincent[-de-Reins] et 

Mardore » 2522. Le maire de Thel fait publier, quelques jours plus tard, un démenti dans le 

conservateur Journal de Villefranche : « Il est vrai que, le 5 mars courant, environ cinquante 

individus bien armés, de la commune de Ranchal vinrent ici, invitant ceux qui seraient de 

bonne volonté de se joindre à eux, disaŶtà Ƌu͛ilsà allaieŶtà ăà ÉĐoĐhe pour y incendier une 

filature, mais je les éconduisis de suite, et pas un seul individu de notre commune ne suivit 

ces malfaiteurs qui se dirigèrent du côté de Cours et de La Ville, au lieu appelé La Bûche, où 

étaient, disaient-ils, leur point de ralliement » 2523. Le fait est isolé dans le nord-ouest de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à ŵaisà ilsà soŶtà ƌĠpĠtĠsà ăà pƌoǆiŵitĠà deà VillefƌaŶĐheà età áŶse,à paƌfoisà
également le long de la Saône 2524.àLeàdisĐouƌsàd͛EŵŵaŶuelàáƌago,àdeàpassageàăàVillefƌaŶĐheà

le 28 fĠvƌieƌ,à tĠŵoigŶeà deà l͛iŶƋuiĠtudeà Ƌu͛ilsà susĐiteŶtà ăà l͛avaŶĐe : « Souvenez-vous bien, 

ouvƌieƌsàƋuiàŵ͛eŶteŶdez,àƋueàlaàliďeƌtĠ,àƋueàleàďoŶheuƌàduàpeupleàŶeàsoŶtàƌĠalisaďlesàƋu͛ăàlaà
ĐoŶditioŶà deà l͛oƌdƌe.à áiŶsià doŶĐ,à ouvƌieƌs,à patieŶĐeà […] » 2525. Fƌagiliseƌà l͛iŶstitutioŶà

                                                           
2518

 Idem, p. 293. 
2519

 Vincent ROBERT, « Éviter la guerre civile : la région lyonnaise au printemps 1848 », dans Jean-Luc MAYAUD 
[dir.], ϭϴϰϴ. AĐtes du ĐolloƋue iŶteƌŶatioŶal…, ouvrage cité, p. 319. 
2520

 Idem ; Claude LATTA, Un républicain méconnu. Martin Bernard, 1808-1883,à CeŶtƌeàd͛Ġtudesà foƌĠzieŶŶes,à
Saint-Étienne, Université de Saint-Étienne, 1978, 590 p. (voir notamment pp. 132-155). 
2521

 Ce fut le cas dans des communes du Limousin : Alain CORBIN, AƌĐhaïsŵe et ŵodeƌŶitĠ eŶ LiŵousiŶ…, 
ouvrage cité, p. ϳϭϬ.àPieƌƌeàLĠvġƋueàs͛eŶàƌĠfğƌeàaussiàăàsesàtƌavauǆàsuƌàlaàCôte-d͛Oƌ ; cité dans Pierre LÉVÊQUE, 
« Les élections municipalesàetàĐaŶtoŶalesàeŶàϭϴϰϴ… », article cité, p. 84. 
2522

 Journal de Villefranche, 12 ŵaƌsàϭϴϰϴ.àL͛affaiƌeàestàsigŶalĠeàdaŶsà‘eŶĠàLáCOU‘,àLa Révolution de 1848 dans 
le Beaujolais…, ouvrage cité, p. 38 ; Frédéric CHAUVAUD et Jean-Jacques YVOREL, « Les provinces face à février 
1848. Échos et contre-échos (22 février-16 mars) », dans Jean-Luc MAYAUD [dir.], 1848. Actes du colloque 
iŶteƌŶatioŶal…, ouvrage cité, p. 266 ; François JARRIGE, Au temps des « tueuses de bras ». Les bris de machines 
à l’auďe de l’ğƌe iŶdustƌielle (1780-1860), collection Carnot, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2009, 
p. 120. 
2523

 Journal de Villefranche, 23 mars 1848, publication de la lettre adressée au journal par Callandry, maire de 
Thel, le 13 mars 1848. 
2524

 René LACOUR, La Révolution de ϭϴϰϴ daŶs le Beaujolais…, ouvrage cité, pp. 81-84. 
2525

 Idem, p. 18. 
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municipale, garante du maintien de l͛oƌdƌe 2526, par une nomination mal acceptée pourrait 

donc rendre la situation plus périlleuse. 

FiŶaleŵeŶt,àlaàƋuestioŶàŶ͛estàplusàdeàsavoiƌàpouƌƋuoiàilàŶ͛ǇàaàpasàeuàdavaŶtageàdeà

changements mais pourquoi ont-ils eu lieu dans ces quelques communes ? Aucun facteur 

d͛eǆpliĐatioŶàŶeàseàpƌofileàpouƌàDƌaĐĠàoùà laàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipaleàŶeàpaƌaŠtàpasàavoiƌàĠtĠà

effectivement installée. En revanche, à Chessy, des conseillers municipaux avaient 

auparavant signalé leur mécontentement vis-à-vis du maire. Bien que restant à des 

arguments purement légaux – obtenir la convocation du conseil municipal conformément à 

la loi municipale de 1831 –, la plainte au maire le 4 août 1847, puis au sous-préfet le 

20 septembre 1847 2527 est rédigée en pleine campagne des banquets dont celui de Mâcon 

(18 juillet), très mobilisateur, a pu avoir un retentissement important dans le Beaujolais. Les 

édiles de Chessy auraient-ilsàĠtĠàeŶĐouƌagĠsàpaƌàl͛affiƌŵatioŶàdeàl͛oppositioŶàƌĠpuďliĐaiŶe ? 

Auraient-ils, le nouveau régime proclamé, renouvelé leurs plaintes ?àQuoiƋu͛ilàeŶàsoit,àsuƌàlesà
cinq qui signent la plainte, quatre sont nommés dans la commission municipale et celui qui 

paƌaŠtàeŶàġtƌeàl͛iŶstigateuƌ,àHoŶoƌĠàBaǇol,àestàfaitàadjoiŶt.àDeàŵġŵe,àoŶàsaitàƋu͛ăàLuĐeŶaǇ,àlesà

habitants ont dénoncé des magistrats municipaux « qui appartienn[ent] par leurs opinions 

au gouvernement déchu » 2528 et ils ont proposé des noms pour les remplacer, « les seuls qui 

puisseŶtàŵaiŶteŶiƌà l͛oƌdƌeà Ƌueà l͛espƌità ƌĠaĐtioŶŶaiƌeà voudƌaità tƌouďleƌ » 2529. À Fleurie, les 

fonctions de maiƌeàsoŶtàallĠesàăàCaƌlhaŶtàƋuiàs͛ĠtaitàpoƌtĠàĐaŶdidatàauǆàlĠgislativesàpaƌtiellesà

de janvier 1848, et connu pour être libéral 2530. À Saint-Vincent-de-Reins, la mise en place 

d͛uŶeàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipaleàĠtaitàpƌĠvueàauàpƌofitàdeàJulieŶ-Charles Lacroix qui, défait dans 

la circonscription de Villefranche lors des élections législatives en 1846, est à nouveau 

candidat au printemps 1848 2531. Ses idées seraient libérales 2532 ou républicaines 

modérées 2533. Peut-être a-t-on vu en lui une alternative au maire en fonction, Plasse, 

                                                           
2526

 Pierre LÉVÊQUE, « LesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàetàĐaŶtoŶalesàeŶàϭϴϰϴ… », article cité, p. 83. 
2527

 Arch. dép. Rhône, Z56.110, lettre des conseillers municipaux au sous-préfet, 20 septembre 1847. 
2528

 René LACOUR, La Révolution de 1848 dans le Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 20. 
2529

 Arch. dép. Rhône, Z56.110, lettre pétition de conseillers et électeurs de Lucenay, s.d. Note marginale : « Le 
29 mars 1848, obtempérer à cette demande ». 
2530

 René LACOUR, La Révolution de 1848 dans le Beaujolais…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 81. 
2531

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], DiĐtioŶŶaiƌe des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité, En ligne : http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11233 ; Journal de 
Villefranche, 30 mars 1848, 2 avril 1848, etc. 
2532

 François DUTACQ, Histoire politique de Lyon pendant la Révolution de 1848…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 80. 
2533

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850. À cette date, il est dit « ex-représentant, ayant voté avec la Montagne cependant 
pasà soĐialisteà ăà l͛ĠpoƋue,à ƌiĐheà età ďieŶfaisaŶt ».à âà l͛ásseŵďlée, il vote contre le bannissement de la famille 
d͛OƌlĠaŶs,à pouƌà l͛iŶĐoŵpatiďilitĠà desà foŶĐtioŶs,à ĐoŶtƌeà l͛aŵeŶdeŵeŶtà GƌĠvǇ,à ĐoŶtƌeà laà saŶĐtioŶà deà laà
CoŶstitutioŶàpaƌà leàpeuple,àpouƌà l͛eŶseŵďleàdeà laàCoŶstitutioŶ,àĐoŶtƌeà laàdeŵaŶdeàdeàŵiseàeŶàaĐĐusatioŶàdu  
président et des ministres (Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], Dictionnaire des 
paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, ouvrage cité, En ligne : http://www2.assemblee-
nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11233Ϳ.àL͛uŶàdeàsesàfƌğƌes,àáugustiŶàLaĐƌoiǆ,àĠgaleŵeŶtàĠluàeŶà“aôŶe-
et-Loire, siège plus à gauche (Idem), et est un ami de Lamartine. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11233
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11233
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/11233
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inefficace à retenir les ouvriers de la commune partis à Écoche et à Chauffailles. Julien 

Lacroix a pu refuser les fonctions absorbé par la préparation desà ĠleĐtioŶsà ăà l͛asseŵďlĠeà

constituante, ou est-ce le commissaire qui renonce à le nommer. Sa famille, propriétaire de 

filatures de coton à Saint-Vincent-de-Reins, et lui-même, donnant du travail à façon à des 

propriétaires filateurs, oŶtà laƌgeŵeŶtà ĐoŶtƌiďuĠà ăà l͛iŶtƌoduĐtioŶà deàmule-jennies dès la fin 

des années 1820 2534. Si leurs ouvriers font bien paƌtieà deà l͛eǆpĠditioŶà duà ϱ mars, ils 

protestent moins contre la mécanisation 2535 ƋueàlaàĐƌĠatioŶàplusàƌĠĐeŶteàd͛uŶeàautƌeàfilatuƌeà
utilisant les mêmes procédés et vécue comme concurrente 2536 dans un contexte de crise 

économique très éprouvant 2537. Les mouvements ouvriers lyonnais retiennent dans le 

ŵġŵeà teŵpsà l͛atteŶtioŶà d͛áƌago.à EŶà effet, faire de Julien Lacroix, « libéral de nuance 

indécise » 2538, un maire nommé par la République, ce dont il pourrait se prévaloir au 

moment des législatives, serait très mal reçu par les démocrates et socialistes ; l͛oŶàpouƌƌaità

ǇàvoiƌàuŶeàfoƌŵeàd͛offiĐialisatioŶàdeàsaàĐaŶdidatuƌeàƋuiàseƌaitàŵalàveŶue 2539. Les nominations 

à Lucenay, Chessy et Fleurie interviennent entre le 18 et le 28 avril, précisément dans les 

jours précédant les élections. C͛estàleàmoment même où les clubs démocrates et socialistes 

lyonnais, regrettant le maintien des municipalités de Louis-Philippe composées de ce fait de 

« républicains forcés »,àavaieŶtàoďteŶuàd͛EŵŵaŶuelàáƌagoàƋu͛ellesàsoieŶtàƌelevĠesàdeàleuƌsà
fonctions « suƌà laàdeŵaŶdeàdesà ĐoŵŵuŶesàetà suƌà laàpƌĠseŶtatioŶàd͛uŶàĐaŶdidat ». Le Club 

CeŶtƌalà auƌaità aloƌsà faità paƌĐouƌiƌà lesà ĐaŵpagŶesà pouƌà œuvƌeƌà daŶsà Đeà seŶs 2540. La 

chronologie donne donc une teneur particulière à ces nominations. La défaite du Club 

Central et des Voraces dans les urnes en avril puis à Lyon en juin fragilise ceux qui avaient 

été nommés sous leur impulsion. Aussi, Carlhant et son adjoint, à Fleurie, sont-ils suspendus 

dix jours avant les élections municipales, « pouƌà leuƌà foƌĐeà d͛iŶeƌtieà aux prescriptions 

                                                           
2534

 Son frère édifie une filature en 1825-1826, fait venir douze mule-jennies équipées de 300 broches et attire 
des contremaîtres anglais (présence attestée en 1828) ; son oncle, à la même date, fait construire une autre 
filature avec 26 métiers à filer anglais ; lui, enfin, donne du travail dans la vallée du Reins où il a fait installer 
douze métiers à filer totalisant 3 000 broches. Louis TEILLARD, « Saint-Vincent-de-Reins au 19

e
 siècle, 1800-

1850 », dans Bulletin municipal de Saint-Vincent-de-Reins, 2010, 5 p. 
2535

 François JARRIGE, Au temps des « tueuses de bras »…, ouvrage cité, p. 120. 
2536

 Bulletin des lois, ordonnance du 3 mars 1834 autorisant Glatard à conserver la carderie et la filature de 
ĐotoŶà Ƌu͛ilà aà Ġtaďlieà daŶsà laà ĐoŵŵuŶeà deà “aiŶt-Igny-de-‘oĐheà suƌà uŶà Đouƌsà d͛eauà dĠƌivĠà deà l͛áƌoŶà età
ordonnance du 17 mars 1836 autorisant Glatard ăàĐoŶstƌuiƌeàuŶàďaƌƌageàsuƌàleàƌuisseauàd͛áƌoŶ.àLeàƌuisseauàdeà
l͛áƌoŶàfaitàlaàdĠliŵitatioŶàeŶtƌeà“aiŶt-Igny-de-Roche et Écoche. 
2537

 Bertrand GOUJON, Histoire de la France contemporaine. Tome 2 : Monarchies postrévolutionnaires…, 
ouvrage cité, pp. 382-385. Saint-Vincent-de-Reins perd plus de 450 habitants entre 1846 et 1851 (Louis 
TEILLARD, « Saint-Vincent-de-Reins au 19

e
 siğĐle… », article cité). 

2538
 François DUTACQ, Histoire politique de Lyon pendant la Révolution de 1848…,àouvƌageàĐitĠ,àp. 346. 

2539
 Idem, pp. 327-331. 

2540
 Idem, pp. 293-294. 
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ĠŵaŶĠesà deà l͛autoƌitĠà supĠƌieuƌe »à seloŶà l͛aƌƌġtĠ,à ăà laà deŵaŶdeà duà Đoŵteà deà VeƌdoŶŶetà

selon René Lacour 2541. 

2.1.2. Les élections des 30 et 31 juillet 1848 

a) Des élections disputées 

Voilà le contexte dans lequel ont lieu les élections municipales des 30 et 31 juillet 

ϭϴϰϴ.à Nousà l͛avoŶsà dit,à laà ŵoďilisatioŶà ;ϲϰ,Ϯ%à deà paƌtiĐipatioŶͿà està ĐoŶfoƌŵeà ăà Đelleà Ƌueà
Pierre Lévêque relève au niveau national (63 %) 2542. Les communes du nord-ouest de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à Đellesà duà futuƌà ĐaŶtoŶà d͛áŵplepuisà età de celui de Thizy, grèvent cette 

participation. Celle-Đià s͛Ġlğveà eŶà ŵoǇeŶŶeà ăà ϰϵ,ϰ % dans le premier et à 44,2 % dans le 

seĐoŶd.à L͛iŶdiffĠƌeŶĐeà touĐheà lăà autaŶtà lesà ĐoŵŵuŶesà lesà plusà peuplĠesà ;seuleŵeŶtà uŶà
cinquième des 1 055 électeurs de Cours-la-Ville et deux cinquièmes des 1 218 d͛áŵplepuisà

se déplacent) que celles qui le sont moins (34 % de participation à Meaux-le-Montagne, 39 % 

à La Chapelle-de-Mardore). Les travaux agricoles ne peuvent pas être ici plus responsables 

deà l͛aďsteŶtioŶà Ƌu͛ailleuƌs.à EŶà ƌevanche, le développement des activités textiles et 

notamment le développement de filatures a attiré des cantons et départements voisins une 

population fortement mobile – avec la loi de mai 1850, La Chapelle-de-Mardore perd les 

deux tiers de son corps électoral de 1848, Meaux 60 % 2543 – pouƌàƋuiàl͛ĠĐheloŶàŵuŶiĐipalàŶ͛aà

peut-être pas une signification particulière. De plus, la crise économique peut la conduire sur 

les routes chercher meilleur salaire ou salaire tout court à la faveur des travaux agricoles 

estivaux plus rémunérateurs 2544 etàaiŶsià l͛ĠloigŶeƌàdesàuƌŶes.àáilleuƌsàdoŶĐ,à laàŵoďilisatioŶà

est globalement prononcée, même si quelques communes dispersées se distinguent par une 

abstention forte. 

Les élections sont également relativement disputées puisque, dans 

74 communes (sur 127 dont le vote est connu), un second tour est organisé pour pourvoir 

15,5 % de postes laissés vacants faute de majorité absolue, bien plus que dans le Doubs 2545. 

La participation est alors nettement moins importante (46,1 %). Les opérations concentrées 

sur un seul voire deux jours (vote par appel et réappel sur une durée minimal de trois 

heures, décompte des bulletins et leur dépouillement, ouverture du second scrutin par les 

                                                           
2541

 Arch. dép. Rhône, Z56.110, arrêté de suspension, 21 juillet 1848. René LACOUR, La Révolution de 1848 dans 
le Beaujolais…, ouvrage cité, p. 91. 
2542

 Voir pp. 143 et suivantes ; Pierre LÉVÊQUE, « Les ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàetà ĐaŶtoŶalesàeŶàϭϴϰϴ… », article 
cité, pp. 85-87. 
2543

 Arch. dép. Rhône, Z56.227, tableau de comparaison des corps électoraux 1848-1850. 
2544

 Gilles POSTEL-VINAY, « Les rapports entre industrie et agriculture en Picardie au 19
e
 siècle. De la mobilité 

gĠŶĠƌalisĠeà ăà l͛isoleŵeŶtà desà seĐteuƌsà d͛eŵploi », dans Gilbert GARRIER et Ronald HUBSCHER [dir.], Entre 
faucilles et marteaux. Pluriactivités et stratégies paysannes, Lyon, Presses universitaires de Lyon/Éditions de la 
Maison des sciences de l͛Hoŵŵe,àϭϵϴϴ,àpp. 79-97. 
2545

 Jean-Luc MAYAUD, Les SeĐoŶdes RĠpuďliƋues du Douďs…, ouvrage cité, pp. 281-282. 
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mêmes procédures) ont pu décourager. Dans seize communes cependant, les électeurs sont 

numériquement identiques au premier tour, voire plus importants. 

Enfin, au moins 22 élections donnent lieu à des observations, des réclamations 

ou des protestations examinées par le conseil de préfecture. Celui-ci se prononce pour 

l͛annulation des opérations dans quatre voire six communes (Saint-Clément-sur-Valsonne, 

BĠligŶǇ,à DueƌŶe,à pƌoďaďleŵeŶtà Maƌdoƌeà età ChĠŶeletteà pouƌà l͛eŶseŵďleà desà opĠƌatioŶs,à

Chamelet pour le second tour) et rejette les réclamations pour six autres 2546. Ainsi, si les 

réclamations sont plus nombreuses que pour les précédents scrutins, les annulations restent 

relativement stables 2547. À Chamelet, un bulletin double a suffi. En effet, en retranchant une 

voiǆàăàĐhaĐuŶàdesàtƌoisàĠlus,àilàs͛eŶàtƌouveàuŶàăàŶoŵďƌeàĠgalàaveĐà le quatrième candidat qui 

l͛auƌaità eŵpoƌtĠà paƌà l͛ąge 2548. Le scrutin a donc été très serré. Les élections partielles du 

1er octobre le sont tout autant. Près de 87 % des électeurs se déplacent pour ce cinquième 

vote 2549 depuis avril. Le premier des trois élus réunit à peine 50 % des voix, les deux autres 

46 % 2550. 

b) Un fort renouvellement des maires et des adjoints de la monarchie de Juillet 

Dans leur ensemble, les résultats électoraux sont sans surprise par rapport aux 

enquêtes qui avaient été immédiatement réalisĠsà ăà l͛ĠĐhelleà ŶatioŶale 2551. En effet, 56 % 

des maires et des adjoints nommés sous la monarchie de Juillet 2552 soŶtàƌeĐoŶduitsàăà l͛ĠtĠà
ϭϴϰϴ.àLesàlistesàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàpeƌŵetteŶtàdeàpƌĠĐiseƌàƋu͛uŶàƋuaƌtàŶeàs͛estàpasà

présenté ou a été évincé par les électeurs 2553. 

Selon ce critère de comparaison entre les administrateurs en fonction à la fin de 

la monarchie de Juillet et les élus, 50 maires et 87 adjoints sont nouveaux. Cependant, au 

moins 2554 Ϯϱàd͛eŶtƌeàeuǆà;ƌespeĐtiveŵeŶtàtƌeizeàetàdouzeͿàoŶtàpƌĠĐĠdeŵŵeŶtàoĐĐupĠàl͛uŶeà

des deux fonctions, principalement au cours des deux dernières décennies. Trois maires ont 
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 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϱKà [Ŷ.Đ.],à ‘egistƌesà d͛oƌdƌeà d͛iŶsĐƌiptioŶà auǆà sĠaŶĐesà duà ĐoŶseilà deà pƌĠfeĐtuƌe,à
1

er
 décembre 1842-7 septembre 1851. Les décisions ne sont pas connues pour les autres communes. 

CepeŶdaŶt,àlesàtaďleauǆàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàiŶdiƋueŶtàƋu͛ilsàoŶtàĠtĠàĠlusàlesàϯϬàetàϯϭ juillet, ce qui laisse 
peŶseƌàƋu͛ilàŶ͛Ǉàaàpasàeuàd͛autƌesàopĠƌatioŶs.àChĠŶeletteàetàMaƌdoƌeàfiguƌeŶtàƋuaŶtàăàelles sur le registre, sans 
décision, mais des élections ont eu lieu les 24 septembre et 15 octobre. 
2547

 Voir pp. 160 et suivantes. 
2548

 Arch. comm. Chamelet, K16 D°1/P°4, extrait des arrêtés du conseil de préfecture, séance du 29 août 1848. 
2549

 En effet, se succèdent des élections législatives en avril, des élections municipales fin juillet, des élections 
cantonales en août, et une élection législative partielle en septembre. 
2550

 Arch. dép. Rhône, 3M1531, tableau des conseillers municipaux de Chamelet, 31 octobre 1848. 
2551

 Enquête centralisée sur les municipalités 1849-1851 : Arch. nat. France, C977. Document non consulté, 
Pierre Lévêque indiquant que les résultats manquent pour le département du Rhône : Pierre LÉVÊQUE, « Les 
élections municipalesàetàĐaŶtoŶalesàeŶàϭϴϰϴ… », article cité, pp. 88-89 et note 48. 
2552

 Renouvellement de 1846 pondéré par les renouvellements partiels intervenus en 1847. 
2553

 IlàfautàĐoŵpteƌàdaŶsàĐeàƋuaƌtàdesàŵaiƌesàetàadjoiŶtsàdĠĐĠdĠsàeŶtƌeteŵps,àŵaisàƋui,àŶoŶàƌeŵplaĐĠs,àŶ͛ont pu 
être écartés. Ils sont selon nous très rares. 
2554

 Les lacunes archivistiques pour la monarchie de Juillet pourraient accentuer ce chiffre. 
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aussi traversé les régimes. Entrés en fonction dans les années 1820, ils le sont encore ou à 

nouveau en 1837. Trois autres édiles étaient maires sous la Restauration, non renouvelé, 

démissionnaire (Jacques-César-Hélène-Théodore Agniel de Chénelette 2555) ou révoqué 

(Jean-Romain Dumas, élu adjoint à Saint-Appolinaire 2556) en 1830-1831. 

Enfin, dans les cinq communes où étaient intervenues des mutations en mars ou 

avril, les nommés sont désavoués. Ainsi, Gilbert Perrin 2557, maire de Lamure, Claude-Antoine 

Carlhant et Jean-Pierre Lagrange 2558 à Fleurie, Joseph Berger 2559 à Lucenay sont seulement 

élus au conseil municipal ; cinq des membres de la commission municipale, Benoît Glénard, 

maire, à Chessy 2560 ainsi que quatre des cinq membres de la commission du Bois-d͛OiŶgtà

Ŷ͛oďtieŶŶeŶtàpasà laàŵajoƌitĠàdesàsuffƌages 2561. Dans cette dernière commune, le maire de 

ϭϴϰϲà ƌepƌeŶdà saà plaĐe,à situatioŶà aŶalogueà ăà Đeà Ƌu͛oďseƌveà JeaŶ-Luc Mayaud dans de 

nombreuses communes du Doubs où des commissions administratives avaient été 

nommées 2562. 

À la vue de ces parcours, point de « révolution des mairies » en Beaujolais 

comme elle se dessine dans le Midi et le sillon rhodanien 2563 ! Les trajectoires d͛áŶtoiŶeà

Fontbonne, adjoint de Theizé 2564, et de Pierre Goutelle, maire de Grandris 2565, élus en 1815, 

ƌĠiŶtĠgƌĠsà eŶà ϭϴϯϬà ouà ϭϴϯϮà puisà ĠĐaƌtĠsà desà ŵuŶiĐipalitĠsà jusƋu͛eŶà ϭϴϰϴà foŶtà figuƌeà
d͛eǆĐeptioŶàpaƌŵiàlesàĠdilesàaǇaŶtàdĠjăàeǆeƌĐĠ. 

c) La progression du « paƌti de l’oƌdƌe » 

Celaà Ŷeà dità ƌieŶà deà l͛autƌeà paƌtieà desà ŵaiƌesà età adjoiŶtsà Ġlus par les conseils 

municipaux ni même quelle est la composition de ces derniers. Les mutations qui 

                                                           
2555

 Arch. dép. Rhône, 4K42, 2M44-45 et 3M1538, Dossier Chénelette : arrêtés de nomination, 12 mars 1823, 
31 mai 1826, démission, 6 septembre 1830, tableaux des conseillers municipaux, 6 janvier 1838, 25 février 
1841 et 17 octobre 1848. 
2556

 Arch. dép. Rhône, 4K42, 2M44-45, 3M1615, Dossier Saint-Appolinaire et Z58.108 : arrêtés de nomination, 
31 mai 1826, révocation, 4 janvier 1831, tableaux des conseillers municipaux, 17 octobre 1846, 8 octobre 1848. 
2557

 Arch. dép. Rhône, 2M62, Dossier Lamure : tableau des conseillers municipaux, 9 novembre 1848. 
2558

 Arch. dép. Rhône, 3M1553, Dossier Fleurie : tableau des conseillers municipaux, 29 septembre 1848. 
2559

 Arch. dép. Rhône, 3M1571, Dossier Lucenay : tableau des conseillers municipaux, 23 septembre 1848. 
2560

 Arch. dép. Rhône, 3M1539, Dossier Chessy : tableau des conseillers municipaux, 23 septembre 1848. 
2561

 Arch. dép. Rhône, 3M1523, Dossier Le Bois-d͛OiŶgt : tableau des conseillers municipaux, 30 septembre 
1848. 
2562

 Jean-Luc MAYAUD, Les SeĐoŶdes RĠpuďliƋues du Douďs…, ouvrage cité, pp. 282-283. 
2563

 Pierre LÉVÊQUE, « LesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàetàĐaŶtoŶalesàeŶàϭϴϰϴ… », article cité, p. 90. 
2564

 Arch. dép. Rhône, 4K42, 2M43-46, 3M1648, Dossier Theizé, Z31.13, Z56.107-108, arrêtés de nomination, 
21 dĠĐeŵďƌeàϭϴϭϮ,àaƌƌġtĠàĐoŶfiƌŵaŶtàl͛ĠleĐtioŶàd͛apƌğsàaƌƌġtĠàduàϮϬ avril 1815, de nomination, 5 juillet 1815, 
mars 1816, 27 septembre 1830, 25 mai 1831, 2 janvier 1832, 12 janvier 1835, 6 octobre 1837, tableaux des 
conseillers municipaux, 20 février 1841, 23 septembre 1848. 
2565

 Arch. dép. Rhône, 4K42, 2M43-46, 3M1558, Dossier Grandris, Z31.13, Z56.108, Z58.111, arrêté confirmant 
l͛ĠleĐtioŶà d͛apƌğsà aƌƌġtĠà duà ϮϬ avril 1815, arrêtés de nomination, 16 août 1830, 12 octobre 1830, 2 janvier 
1832, 6 janvier 1835, 19 novembre 1845, tableaux des conseillers municipaux, 26 mai 1839, 26 décembre 1845, 
22 octobre 1848. 
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interviennent au cours des années suivantes et les listes des municipalités, avec annotation 

politique, permettent de préciser ce tableau municipal. 

DeàlaàfiŶàϭϴϰϴàjusƋu͛eŶàŵaƌsàϭϴϱϬ,àdateàappƌoǆiŵativeàdeàlaàpƌeŵiğƌeàliste 2566, 

19 mutations sont intervenues parmi les maires et les adjoints. Trois seulement sont dues à 

des révocations. Antoine Morin, nommé deuxième adjoint de Beaujeu en 1846, avait été élu 

maire en 1848 ; pour un motif inconnu, il est destitué le 3 mai 1849 2567. Philibert Joubert, 

maire de Saint-Lageƌ,àetàBaƌthelĠŵǇàBlaŶĐ,àadjoiŶtàd͛áliǆ,à soŶt,àƋuaŶtàăàeuǆ,àdĠŵisàdans le 

pƌoloŶgeŵeŶtà deà l͛iŶsuƌƌeĐtioŶà deà juiŶ,à paƌà lesà autoƌitĠsà ŵilitaiƌes 2568. Les documents 

administratifs se taisent, là aussi, sur leurs actes. De la participation directe au refus 

d͛appoƌteƌà soŶà aideà auǆà foƌĐesà deà l͛oƌdƌe,à leà Đhaŵpà desà possiďlesà està laƌge. Ce sont 

manifestement des démissions qui justifient les autres élections partielles, parfois au 

bénéfice du sortant. Ainsi, le 24 septembre 1849, la municipalité entière de Belleville est 

réélue, le maire est même plébiscité (16 voix sur 17 votants estimés 2569) ; à Ranchal, 

François Gonnet est reconduit maire le 25 décembre. À Saint-Lager, le remplaçant du maire 

révoqué démissionne dans les trois mois qui suivent son élection 2570. Les opérations, pour 

celles qui sont connues 2571, sont heurtées. Les conseils paraissent souvent incomplets au 

moment du vote, aussi Jean Louis et Laurent Aujogue deviennent-ils respectivement adjoint 

d͛áliǆàetàŵaiƌeàd͛áƌďuissoŶŶasàauàpƌeŵieƌàtouƌàaveĐàƋuatƌeàvoiǆ,àleàseĐoŶdàăàl͛uŶaŶiŵitĠàdesà

présents 2572 ! À Beaujeu pour les deux adjoints, à Saint-Cyr-le-Châtoux et à Valsonne pour 

les maires, il faut aller au deuxième voire au troisième tour 2573. 

En 1850, la préfecture ouvre un registre où sont indiquées les personnes en place 

dans chacune des communes 2574. Pour les maires, les adjoints et, de manière collective, 

                                                           
2566

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
Đhaŵpġtƌes,àfaĐteuƌs,àϭϴϱϬ.àLeàƌegistƌeàestàseuleŵeŶtàdatĠàdeàl͛aŶŶĠeàϭϴϱϬ,àŵaisàpaƌàƌeĐoupeŵeŶtàdesàĠdilesà
pƌĠseŶts,àeŶàfoŶĐtioŶàdesàŵutatioŶsàdeàl͛aŶŶĠeàϭϴϱϬ,àoŶàpeutàĠtaďliƌàƋu͛ilàaàĠtĠàĠtaďliàeŶtƌeàleàϭϯ janvier et le 
3 avril. 
2567

 Arch. dép. Rhône, 2M45, 2M53, Dossier Beaujeu, Z56.108 : arrêtés de nomination, 6 décembre 1846, 
élection 1848, révocation du 3 mai 1849. 
2568

 Arch. dép. Rhône, 2M52, Dossier Alix et 2M75, Dossier Saint-Lager : révocations du 1
er

 septembre 1849. 
2569

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϮMϱϯ,à Dossieƌà Belleville.à Leà Ŷoŵďƌeà deà votaŶtsà Ŷ͛està pasà ĐoŶŶu,à ŵaisà Đoŵŵeà le 
deuxième adjoint est élu au premier tour, donc à la majorité absolue, avec neuf voix, les conseillers doivent 
être 17. 
2570

 Arch. dép. Rhône, 2M75, Dossier Saint-Lager. 
2571

 Le détail des voix est donné pour neuf des 19 mutations, avec parfois le nombre de voix seul, sans mention 
du nombre de présents. 
2572

 LesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàd͛áliǆàetàd͛áƌďuissoŶŶasàsoŶtàĐoŵposĠsàdeàdiǆàŵeŵďƌes.àáƌĐh. dép. Rhône, 2M52, 
Dossier Alix, et 2M53, Dossier Arbuissonnas. 
2573

 Arch. dép. Rhône, 2M53, Dossier Beaujeu, 2M72, Dossier Saint-Cyr-le-Châtoux et 2M45, correspondance. 
2574

 LeàdoĐuŵeŶtàdĠŵoŶtƌeàlaàvoloŶtĠàd͛uŶeàsuƌveillaŶĐeàplusàpƌĠĐiseàetàs͛iŶsĐƌitàdaŶsàlaàĐoŶtiŶuitĠàdeàlaàloiàduà
11 janvier 1850 plaçant les instituteurs « sous la surveillance du préfet », révocables. Philippe VIGIER, La 
Seconde République, collection Que sais-je ?, Paris, Presses universitaires de France, 1967, p. 74. 
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pour les conseils municipaux, une observation à teneur politique est signalée 2575. Un an et 

demi après les élections, un premier état des lieux peut être dressé, selon une grille de 

lecture politique qui a beaucoup évolué. Le document est inégalement rempli : sept 

communes ont été omises ; 22 autres conseils ne reçoivent aucune annotation. La 

répartition géographique accrédite l͛hǇpothğseà d͛uŶà ƌeĐouƌsà ăà uŶà ouà desà iŶteƌŵĠdiaiƌes,à

ŵoiŶsà pƌĠĐisà pouƌà uŶeà gƌaŶdeà paƌtieà deà l͛ouestà deà l͛aƌƌondissement. Pour les autres 

communes, un seul ou quelques mots suffisent à résumer la situation, sans connotation 

politique. Cependant, les observations faites pour les maires et adjoints laissent à penser 

Ƌueà Đ͛està ďieŶà daŶsà Đeà ƌegistƌeà Ƌueà l͛oŶà seà situe. DaŶsà l͛iŵŵeŶseà ŵajoƌitĠ,à lesà ĐoŶseilsà

municipaux sont dits « bons », « assez bons » ou « très bons ». Pour quatre autres, une 

ŶuaŶĐeà està iŶtƌoduiteà ŵaisà l͛appƌĠĐiatioŶà ƌesteà positive : « bonne majorité », « majorité 

bonne », « bon en majorité », « bon quoique un peu mélangé ». En revanche, les 32 autres 

conseils sont considérés comme « médiocre[s] » ou « mauvais », celui de Beaujeu étant 

qualifié de « médiocre cependant la majorité est bonne ». La proportion (29 %Ϳà Ŷ͛està pasà

négligeable. Le même décompte établi pour les maires en donne 19 avec des « opinions 

mauvaises », des « opinions démocratiques avancées », avec lesquels a été compté Jean-

Claude Saint-Cyr, « ouvrier » fait maire de Saint-Didier-sur-Beaujeu « par ses pairs, par 

hostilité à la classe bourgeoise » 2576. Sept autres sont « douteux », « équivoque[s] », « assez 

bon[s] quoique ayant un moment donné à gauche », « flattant le parti le plus fort », etc., 

bref moins assurés pour le « paƌtià deà l͛oƌdƌe ». Ils représentent ensemble un tiers de ces 

fonctionnaires municipaux 2577 ;à ĐiŶƋà d͛eŶtƌeà euǆ,à uŶà ĐiŶƋuiğŵe,à soŶtà issusà desà ĠleĐtioŶsà

partielles 2578. Les élections générales de juillet 1848 auraient-elles été moins conservatrices 

Ƌu͛oŶàauƌaitàpuà leàpeŶseƌàdeàpƌiŵeàaďoƌd ? Les scrutins suivants auraient-ils été l͛oĐĐasioŶà
d͛uŶà ƌeŶfoƌĐeŵeŶtà ƌĠpuďliĐaiŶ,à s͛iŶsĐƌivaŶtàpeut-être dans la continuité des législatives de 

mai 1849 qui donnent au département du Rhône six députés de la Montagne, trois dits de 

gauche et un plus modéré 2579 ? 

Les élections entre le printemps 1850 et novembre 1851 ont un profil bien 

différent. Elles sont deux fois plus nombreuses (38) et plus consensuelles puisque, sur 28 

                                                           
2575

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850. 
2576

 Idem. 
2577

 Les lacunes sont identiques à celles des conseils municipaux et trois annotations ne permettent pas de 
trancher sur les opinions politiques : « ruiné, a quitté la commune » (Le Bois-d͛OiŶgtͿ,à leàŵaiƌeà ĐheƌĐheà uŶà
emploi (Les Ardillats), « bons sentiments, mais peu de jugements, opinions exaltées par nature » (Anse). 
2578

 Les élections partielles concernent les maires de treize communes ;àsiǆàd͛eŶtƌeàeuǆàŶ͛oŶtàpasàd͛aŶŶotatioŶ, 
les deux derniers sont dits « bons ». 
2579

 EŶàl͛aďseŶĐeàdesàƌĠsultatsàpaƌàĐaŶtoŶs,àilàestàdiffiĐileàdeàseàpƌoŶoŶĐeƌàsuƌà leàvoteàdesàĐaŵpagŶes.àIlàpaƌaŠt  
exagéré de classer les dix députés comme appartenant à une « liste démocrate-socialiste totale et homogène » 
comme le fait Jacques Bouillon : Jacques BOUILLON, « Les démocrates-socialistes aux élections de 1849 », dans 
Revue française de science politique, volume 6, n° 1, 1956, p. 79, 
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/rfsp_0035-2950_1956_num_6_1_402676. 

http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/rfsp_0035-2950_1956_num_6_1_402676
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dont le déroulement est connu, 24 sont tranchées en un tour unique, par des conseillers en 

moyenne plus nombreux à se prononcer. Elles contribuent fortement à modifier le visage 

desà ŵuŶiĐipalitĠs,à telà Ƌu͛ilà seà pƌĠseŶteà auà ŵoŵeŶtà duà Đoupà d͛État.à áfiŶà deà pƌĠpaƌeƌà lesà

ƌĠvoĐatioŶsàƋuiàpouƌƌaieŶtàs͛iŵposeƌ,àuŶeà listeàdesàŵaiƌesàestàĠtaďlieàetàaŶŶotĠe 2580 selon 

une grille dichotomique, séparant les magistrats à conserver parce que « bons », « assez 

bons », « très bons », voire « excellents » de ceux dont il faut prévoir le changement parce 

que « mauvais », « passables », « médiocres », « sans influence ». Sur 21 maires élus en 

1850-1851 et présents sur cette liste, 16 figurent dans le premier groupe, « oŶàpeŶseà[d͛uŶà

autƌe]àƋu͛ilàseàƌallieƌa »àetàoŶàpaƌaŠtàƌegƌetteƌàd͛uŶà« lĠgitiŵisteàpƌoŶoŶĐĠà[Ƌu͛il]àŶ͛adhĠƌeƌaà

pas ». Enfin, trois sont « à changer »,àdoŶtàl͛uŶ,àádolpheàdeàMoŶtaigu,àŵaiƌeàd͛OdeŶas,àpaƌĐeà
Ƌu͛ilà està ŵouƌaŶt 2581. Durant ces deux années, peu de conseils municipaux ont été 

renouvelés, quatre à notre connaissance. La réduction du corps électoral (loi du 31 mai 

ϭϴϱϬͿà Ŷ͛aà doŶĐà puà iŶteƌveŶiƌà Ƌueà tƌğsà poŶĐtuelleŵeŶtà pouƌà ŵodifieƌà laà Đomposition des 

municipalités. Montmelas-Saint-“oƌliŶà faità aiŶsià figuƌeà d͛eǆĐeptioŶà aveĐà lesà septà plaĐesà ăà

pouƌvoiƌà età l͛aƌƌivĠeà deà Chaƌles-Marie de Tournon, le « légitimiste prononcé », 

immédiatement élu maire le 21 septembre 1851 2582. Faut-il percevoir une adhésion au 

discours général ?àL͛oŶàsaitàƋueàlaàĐaŵpagŶeàdeàpĠtitioŶsàeŶàvueàdeàƌĠviseƌàlaàĐoŶstitutioŶàaà
un certain succès dans les villages du Beaujolais 2583. Chaper, député de la Côte-d͛Oƌ 2584,às͛eŶà

faitàleàdĠpositaiƌeàaupƌğsàdeàl͛ásseŵďlĠeàŶatioŶale,àsigŶeàƋu͛ilàaàgaƌdĠ,àdaŶsàleàdĠpaƌteŵeŶtà

duà‘hôŶeàoùàilàaàeǆeƌĐĠàĐoŵŵeàpƌĠfetàjusƋu͛ăàlaàƌĠvolutioŶàdeàϭϴϰϴ,àdesàƌelatioŶs,àpeut-être 

desà ƌĠseauǆà Ƌu͛ilà solliĐiteà pouƌàŵeŶeƌà ăà ďieŶà l͛eŶtƌepƌiseà ouà doŶtà ilà seà faità l͛ĠĐhoà daŶsà leà

Đadƌeà duà ĐoŵitĠà ĐeŶtƌalà Ƌuià s͛està ĐoŶstituĠ.à âàŵoiŶsà Ƌu͛ilà Ŷeà seà fasseà leà poƌte-parole du 

préfet 2585 qui ne peut pas compter sur les députés de son département hostiles au projet. 

                                                           
2580

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϮMϰϳ,à ƌeŶseigŶeŵeŶtsà suƌà lesà ŵaiƌesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à ϭϴϱϮ.à Leà
document date plutôt de décembreà ϭϴϱϭ,à eŶtƌeà leà Đoupà d͛Étatà età lesà pƌeŵiğƌesà ƌĠvoĐatioŶsà ;lesà ŵaiƌesà
révoqués sont indiqués « à changer ») qui interviennent le 10 décembre. 
2581

 Arch. dép. Rhône, 4EϯϳϮϲ,àÉtatàĐivilàd͛OdeŶas,àaĐteàdeàdĠĐğsàd͛ádolpheàdeàMoŶtaigu,àϮϬ décembre 1851. 
2582

 Arch. dép. Rhône, 2M68, Dossier Montmelas-Saint-Sorlin. 
2583

 Coŵptes ƌeŶdus des sĠaŶĐes de l’AsseŵďlĠe ŶatioŶale lĠgislative, tome 15, séance du 20 juin 1851, pétition 
d͛ĠleĐteuƌsàdeàϮϭ communes du département du Rhône parmi lesquelles Villefranche, Belleville, Saint-Igny-de-
Vers, Lachassagne, Fleurie, Chessy, Juliénas, Rivolet, Cogny, Lantignié, Taponas, Saint-Jean-d͛áƌdiğƌes,à
Valsonne ; séance du 23 juiŶàϭϴϱϭ,àpĠtitioŶàd͛ĠleĐteuƌsàdeàϭϵ communes du Rhône dont Affoux, Ancy, Le Breuil, 
Charnay, Chiroubles, Saint-Clément-sous-Valsonne, Denicé, Dième, Jullié, Ronno, Tarare et Saint-Appolinaire ; 
tome 16, séance du 18 juillet 1851, idem, dont les communes de Bagnols, Beaujeu, Blacé, Frontenas, Saint-Just-
d͛ávƌaǇ,à Laŵuƌe,à LaŶĐiĠ,à LĠgŶǇ,à MoƌaŶĐĠ,à “aiŶt-Nizier-d͛ázeƌgues,à Les Olmes, Poule, Ternand, Theizé, 
VauǆƌeŶaƌdà età VilliĠ.à D͛autƌesà pĠtitioŶsà oŶtà puà ġtƌeà poƌtĠesà ăà laà ĐoŶŶaissaŶĐeà deà l͛ásseŵďlĠe.à Leà toŵe 13 
(26 mars-9 ŵaiàϭϴϱϭ,àdĠďutàdeàl͛iŶteŶsifiĐatioŶàdeàlaàĐaŵpagŶeàƌĠvisioŶŶisteͿàŶ͛aàpuàġtƌeàĐoŶsultĠ. 
2584

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], DiĐtioŶŶaiƌe des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité. En ligne : http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/10491  
2585

 Philippe VIGIER, La SeĐoŶde RĠpuďliƋue…, ouvrage cité, p. 84. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/10491
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2.1.3. Réduire les dernières velléités : un échec partiel 

ápƌğsàleàĐoupàd͛État,àl͛adŵiŶistƌatioŶàfaitàleàtƌiàdaŶs les rangs des municipalités, 

en deux vagues, et en premier lieu par des révocations pour parer au plus urgent et mieux 

encore : « toutes les mairies ont été complétées dans notre arrondissement, pour les 

élections des 20 et 21 dĠĐeŵďƌe.à […]à BieŶà Ƌueà depuis le 2 décembre, cet arrondissement 

Ŷ͛aitàpasàĐessĠàdeàjouiƌàduàĐalŵe,àϭϬϬ sergents de ville ont été envoyés de Lyon » 2586. Autant 

s͛assuƌeƌàƋueàlesàopĠƌatioŶsàĠleĐtoƌalesàduàplĠďisĐiteàdoŶŶeƌoŶtàlesàƌĠsultatsàesĐoŵptĠs…àLaà

seĐoŶdeàphaseà s͛ĠteŶdà jusƋu͛eŶà juillet 1852, date du premier renouvellement intégral des 

municipalités, occasion de nouvelles mutations. Malgré tout, une opposition républicaine 

semble se maintenir durant le Second Empire. 

a) Épurations successives 

áuà leŶdeŵaiŶà duà Đoupàd͛État,à leà pƌĠfetà se livre à une épuration très mesurée, 

puisƋueà seulsà lesà ŵaiƌesà foŶtà iŶitialeŵeŶtà l͛oďjetà d͛uŶeà eŶƋuġteà età Ƌu͛ilsà soŶtà ϭϵà ăà ġtƌeà
exclus, soit un septième des magistrats en place 2587. La liste préparatoire en mentionnait 

sept autres à changer 2588 – peut-ġtƌeàŶ͛a-t-oŶàpasàtƌouvĠàd͛alteƌŶatives ? –, tandis que deux 

révoqués y étaient dits « bon » (le maire de Lozanne) ou « assez bon » (celui de Vauxrenard). 

Leà pƌeŵieƌà està ƌĠiŶtĠgƌĠà auà ƌeŶouvelleŵeŶtà iŶtĠgƌal,à pasà leà seĐoŶd,à Đeà Ƌueà l͛ąge,à ϳϲ ans, 

pourrait expliquer. Finalement, un adjoint et six conseillers municipaux sont également 

écartés. Au total, 26 hommes. 

La diversité règne parmi les professions, avec de petits notables (un rentier, un 

négociant, un directeur de mines, un médecin, deux notaires, un légiste), le monde du 

commerce villageois et extra-villageois (un négociant de vins, un aubergiste), mais les 

cultivateurs sont majoritaires (16). Sans doute pour mieux déqualifier le choix fait par les 

conseils municipaux et pour leur dénier toute opinion politique, tƌoisà d͛eŶtƌeà euǆà soŶtà

abaissés par la dénomination de « paysan » à laquelle sont accolés des jugements négatifs. 

Pierre-François-Joseph Ducruix, à Lantignié, est ainsi un « paysans sans valeur », Étienne 

Rapoud, à Ambérieux, « uŶà paǇsaŶà sousà l͛iŶflueŶĐeà des démagogues », Étienne-Marie 

Jomard, à Lamure, un « paysan incapable et trop éloigné du bourg » 2589. Pour ce dernier, 

gageons que les « opinions mauvaises »àƋu͛oŶà luià pƌġteà eŶàϭϴϱϬ,à etàƋu͛ilà « flatt[e] le parti 

ultra-démocratique » 2590 interviennent bien plus dans cette décision que son éloignement 
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 Journal de Villefranche, 21 décembre 1851. 
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 La proportion est toutefois bien moindre encore dans le Doubs (32 maires sur 640) : Jean-Luc MAYAUD, Les 
SeĐoŶdes RĠpuďliƋues du Douďs…, ouvrage cité, p. 314. 
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 À Avenas, Chambost-Allières, Émeringes, Marchampt, Marcy, Poule et Vernay. 
2589

 Arch. dép. Rhône, 2M47, propositions pour le renouvellement des maires, 1851. 
2590

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850. 
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du bourg. Le maire de Claveisolles est son cousin 2591, cultivateur et destitué aussi. 

Partageraient-ils les mêmes engagements politiques ? De plus, les trajectoires municipales 

sont variées. Trois sont entrés dans leur conseil avant 1830, dix durant la monarchie de 

Juillet, douze lors du renouvellement de 1848, le dernier en 1851. Aucun des six conseillers 

Ŷ͛aà ĠtĠà aupaƌavaŶtà ŵaiƌeà ouà adjoiŶt.à Maisà lesà autƌesà leà soŶtà ŵajoƌitaiƌeŵeŶtà deveŶusà

pendant la Deuxième Républiqueà ;lesà tƌoisàƋuaƌtsͿ,àdoŶtà tƌoisà loƌsàd͛ĠleĐtioŶsàpaƌtielles.à Ilsà

prennent place sur un échiquier politique très large, aux contours mal définis à la lecture des 

seulesà aŶŶotatioŶsà doŶtà Ŷousà disposoŶs,à Đellesà deà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à EŶà septeŵďƌeà ϭϴϰϴ,à

Pierre-CĠsaƌà VaƌiŶaǇ,à l͛uŶà desà deuǆà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà deà Taƌaƌeà ƌĠvoƋuĠs,à Ġtaità

présenté par le sous-préfet comme « appuyé par la Gazette de Lyon, journal légitimiste, 

flatt[aŶt]à aujouƌd͛huià leà paƌtià populaiƌeà età seà di[saŶt]à ƌĠpuďliĐaiŶ.à Pasà deà ĐoŶsĐieŶĐeà

politique » 2592. Au même moment, son collègue, est désigné comme un « républicain 

modéré » 2593.à âà l͛autƌeà eǆtƌĠŵitĠà ;gĠographique et politique), Jean-Claude Saint-Cyr, le 

maire de Saint-Didier-sur-Beaujeu, qui se désigne « propriétaire » 2594 ou « négociant en 

vins » 2595 est inscrit « ouvrier nommé par ses pairs, par hostilité à la classe bourgeoise » 

dans le registre de 1850 2596, « démocrate avancé » fin décembre 1851 2597. François 

BoŶŶevaǇ,à leà Ŷotaiƌeà etàŵaiƌeà d͛áiguepeƌse,à est,à ƋuaŶtà ăà lui,à ĐoŶsidĠƌĠà Đoŵŵeà aǇaŶtà desà
« opinions dangereuses, utopiste » 2598. 

CetteàvagueàdeàƌĠvoĐatioŶsàŶ͛estàƋu͛uŶeàƌĠpoŶseàdaŶsà l͛uƌgeŶĐe.àDaŶsà lesàŵoisà

qui suivent, les nominations se font au compte-goutte, pour parer aux démissions ou à un 

dĠĐğs.àPaƌfoisàlesàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶtsàsoŶtàlaissĠes vacantes, en attente du renouvellement 

intégral opéré en juillet 1852 qui remanie fortement les municipalités. Ainsi, 24 fauteuils de 

ŵaiƌesà età ϱϬà d͛adjoiŶtsà ĐhaŶgeŶtà deà titulaiƌes,à soità Ϯϴ,ϭ % des postes à pourvoir. Les 

mutations sont donc de grande ampleur. Cependant, ellesà Ŷ͛ajouteŶtà pasà toujouƌsà deà

nouvelles communes à celles atteintes par les révocations. En effet, deux magistrats 

révoqués retrouvent leurs fonctions : leà ŵaiƌeà deà LozaŶŶe,à doŶt,à Ŷousà l͛avoŶsà dit,à laà
désignation était plutôt positive et leàŵaiƌeàdeàLuĐeŶaǇàƋu͛ilàfallaitàĐhaŶgeƌàpouƌtaŶtàpaƌĐeà

                                                           
2591

 Arch. dép. Rhône, 4E784, Registre de catholicité de Claveisolles, baptême de Jean-Baptiste Jomard, 11 avril 
1789 ; 4EϭϴϮϴ,àÉtatàĐivilàdeàLaŵuƌe,àaĐteàdeàŶaissaŶĐeàd͛ÉtieŶŶe-Marie Jomard, 30 janvier 1813 ; 4E785, État 
civil de Claveisolles, acte de mariage de Paul Jomard et Jeanne-Marie Sanlaville, 7 floréal an X (27 avril 1802). 
2592

 Arch. dép. Rhône, 2M79, lettre du sous-préfet au préfet, 13 septembre 1848. 
2593

 Ibidem. 
2594

 Arch. dép. Rhône, 4E247, État civil de Beaujeu, acte de mariage de Jean-Claude Saint-Cyr et Antoinette 
Dufour, 16 septembre 1841. 
2595

 Arch. dép. Rhône, 3M1620, tableau des conseillers municipaux de Saint-Didier-sur-Beaujeu, 25 octobre 
1848 ; 6Mp88, liste nominative de recensement de Saint-Didier-sur-Beaujeu, 1851. 
2596

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850. 
2597

 Arch. dép. Rhône, 2M47, propositions pour le renouvellement des maires, 1851. 
2598

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850. 
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que « sans influence » 2599. Dans douze autres communes, il faut revenir sur le travail réalisé 

en décembre : procéder à une nouvelle désignation (six maires) et parfois associer Đelleàd͛uŶà

adjoint (quatre communes) 2600, donner un nouvel adjoint au maire nommé en décembre 

(six communes à nouveau) 2601. En revanche, quatre maires qui ne donnaient pas satisfaction 

eŶà dĠĐeŵďƌeà soŶtà toujouƌsà eŶà plaĐe.à BieŶà Ƌu͛ilà aità desà « opinions démocratiques et 

dangereuses » eŶà ϭϴϱϬà età Ƌu͛ilà soità ĐoŶsidĠƌĠà « médiocre » en décembre 1851 2602, Aimé 

Gaillard est ainsi prolongé à Chambost-Allières ; de même pour Philibert Rochard, à 

Marchampt, lui qui « ďƌaveàhoŵŵeà[…]àseàlaissa[i]tàdoŵiŶeƌàetàeŶtƌaŠŶeƌàpaƌàlesàdĠŵagoguesà

de sa commune » 2603. Auraient-ils donc donné des signes de ralliement ? 

ďͿ Le ŵaiŶtieŶ d’uŶe oppositioŶ daŶs les ĐoŶseils ŵuŶiĐipauǆ 

Cependant Đesàdeuǆàvaguesàd͛ĠpuƌatioŶàŶeàtaiseŶtàpasàlesàvoiǆàdissoŶaŶtes.àDesà

oppositions à Prince-président se maintiennent dans les ĐoŵŵuŶes,à Ƌu͛ellesà seà fasseŶtà
entendre dans ou hors des conseils municipaux. 

Ainsi, en décembre 1851, sept maires et adjoints démissionnent. Jean de Pomey, 

maire « un peu légitimiste » 2604 d͛áŵplepuisà seà ƌetiƌe 2605 ; son fils, Hippolyte, accepte la 

succession 2606 et est secondé par le notaire Tixier, qui avait aussi, dans un premier temps, 

démissionné. Les deux adjoints de Beaujeu, dont Aimé Janson, légitimiste 2607, laissent 

également leurs places. 

Au lendemain des nominations des maires et des adjoints par la préfecture, 

commencent les opérations électorales pour le renouvellement des conseils municipaux en 

place depuis 1848. Elles ont pu être mouvementées, comme à Vaux 2608 et à Ouroux 2609, ou 

Ŷeàpasàavoiƌàlieu…àEŶàeffet,àăàChaŵelet,àGaspaƌd-Jacques Glénard apprend le jour même du 

sĐƌutiŶà Ƌu͛ilà doità ĐĠdeƌà leà fauteuilà deà ŵaiƌeà ăà JeaŶ-Louis Bréchard. Lui qui a donné des 

                                                           
2599

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϮMϰϳ,à ƌeŶseigŶeŵeŶtsà suƌà lesà ŵaiƌesà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à ϭϴϱϮà
[décembre 1851]. 
2600

 Ilàs͛agitàde : Aigueperse, Bagnols, Lamure, Saint-Julien et Saint-Laurent-d͛OiŶgt. 
2601

 Ce sont : Châtillon, Claveisolles, Marcy, Ouroux, Saint-Didier-sur-Beaujeu et Saint-Jean-la-Bussière. 
2602

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850 etàϮMϰϳ,àƌeŶseigŶeŵeŶtsàsuƌàlesàŵaiƌesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àϭϴϱϮà
[décembre 1851]. 
2603

 Idem. Il est dit « passable » en décembre 1851. 
2604

 Arch. dép. Rhône, 2M46, Registre du personnel municipal, maires, adjoints, instituteurs, gardes 
champêtres, facteurs, 1850. 
2605

 Arch. dép. Rhône, 2M47, propositions pour le renouvellement des maires, 1852. 
2606

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮMϱϮ,à ƌeŶouvelleŵeŶtàdesàŵaiƌeàetàadjoiŶtsàd͛áŵplepuis,àpƌoĐğs-veƌďalàd͛iŶstallatioŶ,à
15 août 1852. 
2607

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Beaujeu, 1853. 
2608

 Voir pp. 130 et suivantes. 
2609

 Voir pp. 151 et suivantes et pp. 547 et suivantes. 
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preuvesàd͛attaĐheŵeŶtàauàpaƌtiàdeàl͛oƌdƌe 2610 et à Louis-Napoléon Bonaparte 2611 en conçoit 

uŶàtelàdĠsappoiŶteŵeŶtàƋu͛ilàƌefuseàdeàpƌoĐĠdeƌàauǆàĠleĐtioŶs 2612. Ailleurs, les électeurs se 

prononcent donc et renouvellent leur confiance à 62 % des édiles en fonction 2613. Les 

taďleauǆàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàƋueàƌĠĐlaŵeàl͛adŵiŶistƌatioŶàeŶàϭϴϱϯàĠĐlaiƌeŶtàleuƌàĐhoiǆ.à
Pour la première fois à notre connaissance, des « renseignements personnels et 

confidentiels » et des observations sur les membres des conseils municipaux sont 

attendus 2614.àCiŶƋà taďleauǆàŵaŶƋueŶtàăà l͛appel 2615 et, dans dix autres, les annotations ne 

soŶtàpasàd͛oƌdƌeàpolitiƋue 2616. Douze maires peuvent déplorer que la majorité ou plus leur 

soitàhostile.àL͛adŵiŶistƌateuƌàdeàVilliĠ-MoƌgoŶàs͛iŶteƌƌoge : « Comment un pareil conseil a-t-il 

puà soƌtiƌà deà l͛uƌŶeà ĠleĐtoƌale ?à Paƌà l͛iŶsouĐiaŶĐeà desà hoŶŶġtesà geŶsà età lesà ŵaŶœuvƌesà
frénétiques de la démagogie », répond-il immédiatement 2617. À Grandris et à Oingt, 

l͛oppositioŶàestàtelleàƋueàdesàĐoŵŵissioŶsàŵuŶiĐipalesàƌeŵplaĐeŶtàlesàĠlus,àdğsàjaŶvieƌàϭϴϱϰà

dans la première, en avril 1855, à quatre mois du renouvellement intégral, dans la 

seconde 2618. Seize autres maires dénombrent des oppositions certes minoritaires mais bien 

ƌepƌĠseŶtĠes,àpuisƋu͛ellesàĐoŵpƌeŶŶeŶtàeŶtƌeàuŶàƋuaƌtàetàlaàŵoitiĠàdesàĠdiles.àC͛estàleàĐasàăà

Liergues, où six « hoŵŵesà d͛oƌdƌeà età ĐoŶduiteà ƌĠguliğƌe » côtoient trois turbulents. 

Cependant, le conseil municipal pourrait avoir été fortement remanié par des élections 

partielles début 1853, sept conseillers étant déclarés démissionnaires pour avoir refusé de 

prêter serment 2619. À Vernay et à Salles, de nouvelles opérations ont également lieu pour 
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 Journal de Villefranche, 12 août 1849 : Gaspard-JaĐƋuesàGlĠŶaƌdàdeŵaŶdeàl͛iŶseƌtioŶàdeàsoŶàĐoŵŵeŶtaiƌeàăà
laà ƋuestioŶà deà l͛iŶdeŵŶitĠà desà ƌepƌĠseŶtaŶtsà doŶtà ilà aà luà l͛aŶŶoŶĐeà daŶsà leà jouƌŶalà ĐatholiƋueà ĐoŶseƌvateuƌà
Gazette de Lyon – Union nationale. Il regrette le statu quo qui « est un appątàpouƌàuŶeàŶuĠeàd͛aŵďitieuǆ,àsaŶsà
talents, sans capacité, sans vertus ; de ces hommes qui ont amené la France au bord du précipice. Dans un 
ŵoŵeŶtà oùà l͛Étatà està daŶsà laà pĠŶuƌie,à uŶà ‘epƌĠseŶtaŶt,à uŶà vrai républicain a droit de demander de vivre 
honorablement ;àlaàƌĠduĐtioŶàpƌoposĠeàeŶàoffƌeàleàŵoǇeŶàăàuŶàhoŵŵeàd͛oƌdƌe,àetàŶoŶàăàs͛eŶƌiĐhiƌà[…] ». 
2611

 Arch. comm. Chamelet, Registre des délibérations municipales, prestation de serment des fonctionnaires 
publics, 16 mai 1852. Il était donné pour « bon » dans la liste préparatoire aux révocations en décembre 1851 
(Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮMϰϳ,à‘eŶseigŶeŵeŶtsàsuƌàlesàŵaiƌesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àϭϴϱϮà[dĠĐeŵďƌeà
1851]). 
2612

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, lettre de Bréchard, maire de Chamelet au sous-préfet, 19 février 1854. 
2613

 Nous disposons des noms de 1 626 élus en 1852, les conseils municipaux de Chamelet (puisque pas élu) et 
Villefranche ne sont pas connus. En 1848, les lacunes portaient sur les communes de Chénelette, Saint-
Clément-sur-Valsonne et Villefranche déjà. Aussi les élus de 1852 de ces communes ont été retirés du calcul, 
restent 1 603 édiles, dont 994 déjà en fonction en 1848. 
2614

 Ibidem, tableaux des conseils municipaux, 1853. 
2615

 Ceà soŶtà áiguepeƌse,à Chaŵeletà ;Đeà Ƌuià està logiƋueà puisƋu͛ilà Ŷ͛Ǉà aà pasà euà d͛ĠleĐtioŶs ; néanmoins, des 
renseignements sont donnés sur les conseillers dans la correspondance), Pouilly-le-Monial, Rivolet et 
Villefranche-sur-Saône. 
2616

 Ce sont : Charnay, Claveisolles, Frontenas, Légny, Limas, Morancé, Odenas, Saint-Bonnet-le-Troncy, Saint-
Clément-sous-Valsonne et Les Sauvages. 
2617

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau du conseil municipal de Villié-Morgon. 
2618

 Arch. dép. Rhône, 4K57, arrêté du préfet, 10 janvier 1854 et 4K58, idem, 5 avril 1855. 
2619

 Arch. dép. Rhône, 4K56, arrêté du préfet, 2 février 1853. 
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remplacer des non acceptants ou des démissionnaires 2620. Dans cette dernière commune, 

aussi, une commission municipale est nommée 2621. Enfin, dans 29 communes, de plus rares 

élus concentrent les commentaires réprobateurs. Jean-Pierre De Saint-Jean, propriétaire 

cultivateur à Alix âgé de de 45 ans, est ainsi « un homme fantasque, déblatérant contre tout, 

aǇaŶtà toujouƌsà leà piedàdƌoità daŶsà uŶà Đaŵp,à leà piedà gauĐheà daŶsà l͛autƌe,àŵaisà appaƌteŶaŶtà

plutôtàauàpaƌtiàduàdĠsoƌdƌeàƋu͛ăàĐeluiàdeàl͛oƌdƌe » 2622. Au total, 235 opposants de tous bords 

sont recensés, soit 14,5 % des édiles connus, répartis dans 57 conseils municipaux. Parmi 

eux, figurent des révoqués de 1851, comme Jean-Claude Saint-Cyr, à Saint-Didier-sur-

Beaujeu, dont « l͛opiŶioŶà politiƋueà està hostileà auà gouveƌŶeŵeŶt.à Leà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipal est 

sous sa mauvaise influence » 2623. 

‘esteà l͛autƌeàŵoitiĠàdesàĐoŵŵuŶes.àLă,à lesàŵaiƌesàpeuveŶtàseà fĠliĐiteƌàdeà leuƌsà

ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆà ĐoŵposĠsàdeàŵeŵďƌesà appƌĠĐiĠs,à d͛hoŵŵesàdĠvouĠsà ăà l͛eŵpiƌeàetà ăà

l͛oƌdƌe…àăàƋuelƋuesàdĠŵissioŶsàpƌğsà ĐepeŶdaŶt : deux ont eu lieu à Frontenas, un élu est 

ĐoŶsidĠƌĠàĐoŵŵeàtelà ăàMoiƌĠàpouƌàŶ͛ġtƌeà jaŵaisàveŶuàseà faiƌeà iŶstalleƌ 2624, trois autres le 

soŶtà dĠĐlaƌĠsà paƌà laà pƌĠfeĐtuƌeà paƌĐeà Ƌu͛ilsà oŶtà ouveƌteŵeŶtà ƌefusĠà deà pƌġteƌà seƌŵeŶtà

(Chénelette, Émeringes et Saint-Jean-d͛áƌdiğƌes) 2625, ce qui paraît être le fait de légitimistes 

avaŶtà toutà ;ThĠodoƌeà deà ChĠŶelette,à HeŶƌǇà d͛áuďigŶǇ,à ádolpheà deà ValďƌeuseͿ,à suƌà ŵotà
d͛oƌdƌe du comte de Chambord 2626 Ƌueà d͛autƌesà Ŷeà suiveŶtà pasà ;ăà Ville-sur-Jarnioux, on 

s͛eŵpƌesseà deà pƌĠĐiseƌà d͛áŶŶetà MiĐhelà deà Claviğƌeà Ƌu͛ilà està « légitimiste [et] a prêté 

serment » 2627Ϳ.àQu͛eŶàest-il aussi des édiles de seize autres de ces communes absents lors de 

l͛iŶstallatioŶàduàŵaiƌeà etàdeà l͛adjoiŶt ?àáŶeĐdotiƋuesà ăà LaĐeŶasàouàChessǇ,à ilsà soŶtà jusƋu͛ăà

quatre à Mardore et à Saint-Julien, cinq à Saint-Appolinaire, six à Quincié et neuf à 

Tarare 2628. Enfin, le conseil de Jullié, bien que composé de dix « hoŵŵe[s]àd͛oƌdƌe » et deux 

doŶtà ilà Ŷ͛està ƌieŶà dit,à Ŷ͛eŶà està pasà ŵoiŶsà ƌeŵplaĐĠà paƌà uŶeà ĐoŵŵissioŶà ŵuŶiĐipaleà auà

printemps 1854 2629.àL͛uŶaŶiŵitĠàŶ͛estàsaŶsàdouteàpasàaussiàƌĠelleàƋueàleàsouhaiteƌaieŶtà lesà

magistrats. 

                                                           
2620

 Idem, arrêtés des 22 janvier et 12 février 1853. 
2621

 Arch. dép. Rhône, 4K57, arrêté du préfet, 10 janvier 1854. 
2622

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, taďleauàduàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàd͛áliǆ,àϭϴϱϯ. 
2623

 Ibidem, tableau du conseil municipal de Saint-Didier-sur-Beaujeu, 1853. 
2624

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableaux des conseils municipaux de Frontenas et de Moiré. 
2625

 Arch. dép. Rhône, 2M47, démissions pour refus de serment, 21 juillet 1853. Quatre démissions sont 
prononcées dans des communes où les conseils ne sont pas unanimes. 
2626

 René RÉMOND, Les droites en France, collection historique, Paris, Aubier Montaigne, 1982, p. 112 
2627

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableaux du conseil municipal de Ville-sur-Jarnioux, 1853. 
2628

 Arch. dép. Rhône, 2M53 (Lacenas), 2M55 (Cercié), 2M56 (Chambost-Allières), 2M57 (Chessy), 2M59 
(Dracé), 2M62 (Lacenas), 2M67 (Mardore), 2M69 (Les Olmes), 2M70 (Quincié), 2M72 (Saint-Appolinaire et 
Saint-Christophe), 2M75 (Saint-Julien-sur-Bibost [par confusion avec Saint-Julien dans le Beaujolais] et Saint-
Loup), 2M79 (Tarare) et 2M81 (Trades et Vauxrenard), procès-veƌďalàd͛iŶstallatioŶàdesàŵaiƌeàetàadjoiŶtàŶoŵŵĠà
en 1852. 
2629

 Arch. dép. Rhône, 4K57, arrêté de nomination, 31 mars 1854. 
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Les élections de septembre 1855 et leurs résultats sont bien trop mal connus 

pouƌàaŶalǇseƌà l͛ĠvolutioŶàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàdepuisà leàpƌĠĐĠdeŶtàƌeŶouvelleŵeŶt.àLesà

arrêtés préfectoraux révèlent néanmoins que les opérations ont été invalidées en totalité à 

Lacenas et en partie dans sept autres communes 2630. Dès les premiers mois de ce mandat, le 

conseil de Lamure ne donne pas satisfaction et est suspendu 2631. Les démissions 

s͛eŶĐhaŠŶeŶtà eŶsuite,à oďligeaŶtà l͛oƌgaŶisatioŶà d͛ĠleĐtioŶsà paƌtielles.à áiŶsi,à ilà fautà Ġliƌeà uŶà

conseil municipal entier à Saint-Jean-d͛áƌdiğƌesàeŶàjuilletàϭϴϱϳ,àoŶzeàĠdilesàăàBellevilleàdoŶtà
dix sur démission quelques jours plus tard, quatre à Gleizé en janvier 1858, cinq à Lancié 

dont seulement deux pour décès, sept à nouveau à Belleville (y compris un décédé) en août 

de la même année 2632.àEŶfiŶ,àl͛aŶŶĠeàϭϴϱϵàseàteƌŵiŶeàaveĐàlaàsuspeŶsioŶàduàĐoŶseilàduàBois-

d͛OiŶgtà età laà ŶoŵiŶatioŶà d͛uŶeà ĐoŵŵissioŶà ŵuŶiĐipale en remplacement et avec la 

démission de sept conseillers à Thizy 2633. 

Les documents conservés offrent une meilleure visibilité quant au 

renouvellement suivant, organisé en septembre 1860. En effet, les tableaux de composition 

établis de la même manière qu͛eŶàϭϴϱϯà;ƋuoiƋueàŵoiŶsàsouveŶtàƌeŵplisàdaŶsàlesàĐoloŶŶesà

d͛oďseƌvatioŶsà individuelles et collectives) sont précieusement complétés par des 

questionnaires imprimés 2634. Globalement, les conseils municipaux se sont étiolés de leurs 

opposants ; désormais, près des deux tiers des maires se félicitent du résultat des élections, 

17 %à ĐoŶsidğƌeŶtà Ƌueà l͛oppositioŶà seà liŵiteà ăà uŶà ouà deuǆà Ġdiles,à pasà davaŶtage,à età ϴ % 

l͛ĠvalueŶtàplusàiŵpoƌtaŶteàŵaisàeŶĐoƌeàŵiŶoƌitaiƌe.à‘esteŶtàtƌeizeàĐoŵŵuŶesà;ϭϬ %), chiffre 

comparableàăàϭϴϱϮ,àoùà leàŵaiƌeàŶ͛aàpasà l͛asĐeŶdaŶtàsuƌà leàĐoŶseil.àáiŶsi,àăà laàƋuestioŶà« le 

conseil vous est-il hostile ? »,à leà ŵaiƌeà d͛áƌŶasà ƌĠpoŶdà « espĠƌaŶĐeà pouƌà l͛aveŶiƌ », puis, 

quand on lui demande « dans quelle proportion ? », il le reconnaît « en totalité » 2635. Il 

convient de noter une différence notable avec le précédent tableau : cette fois, le document 

est complété immédiatement après les élections. Les maires se prononcent donc sur des 

ĐoŶseilsà Ƌu͛ilsà ĐoŶŶaisseŶtà loƌsƋu͛ilsà oŶtà ĠtĠà ƌĠĠlus,à suƌà desà Ġdilesà Ƌu͛ilsà oŶtà pƌĠseŶtĠsà eŶà
liste, ou sur leur ressenti. Quelques-uns le mettent en avant, comme le magistrat de Chénas 

qui « présume »à Ŷ͛avoiƌà auĐuŶà ŵeŵďƌeà hostile,à ouà Đeluià deà GƌaŶdƌisà Ƌuià dità l͛« ignore[r] 

                                                           
2630

 Arch. dép. Rhône, 4K58, arrêtés du préfet, 1
er

, 5, 6, 11 et 12 septembre 1855 concernant Aigueperse, 
Beaujeu, Cogny, Émeringes, Jullié, Moiré et Saint-Laurent-d͛OiŶgt. 
2631

 Arch. dép. Rhône, 4K59, arrêté du préfet, 26 mai 1856. 
2632

 Arch. dép. Rhône, 4K60, arrêtés du préfet, 31 juillet et 8 août 1857 ; 4K61, arrêtés du préfet, 25 janvier, 10 
et 11 août 1858. 
2633

 Arch. dép. Rhône, 4K61, arrêtés du préfet, 5 et 31 décembre 1859 ;àϮMϱϰ,àdossieƌàBoisàd͛OiŶgt,àŶoŵiŶatioŶà
d͛uŶeàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipale,àϮϴ décembre 1859. 
2634

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableaux des conseils municipaux, questionnaires complétés par les maires, 
ϭϴϲϬ.à Paƌà ĐƌoiseŵeŶtà desà deuǆà tǇpesà deà doĐuŵeŶts,à l͛avisà desà ŵaiƌesà suƌà leuƌà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà aà puà ġtƌeà
retrouvé dans toutes les communes, sauf Arbuissonnas, Chessy, Dareizé, Frontenas, Grandris, Ronno, Saint-
Jean-la-Bussière, Tarare et Thizy. 
2635

 Ibidem, questionnaire au maire, Arnas, 1860. 



527 

jusƋu͛ăà pƌĠseŶt » 2636.à D͛autƌesà Ŷ͛oŶt-ils pas répondu avec optimisme ? Quoi Ƌu͛ilà eŶà soit,à

l͛ĠvolutioŶà està Ŷette.à Lesà tƌajeĐtoiƌesà desà Ġdilesà ŵoŶtƌeŶtà Ƌueà Đesà ƌĠsultatsà soŶtà liĠsà auà

renouvellement important du personnel : seulement 48,7 % des édiles en fonction en 1852 

le sont encore en 1860 et 38 % des élus de 1848 2637. Après la nouvelle émigration de 

l͛iŶtĠƌieuƌàdesàlĠgitiŵistesàeŶàϭϴϱϮà;paƌàleuƌàƌefusàdeàpƌġteƌàseƌŵeŶtͿ,àǇàauƌait-il eu un exil de 

l͛iŶtĠƌieuƌà desà ƌĠpuďliĐaiŶs ? Ont-ils renoncé à se présenter ou ont-ils été écartés ? Le 

contrôle des opérations par le maire joue également contre eux. À Saint-Loup, la différence 

de 47 bulletins par rapport au nombre de votants soulève une réclamation ; à Frontenas, 

Saint-VĠƌaŶdà età ValsoŶŶe,à plusà d͛uŶeà douzaiŶeà deà ďulletiŶsà oŶtà ĠtĠà aŶŶulĠs 2638. Les 

électeurs paraissent moins nombreux à se déplacer. En effet, la participation moyenne, de 

60,7 %, a baissé de trois points par rapport à 1848 ; le premier quartile est équivalent lors 

des deux consultations 2639,àŵaisà leà tƌoisiğŵeà Ƌuaƌtileà s͛està ŶetteŵeŶtà affaissĠ 2640. On ne 

ƌelğveàĐepeŶdaŶtàpasàdeàĐoƌƌĠlatioŶàeŶtƌeàuŶeàpaƌtiĐipatioŶàfaiďleàetàlaàpƌopoƌtioŶàd͛Ġlusàauà
pƌeŵieƌàtouƌàƋuiàpouƌƌaitàŵoŶtƌeƌàdesàĠleĐteuƌsàseàdĠtouƌŶaŶtàdeàsĐƌutiŶsàƋu͛ilsàsaveŶtàjouĠsà

ăà l͛avaŶĐe.à Mieuǆ,à leà ŵaiƌeà deà LuĐeŶaǇà attƌiďueà leà ŵauvaisà ƌĠsultatà de sa liste « à la 

ŶĠgligeŶĐeàdesàĠleĐteuƌs.àPaƌŵiàĐeuǆàƋu͛oŶàpeutàĐoŵpteƌàĐoŵŵeàĠtaŶtàdeàl͛oppositioŶ,àpasà

uŶàseulàŶeàs͛estàaďsteŶuàtaŶdisàƋueàpaƌŵiàlesàhoŶŶġtesàgeŶs,àilàǇàeŶàaàpeuàƋuiàoŶtàvotĠ » 2641. 

Deà fait,àuŶà tieƌsàdesàĠleĐteuƌsà s͛estàdĠplaĐĠàetàuŶà seul nom a réuni la majorité absolue au 

premier tour 2642. Dans le même temps, des opposants de 1852 à nouveau élus paraissent 

avoir perdu de leur verve, voire de leurs convictions. Ainsi, le maire de Saint-Didier-sur-

Beaujeu « croit pouvoir compter sur le concours de tous les conseillers »àetàestiŵeàƋu͛« au 

point de vue politique, ce résultat est très bon » ; pourtant, Jean-Claude Saint-Cyr siège 

toujours 2643.àIlàfautàeŶfiŶàteŶiƌàĐoŵpteàdeàl͛ĠvolutioŶàduàpƌisŵeàdeàleĐtuƌe.àEŶàeffet,àeŶàϭϴϱϯ,à
les opinions politiques se lisaient à travers des gestes et des paroles datant des années 

aŶtĠƌieuƌes,àdeàϭϴϰϴàetàϭϴϰϵàŶotaŵŵeŶt,àetàellesàĠtaieŶtàăàellesàseulesàsusĐeptiďlesàd͛ġtƌeà

dangereuses. En 1860, les maires ont une impression de domination politique plus 

prononcée qui lesà eŶgageà ăà ŶĠgligeƌà laà pƌĠseŶĐeà d͛uŶeà oppositioŶà deveŶueà seloŶà euǆà

résiduelle – « les quelques habitants qui après 1848 se distinguèrent par leur couleur rouge 

                                                           
2636

 Ibidem, questionnaires au maire, Chénas et Grandris, 1860. 
2637

 Nous disposons des noms de 1 500 élus en 1860, les conseils municipaux de Belleville, Cublize, Ronno, 
Saint-Jean-la-Bussière, Salles, Tarare et Villefranche ne sont pas connus. En 1852, les lacunes portaient déjà sur 
les communes de Chamelet et Villefranche. Aussi les élus de 1860 de ces communes ont été retirés du calcul, 
restent 1 488 édiles, dont 725 déjà en fonction en 1852. Pour 1848, ce sont les conseils municipaux de 
Chénelette et de Saint-Clément-sur-Valsonne qui manquaient. Ceux-ci retirés des élus de 1860 donnent 
1 476 individus dont 562 en fonction en 1848. 
2638

 Ibidem, tableau statistique, 1860. 
2639

 53 % en 1848 et 52,5 % en 1860. 
2640

 76,1 % en 1848 et 70 %. 
2641

 Ibidem, questionnaire au maire de Lucenay, 1860. 
2642

 Ibidem, tableau statistique, 1860. 31 % des électeurs se déplacent au second tour. 
2643

 Ibidem, questionnaire au maire et tableau des conseillers municipaux de Saint-Didier-sur-Beaujeu, 1860. 
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soŶtà tƌaŶƋuillesà ŵaiŶteŶaŶtà paƌĐeà Ƌu͛ilsà Ŷeà soŶtà pasà assezà Ŷoŵďƌeuǆ », dit le maire de 

Vauxrenard 2644 – et à tenir compte davantage des « conduites » que des « opinions ». Ainsi, 

le maire de Blacé déclare-t-il Ƌu͛« il y a certainement de la bigarure dans les opinions et 

ƋuelƋuesàƌaisoŶŶeuƌs,àŵaisàpeuàdeàgeŶsàd͛aĐtioŶ.àOŶàƌaŵğŶeàviteàdesàpğƌesàdeàfaŵille et des 

pƌopƌiĠtaiƌesàƋuiàs͛ĠgaƌeŶt :àl͛uŶàd͛euǆàaàƌefusé de prêter serment aux précédentes élections. 

JeàŶeàl͛avaisàpasàpoƌtĠ.àPeƌsisteƌa-t-il ? » 2645. 

En conclusion, la révolution de Février 1848 a eu un faible écho dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàetàlesàĠleĐtioŶsàdeàl͛ĠtĠàoŶtàpaƌuàeŶtĠƌiŶeƌàsaŶsàĐoupàfĠƌiƌàleà

triomphe des idées conservatrices, comme cela a été observé au niveau national par 

l͛aŶalǇseàdesàŵaiƌesàetàdesàadjoiŶtsàĠlus.àCepeŶdaŶt,àdesà ƌĠpuďliĐaiŶsàsoŶtàeŶtƌĠsàdaŶsà lesà
conseils, les occupeŶtàpaƌfoisàdeàŵaŶiğƌeàŵiŶoƌitaiƌe,àpaƌfoisàjusƋu͛ăàseàpoƌteƌàauǆàfoŶĐtioŶsà

deà ŵaiƌe.à Leuƌsà positioŶsà seà ƌeŶfoƌĐeŶtà jusƋu͛eŶà ϭϴϱϬ,à avaŶtà Ƌueà leà paƌtià deà l͛oƌdƌeà Ŷeà

s͛iŵposeàăàl͛oĐĐasioŶàd͛ĠleĐtioŶsàpaƌtielles,àsiàďieŶàƋueàlaàphǇsioŶoŵieàdesàŵuŶiĐipalitĠs est 

bien différente en décembre 1851 et les révocations très mesurées au lendemain du coup 

d͛État.àMalgré tout, en 1852, plus de la moitié des maires et des adjoints nommés doit faire 

face à des conseils municipaux en partie hostiles à leur administration et au gouvernement. 

Le fort renouvellement du personnel durant les deux mandats suivants contribue à réduire 

significativement cette opposition, peut-être aussi laminée par les refus de prêter serment, 

poussée à la démission ou remplacée par des commissions municipales et sans doute moins 

affiĐhĠeàouàŵoiŶsàpeƌçueàƋu͛aupaƌavaŶt.àCetteàĠvolutioŶà gĠŶĠƌaleàďƌossĠeàăà gƌaŶdsà tƌaitsà
suƌà douzeà aŶsà doità s͛aĐĐoŵpagŶeƌà d͛uŶeà aŶalǇseà spatiale.à EŶà effet,à JeaŶ-Luc Mayaud a 

ŵoŶtƌĠà ăà l͛ĠĐhelleà dĠpaƌteŵeŶtaleà ăà Ƌuelà poiŶtà les comportements politiques différaient 

entre plat-pays et haut-Doubs 2646.à âà plusà gƌaŶdeà ĠĐhelle,à leà phĠŶoŵğŶeà s͛oďseƌveà
également et permet de distinguer des réseaux républicains mus par des tendances 

différentes et connaissant des développements également bien différents. 

2.2. Réseaux républicains sous la Deuxième République et le Second Empire 

LeàsuiviàdesàĐoŵŵuŶesàoùàs͛oďseƌveŶtàdesàŵutatioŶsàauàseiŶàdesàŵuŶiĐipalitĠsà

eŶàϭϴϰϴ,àdesàopiŶioŶsàĐoŶtƌaiƌesàauàpaƌtiàdeàl͛oƌdƌeàeŶàϭϴϱϬ,àdesàƌĠvoĐatioŶsàeŶàϭϴϱϭ,àpuis 

des oppositions au Second Empire parmi les conseillers municipaux en 1853 et en 1860 2647 

permet de mettre au jour des espaces où les idées républicaines semblent mieux reçues et 

plus durablement ancrées. Au nord, Beaujeu et son canton, avec, à leurs marges, le sud du 

ĐaŶtoŶàdeàMoŶsolsàetàl͛ouestàduàĐaŶtoŶàdeàBelleville,àĐoŶstitueŶtàuŶàpƌeŵieƌàeŶseŵďle ; là, 

                                                           
2644

 Ibidem, questionnaire au maire de Vauxrenard, 1860. 
2645

 Ibidem, question au maire de Blacé, 1860. 
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 Jean-Luc MAYAUD, Les SeĐoŶdes RĠpuďliƋues du Douďs…, ouvrage cité. 
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 Voir Annexe 9.3.1. 
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les mutations fortes pendant la Deuxième République se réduisent très sensiblement sous le 

“eĐoŶdàEŵpiƌeàpouƌàŶeàlaisseƌàplaĐeàƋu͛ăàuŶeàoppositioŶàtƌès résiduelle en 1860. Les cantons 

d͛áŶseàetàduàBois-d͛OiŶgtàaiŶsiàƋu͛uŶàloŶgàĐoƌdoŶàveŶaŶtàduàŶoƌd-ouest et correspondant à 

laàvallĠeàdeàl͛ázeƌguesàfoƌŵeŶtàuŶàseĐoŶdàeŶseŵďleàƋuiàseàĐaƌaĐtĠƌiseàpaƌàuŶeàplusàgƌaŶdeà
loŶgĠvitĠàdeàl͛oppositioŶ,àeǆĐeptioŶsàfaitesàdeàLĠtƌaàetàTeƌŶaŶdàetàduàsudàduàĐaŶtoŶàd͛áŶseà

tƌğsàtôtàseŶsiďlesàauàpaƌtiàdeàl͛oƌdƌe.àEŶàϭϴϲϬ,àuŶàtƌoisiğŵeàespaĐeàseàdessiŶeàplusàăàl͛ouestà

dans le canton de Tarare, avec une contestation républicaine dans certaines communes (Les 

Olmes par exemple), ouà d͛autƌesà teŶdaŶĐes,à Đoŵŵeà ăà ValsoŶŶeà oùà Paulà “oŶŶeƌǇ,à dità

« orléaniste » en 1853, parvient à entraîner avec lui cinq conseillers 2648. Comment peut-on 

eǆpliƋueƌàĐetteàpƌĠseŶĐeàƌĠpuďliĐaiŶeàdaŶsàĐesàespaĐesàetàlesàĠvolutioŶsàdiffĠƌeŶĐiĠesàƋu͛elleà
connaît ? 

2.2.1. Une sensibilité républicaine ancienne et ancrée dans les réseaux sociaux 

municipaux ? 

a) Un accueil favorable à la République 

Une sensibilité républicaine paraît prendre très tôt ses racines à Anse, au Bois-

d͛OiŶgtà età daŶsà leuƌsà eŶviƌoŶs.à EŶà septeŵďre 1846, le sous-préfet de Villefranche se 

pƌĠoĐĐupeà deà l͛ĠveŶtuelleà oƌgaŶisatioŶà deà ďaŶƋuetsà ăà l͛oĐĐasioŶà deà l͛aŶŶiveƌsaiƌeà deà laà
foŶdatioŶàdeàlaà‘ĠpuďliƋue,àsuƌàl͛iŶvitatioŶàdesàĐoŵitĠsàpaƌisieŶs,àetàs͛adƌesseàăàĐeàsujetàauà

ŵaiƌeà d͛áŶseà pouƌà Ƌueà Đelui-ci lui fasse part des intentions de « l͛opiŶioŶà ƌadiĐale » du 

canton à ce sujet 2649.à“͛est-il adressé de la même manière aux maires des autres chefs-lieux 

de canton ?à Nousà l͛igŶoƌoŶs,à toutà Đoŵŵeà laà ƌĠpoŶseà deà l͛adŵiŶistƌateuƌà d͛áŶse,à ŵaisà
l͛iŶƋuiĠtudeà està lă.à Signalons également les manifestations festives non dénuées de 

connotations politiques. Ainsi en va-t-il de la désignation insultante de « chouans » et de son 

dérivé « chouettes » attribués aux habitants de Saint-Just-d͛ávƌaǇà età duà Bois-d͛OiŶgtà paƌà
ceux des communes voisines, Bagnols, Theizé, Chamelet, notamment 2650. Ils témoignent de 

Ŷiveauǆà d͛adhĠsioŶà diffĠƌeŶtsà ăà laà ‘ĠvolutioŶà età d͛uŶeà peƌpĠtuatioŶà deà leuƌà ŵĠŵoiƌe,à

comme le surnom de Muscadins restés aux habitants de Theizé, Oingt et Bagnols qui 

auraient dĠpouillĠ,à daŶsà lesà ďoisà d͛áliǆ,à lesà tƌoupesà duà gĠŶĠƌalà PƌĠĐǇà ĠĐhappĠes de Lyon 

assiégé en 1793.àEŶfiŶ,àĐ͛estàauàdĠtouƌàd͛uŶàjugeŵeŶtàdeàsiŵpleàpoliĐeàƌeŶduàpaƌàleàjugeàdeà

paix du Bois-d͛OiŶgtàƋueàl͛oŶàappƌeŶdàƋueàLa Marseillaise a été chantée chez un cafetier du 

chef-lieuàdeà ĐaŶtoŶàdaŶsà lesà pƌeŵieƌsà jouƌsàdeàϭϴϰϳà età Ƌu͛elleà aà opposĠà deuǆà gƌoupes,à leà

pƌeŵieƌàlaàĐhaŶtaŶtàĐhaŶdelleàăàlaàŵaiŶ,àleàseĐoŶdàĠtaŶtàiŶteƌƌoŵpuàloƌsƋu͛ilàl͛eŶtoŶŶeàăàsoŶà
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tour 2651. Est-ce seulement affaire de bravade ? de variation dans les paroles ? Certains 

protagonistes sont connus 2652. 

Après la révolution de FĠvƌieƌàϭϴϰϴ,àŶousàl͛avoŶsàdit,àĐ͛estàauàBois-d͛OiŶgtàƋueàseà

forme la seule commission exécutive municipale et à Lamure que les électeurs se réunissent 

pour réélire leur maire destitué. Courant mars, des comités électoraux communaux sont 

organisés à Lamure et à Blacé avec des compositions sociologiques très différentes. La 

première réunit ainsi des propriétaires rentiers, le maire tout juste élu acclamé président, le 

médecin, les autoritĠsàiŶstituĠesàaveĐàleàpeƌĐepteuƌ,àleàƌeĐeveuƌàdeàl͛eŶƌegistƌeŵeŶt,àleàjugeà

de paix et trois légistes, deux artisans et le buraliste, deux cultivateurs enfin. À Blacé, il est 

« composé de citoyens appartenant aux diverses conditions sociales » et son bureau est 

présidé par un vigneron, en comprend un autre ainsi que des artisans-commerçants (un 

boulanger, un tonnelier, un forgeron, un aubergiste) 2653. Le 29 mars, les comités cantonaux 

proposent leurs candidats pour la Constituante ; les comités du Bois-d͛OiŶgt et de Lamure 

présentent le commissaire (Arago) et/ou le sous-commissaire (Faure) de la République, des 

ƌĠpuďliĐaiŶsàŵodĠƌĠsàeǆtĠƌieuƌsàăàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà;CaŶdǇ,àjugeàdeàpaiǆàăàLaàGuillotiğƌe,àetà

Laforest, maire de Lyon), Julien Lacroix dont il a déjà été question, et, enfin, deux candidats 

« locaux », de moindre envergure sociale. Bussy, de Liergues, paraît être Ambroise-

Alexandre Bussy, propriétaire cultivateur, nommé maire au lendemain des Trois Glorieuses, 

eŶĐoƌeàeŶàfoŶĐtioŶàeŶàϭϴϰϬà;ŵaisàilàŶeàl͛est plus en 1846) 2654. Claude-Marie-Martial Pierrou 

est, quant à lui, médecin à Chazay-d͛ázeƌgues,àdoŶtàilàaàĠtĠàŵaiƌeàdeàϭϴϰϬàăàϭϴϰϲ 2655. Tous 

deuǆàsoŶtàoƌigiŶaiƌesàduàĐaŶtoŶàvoisiŶàd͛áŶse,àpƌĠseŶtĠsàĠgaleŵeŶtàpaƌàleàĐoŵitĠàĠleĐtoƌalà

de celui-ci, aux côtés de Julien Lacroix et du marquis de Mortemart, candidat « local » lui 

aussi (il est propriétaire et maire à Lachassagne 2656) et député sortant 2657. Sinon ce dernier, 

ce sont les noms de républicains qui ont été avancés. 

Enfin, après les élections municipales de juilletàϭϴϰϴ,à l͛allĠgƌesseàiŶitialeàseŵďleà

retombée au Bois-d͛OiŶgt,à aveĐà l͛ĠviĐtioŶà d͛uŶeà paƌtieà desà ŵeŵďƌesà deà laà ĐoŵŵissioŶà
municipale provisoire ; la proclamation de la Constitution ne donne lieu à aucune 

manifestation festive. Pouvait-il en être autrement deà laà paƌtà d͛áŶtoiŶeà ChaƌŵettoŶ,à Ƌuià

ƌevġtàăàŶouveauàl͛ĠĐhaƌpeàdeàŵaiƌe,àluiàƋuiàŶ͛avaitàpasàĐaĐhĠàuŶeàadhĠsioŶàpleiŶeàetàeŶtiğƌeà

à la charte de 1830 par une cérémonie fastueuse et régulièrement renouvelée 2658 ? En 
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ƌevaŶĐhe,àăàTheizĠ,àĐ͛estàl͛oĐĐasioŶàd͛uŶe démonstration de grande ampleur, la lecture de la 

Constitution par le maire étant ponctuée par le tir de boîtes, devant une assemblée 

nombreuse. Celle-Đià s͛està ƌeŶdueàăà l͛Ġgliseàoùà laà ĐĠƌĠŵoŶieà ƌeligieuseà aà ĠtĠà suivieàd͛uŶà Te 

Deum et de la distribution auǆàpauvƌesàdesàseĐouƌsàveŶaŶtàdeàl͛État.àCesàdiffĠƌeŶtesàĠtapesà
suiveŶtàlesàpƌesĐƌiptioŶsàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶ,àĐoŶtƌaiƌeŵeŶtàauàďaŶƋuetàƋuiàƌĠuŶitàeŶàsoiƌĠeà

« les autorités civiles et un grand nombre de citoyens » 2659. 

ďͿ L’iŶflueŶĐe dĠŵoĐƌate-socialiste dans le ĐaŶtoŶ d’AŶse 

L͛ouveƌtuƌeà d͛uŶà ĐhaŶtieƌà ŶatioŶalà ăà áŶseà aà ĠgaleŵeŶtà puà iŶflueŶĐeƌà lesà
seŶsiďilitĠsàpolitiƋuesàeŶàdĠveloppeŵeŶtàdaŶsàĐetàespaĐe.àEŶàeffet,àĐetteàĐoŵŵuŶeàd͛uŶàpeuà

plus de 2 000 habitants en 1846 2660 accueille un chantier destiné à occuper les chômeurs de 

toutàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàăàl͛ouveƌtuƌeàdeàlaàligŶeàdeàĐheŵiŶàdeàfeƌàdeàPaƌisàăàLǇoŶ 2661. À leur 

fermeture, ils sont au moins 1 400 ouvriers 2662, 2 à 3 000 uŶeàƋuiŶzaiŶeàdeàjouƌsàavaŶtàsiàl͛oŶà
s͛eŶàƌĠfğƌeàauàJournal de Villefranche 2663 qui peut être suspeĐtĠàdeàgoŶfleƌàlesàĐhiffƌesàd͛uŶeà

population jugée dangereuse. Ces ouvriers se manifestent à plusieurs reprises, à 

Villefranche, voisine. Ainsi, le 12 avril 1848,à ilsà seƌaieŶtà ϲϬϬà ăà s͛Ǉà ƌeŶdƌeà pouƌà ƌĠĐlaŵeƌà laà
libération des personnes inculpées de bris de métiers au lendemain de la révolution de 

Février 2664. Ils défilent en groupes autour de 25 drapeaux tricolores, selon un 

ordonnancement classique des ouvriers nationaux se rendant à leur chantier décrit par 

Vincent Robert 2665.à Laà pƌĠseŶĐeà auà ĐeŶtƌeà d͛uŶà dƌapeauà ƌougeà l͛estàŵoiŶs.à Leàŵaiƌeà età leà

sous-commissaire, entourés de la garde nationale, des sapeurs-pompiers, de deux brigades 

de gendarmerie et de dragons arrivés de Mâcon, parviennent à disperser le rassemblement. 

Le 28 juin, les ouvriers forment à nouveau un cortège, « drapeaux ordinaires » en tête mais 

pouƌvusàd͛uŶeàĐƌavateàŶoiƌe ; ils entonnent la Marseillaise et « un chant des Montagnards », 

crient « à bas les aristocrates, les ventres-blancs » et se divisent sur les échéances : « Đ͛està

pour ce soir » proclament les uns, « Đ͛està pouƌà deŵaiŶ », renchérissent les autres. Ils 
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réitèrent la bravade le lendemain 2666. Les ouvriers portent le deuil des Parisiens tombés 

quelques jours auparavant, insultent le commandant de la garde nationale – bourgeoise à 

leurs yeux ? –,à s͛eŶà pƌeŶŶeŶtà phǇsiƋueŵeŶtà auà ŵaiƌeà Ƌuià leuƌà deŵaŶdeà deà ƌetiƌeƌà lesà

cravates noires des drapeaux 2667. Les chants et les cris proférés montrent également leur 

attrait pour la République démocratique et sociale. De plus, la jonction avec les mouvements 

ouvriers lyonnais est supposée mais non démontrée avant juillet. En effet, si le premier 

défilé à Villefranche a beaucoup de points communs avec celui des Voraces réclamant la 

libération de briseurs de machines 2668,à ilà leàdevaŶĐeàdeàpƌğsàd͛uŶàŵois.àâà l͛annonce de la 

fermeture des ateliers, en revanche, il semble bien que des ouvriers lyonnais, dénommés 

« Voraces »à ;ĐoŵŵeàĐeuǆàdeà l͛atelieƌàd͛áŶse,àetà leà teƌŵe,àeŶàuŶàŵoisàetàdeŵi,àestàdeveŶuà
péjoratif) par le Journal de Villefranche, se soient déplacés en nombre pour protester ; ils 

auraient été devancés par près de 500 hoŵŵesà d͛iŶfaŶteƌie 2669. Enfin, le chantier est 

eǆtĠƌieuƌà ăà l͛aggloŵĠƌatioŶà aŶsoise,à età ŵġŵeà sĠpaƌĠeà d͛elleà paƌà uŶeà eŶĐeiŶte 2670. Pour 

autant, les sensibilités politiques des ouvriers sont-elles demeurées étrangères à la 

population locale ? Le Journal de Villefranche,à ĐoŶseƌvateuƌ,à aà tôtà faità d͛iŶsisteƌà suƌà

l͛iŶƋuiĠtudeà Ƌueà Đesà hoŵŵesà pƌĠseŶtĠsà dĠsœuvƌĠsà iŶstilleŶtà età suƌà leà faità Ƌu͛ilsà susĐiteŶtà

doŶĐàuŶàƌefusàd͛iŵŵiǆtioŶ.àCepeŶdaŶt,àlesàouvƌieƌs au chômage sont issus du canton, ou des 

cantons voisins, précédemment côtoyés dans les foires et les marchés, dans les fêtes 

baladoires, etc. De même, les ouvriers sortent du chantier, défilant tantôt à Villefranche, 

tantôt à Anse. Ainsi, avant la dissolution – mais quand précisément ? –, les Ansois auraient 

vu arriver les ouvriers, et, selon la presse, se seraient interrogés sur leurs motivations : 

pillage, barricade, révolution ?à Leà Đoƌtğge,à aƌƌivĠà devaŶtà l͛aƌďƌeà deà laà liďeƌtĠ,à auƌaità ĠtĠà

offusqué de voir le drapeau tricolore et plus encore le bonnet phrygien virevoltant au gré du 

vent ;àilàeŶàauƌaitàdeŵaŶdĠàdesàĐoŵptesàauàŵaiƌeàƋu͛oŶàseƌaitàallĠàƋuĠƌiƌàĐhezàlui.àCeàdeƌŶieƌ,à

avec répartie, aurait demandé si les pays voisins de la France étaient libres et aurait livré son 

interprétation : « Ne voyez-vous pas que ce bonnet et ce drapeau se tournent de tous côtés 

pouƌà solliĐiteƌà tousà lesàpeuplesà ăà l͛affƌaŶĐhisseŵeŶt,à età salueƌà l͛auƌoƌeàdeà laà liďeƌtĠ ? ». Le 

discours apprécié, le maire aurait été applaudi et raŵeŶĠà eŶà tƌioŵpheà jusƋu͛ăà soŶà

domicile 2671. Le magistrat admet les paroles mais nie la suite 2672. Est-ce trop pour son 

électorat qui doit se prononcer le jour même de la publication du démenti ? 
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LesàƌĠsultatsàĠleĐtoƌauǆàdeàlaàCoŶstituaŶteàd͛avƌilàϭϴϰϴàŶeàsoŶtàpas connus à une 

autre échelle que départementale ; tout ne peut être que conjecture. En revanche, la 

dĠŵissioŶà d͛uŶà ƌepƌĠseŶtaŶt,à Loƌtet,à ĐoŶduità ăà l͛oƌgaŶisatioŶà d͛uŶeà Ŷouvelleà ĐoŶsultatioŶ,à

repoussée à septembre et dont François Dutacq a bien démontré l͛iŶtĠƌġtà pouƌà saisiƌà lesà
rapports de force politiques à Lyon et dans le département 2673. Les trois candidats 

distingués par le plus grand nombre de voix sont : Jean-Charles Rivet, ancien préfet du 

‘hôŶe,àdĠjăàĐaŶdidatàeŶàjaŶvieƌàϭϴϰϴàloƌsƋu͛ilàs͛agissaitàdeà remplacer Jean-François Terme, 

décédé ; Raspail, alors emprisonné à Vincennes ; Louis-Napoléon Bonaparte, enfin. Le 

pƌeŵieƌà s͛iŵposeàetàdoità saà viĐtoiƌeà auǆà seĐtioŶsàĠleĐtoƌalesà ƌuƌales.àáiŶsi,à lesà tƌoisàƋuaƌtsà

desàĠleĐteuƌsàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌanche votent pour lui et constitue un tiers des 

voix obtenues 2674.à Ilà Ŷ͛està Ƌueàdans les sections urbaines de Villefranche et de Tarare où 

Raspail arrive timidement en tête. Dans les communes rurales, le vote en sa faveur est 

loĐalisĠàdaŶsàdeuǆàespaĐes.àL͛uŶàd͛euǆàestàleàĐaŶtoŶàd͛áŶseàoùàilàĐoŵpteàϯϭϯ électeurs et les 

communes périphériques, comme celles de la troisième section du canton de 

Villefranche 2675 où 53 électeurs ont voté pour lui. À Cogny, ce vote est significatif, comme le 

ŵoŶtƌeà l͛affiĐheàapposée uneàseŵaiŶeàplusà taƌdàăà l͛aƌďƌeàdeà laà liďeƌtĠàetà ƌĠdigĠeàaveĐàuŶeà

orthographe approximative : « Tramblé aristocrate de Cogny Raspail et un des élus ci set 

ďlasphĠŵateuƌsà ŵĠƌiteà d͛ġtƌeà puŶià vousà ġtesà aà plaŶdƌeà ƌiĐheà deà CogŶǇà ŵauvaià ƌiĐheà

aveuglée ouvre les yeuǆ.à/àTuàĐoŶŶettƌaàdaŶsàl͛hoŵeàlaàpuissaŶsseàdeàDieuǆ.à/à“igŶeàoŶàǇàvoità

plus » 2676.à L͛auteuƌà seàŵĠpƌeŶdà suƌà leà ƌĠsultat,à jusƋueàdaŶsà saà seĐtioŶàetà saà ĐoŵŵuŶeà ;leà
Ŷoŵďƌeà deà voiǆà Ŷeà peutà ĐoŶstitueƌà Ƌu͛uŶeà ŵiŶoƌitĠà desà ĠleĐteuƌsà daŶsà Đesà deuǆà

circonscriptions). Il comprend le vote en faveur de Raspail comme une lutte des petits contre 

les riches dans un message empreint de catholicisme (les « blasphémateurs » de Raspail, le 

« mauvais riche »,à ƌeĐoŶŶaŠtƌeàeŶà‘aspailà laà puissaŶĐeàdeàDieuͿàƋuiàŶ͛estàpasà ƌaƌeà Đhezà les 

républicains et les socialistes de 1848 2677. Le vote aux présidentielles est un large plébiscite 

à Louis-NapolĠoŶà BoŶapaƌteà daŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà età paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà daŶsà leà ĐaŶtoŶà
d͛áŶse.à Lesà ϯϮ votes en faveur de Raspail, dix fois moins que trois mois auparavant, 

anecdotiques, représentent cependant plus du tiers des voix obteŶuesàdaŶsà l͛eŶseŵďleàdeà
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l͛aƌƌondissement ; elles sont inférieures seulement de dix à celles accordées par les électeurs 

de Tarare 2678, au moins deux fois plus nombreux 2679. 

Au printempsàϭϴϰϵ,àlesàŵoďilisatioŶsàs͛iŶteŶsifieŶt.àEŶàpƌeŵieƌàlieu,àlesàaƌďƌesàdeà

liďeƌtĠà ĐoŶtiŶueŶtà d͛ġtƌeà desà supports d͛eǆpƌessioŶ.à EŶà plusà deà laà diŵeŶsioŶà sǇŵďoliƋue,à
leuƌà eŵplaĐeŵeŶtà stƌatĠgiƋue,à souveŶtà auà ĐeŶtƌeà duà ďouƌg,à eŶà foŶtà desà lieuǆà d͛affiĐhageà

souvent utilisés. Ainsi, dans la nuit du 23 au 24 février, premier anniversaire de la révolution, 

uŶeàaffiĐheàestà apposĠeà suƌà l͛uŶàd͛euǆ,à daŶsà lesà fauďouƌgsàdeàVillefƌaŶĐhe,à s͛aĐhevaŶtàpaƌà
« Vive la République démocratique et sociale » 2680. À la même date, le préfet diligente la 

disparition des bonnets phrygiens des arbres de la liberté. Date bien tardive pour cet 

iconoclasme entamé dès novembre 1848 dans le Vaucluse 2681. L͛appliĐatioŶàestàƌetaƌdĠeàetà
ŶĠĐessiteà eŶà ƋuelƋuesà lieuǆà l͛eǆpĠditioŶà deà sapeuƌsà duà gĠŶie,à Đoŵŵe à Lucenay (canton 

d͛áŶseͿà leàϭϲ mars 2682, parfois accompagnés de cuirassiers, 50 à Lamure le lendemain 2683, 

poƌtĠeàsuƌàleàďudgetàdesàĐoŵŵuŶesàĐoŶĐeƌŶĠes.àMais,àăàLuĐeŶaǇ,àl͛ĠvĠŶeŵeŶtàestàƌĠpƌouvĠ 

à la faveur de la nuit suivante par un succédané – un chapeau coloré en rouge – que le maire 

s͛eŵpƌesseàdeàƌetiƌeƌ 2684.àâàGƌaŶdƌis,àoùàl͛oŶàavaitàpƌĠfĠƌĠàpƌeŶdƌeàlesàdevaŶtsàeŶàsaĐhaŶtà

lesàtƌoupesàaƌƌivĠesàăàLaŵuƌe,àl͛aƌďƌeàavaitàĠtĠàsĐiĠ.àUŶàautƌeàestàĠlevĠ ; trois jours plus tard, 

une feuille de zinc accrochée à six mètres de hauteur porte ces mots : « Je suis tombé le 

17 ŵaƌsà sousà laà haĐheà duà vaŶdalisŵe,à j͛aià ĠtĠà ƌelevĠà leà Ϯϲà duàŵġŵeàŵoisà paƌà leà ďƌasà età

l͛oďoleà duà peuple,à ŵalheuƌà dĠsoƌŵaisà ăà touteà ƌĠaĐtioŶà Ƌuià poƌteƌaà suƌà ŵoià soŶà ďƌasà

sacrilège ». On la retire promptement 2685. En second lieu, les élections législatives sont 

l͛oĐĐasioŶàd͛uŶeàaĐtiveàĐaŵpagŶeàdesàMoŶtagŶaƌdsàeŶàdiƌeĐtioŶàdesàƌuƌauǆàƋuiàleuƌàassuƌeàlaà

majorité absolue des voix et la plupart des sièges de représentants du département 2686. La 

dĠŵaƌĐheàŶ͛estàpas spécifique au département du Rhône. En témoigne le manifeste de la 

Montagne rédigé par Félix Pyat 2687. Mais les candidats y sont particulièrement sensibles, à 

l͛iŶstaƌàdeàJosephàBeŶoŠtàetàdeàJeaŶ-Louis Greppo, qui collaborent tous deux à la Commune 
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sociale publiée à Lyon de décembre 1848 à mai 1849 et qui souhaitent que la France soit une 

nation de paysans 2688. Pour être plus accessibles, leurs publications sont illustrées et 

s͛appaƌeŶteŶtà auǆà alŵaŶaĐhs 2689.à L͛aĐtioŶà deà JeaŶ-Louis Greppo dépasse peut-être cette 

seule publication. Né le 9 janvier 1810 à Pouilly-le-Monial 2690,à daŶsà leà ĐaŶtoŶà d͛áŶse,à ilà
appartient à une famille nombreuse qui a essaimé dans les communes voisines 2691 et,à s͛ilà

travaille à Lyon dès le début des années 1830 – il prend part aux mouvements ouvriers de 

1831 et de 1834 2692 –, il convole avec Anne Glattard 2693 originaire de Villefranche en 

1835 2694. Pour des raisons personnelles – leur premier enfant a été placé en nourrice à 

Pouilly-le-Monial 2695 – ou en application de ses principes, il a donc bien pu parcourir 

fƌĠƋueŵŵeŶtà lesà ƌoutesàduàĐaŶtoŶàd͛áŶse 2696. Est-Đeàăà luiàouàăàd͛autƌesàoƌateuƌsàƋueà faità
allusioŶà leàŵaiƌeàd͛áŶse,àƋui,à ƌeĐevaŶtà leàŵaƌĠĐhalàBugeaud,à luià iŶdiƋueàƋueà« depuisàƋu͛ilà

est surtout question de nouvelles élections, [la contrée] est en quelque sorte envahie par 

une nuée de démagogues » 2697 ? Le 29 avril, donc après le scrutin, Juif, avocat et conseiller 

municipal lyonnais, de la Montagne, tient encore à Anse un banquet qui connaît une grande 
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affluence 2698. En dernier lieu, les événements lyonnais du 15 juin 1849 ont un large 

retentissement dans cet espace où des actions sont menées. Ainsi, Gaspard Champagnon, 

meunier à Chazay-d͛ázeƌgues 2699, dirigeant des carbonari deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà

Villefranche, aurait recruté des ouvriers pour les conduire à Lyon 2700. Sa condamnation 

provoque-t-elle la disparition ou la désorganisation des carbonari avant la tentative de 

ĐooƌdiŶatioŶàdesàsoĐiĠtĠsàseĐƌğtesàeǆistaŶtesàeŶàNouvelleàMoŶtagŶeàsousàl͛ĠgideàdeàGƌeppoà

etàd͛autƌesàdĠputĠsàduà‘hôŶe 2701 ? Mais surtout, le jour du soulèvement de La Croix-Rousse 

et de La Guillotière, et alors même que des ouvriers de Vienne érigent des barricades pour 

empêcher la garnison locale de rejoindre Lyon 2702, le télégraphe – doŶtàl͛iŶtĠƌġtàstƌatĠgiƋueà

Ŷ͛està plusà ăà dĠŵoŶtƌeƌ 2703 – de Marcy est attaqué, sans doute pour éviter que le 

gouvernement, informé du soulèvement, ne dépêche des renforts. En 1815, celui de 

Marchampt avait été attaqué 2704 et, en 1834, les canuts révoltés avaient déjà détruit celui 

de Limonest, contraignant le préfet à envoyer ses messages depuis le poste de Marcy 

protégé par un détachement de garde nationale. Ce 15 juin 1849, à six heures du soir, cinq à 

six hommes auraient pris le poste en escaladant le balcon ;àƌejoiŶtàpaƌàuŶeàhuitaiŶeàd͛autƌesà

personnes, ils auraient brisĠàlesàluŶettesàetàĐoupĠàlesàĐoƌdesàdeàŵaŶœuvƌe 2705. Le conseil de 

guerre réuni en novembre 1849 reconnaît Clément non coupable et condamne par 

contumace Iglésia à 20 ans de détention, Bissuel à dix ans, Chardonnet, Noël Carré et 

Morgat, à cinq ans 2706. Ces noms,àaveĐàlesàdossieƌsàdesàseĐouƌsàauǆàviĐtiŵesàduàĐoupàd͛État 

et les archives judiciaires, croisés aveĐàl͛ĠtatàĐivilàetà lesàƌeĐeŶseŵeŶts, peƌŵetteŶtàd͛affiŶeƌà
l͛ideŶtifiĐatioŶàdeàĐesàaĐteuƌs,àăàl͛eǆĐeptioŶàduàpƌeŵieƌ,àiŶŶoĐeŶtĠàetàdoŶtàleàŶoŵàĠtaitàtƌopà

commun. Tous sont originaires ou habitent Marcy ou des communes voisines : Noël Carré 
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est né à Marcy 2707 ; Jean-Claude Chardonnet à Charnay 2708, où Philibert Guillabot dit Morgat 

est cordonnier 2709 ; Adolphe-Frédéric-Marius-Alexandre Iglésia, menuisier, réside à 

Villefranche puis à Anse 2710 ; Joseph-Marie Bissuel, enfin, né à Amplepuis, est cultivateur à 

Dommartin ;aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà LǇoŶͿ,à ĐoŵŵuŶeà liŵitƌopheà duà ĐaŶtoŶà d͛áŶse 2711. Les 

événements peuvent marquer les esprits et encourager de nouvelles actions. À Chamelet, un 

mois auparavant – quand précisément ? avant ou après les législatives ? –,à l͛aƌďƌeà deà laà

liberté avait été enlevé clandestinement de la place publique dans le quartier du marché 

(haut du bourg) 2712, entreposé au « fond du bourg » puis dérobé. Il réapparaît dans la nuit 

du 16 au 17 juin, scié. Les deux parties sont replantées au bas du bourg 2713 ; sur la plus 

grande, à douze mètres du sol 2714,àl͛iŶsĐƌiptioŶà« VIVE LES ROUGE, il sont les Bons » [sic] 2715 

a été accrochée avec des pointes de Paris 2716 ; sur la seconde, à huit mètres, une autre 

affiche fait pendant : « A Bas Les BLANC il ne gânge pas » [sic] 2717 que le maire transcrit par 

« à bas les Blancs, ils ne gagneront pas » 2718.à Toutà pƌeŶdà leà ĐaƌaĐtğƌeà d͛uŶeà ďƌavade : la 

ƌĠappaƌitioŶàdeà l͛aƌďƌe,à laàplaŶtatioŶàŶoĐturne de deux mâts de très grande dimension, ce 

qui ne doit pas être des plus aisés, la hauteur à laquelle culminent les affiches et qui les 

                                                           
2707

 Arch. dép. Rhône, 4E3497, État civil de Marcy, acte de naissance de Noël Carré le 15 ŵaƌsàϭϴϭϵ.àIlàŶ͛Ǉàestà
pas recensé en 1846 : 6Mp58, liste nominative de recensement, Marcy, 1846. Dans les années 1850, il réside à 
LǇoŶà oùà ilà està d͛aďoƌdà charcutier puis plâtrier peintre : Arch. mun. Lyon, 2E519, État civil de Lyon, actes de 
mariage de Noël Carré avec Jeanne Berton le 4 février 1850 et avec Louise Chenal le 11 août 1860. 
2708

 Arch. dép. Rhône, 1M124, Dossier Jean-Claude Chardonnet ; Arch. dép. Rhône, 4E639, État civil de Charnay, 
acte de naissance de Jean-Claude Chardonnay le 12 février 1817. Il en est absent en 1846 : Arch. dép. Rhône, 
6Mp58, liste nominative de recensement, Charnay, 1846. Il est indiqué galochier puis vermicellier dans la 
notice qui lui est consacrée dans Jean MAITRON [dir.], Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier 
français, tome 1, 1964. En ligne : http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article28483. 
2709

 Arch. dép. Rhône, 1M128, Dossier Veuve de Philibert Guillabot dit Morgat. Par jugement du premier conseil 
de guerre permanent, il est condamné à un an de prison et au remboursement des frais auxquels ont donné 
lieu les poursuites, 28 novembre 1854 : Arch. dép. Rhône, 3Up74, lettre du commissaire impérial au procureur 
général près la cour impériale de Lyon, 30 septembre 1854 et jugement cité. Arch. dép. Rhône, 4E640, État civil 
de Charnay, acte de mariage de Philibert Guillabot et Jeanne-Marie Humbert, 24 juin 1847. 
2710

 Arch. dép. Rhône, 4E5446,àÉtatàĐivilàdeàVillefƌaŶĐhe,àaĐteàdeàŵaƌiageàd͛ádolphe-Frédéric-Marius-Alexandre 
Iglésia et Rose Da Vitervo, 31 janvier 1838 ; 4E132-133,àÉtatàĐivilàd͛áŶse,àaĐteàdeàŵaƌiageàduàŵġŵeàetàJeaŶŶe-
Pauline Favret, 29 août 1838, actes de naissance de Jeanne-Claudine Iglésia le 21 août 1839 et de Louis Joseph 
Iglésia le 4 janvier 1848. 
2711

 Arch. dép. Rhône, 1M122, Dossier Joseph-Marie Bissuel ; 4Eϲϳ,àÉtatàĐivilàd͛áŵplepuis,àaĐteàdeàŶaissaŶĐeàdeà
Joseph-Marie Bissuel, 17 avril 1814 ; 4E13468, État civil de Lentilly, acte de décès du même, 21 janvier 1900 ; 
4E1223, État civil de Dommartin, acte de mariage du même avec Pierrette Tisseur, 2 décembre 1840. 
2712

 Une replantation est organisée sur la place devant la maison de Rivoire, le percepteur, recensé au quartier 
du marché en 1851 : Arch. comm. Chamelet, F2 D°2/P°4, liste nominative de recensement, 1851. 
2713

 Arch. dép. Rhône, Uv1267, Poursuites au sujet des emblèmes séditieux découverts à Chamelet, dans la nuit 
du 16 au 17 juin 1849 : lettre du maire au procureur de la République, 17 juin 1849. 
2714

 Ibidem, procès-veƌďalàd͛iŶfoƌŵatioŶ,àϮϳ juin 1849 : déposition de François Guillermin. 
2715

 Ibidem, affiche originale. 
2716

 Ibidem, procès-veƌďalàd͛iŶfoƌŵatioŶ,àϮϳ juin 1849 : déposition de François Guillermin. 
2717

 Ibidem, affiche originale. 
2718

 Ibidem, lettre du maire au procureur de la République, 17 juiŶàϭϴϰϵ.àC͛estàŶousàƋuiàsouligŶoŶs. 

http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article28483
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rendent illisibles en situation 2719.àáuàpƌiŶteŵpsàϭϴϰϴ,àl͛aƌďƌeàseàvoulaitàleàsǇŵďoleàdeàl͛uŶitĠà

eŶàŵġŵeà teŵpsàƋu͛ilàparticipait à désamorcer des tensions 2720 ; en juin 1849, la nouvelle 

« plantation »àŵatĠƌialiseàuŶeàsĐissioŶ.à“ĐissioŶàspatialeàtoutàd͛aďoƌd,àƋuiàĐoŶsisteàăàpƌeŶdƌeà

auàhautàduàďouƌgàl͛aƌďƌeàpouƌàleàƌeplaŶteƌàdaŶsàleà« quartier au bas de la ville » 2721, dans un 

ĐoŶteǆteàplusàaŶĐieŶàd͛oppositioŶàeŶtƌeàlesàdeuǆàespaĐes.à“ĐissioŶàsoĐialeàeŶtƌeàlesà« élites » 

et « autorités » villageoises, anciennes familles, notaire, percepteur qui résident dans les 

quartiers du haut – même si, en réalité, la mixité sociale est plus importante dans cette 

partie du bourg –,à d͛uŶeà paƌt,à età lesà aƌtisaŶs,à lesà ouvƌieƌsà duà teǆtileà ouà eŶĐoƌeà lesà

ĐoŵŵeƌçaŶtsà età lesà auďeƌgistes,à leà loŶgà deà laà ƌoute,à auà ďasà deà laà ville,à d͛autƌeà paƌt.à Lesà

soupçons ont tôt fait de se porter sur François Gobet, domestique de Jean Dugelay, le 

cabaretier 2722, et sur le compagnon du charpentier Laplace, appelé « cousin dans la 

maison » 2723. Scission politique enfin que les événements parisiens et lyonnais rendent 

criante, entre les blancs et les rouges, qui trouvent leurs partisans respectifs à Chamelet. La 

ƌepƌiseàduàƌefƌaiŶàd͛uŶàĐhaŶtàdeàgueƌƌeàpolitiƋueà« Vive les Rouges ! À bas les Blancs ! » 2724 

paƌaŠtàdĠŵoŶtƌeƌàuŶeàdiffusioŶàpopulaiƌeàlaƌgeàetàlaàƌeĐheƌĐheàd͛uŶàƌepğƌeàsoŶoƌe,àƋuotidieŶà

peut-être, aux affiches écrites. Le maire répond à la bravade par la bravade. Après avoir fait 

arracher les placards – leàgaƌdeàĐhaŵpġtƌeàestàŵoŶtĠàăà l͛aideàd͛uŶeàĠĐhelle 2725 –, les deux 

tƌoŶĐsà soŶtà dĠteƌƌĠsà età iŵŵĠdiateŵeŶtà poƌtĠsà suƌà laà plaĐeà puďliƋueà oùà l͛oŶà s͛aĐtiveà ăà

creuser un nouveau trou pour replanter le plus grand des deux 2726. Trois hommes 

pƌĠteŶdeŶtàs͛opposeƌàăàl͛opĠƌatioŶ,àƌĠĐlaŵaŶtàl͛aƌďƌeàĐoŵŵeàleuƌàpƌopƌiĠtĠ,àetàs͛appƌġteŶtà
ăàleàsĐieƌ.àIlàs͛agitàdeàJeaŶàMelet,àfilsàaŠŶĠàdeàl͛adjoiŶt,àĐultivateuƌàetàlieuteŶaŶtàeŶàpƌeŵieƌàdeà

la garde nationale, du « fils Marin », Jean-Marie, cultivateur et de Jacques Doutre, tisserand 

                                                           
2719

 Ibidem, procès-veƌďalàd͛iŶfoƌŵatioŶ,àϮϳ juin 1849 : déposition de Jean Dugelay : « je les ai lu le premier, en 
présence de Mr Glénard, qui les tenait à la main » ; déposition de François Guillermin : « eŶàeffetà j͛aià apeƌçuà
deuǆàplaĐaƌdsàďlaŶĐsà[…]àƋueàŶousàŶeàpûŵesàpasàliƌeàdeàsuite ». 
2720

 Vincent ROBERT, Les ĐheŵiŶs de la ŵaŶifestatioŶ…, ouvrage cité, pp. 86-94 ; Emmanuel FUREIX, « Effacer la 
‘ĠpuďliƋue… », article cité, p. 56. 
2721

 Dénomination employée dans la liste de recensements de 1841 ; la variante « Bourg bas de la ville » est 
utilisée en 1851 ; en 1856 et 1861, cela devient « Bourg quartier du bas de la ville ». À partir de 1866, seul 
« Bourg » ou « Le Bourg » est mentionné. Ce qui est perdu en précision est gagné en concorde. 
2722

 Celui-là même qui dépose ; il a été sollicité par le maire en tant que capitaine de la garde nationale. Ibidem, 
procès-verbal d͛iŶfoƌŵatioŶ,àϮϳ juin 1849 : déposition de François Guillermin. 
2723

 Arch. dép. Rhône, Uv1267, Poursuites au sujet des emblèmes séditieux découverts à Chamelet, dans la nuit 
du 16 au 17 juin 1849 : lettre du maire au procureur de la République, 18 juin 1849. 
2724

 Michel PIGENET, « Devoir de mémoire et fidélité militante. Les noyaux rouges des villages berrichons sous 
le Second Empire », dans Sylvie APRILE, Nathalie BAYON, Laurent CLAVIER, Louis HINCKER et Jean-Luc MAYAUD 
[dir.], Comment meurt une République. Autour du 2 décembre 1851. Actes du colloque organisé par La Société 
d’histoiƌe de la ƌĠvolutioŶ de ϭϴϰϴ et des ƌĠvolutioŶ du ϭϵe

 siècle, à Lyon du 28 novembre au 1
er

 décembre 2001, 
Paris, Éditions Créaphis, 2001, p. 379. 
2725

 Ibidem, procès-veƌďalàd͛iŶfoƌŵatioŶ, 27 juin 1849 : déposition de François Guillermin, garde champêtre. 
2726

 Ibidem, lettre du maire au procureur de la République, 18 juin 1849. 
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et voiturier demeurant au bas du bourg 2727.àLesàdeuǆàpƌeŵieƌsàŶ͛haďiteŶtàpasàleàďouƌg,àŵaisà

paƌaisseŶtàpaƌtageƌàl͛oppositioŶàauàŵaiƌeàaveĐàĐeuǆàduàďas. 

En définitive, les républicains se recrutent parmi des groupes sociaux très 

dispaƌatesà età sià leà ƌôleà deà laà ďouƌgeoisieà aà peƌŵisà ăà MauƌiĐeà águlhoŶà d͛eǆpliƋueƌà « la 

descente de la politique vers les masses »,àdaŶsàĐetàespaĐeàseàdessiŶeŶtàĠgaleŵeŶtàd͛autƌesà

voies avec une ĐiƌĐulatioŶàfoƌteàdesàidĠes,àdesàhoŵŵesàetàdesàfoƌŵesàd͛oƌgaŶisatioŶsàeŶtƌeà

le mouvement ouvrier urbain et les campagnes. 

c) Des réseaux municipaux « rouges » 

L͛oppositioŶàƌĠpuďliĐaiŶeàfoƌteàauàseiŶàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàavaitàpeƌŵisàdeà

dégager cet espaceàgĠogƌaphiƋue.àL͛iŵpoƌtaŶĐeàdeàlaàĐiƌĐulatioŶàetàdeàl͛adhĠsioŶàauǆàidĠesà

démocrates-socialistes ou socialistes, daŶsà leàĐaŶtoŶàd͛áŶseàpaƌtiĐuliğƌeŵeŶt, nécessite de 

préciser les sensibilités politiques des édiles. Se pose également la question des modalités 

paƌà lesƋuellesà l͛oppositioŶà seà ŵaiŶtieŶtà puisƋue,à Ŷousà l͛avoŶsà dit,à ŵieuǆà Ƌu͛ailleuƌs,à elleà

s͛iŶsĐƌitàdaŶsàlaàduƌĠe,àsousàleà“eĐoŶdàEŵpiƌe. 

Les appréciations politiques personnelles attribuées aux maires et aux adjoints 

en 1850, celles données aux conseillers municipaux en 1853 et 1860 et les révoqués de 

décembre 1851 permettent de repérer 133 édiles 2728 ăà tƌaveƌsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà

VillefƌaŶĐheàăàƋuiàl͛adŵiŶistƌatioŶ,àpƌĠfeĐtoƌaleàeŶàϭϴϱϬàetàϭϴϱϭ,àŵuŶiĐipaleàsousàleà“eĐoŶdà
Empire, prête des idées ou opinions « avancées », « démagogiques », « démocratiques », 

d͛appaƌteŶiƌà auà « parti du désordre »,à d͛ġtƌeà « rouge », voire « rouge foncé », 

« montagnard »,àdeàs͛ġtƌeàďeauĐoupà– trop à ses yeux – fait remarquer en 1848 ou en 1849. 

Ce chiffre doit se lire comme un minimum, car ce corpus dépend beaucoup de la méthode 

utilisée pour le remplir. Implicitement, il surreprésente les maires et les adjoints de la 

Deuxième République et sous-estime les édiles, puisque ne peuvent figurer que ceux qui ont 

été élus en 1852 et qui, dans leur très grande majorité pour ne pas dire presque tous, ont 

accepté de prêter serment. Quid donc des élus de 1848 non renouvelés, dont les six qui ont 

été révoqués en décembre 1851 ? Quid également des édiles des communes pour lesquelles 

nous ne disposons pas du tableau ?àáuàtotal,àϱϴàoŶtàĠtĠàƌeĐeŶsĠsàdaŶsàlesàĐaŶtoŶsàd͛áŶse,àduà
Bois-d͛OiŶgt,à deà Laŵuƌe,à ouà daŶsà lesà ĐoŵŵuŶesà voisiŶesà duà ĐaŶtoŶà deà VillefƌaŶĐhe 2729, 

auxquels on pourrait adjoindre deux conseillers municipaux élus en 1854 à Chamelet, en lieu 

et place du renouvellement prévu en 1852, et signalés par le juge de paix dans une lettre au 

                                                           
2727

 Idem et procès-veƌďalàd͛iŶfoƌŵatioŶ,àϮϳ juin 1849 : déposition de Pierre-Alfred Rivoire. 
2728

 Ce chiffre doit être lu comme un minimum du fait même de la démarche pour constituer le corpus ;àilàs͛agità
d͛Ġdilesà Ġlusà eŶà ϭϴϱϮ ;à ĐeƌtaiŶsà l͛ĠtaieŶtà dĠjăà sousà laà Deuǆiğŵeà ‘ĠpuďliƋue,à ŵais,à Ŷousà l͛avoŶsà dit,à lesà
mutations ont été importantes. De plus, les maires et les adjoints sont surreprésentés du fait de la prise en 
compte des appréciations de 1850 et les premiers sont les plus touchés par les révocations de décembre 1851. 
2729

 Voir Annexe 9.3.2. 
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sous-préfet 2730. Près de la moitié ont exercé durablement les fonctions : huit au moins 

siègeaient déjà sous la monarchie de Juillet, 19 élus en 1848 poursuivent durant le Second 

Empire. Plus intéressant, les mutations de personnels qui se sont produites entre 1848 et 

ϭϴϱϮàŶeà l͛oŶtàpasà toujouƌsàĠtĠàauàdĠtƌiŵeŶtàdesà ƌĠpuďliĐaiŶsà lesàplusàavaŶĐĠs.àáiŶsi,à viŶgtà
édiles sont élus pour la première fois en 1852, dont quinze sont prolongés aux élections 

suivantes. Le maintien des idées repose donc sur le maintien des mêmes hommes pendant 

une longue partie, sinon la totalité, du Second Empire. Par ailleurs, les désignations restent 

très succinctes pour la plupart de ces hommes, dits « rouges », « démocratiques » voire 

« ultra-démocratiques ». La participation aux clubs permet parfois aux magistrats de justifier 

lesà dĠŶoŵiŶatioŶsà politiƋuesà ouà d͛eŶà teŶiƌà lieu.à EŶà effet,à toutà està dità deà JeaŶ-Clément 

Giraudet, de Liergues, ƋuaŶdàoŶàƌappoƌteàƋu͛ilà« aàditàauàĐluďàdeàVillefƌaŶĐheàƋu͛ilàautoƌisaità

soŶà filsà ăà tiƌeƌà suƌà luià s͛ilà touĐhaità ăà l͛aƌďƌeàdeà laà liďeƌtĠ », ou de son collègue, Jean-Marie 

Peƌƌussel,àeŶàl͛iŶdiƋuaŶtà« chef de club, pris à La Croix-‘ousseàloƌsàdeàl͛iŶsuƌƌeĐtioŶà[…]à[et]à
mis en prison » 2731. Ou encore de Joseph Musset, « simple cordonnier » qui « eŶàϭϴϰϴ,à[…]à

avaità[…]àaveĐàleàŶoŵŵĠà“e[Ǉ]Ŷaƌd 2732 ouvert un club chez ce dernier », à Chamelet 2733. Si 

les tendances politiques des deux premiers clubs cités peuvent être dégagées des propos 

teŶus,à duà lieu,à ouàduà lieŶà aveĐà l͛iŶsuƌƌeĐtioŶà lǇoŶŶaise,à oŶàŶeà saità ƌieŶàdu troisième, alors 

même que Jean-ClaudeàCaƌoŶàaàŵoŶtƌĠàlaàdiveƌsitĠàdesàidĠesàƋu͛ilsàpouvaieŶtàaĐĐueilliƌ 2734. 

“͛ilàs͛agitàďieŶàd͛uŶàĐluď,àsaàloĐalisatioŶàăàChaŵelet tendrait à démontrer une diffusion dans 

leà ŵoŶdeà ƌuƌalà peuà soulevĠeà jusƋu͛ăà pƌĠseŶt 2735. À Chamelet toujours, les opinions 

d͛áŶtoiŶeà LaƌoĐhe,à propriétaire cultivateur de 45 hectares 2736 ăà laà tġteà d͛uŶeà faŵilleà

régulièrement condamnée en justice 2737, se lisent aussi à travers l͛aŶŶĠeà 1848, pendant 

                                                           
2730

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, lettre confidentielle du juge de paix du Bois-d͛OiŶgtàau sous-préfet, 8 avril 1854. 
2731

 Ibidem, tableau du conseil municipal de Liergues, 1853. 
2732

 Deux frères peuvent correspondre à ce nommé Seynard : Claude-Marie Seynard, né en 1797, tisserand en 
1846 et ouvrier en soie en 1851, devenu électeur en 1848 ; Jacques, né en 1801, mousselinier en 1821, 
propriétaire boucher en 1846, propriétaire cultivateur en 1851, électeur municipal en 1832, 1840, 1843, 1846 
;Đesà tƌoisà deƌŶiğƌesà datesà aŶŶĠesà d͛ĠleĐtioŶsͿ,à deàŵaŶiğƌeà ĐoŶtiŶueà eŶsuite.à Leuƌà fƌğƌeà FƌaŶçoisà està ĐaŶutà ăà
LǇoŶà;ϭϴϯϭͿàpuisàăàLaàGuillotiğƌeà;ϭϴϯϳͿ.àáuĐuŶàdesàdeuǆàŶ͛aàeǆeƌĐĠàdeàfoŶĐtioŶsàŵuŶiĐipales. 
Arch. comm. Chamelet, F2 D°2/P°2 et 4, listes nominatives de recensement, 1846 et 1851 ; H1 D°2/P°2, liste de 
tirage au sort militaire, Chamelet, 1831 ; K3 et K4, listes électorales de Chamelet, 1832-1851 ; Arch. dép. 
Rhône, 4E350, État civil du Bois-d͛OiŶgt,àaĐtesàdeàŵaƌiageàdeàClaudeà“eǇŶaƌdàetàClaudiŶeàPeigŶeauǆàleàϮϭ mai 
1821 et de Jacques Seynard et Antoinette Peigneaux, le 22 octobre 1821 ; Arch. mun. Lyon, 2E1419, État civil 
de La Guillotière, acte de mariage de François Seynard et Antoinette Dumely, 12 juin 1837. 
2733

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,à)ϱϲ.ϭϴϱ,àlettƌeàĐoŶfideŶtielleàduàjugeàdeàpaiǆàduàBoisàd͛OiŶgtàauàsous-préfet, 8 avril 1854. 
2734

 Jean-Claude CARON, « Les clubs de 1848 », dans Jean-Jacques BECKER et Gilles CANDAR [dir.], Histoire des 
gauĐhes…, ouvrage cité, p. 184. 
2735

 Idem, p. 183. 
2736

 Voir pp. 248 et suivantes. 
2737

 Voir pp. 263 et suivantes. 
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laquelle il « faisait de la démagogie et était abonné au Peuple souverain » 2738. La présence 

de ces hommes dans le conseil municipal élu en 1854 « tient, selon le juge de paix, au 

mauvais esprit qui en 48 avait fait de cetteàĐoŵŵuŶeàl͛uŶeàdeàplusàdaŶgeƌeusesàduàĐaŶtoŶ.à

Cet esprit vicieux est encore vivace à Chamelet pays peu aisé et qui, à part quelques 

maisons, ne compte que des gens de classe très inférieure » 2739. Les conseils municipaux 

d͛áŶse,à MaƌĐǇ,à TheizĠà età GƌaŶdƌis 2740 constituent respectivement des repères « rouge », 

« socialiste », de « républicain[s] » parfois « exalté[s] » et de « rouge[s] foncé[s] 

chicaneur[s] », de « républicain[s] montagnard[s] » enfin, chaque magistrat adoptant son 

pƌopƌeà voĐaďulaiƌeàƋu͛auĐuŶeà circulaire ne vient encadrer. Cela éclaire au passage que ce 

soità leà tĠlĠgƌapheàdeàMaƌĐǇà Ƌuià soità attaƋuĠà plutôtà Ƌueà Đeuǆà d͛ÉĐullǇà ouà deà LiŵoŶest,à lesà
pƌeŵieƌsàăàlaàsoƌtieàdeàlaàville.àL͛iŶitiativeàvieŶtàeŶàeffetàd͛oƌigiŶaiƌesàouàd͛haďitaŶtsàpƌoĐhes,à

la populatioŶà età lesà ĐoŶseilleƌsà ŵuŶiĐipauǆà Ŷeà leuƌà soŶtà pasà hostiles,à leà ŵaiƌeà d͛aloƌs,à

Philibert Laverrière, en tête, que son successeur présente comme « faisant une opposition 

sourde et systématique avec le parti rouge professant le socialisme dans toute sa 

force » 2741. 

Enfin, ces hommes ne sont pas isolés. Outre les communes dans lesquelles ils 

peuvent être majoritaires ou nombreux, ils semblent entretenir des liens intercommunaux 

entre eux. Un réseau 2742, « rouge » au centre, « républicain modéré » aux marges, paraît 

ainsi se dessiner. La reconstitution des liens familiaux ou les mentions de Jean-Louis Greppo 

et de Jean-Claude Chardonnet les placent au centre, peut-être artificiellement, mais donnent 

un aperçu des relations tissées. Ils servent de points de repèƌeàpouƌàl͛ĠtudeàŵaisàĠgaleŵeŶtà

pouƌà l͛adŵiŶistƌatioŶ.à EŶà effet,à eŶà oďseƌvatioŶà deà laà ŶoŵiŶatioŶà deà Claude-Marie Greppo 

comme adjoint de Pouilly-le-MoŶialàeŶàϭϴϱϱ,àoŶàaàpƌisàsoiŶàdeàŶoteƌàƋu͛ilà« Ŷ͛estàpasàpaƌeŶtà
de son homonyme » 2743. En revanche, Jean-Louis Greppo a pour cousin maternel 2744 Jean 

Carret, entré au conseil de Pommiers en 1848 2745, non réélu ensuite ; une de ses cousines, 

Maƌieà Gƌeppo,à està l͛Ġpouseà d͛áŶtoiŶeà Bƌossette,à l͛uŶà desà « républicains exaltés » 2746 de 

Theizé. On le dit également en « grande fraternité » avec Alexandre Arnaud-Coffin et Jean-

Antoine Bigot, tous deux conseillers municipaux de Cogny, « très partisan[s] des idées 
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 Arch. dép. Rhône,à)ϱϲ.ϭϴϱ,àlettƌeàĐoŶfideŶtielleàduàjugeàdeàpaiǆàduàBoisàd͛OiŶgtàauàsous-préfet, 8 avril 1854. 
Le Peuple souverain,à ŶĠà eŶà ϭϴϰϴ,à seƌtà d͛oƌgaŶeà auà paƌtià dĠŵoĐƌatiƋue : Vincent ROBERT, Les chemins de la 
ŵaŶifestatioŶ…, ouvrage cité, p. 82. 
2739

 Idem. 
2740

 Ibidem, taďleauǆàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàd͛áŶse,àGƌaŶdƌis,àMaƌĐǇàetàTheizĠ,àϭϴϱϯ. 
2741

 Idem, Marcy, 1853. 
2742

 Voir Annexe 9.3.3. 
2743

 Arch. dép. Rhône, 2M49, registre du personnel municipal. 
2744

 Pour les liens familiaux de Jean-Louis Greppo, voir supra. 
2745

 Arch. dép. Rhône, 3M1606, Dossier Pommiers : tableau conseillers municipaux Pommiers, 1848. 
2746

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau du conseil municipal de Pommiers, 1853. 
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avancées » 2747. Ces derniers sont aux yeux du maire des fréquentations trop assidues 

d͛áŶtoiŶeà ChaƌdoŶŶait 2748, cousin germain de Jean-Claude Chardonnet 2749. Du côté de sa 

mère, ce dernier est également cousin des frères Piérou : Claude-Marie-Martial, le médecin 

de Chazay-d͛ázeƌgues,à doŶtà ilà aà ĠtĠàŵaiƌeà deà ϭϴϰϬà ăà ϭϴϰϲ,à Ƌuià s͛Ġtaità poƌtĠà ĐaŶdidatà ăà laà
Constituante en mars 1848 2750, et qui, élu en 1860, est dit « républicain, honnête 

homme » 2751,àd͛uŶeàpaƌt ; André, propriétaire cultivateur et maire à Charnay à la fin de la 

monarchie de Juillet, puis continué en 1848, « bon et énergique quoique ayant pour un 

moment donné dans les travers par ambition » (1850), et qui, nommé en 1852, démissionne 

immédiatement 2752,à d͛autƌeà paƌt.à Ilsà ĐoŶstitueŶtà tousà deuǆ,à l͛aileàŵodĠƌĠeà duà ƌĠseau.à EŶà

outƌe,à Đ͛està paƌĐeà Ƌu͛ilà aà « fréquenté récemment Chardonnay condamné politique 

contumace »à ;pouƌà l͛attaƋueà duà tĠlĠgƌapheͿà Ƌueà l͛oŶà attƌiďueà desà « opinions très 

mauvaises » 2753 à Renaud Guillard, le cabaretier et conseiller municipal de Bagnols, révoqué 

aveĐàleàŵaiƌeàetàl͛adjoiŶtàapƌğsàleàĐoupàd͛État.à“aàpƌĠseŶĐeàiĐiàdoŶŶeàuŶeàŶouvelleàtoŶalitĠàăà
cette altercation survenue au Bois-d͛OiŶgtà eŶà ϭϴϰϳ,à loƌsƋueà desà jeuŶesà geŶsà s͛ĠtaieŶtà

cherché querelle à propos de la Marseillaise. Il faudrait encore ajouter les liens de Philibert 

Laverrière avec François (son neveu 2754Ϳ,à Ġdileà Đoŵŵeà luià ăà MaƌĐǇà età ăà l͛« opinion très 

avancée » 2755, avec Antoine Pein, qui siège au conseil de Theizé, « rouge foncé chicaneur 

aǇaŶtàƌefusĠàdeàvoteƌàpouƌàl͛eŵpeƌeuƌ » 2756 ;Ġpouǆàdeàlaàfilleàd͛uŶàdesàĐousiŶsàdeàPhiliďeƌtà

Laverrière 2757) et, éventuellement à un degré plus éloigné avec Alexandre Louis 2758, aussi de 

Theizé et partageant la même observation que son collègue. Ce sont là les relations que les 

                                                           
2747

 Ibidem, tableau du conseil municipal de Cogny, 1853. 
2748

 Idem. 
2749

 Arch. dép. Rhône, 4E6357, État civil de CogŶǇ,à aĐteà deà dĠĐğsà d͛áŶtoiŶeà ChaƌdoŶŶet,à ϭϬ mai 1874 ; 
Arch. mun. Lyon, 2E57, État civil de Lyon ouest, acte de mariage de Jean Chardonnay et Marguerite Dubost, 
4 thermidor an V (22 juillet 1797) ; Arch. dép. Rhône, 4E639, État civil de Charnay, acte de mariage de Jean-
Pierre Chardonnet et Jeanne-Pierrette Pierrou, 26 juin 1816. 
2750

 Voir supra. 
2751

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau du conseil municipal de Chazay-d͛ázeƌgues,àϭϴϲϬ. 
2752

 Arch. dép. Rhône, 2M45-46, 2M49 et 2M57, Dossier Charnay : arrêtés de nomination, 12 octobre 1846, 
23 juillet 1852 et 20 novembre 1852, tableau des maires et adjoints, 1850. Il est renommé maire le 14 février 
1867. 
2753

 Arch. dép. Rhône, 2M47, mutations 1852. 
2754

 Arch. dép. Rhône, 4E3497, État civil de Marcy, acte de naissance de Mathieu-Jean-François Laverrière le 
25 décembre 1824. 
2755

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau du conseil municipal de Marcy, 1853. 
2756

 Ibidem, tableau du conseil municipal de Theizé, 1853. 
2757

 Arch. dép. Rhône, 246GG4, Registres paroissiaux de Theizé, mariage de Claude Delaverrière et Jeanne 
Tardy, 12 juin 1787, de Philibert Laverrière et Jeanne-Antoinette Guillot le 1

er
 ŵaƌsàϭϴϭϬ,àd͛áŶtoiŶeàLaveƌƌiğƌeà

et Magdeleine Danguin le 12 oĐtoďƌeàϭϴϭϱàetàd͛áŶtoiŶeàPeiŶàetàJeaŶŶeàLaveƌƌiğƌe,àϮϮ février 1840 ; 4E287, État 
civil de Belleville,à aĐteà deà ŵaƌiageà d͛áŶtoiŶeà Laveƌƌiğƌeà età d͛EtieŶŶeà CaƌƌiĐhoŶà leà ϯϬ frimaire an VIII 
(21 décembre 1799). 
2758

 Ilà s͛agiƌaitàd͛uŶàĐousiŶageàassezà loiŶtaiŶàeŶtƌeàPhiliďeƌtà Laveƌƌiğƌeàetà laàŵğƌeàd͛áleǆaŶdƌeàLouis,à ClaudiŶeà
Laverrière, dont les ancêtres communs seraient du début du 18

e
 siècle (les aïeux des deux personnes étant 

probablement cousins tant par les pères que par les mères). 
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souƌĐesà ƌeŶdeŶtà lesà plusà appaƌeŶtes,à ŵaisà d͛autƌes,à Đoŵŵeà laà fƌĠƋueŶtatioŶà desà ŵġŵesà

lieuǆ,à l͛auďeƌgeà deà ‘eŶaudà Guillaƌdà – le maire paraît peu soucieux des habitués, à peine 

quelques jours après la révocation du tenancier 2759 – ou le moulin de Gaspard Champagnon, 

ou,à aŶtĠƌieuƌeŵeŶt,à leà Đluďà deà VillefƌaŶĐheà età leà ďaŶƋuetà d͛áŶseà deà ϭϴϰϵ,à peuveŶtà ġtƌeà
présumées. 

Ceà Ƌuià iŶteƌƌogeà dğsà loƌs,à Đ͛està Ƌueà Đesà hoŵŵes,à ƌĠpeƌtoriés comme des 

opposaŶtsàŶotoiƌesàăà l͛Eŵpiƌe,àŶeàsoieŶtàpasà iŶƋuiĠtĠsàau-delà de la mesure administrative 

(révocations, remplacement lors du renouvellement intégral des maires et des adjoints, 

dissolution du conseil municipal). Les campagnes du Cher paraissent avoir pâti plus 

duƌeŵeŶtàduàĐoupàd͛État 2760 que ces « rouges »àduàĐaŶtoŶàd͛áŶseàetàaleŶtouƌs,àoùàleàĐliŵatà
reste propice à une opposition forte au sein des conseils municipaux et où les habitants de 

Charnay protègent Jean-Claude Chardonnet au point de déjouer les recherches policières. Le 

sous-préfet en est convaincu le 17 décembre 1851 : il « est revenu depuis une quinzaine de 

jouƌsà deà laà “uisseà oùà ilà s͛Ġtaità ƌĠfugiĠ.à Cetà iŶdividuà ĐoŶtƌeà leƋuelà depuisà Đetteà ĠpoƋueà laà

geŶdaƌŵeƌieà aà diƌigĠà Ŷoŵďƌeà d͛eǆpĠditioŶsà Ŷ͛aà jaŵaisà puà ġtƌeà pƌis.à Touteà laà ĐoŵŵuŶeà leà

pƌotğge,àlesàuŶsàpaƌàpeuƌ,àlesàautƌesàpaƌàsǇŵpathieàd͛opiŶioŶàs͛eŶteŶdeŶtàpouƌàleàteŶiƌàĐaĐhĠà

età leà pƌĠveŶiƌà ĐhaƋueà foisà Ƌu͛uŶà daŶgeƌà seà pƌĠseŶteàpouƌà lui !à Leàŵaiƌeà Ƌueà j͛aià iŶteƌƌogĠà
feint de ne rien savoir. En un mot Chardonnet se moque des lois et des magistrats chargés 

d͛eŶàassuƌeƌàl͛eǆĠĐutioŶàetàilàpaƌĐouƌtàlesàvillagesàăàplusieuƌsàheuƌesàăàlaàƌoŶde,àvoǇageaŶtàlaà

nuit se cachant le jour et faisant de la propagande socialiste » 2761.à L͛aŵpleuƌà deà laà
surveillance appliquée à Lyon – Đ͛estàlăàƋueàChaƌdoŶŶetàestàideŶtifiĠàetàaƌƌġtĠàeŶàŵaiàϭϴϱϯ,à

ŵuŶiàd͛uŶàfauǆàpassepoƌt 2762 –, de la répression dans ses milieux ouvriers préserve-t-elle les 

espaĐesà ƌuƌauǆà Ƌuià l͛eŶtouƌeŶt ?à L͛aďseŶĐeà deà soĐiĠtĠsà seĐƌğtes,à ďieŶà Ƌueà redoutées 2763, 

conduirait-elle à une répression moindre que celle opérée dans le Cher ? Considérées de 

faible enjeu, les institutions municipales seraient-elles abandonnées à une opposition 

officielle plus aisément contrôlable, surveillée 2764 ? Sinon, la répression est-elle aussi 

dĠpeŶdaŶteàdesàautoƌitĠsàadŵiŶistƌativesàetàjudiĐiaiƌesàdĠpaƌteŵeŶtalesàƋu͛elleàs͛eǆeƌĐeàdeà

manière aussi différenciée sur le territoire national ? 

                                                           
2759

 Arch. dép. Rhône, Série O, Dossier Bagnols : débits de boisson, 1852-1867, lettre du maire au sous-préfet, 
7 février 1852. Le maire, remplaçant celui qui a été révoqué, indique quatre cabarets dont celui de Renaud 
Guillard et un hôtel. Il ajoute en commentaire : « LesàpƌopƌiĠtaiƌesàdeàĐesàĠtaďlisseŵeŶtsàsoŶtàd͛uŶeàŵoƌaliĠà
sans reproche. Ces établissements sont fréquentés ordinairement par les jeunes gens de la commune et 
ƋuelƋuesàvoǇageuƌsà[…] ». Merci à Laurence Hugot de nous avoir transmis ses notes. 
2760

 Michel PIGENET, « DevoiƌàdeàŵĠŵoiƌeàetàfidĠlitĠàŵilitaŶte… », article cité, p. 376. 
2761

 Arch. dép. Rhône, 1M124, Dossier Chardonnet : lettre du sous-préfet au préfet, 17 décembre 1851 ; Jean 
MAITRON [dir.], Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, tome 1, 1964. En ligne : 
http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article28483. 
2762

 Ibidem, lettre du commissaire spécial, 23 ŵaià ϭϴϱϯ.à Ilà s͛agità plusà eǆaĐteŵeŶtà duà dupliĐataà deà passepoƌtà
d͛uŶeàautƌeàpeƌsoŶŶe. 
2763

 Voir infra. 
2764

 Voir pp. 367 et suivantes. 

http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article28483
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2.2.2. Au Ŷoƌd de l’aƌƌoŶdisseŵeŶt, uŶe iŶflueŶĐe ƌĠpuďliĐaiŶe dĠĐliŶaŶte daŶs 

les conseils municipaux ? 

DaŶsà leà Ŷoƌdà deà l͛aƌƌoŶdisseŵent de Villefranche, les républicains sont 

également présents. Les conseillers municipaux se montrent notamment engagés, avant 

Ƌu͛uŶeàchape conservatrice les isole et les contraigne au silence. 

a) Des républicains engagés 

En effet, les magistrats municipaux du canton de Monsols élus en 1848 

revendiquent des idées républicaines ou on les leur prête. Ainsi, en 1850, Louis-Marie-

Auguste Ruet, médecin et maire de Monsols, professerait des « opinions démocratiques 

exagérées, cédant à de mauvaises influences, se faisant [des] illusions sur les conséquences 

de ses opinions » 2765. Des militaires auraient procédé à une perquisition chez son beau-père, 

agent-voyer cantonal, au lendemain des journées de juin 1849. Cet événement serait à 

l͛oƌigiŶeà desà iŶsultesà Ƌueà leà ĐaŶtoŶŶieƌà adƌesseƌaità auà jugeà deà paiǆà Ƌu͛ilà aĐĐuseà d͛ġtƌeà uŶà

espion à la solde de la préfecture. Lorsque le cantonnier est destitué, le maire remet sa 

démission 2766. Trois autres magistrats sont révoqués au moment duàĐoupàd͛État : François 

BoŶŶevaǇ,àleàŶotaiƌeàetàŵaiƌeàutopisteàd͛áiguepeƌse,àPieƌƌeàGeliŶàăàOuƌouǆ,àpƌĠseŶtĠàĐoŵŵeà

un « notaire exproprié, [aux] opinions très mauvaises, à la merci de ce qu'il y a de moins bon 

dans la commune », Jean-Marie Michon, enfin, rentier et maire de Saint-Christophe, 

« dĠĐoŶsidĠƌĠà pouƌà sesà ŵauvaisesà ŵœuƌs,à ƌiĐhe,à saŶsà iŶflueŶĐe,à [aux] opinions 

démocratiques exagérées » 2767. 

Claude Chambru 2768, aubergiste et adjoiŶtàd͛Ouƌouǆ,àest conservé, alors même 

Ƌu͛ilàestàĐoŶŶuàpouƌàs͛eŶàġtƌeàpƌis physiquement ainsi que le garde champêtre au porteur de 

bulletins de Rivet pour les élections législatives de juillet 1849 le « traitant de canaille, 

vaurien que vous êtes, nous ne voulons pas de bulletins de cette canaille bougre de blanc 

que vous êtes » et ameutant la foule contre lui 2769. Les événements qui marquent la 

commune en 1852 continuent de le dévoiler, ainsi que ses proches. Au lendemain de la foire 

du 17 janvier, un cadavre estàƌetƌouvĠàsuƌà lesàŵaƌĐhesàdeà l͛Ġglise.àEntendu comme témoin 

lors de la première instruction, Claude Chambru est inculpé lors de la seconde. Cela lui vaut 

d͛ġtƌeàsuspendu puis révoqué en mai 1852 2770, avant l͛aďaŶdoŶàdesàĐhaƌges 2771. Enfin, lors 
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 Arch. dép. Rhône, 2M46, liste des maires et adjoints, 1850. 
2766

 Arch. dép. Rhône, 2M67, dossier Monsols : lettre de démission du maire, 28 février 1850 et lettre de 
Lacroix, juge de paix, au préfet, 2 mars 1850. 
2767

 Arch. dép. Rhône, 2M46, liste des maires et adjoints, 1850. 
2768

 Ilàs͛agitàduàfilsàdeàĐeluiàƋuiàfutàaĐĐusĠàdeàĐaƌlisŵeàeŶàϭϴϯϬ.àVoiƌàpp. 489 et suivantes. 
2769

 Arch. dép. Rhône, 3M1323, déclaration du commissaire de police de Villefranche, 11 juillet 1849. 
2770

 Arch. comm. Ouroux, K1, lettre du sous-préfet au maire, 29 juin 1852, accompagnant décret du président 
deàlaà‘ĠpuďliƋueàƌĠvoƋuaŶtàClaudeàChaŵďƌuàdeàsesàfoŶĐtioŶsàd͛adjoiŶt.àLaàsuspeŶsioŶàdateàduàϴ mai. 
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du renouvellement municipal de septembre 1852, des pratiques frauduleuses lui sont 

reprochéesà aiŶsià Ƌu͛ăàƋuatƌeà autƌesàpeƌsoŶŶes 2772. Dans les deux cas, François Large, son 

ouvrier-ďoulaŶgeƌ,à estàŵeŶtioŶŶĠà aiŶsià Ƌu͛áŶtoiŶeàMoŶtiďeƌt,à ĐhaƌpeŶtieƌ.à Leà pƌeŵieƌà està

surnommé « l͛áfƌiĐaiŶ ». Bien que libéré de ses obligations militaires du fait d͛une fracture 

au bras droit et d͛un contingent atteint 2773, il a servi, sans doute en tant que remplaçant, en 

álgĠƌie,àoù,àeŶàϭϴϰϮ,àilàestàĐoŶdaŵŶĠàăàĐiŶƋàaŶsàd͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶtàpouƌàvolàpaƌàleàĐoŶseilàdeà

guerre 2774. Son surnom témoignerait ainsi de son passage paƌàl͛aƌŵĠeàd͛áfƌiƋue.àL͛uŶe des 

dépositions daŶsà l͛affaiƌeàdeà l͛assassiŶatà leàdĠsigŶe également comme « Laƌgeàdità l͛áfƌiĐaiŶà

ou Cavaignac » 2775. Cette dernière mention pourrait faire appel autaŶtà auà faità Ƌu͛ilà aà puà

servir sous les ordres du commandant CavaigŶaĐà Ƌu͛à uŶeà adŵiƌatioŶà ăà l͛Ġgaƌdà deà Đeà
dernier, voire au partage de ses opinions républicaines. Par ailleurs, la circulation des idées 

politiques dans les régiments, paƌtiĐuliğƌeŵeŶtàdaŶsàl͛aƌŵĠeàd͛áfƌiƋue, demeure inexplorée. 

LesàlieŶsàaveĐàl͛auďeƌgiste soŶtàĐeƌtesàpƌofessioŶŶelsàŵaisàĠgaleŵeŶtàfaŵiliauǆàdepuisàƋu͛ilàaà
épousé en 1848 la veuve de Pierre Ruet 2776, demi-frère de Claude Chambru 2777 ;à l͛uŶà età

l͛autƌeà veilleŶtà suƌà lesà oƌpheliŶs 2778. Le second, Antoine Montibert, est un conseiller 

municipal sortant. Lesà tĠŵoiŶsà ăà Đhaƌgeà daŶsà l͛affaiƌeà deà l͛assassiŶatà l͛ideŶtifieŶtà daŶsà leà

groupe des six à sept personnes iŶfoƌŵĠsà deà l͛assassiŶatà Ƌuià auƌaità ĠtĠà Đoŵŵisà paƌ 
l͛auďeƌgiste.àMaintenu au conseil municipal malgré la plainte pour pratiques frauduleuses, il 

est présenté comme appartenant au « parti démocrate, rouge » 2779, comme Claude 

Chaŵďƌuà età Pieƌƌeà GeliŶ,à l͛aŶĐieŶà ŵaiƌeà ƌĠvoƋuĠ.à La plainte touche également Jacques 

Gaudet, notaire, adjoint au début de la monarchie de Juillet, que le maire décrit pourtant 

comme « inconnu et instigateur » en 1853 2780 etàJaĐƋuesàDesƌoĐhes,àuŶàĐoƌdoŶŶieƌàƋuiàŶ͛aà

jamais exercé de fonctions municipales. Le plaignant indique que tous – ces « voƌaĐesàj͛oseà
les appel[er] de ce nom car il leur convient en tout point » –, se sont livrés à des désordres 
                                                                                                                                                                                     
2771

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àUvϭϮϴϯ,à IŶstƌuĐtioŶà ĐoŶtƌeà l͛assassiŶatàdeàPieƌƌeà Buƌgaud : ordonnance du tribunal de 
première instance, 3 juin 1852. 
2772

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,àUvϭϮϴϴ,à PlaiŶteà pouƌàŵaŶœuvƌesà fƌauduleusesà loƌsà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesà ăà Ouƌouǆà leà
11 septembre 1852. 
2773

 Arch. dép. Rhône, 1Rp352, Liste de tirage au sort, 1836, 5 juillet 1837. 
2774

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à UvϭϮϴϯ,à IŶstƌuĐtioŶà ĐoŶtƌeà l͛assassiŶatà deà Pieƌƌeà Buƌgaud : interrogatoire de François 
Large, 18 mai 1852. 
2775

 Ibidem, déposition de François Benassy, 28 avril 1852. 
2776

 Arch. dép. Rhône, 4Eϯϳϵϵ,àÉtatàĐivilàd͛Ouƌouǆ,àŵaƌiageàdeàFƌaŶçois Large et Marie Dupaquier, 30 décembre 
1848. 
2777

 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϰEϯϳϵϲ,à Étatà Đivilà d͛Ouƌouǆ,à aĐteà deà ŶaissaŶĐeà deà Pieƌƌeà ‘uet,à ϯ thermidor an XII 
(22 juillet 1804), 4E3797, mariage de Claude Chambru et Marie Ducroux, 11 novembre 1813, et acte de 
naissance de Jean-Claude Chambru, 19 février 1822. 
2778

 Arch. dép. Rhône, 6Mp114, Listes nominatives de recensement, 1851, ménage de Marie Ducroux, mère de 
Claude Chambru, présence de Claude Large ; 6Mp155, Listes nominatives de recensement, 1856, ménage de 
François Laƌge,à pƌĠseŶĐeà d͛áŶtoiŶetteà Laƌge.à Cetteà deƌŶiğƌeà està pƌĠseŶteà daŶsà Đeà ŵĠŶageà loƌsà desà
recensements suivants. 
2779

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,à)ϱϲ.ϭϴϱ,àTaďleauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛Ouƌouǆ,àϭϴϱϯ. 
2780

 Idem. 
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en 1848 au moment de la location des bancs, la retardant et la dépréciant. Lors des élections 

municipales en septembre 1852, ils auraient attendu les électeurs à chaque entrée du bourg, 

lu des bulletins et biffé des noms pour imposer les leurs, offeƌtàdesàďoissoŶsàăàl͛auberge de 

Claude Chambru, troublé, enfin, le dépouillement par leurs vociférations lorsque des 

homonymes ou des désignations floues appelaient à des interprétations 2781. 

En dernier lieu, à plusieurs reprises, les autorités soupçonnent à Ouroux 

l͛eǆisteŶĐeà d͛un foyer républicain avancé qui dépasse les seules prises de position des 

conseillers municipaux. Ainsi, en janvier 1851, Antoine Sombardier, fils du garde champêtre, 

s͛est vu confisquer des couteaux et des almanachs dont la teneur demeure inconnue. Alors 

Ƌu͛ilà teŶteà deà lesà ƌepƌeŶdƌeà deà foƌĐe,àdes habitants lui prêtent main forte. Le lendemain, 

d͛autƌesàgeŶdaƌŵesàpƌeŶŶeŶtàdesàƌeŶseigŶeŵeŶts ; il leur paraît évident que « les assaillants 

[de leur collègue] avaient formé le complot de faire un mauvais parti à la gendarmerie et 

que des individus font partie avec la démagogie notamment le dit Sombardier déjà repris de 

justice plusieurs fois qui nous a été signalé comme perturbateur et insigne mauvais 

sujet » 2782. De même, en 1854, Pierre-Julien Devillaine, ferblantier à Beaujeu, est soupçonné 

d͛appaƌteŶiƌà ăà uŶeà soĐiĠtĠà seĐƌğte,à eŶà suiteà deà pƌoposà Ƌu͛ilà aà teŶusà daŶsà uŶeà auďeƌgeà ăà

Ouƌouǆ.à L͛hoŵŵeà està ĐoŶŶuà pouƌà avoiƌà euà desà « opiŶioŶsà dĠŵagogiƋuesà ŵaisà […]à
aujouƌd͛huiàelleà seà soŶtàďieŶàŵodifiĠes », selon Pierre Gelin 2783, présent à la même table. 

IŶteƌƌogĠ,àilàƌeĐoŶŶaŠtàs͛ġtƌeàoĐĐupĠàdeàpolitiƋueàeŶàϭϴϰϴ,à« Đ͛est,àƋu͛ăàĐetteàĠpoƋue,àtoutàleà

ŵoŶdeàs͛eŶàoĐĐupait ». IlàƌĠfuteàavoiƌàaloƌsàfaitàpaƌtieàd͛uŶeàsoĐiĠtĠàseĐƌğte,àŵaisàreconnaît 

avoir appartenu à la loge des francs-ŵaçoŶsàƋu͛ilàauƌaitàƋuittĠeà« dès que ses réunions ont 

dégénéré en club » 2784. Son nom figure cependant sur la liste des frères en 1850 2785, alors 

même que le paiement des cotisations est retardé « paƌà laà ĐƌaiŶteàƋu͛iŶspiƌeà laà lĠgislation 

exceptionnelle où se trouve le département du Rhône » 2786. Il nie aussi, bien sûr, avoir parié 

uŶàďoŶàƌepasàƋueàleàgouveƌŶeŵeŶtàtoŵďeƌaitàdaŶsàuŶàdĠlaiàdeàdeuǆàaŶsàetàavoiƌàditàƋu͛ilàŶ͛Ǉà

avait plus ni réunion ni écrit, mais que les projets se communiquaient en se donnant la main. 

De ces propos, Claude Humbert, ancien sergent de ville à Lyon désormais coquetier à 

Ouroux, aurait postulé que les sociétés secrètes ayant existé entre les localités de Beaujeu, 

Monsols, Ouroux et Mâcon durant les premières années de la République, seraient toujours 
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actives 2787. Ilà s͛eŶà entretient avec un ancien collègue, Jean-Amand Vuillermoz, devenu 

commissaire de police à Beaujeu, qui fait son rapport au juge de paix sans les prudences du 

conditionnel 2788. Les investigations ne sont pas poussées plus loin. 

b) La chape conservatrice 

CoŶtƌaiƌeŵeŶtàauàsudàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à l͛eǆpƌessioŶàdesà idĠesà ƌĠpuďliĐaiŶesà
est progressivement muselée. 

Cela est, en premier lieu, dû à la disparition des hommes qui les portent. En 

effet, Claude Chambru décède à 31 ans le 15 mars 1853 2789. Le 25 mai 1863, Pierre Gelin est 

ƌeĐoŶŶuà Đoupaďleà deà diveƌsesà fƌaudesà daŶsà l͛eǆeƌĐiĐeà deà sa charge notariale par la cour 

d͛assises ; il est condamné à sept ans de réclusion 2790 et meurt « dans sa maison 

d͛haďitatioŶ,à siseà ƌueàdeà l͛hôpital » à Embrun quatre ans plus tard 2791. Antoine Montibert, 

quant à lui, Ŷ͛està pasà ƌĠĠluà apƌğsà ϭϴϱϮ. Reste Jacques-Marie Gaudet qui siège au conseil 

municipal de manière continue durant tout le Second Empire. En 1860, le maire lui reconnaît 

des qualités de « bon administrateur mais, précise-t-il, des opinions inconnues » 2792, preuve 

Ƌu͛ilà seà gaƌdeà ďieŶà deà lesà eǆpƌiŵeƌ. Dans chacun de ces cas, ces hommes étaient isolés : 

comme à Saint-Mamert, leur alliance paraît être conjoncturelle et sans doute les idées sont-

elles inconciliables entre un Claude Chambru portée par les idées républicaines, d͛uŶeàpaƌt, 

et un Jacques Marie Gaudet sans doute libéral, d͛autƌeàpaƌt. 

En second lieu,à uŶeà Đhapeà ĐoŶseƌvatƌiĐeà s͛iŶstalleà ăà Ouƌouǆà età dans les 

communes voisines, portée par des hommes aux profils variés mais unis dans la défense du 

régime et des idées conservatrices. Toutà d͛aďoƌd, les deux grands domaines sont 

représentés au conseil municipal. Jean Aufert, le régisseur du château La Carelle, est choisi 

pour maire en remplacement de Pierre Gelin en décembre 1851. Adjoint les dernières 

années de la monarchie de Juillet, il tient là la revanche de son éviction des listes de jury par 

le conseil municipal élu en 1848 qui le considère alors comme domestique 2793. Les nouveaux 

propriétaires de ces domaines entrent au conseil dès le renouvellement suivant leurs 

acquisitions : François-Félix Berloty, propriétaire de Grosbois, est élu dès 1852 ; Charles-

Joseph Bourgeot qui a acheté les terres de Louis Ferdinand de La Roche La Carelle le rejoint 
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 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϮUϭϱϲ,àCouƌàd͛assisesàduà‘hôŶe,àaudieŶĐeàduàϮϱ mai 1863. Merci à Olivier Sabarot qui a 
porté ce jugement à notre connaissance. 
2791

 Arch. dép. Rhône, 4EϯϴϬϬ,à Étatà Đivilà d͛Ouƌouǆ,à tƌaŶsĐƌiptioŶà deà l͛aĐteà deà dĠĐğsà deà Pieƌƌeà GeliŶ,à Ϯϲ mars 
ϭϴϲϳ.à“͛ilàǇàaàďieŶàuŶeàpƌisoŶàĐeŶtƌaleàăàEŵďƌuŶ,àelleàŶ͛estàpasàăàl͛adƌesseàdĠĐlaƌée comme habitation de Pierre 
Gelin. 
2792

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,à)ϱϲ.ϭϴϱ,àTaďleauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛Ouƌouǆ,àϭϴϲϬ. 
2793
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en 1860. Cetteà pƌĠseŶĐeà està ĐoŵplĠtĠeà eŶà ϭϴϲϱà paƌà l͛aƌƌivĠeà deà Louis-Nicolas Roux, le 

régisseur de Grosbois. Ensuite, des hommes attachés au culte napoléonien s͛iŵposeŶtà

progressivement, comme Claude Sangouard, écarté en 1852 du fait des menées de Claude 

Chambru et ses acolytes à en croire la plainte, mais élu en 1855. Depuis plusieurs années, cet 

homme, né le 15 prairial an VIII (4 juin 1800), est surnommé Napoléon 2794 – Đ͛estàpaƌĐeàƋu͛ilà

està aiŶsiàdĠsigŶĠàƋueà l͛auďeƌgisteà auƌaità ƌĠĐusĠà les voix obtenues –, et sa dernière née en 

1849 est déclarée sous le prénom de Napoléonine 2795. De même, des petites-filles de Claude 

Matray, ancien maire de Saint-Maŵeƌt,àpoƌteŶtàleàpƌĠŶoŵàd͛EugĠŶie 2796 doŶtàl͛uŶeàdaŶsàleà

foyer de son fils Jean-Pierre, qui entƌeàauàĐoŶseilàŵuŶiĐipalàd͛OuƌouǆàeŶàϭϴϲϱ. Ces hommes 

font partie de la délégation ouroutie qui se déplace lors du passage du prince-président à 

Lyon au lendemain des élections de septembre 1852. À leurs côtés, figurent six élus et 

l͛adjoiŶtà ŶoŵŵĠ,à ainsi que, notamment, Louis Voland, meunier et beau-frère de Claude 

« Napoléon » Sangouard 2797, et Benoît Dumoulin, auteur de la protestation électorale 2798. 

Le conseil municipal vote six adresses à Louis-Napoléon Bonaparte entre octobre 1852 et 

juin 1867 2799. âàl͛appƌoche de la foire du 17 janvier 1853,àuŶàaŶàapƌğsàl͛assassiŶat,àleàŵaiƌeà

arrête que les auberges et cafés doivent être fermés à dix heures et fait taire toute 

oppositioŶà ăà l͛Empire en interdisant les chants politiques 2800. Enfin, ces hommes sont 

reconnus par laàpopulatioŶàĐoŵŵeàdeàfeƌveŶtsàdĠfeŶseuƌsàd͛uŶe foi religieuse omniprésente 

etàd͛uŶeàpƌĠseŶĐeàĐlĠƌiĐaleàaffiƌŵĠe. L͛adhĠsioŶàƌeligieuseàestàŵaƌƋuĠeàpaƌàuŶàƌeŶouveauàdu 

culte marial antérieur à l͛adoptioŶàduàdogŵeàdeàl͛IŵŵaĐulĠeàĐoŶĐeptioŶ.àCelaàseàtƌaduit par 

l͛eŶgoueŵeŶtàpouƌàleàpƌĠŶoŵàdeàMaƌie,àeŵploǇĠàseulàouàassoĐiĠàăàd͛autƌes,àattƌiďuĠàăàplusà

d͛uŶàtieƌsàdesàeŶfaŶtsàŶĠsàjusƋu͛eŶàϭϴϯϵ,àŵaisàăàplusàdeàϰϲ % de ceux nés dans les années 
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1840 et à plus de 40 % des enfants durant les deux décennies suivantes 2801. Après une 

réduction du phénomène entre 1856 et 1865 (la proportion « s͛aďaisse » et fluctue entre 30 

et 42 %), il reprend, peut-être réactivé par les exercices du jubilé universel de 1865 – une 

ĐƌoiǆàĠƌigĠeàeŶàsoŶàsouveŶiƌàestàpƌĠseŶteàăàl͛eŶtƌĠeàduàĐiŵetière. À titre de comparaison, la 

pƌopoƌtioŶàd͛eŶfaŶtsàƌeĐevaŶtàleàpƌĠŶoŵàdeàMaƌieàfluĐtueàdeàϯϯàăàϯϲ % à Chamelet et de 15 

à 21 % à Odenas entre les années 1840 et les années 1860 2802. Cette forte proportion 

Đaŵoufleà eŶĐoƌeà desà pƌatiƋuesà faŵilialesà d͛attƌibution quasi-systématique, comme en 

témoignent les petits-enfants de Claude Matray et ceux de Benoît Dumoulin nés entre 1846 

et 1876 2803. CeàdeƌŶieƌàfaitàpaƌtieàduàĐoŶseilàdeàfaďƌiƋue.àEŶàϭϴϰϴ,àilàavaitàďląŵĠàl͛oppositioŶà

de Claude Chambru et de ses amis à laàloĐatioŶàdesàďaŶĐsàdeàl͛Ġglise.àEŶàϭϴϱϲ,àilàdĠfeŶdàlesà
prétentions du desservant pour récupérer la partie de presbytère utilisée par le conseil 

municipal pour ses réunions et ses archives. La même année et en lien avec cette 

revendication, des affiches tƌaitaŶtàlesàĐoŶseilleƌsàd͛« ânes municipaux » sont retrouvées en 

plusieuƌsà lieuǆà duàďouƌgà etàd͛uŶàhaŵeau 2804.à Lesà soupçoŶsà seàpoƌteŶtà suƌà l͛uŶàdeà sesà fils,à

Augustin, et sur celui de Louis Voland, également fabricien. 

Au final, si la révolution de 1848 a faiblement retenti dans les communes de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐhe,à desà ƌĠpuďliĐaiŶsà pƌĠseŶtsà à l͛està oŶtà suà ŵaiŶteŶiƌà leuƌà
présence pendant tout le Second Empire. Dans le canton d͛áŶse,àuŶàƌĠseauàƌougeàĐoŵpƌeŶdà

tout à la fois des édiles et des opposants actifs au régime proches de Jean-Louis Greppo, 

tandis que, plus au nord, dans les cantons de Beaujeu et de Monsols, une chape 

conservatrice semble mettre en sourdine des oppositions républicaines, qui, apprenant la 

proclamation de la République le 4 septeŵďƌeàϭϴϳϬ,àŶeàdeŵaŶdeŶtàƋu͛ăàs͛eǆpƌiŵeƌ. 
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3. Affirmer ses opinions politiques : la Troisième République 

3.1. Affirmer la République 

3.1.1. De la proclamation de la République à une République républicaine 

a) Proclamer la République : nommer ou élire une nouvelle municipalité ? 

Les 7 et 14 août 1870, en pleine guerre contre les Prussiens, est organisé le 

renouvellement quinquennal des conseils municipaux. Les élus sont installés le 18 août à 

Odenas 2805, le 24 à Chamelet 2806. Malheureusement, sinon quelques rares communes, les 

procès-verbaux et les listes sont manquants. La défaite de Sedan et la capitulation de 

Napoléon III conduisent à la proclamation de la République le 4 septembre 1870. Dès le 7, 

Léon Gambetta invite les préfets à « s͛appuǇeƌà suƌà desà ĐoŶseilsà ŵunicipaux élus sous 

l͛iŶflueŶĐeàduàĐouƌaŶtàliďĠƌalàetàdĠŵoĐƌatiƋue…àouàsuƌàdesàŵuŶiĐipalitĠsàpƌovisoiƌes ». Dans 

les jours qui suivent, il donne les pleins pouvoirs aux préfets pour changer autant de maires 

Ƌu͛ilsàleàsouhaiteŶt 2807. Cependant, soucieux de « légaliser la révolution du 4 septeŵďƌe,à[…]à

deà Ŷeà pasà paƌaŠtƌeà avoiƌà ouďliĠà auà pouvoiƌà lesà pƌiŶĐipesà Ƌu͛oŶà avaità pƌojetĠsà daŶsà

l͛oppositioŶàetàdeàdoŶŶeƌàăàlaà‘ĠpuďliƋue,àdevaŶtàl͛Euƌope,àlaàĐoŶsĠĐƌatioŶàdeàlaàNatioŶ », il 

décrète le 16 septeŵďƌeàl͛oƌgaŶisatioŶàd͛ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesàpouƌàlesàϮϱàetàϮϴ suivants et 

le choix des maires et des adjoints par les conseils municipaux 2808. La décision jette des 

préfets dans le désarroi :à Đeuǆà duà Vaƌà età deà l͛áudeà pƌĠvoieŶtà leà ƌetouƌà desà ŵaiƌesà deà
l͛Empire 2809, ce qui augure mal pour les élections législatives prévues le 2 octobre. Des 

nouvelles aussi alarmantes parviennent à la délégation de Tours qui a réuni une vingtaine de 

préfets ou délégués départementaux. Adolphe Crémieux envoie au moins trois dépêches à 

Paris, le 18 septembre,àdeŵaŶdaŶtàl͛ajouƌŶeŵeŶt : « les élections du 25 septembre excitent 

dans la plupart des départements une stupeur et une désolation inexprimables ; 

matériellement impossibles et dangereuses ;à Đ͛està leà Đƌià ăàpeuàpƌğsàgĠŶĠƌal ; périlleuses et 

destƌuĐtivesàdeàŶotƌeàŶouvelleàsituatioŶ.àC͛estàdaŶsàtoutesàŵesàdĠpġĐhes,àsoŶgezà…àƋueàĐ͛està
fauteàd͛avoiƌàĠtĠàpƌĠpaƌĠe,àŶotƌeà Đhğƌeàpatƌie,àdğsà Đetteà gueƌƌeàodieuse,à aà ĠtĠà jetĠeàdaŶsà

l͛aďŠŵe,à puisƋueà Ŷousà Ŷeà soŵŵesà pasà pƌġts,à pouƌƋuoià doŶĐà livƌeƌà Đetteà teƌƌiďle bataille à 
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l͛iŶtĠƌieuƌ ? Je comprends le 2 octobre, mais croyez-moi ne le faites pas précéder des 

élections municipales » 2810. Deux décrets des 20 et 24 septembre, promulgués par Tours, 

tranchent : les conseils municipaux sont dissous ; les élections municipales et pour 

l͛ásseŵďlĠeàŶatioŶaleàsoŶtàsuspeŶdues,àĐellesàƋuiàauƌaieŶtàdĠjăàeuàlieuàsoŶtàaŶŶulĠes 2811. 

Le flottement lié au contexte militaire, la proclamation de la République, les 

diffiĐultĠsàdeàĐoŵŵuŶiĐatioŶ,àoŶtàƌetaƌdĠàlaàdĠsigŶatioŶàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoint qui auraient 

dûàsuivƌeàleàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàduàŵoisàd͛août.àâàChaŵelet,àleàϭϭ septembre, le conseil 

municipal « dont le concours est acquis au gouvernement nouveau, croit entrer dans ses 

vues en procédant de sa propre autorité à la nomination d͛uŶàŵaiƌeà etàd͛uŶàadjoiŶt », ce 

Ƌu͛ilà faità iŵŵĠdiateŵeŶt 2812. Le même jour, le préfet, Paul-Armand Challemel-Lacour, 

proche de Léon Gambetta avec qui il a fondé la Revue politique en 1868 2813, envoie aux 

mairies le matériel nécessaire pour procéder à des élections municipales le 

18 septembre 2814.àDaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àĐelles-ci ont lieu, les résultats en 

sont conservés à la préfecture 2815, et, ainsi que, au moins à Chamelet, le second tour, le 

25 septembre 2816,àeŶàdĠpitàdesàdĠĐƌetsàd͛aŶŶulatioŶ.àâàMonsols, où le conseil municipal a 

ĠtĠà Ġluà eŶtiğƌeŵeŶtà auàpƌeŵieƌà touƌ,à l͛oŶà pƌoĐğdeà ăà l͛ĠleĐtioŶà duàŵaiƌeà età deà l͛adjoiŶtà leà

20 septembre 2817. Le préfet se conforme ensuite aux décisions gouvernementales et 

procède à la désignation de commissions municipales, principalement les 30 septembre et 

1er octobre 2818.à EŶà l͛espaĐeà d͛uŶà ŵoisà età deŵi,à ilà s͛agità doŶĐà duà tƌoisiğŵeà ƌeŵaŶieŵeŶtà

municipal. 

Mû par les principes républicains, le préfet est face à une situation cornélienne : 

Ŷieƌà leàƌĠsultatàdesàuƌŶes,àĐ͛estàƌetirer au peuple sa souveraineté ; laisser des municipalités 

auǆà ŵaiŶsà d͛hoŵŵesà Ƌuià Ŷ͛adhğƌeŶtà pasà ăà laà ‘ĠpuďliƋueà ƌisƋueà deà laà Đoŵpƌoŵettƌe.à “ià
l͛aďseŶĐeàdesàdoĐuŵeŶtsàrelatives aux ĠleĐtioŶsàd͛aoûtàϭϴϳϬàrend impossible d͛appƌĠĐieƌàlesà

éventuelles mutations Ƌuià seà soŶtà pƌoduitesà eŶtƌeà lesà deƌŶieƌsà jouƌsà deà l͛Eŵpiƌeà età lesà

premiers de la République, la comparaison des élus et des commissions nommées 

peƌŵetteŶtàd͛appƌĠheŶdeƌàeŶàpaƌtieàlesàĐhoiǆàopĠƌĠs. 
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Les lacunes dans les conseils élus en 1870 (majoritairement les élus du second 

tour) ainsi que les huit commissions municipales demeurées inconnues portent à 97 sur 134 

le nombre de communes pour lequel la comparaison peut être menée. Au total, près de 

80 % des membres des commissions municipales ont été élues les semaines précédentes et, 

daŶsàlaàŵoitiĠàdesàĐoŵŵuŶes,àilsàŶ͛adŵetteŶtàpasàdeàŶouveauǆàĐollğgues.àáiŶsi,àăàChaŵelet,à

lesà douzeà Ġlusà soŶtà ŶoŵŵĠsà suƌà l͛avisà deà JoaŶŶğsà Peƌƌas,à ŵaiƌeà Ġluà leà ϭϭ septembre, 

consulté par le sous-préfet : « Quant à la liste de Chamelet que je vous ai laissée hier, bien 

que les deux noms rayés ne représentent pas ce que je désirais, par mesure de ralliement 

politique, il serait peut-être convenable de les laisser » 2819. Il précise que cette énumération 

correspond aux élus et se propose de « pƌĠseŶteƌà d͛autƌesàhoŵŵesà tƌğsà Đapaďlesà etàdoŶtà
l͛opiŶioŶàestàŶôtƌe » 2820.àIlàseŵďleƌaitàdoŶĐàƋueàl͛iŶteŶtioŶàsoitàdeàs͛appuǇeƌàsuƌàleàĐhoiǆàdesà

électeurs. 

Néanmoins, le sous-pƌĠfetà seà laisseà uŶeà ŵaƌgeà deà ŵaŶœuvƌeà età ĐoŶsulteà desà
républicains pour des « renseignements sérieux sur les hommes des communes 

environnantes » indique Joannès Perras, également sollicité à ce titre 2821.àL͛eŶƋuġteàseàfaità

daŶsàl͛uƌgeŶĐe : le second tour a eu lieu le 25 septembre, les arrêtés sont datés du 30. Le 27, 

Joannès Perras temporise et remet les renseignements le lendemain avec un document 

intitulé « liste de candidats ».à Laà lettƌeà ĐoŶfideŶtielleà Ƌuià l͛aĐĐoŵpagŶeà pƌĠĐiseà Ƌueà Đ͛està

« une liste de noms qui, à [s]a connaissance et sur renseignements sérieux, peuvent être 

utilesàăàŶotƌeàdĠploƌaďleàsituatioŶ.àQu͛ilsàsoŶtàƌaƌesàlesàhoŵŵesàsiŶĐğƌeŵeŶtàĐoŶvaiŶĐusàdeà
patriotisme désintéressé ! Le gouvernement de corruption a tellement satisfait les appétits 

de ces gloutons ambitieux, tellement étiolé les intelligences que la nation elle-ŵġŵeàs͛Ġtaità

habitué à ce honteux servilisme, surtout dans nos campagnes » 2822. Pour treize communes 

autouƌàdeàChaŵeletàetàleàloŶgàdeàlaàvallĠeàdeàl͛ázeƌgues,àaiŶsiàƋueàpouƌàThizǇ,àplusàĠloigŶĠ,àilà

fait des propositions, précise parfois les opinions qui vont de « convictions profondes » et 

« républicain sincère » à « rallié ». Il conclut que « lesàhoŵŵesàƋu͛[ilàlui]àsigŶaleàsoŶtàăàdiveƌsà
degrés sinon franchement républicains, du moins hostiles à la dynastie déchue » 2823. La 

juxtaposition des trois listes (les élus de septembre 1870, les propositions et les commissions 

effectivement nommées) montre le soin à retenir des hommes élus et qui réunissent des 

avis favorables. Ainsi, à Létra, le conseil élu est épuré des éléments « sans opinion arrêtée », 

le maire rallié était soutenu et Jean-Baptiste Geoffray, « républicain » recommandé pour 

être adjoint est effectivement retenu pour ce mandat. À Beaujeu, seuls deux conseillers ne 
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sont pas prolongés dans la commission. En revanche, les indications de Joannès Perras sont 

moins prises en compte à Lamure, Grandris et Chambost-Allières, voire pas du tout. Ces trois 

communes, toutes situées dans le canton de Lamure, cela pourrait révéler une organisation 

par canton pour constituer les commissions municipales, ce que le cadre de classement des 

doĐuŵeŶtsà pouƌƌaità Đoƌƌoďoƌeƌà ;ilà seŵďleà Ƌueà Đeà soità lesà poĐhettesà d͛oƌigiŶeà Ƌuià oŶtà ĠtĠà

conservées dans le carton). Des nominations complémentaires viendraient compléter les 

commissions. À Ternand, aux quatre élus dont deux recommandés par Joannès Perras, sont 

adjoiŶtsàdeuǆàautƌesàhoŵŵesàƋu͛ilà aàpƌoposĠs.à Lesà avisà ĠŵaŶeŶt,à seŵďle-t-il, de plusieurs 

peƌsoŶŶes,àsiàďieŶàƋu͛auàBois-d͛OiŶgtàetàăà“aiŶt-Laurent-d͛OiŶgt,àdesàŶoŵsàs͛ajouteŶtàăàĐeuǆà

Ƌu͛ilàaàavaŶĐĠs, comme celui de Jean-Claude Poitrasson-Fargeat, connu pour avoir chanté la 

Marseillaise eŶà ϭϴϰϳà età soupçoŶŶĠà d͛avoiƌà eŶtoŶŶĠà uŶeà ĐhaŶsoŶà ƌĠpuďliĐaiŶeà sousà lesà

feŶġtƌesàduàŵaiƌeàăàl͛autoŵŶeàϭϴϱϮ 2824. Joannès Perras est lui-même conseillé : présentant 

Nicolat, fabricant de couvertures à Chambost-Allières, à son sens « républicain déterminé, 

homme très utile », « ăàl͛iŶstaŶt,àuŶàaŵià[l]͛assuƌeàƋu͛ilàestàdouteuǆ ». IlàoƌieŶteàveƌsàd͛autƌesà

intermédiaires possibles : ses quatre protégés à Ternand, Denonfoux à Thizy, et pour 

Ponteille, géomètre à Châtillon, « adressez-vous en toute confiance », précise-t-il 2825. Les 

intercessions informelles conduisent à une identification difficile. Nicolat, à Chambost-

Allières, nommé sous ce nom, se révèle être Nicolas Millat ;àlaàpƌopositioŶàd͛uŶàĐafetieƌàsous 

le nom de « Marius »àăàGƌaŶdƌisàestàĠgaleŵeŶtàdouteuse.àHoƌsàduàĐhaŵpàd͛iŶteƌveŶtioŶàdeà

Perras, une interversion entre le nom et le prénom est faite à Alix (Louis Laurent au lieu de 

Laurent Louis) et très souvent, les désignations restent sommaires, limitées au seul nom, 

trahissant la volonté de faire vite. 

Sur 97 communes où la comparaison est possible, 49 accueillent des non-élus, au 

nombre de 118, disséminés la plupart du temps. Dans 21 de ces localités, ils sont une 

alternative au choix des électeurs pouƌà oĐĐupeƌà lesà foŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeà et/ouà d͛adjoiŶtà eŶà

offrant des garanties républicaines. Dans quatorze communes, ils composent la majorité 

voiƌeà l͛iŶtĠgƌalitĠà deà laà ĐoŵŵissioŶ.à Ilà Ŷ͛està pasà ĐeƌtaiŶà Ƌueà Đelaà dĠsigŶeà toujouƌsà lesà

communes les plus conservatƌiĐes.àHuitàd͛eŶtƌeàellesà;ChaƌŶaǇ,àLieƌgues,àLesàáƌdillats,àCogŶǇ,à

Belleville, Saint-Laurent-d͛OiŶgt,àáƌďuissoŶŶasàetà“aiŶt-Julien) comptaient des opposants au 

seiŶà deà sesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆà ăà laà fiŶà deà laà Deuǆiğŵeà ‘ĠpuďliƋueà età sousà l͛Eŵpiƌe 2826. 

Ainsi, à Cogny, un comité avait été nommé dès le 23 septembre 1870 ne tenant pas compte 

du résultat des urnes. Il est présidé par Jean-Antoine Bigot, adjoint en 1848, et comprend 

Antoine Chardonnait. Tous deux ont été repérés dans les réseaux « rouges » du canton 

d͛áŶseàsousàl͛Eŵpiƌe 2827. La présence de républicains très engagés, peut-être sollicités pour 
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des renseignements, pourrait exclure de plus timides y compris élus. Les commissions 

ĐoŵpƌeŶŶeŶtàgĠŶĠƌaleŵeŶtàĐiŶƋàŵeŵďƌes,àŵaisàăàFleuƌieàoŶàl͛Ġlaƌgitàăàhuit,àdoŶt quatre pris 

hors du conseil élu. Parmi eux, se trouve Jean-Claude-Antoine Carlhant, maire et candidat 

aux législatives du printemps 1848 2828. Inversement, à Liergues, Jean-Marie Perrussel, qui, 

d͛apƌğsà leà ŵaiƌeà eŶà ϭϴϱϯ,à auƌaità ĠtĠà « chef de club pris à La Croix Rousse lors de 

l'insurrection, [et] mis en prison » 2829 està ĠviŶĐĠà auà pƌofità d͛uŶà républicain moins affirmé, 

Jean-LouisàáǇŶğs,àadjoiŶtàdeàϭϴϰϴ,àpuisàŵaiƌeàjusƋu͛eŶàϭϴϱϱ,àdoŶt,àeŶàϭϴϱϮ,à« oŶàpeŶseàƋu͛ilà
se ralliera » 2830. Les réseaux mobilisés connaissent les 20 dernières années dont nous 

igŶoƌoŶsàpƌesƋueàtout,àsaveŶtàƋuiàs͛estàĐoŵpƌoŵisàaveĐàleàƌĠgiŵeàiŵpĠƌial,àƋuiàaàƌeŶoŶĐĠàăà

ses idéaux républicains ; ils sont peut-ġtƌeà aussiàŵultiplesà etàŵoŶtƌeŶtàƋu͛ġtƌeà ƌĠpuďliĐaiŶà
Ŷ͛estàpasàseàplaĐeƌàdeƌƌiğƌeàuŶeàďaŶŶière unique et homogène 2831. 

Restent des commissions municipales qui admettent des opposants à la 

‘ĠpuďliƋue,à Ǉà Đoŵpƌisà daŶsà lesà ƌaŶgsà desà ŵaiƌesà età desà adjoiŶts.à Lesà Ŷoŵsà d͛áŶŶe-

Victurnien-René de Rochechouart, Louis-Antoine-Camille de Saint-Trivier, Rémy de 

Chénelette, Emmanuel du Sablon sont les plus connus, mais ils ne sont pas exceptionnels. En 

effet, nombreux sont également les hommes « dĠvouĠsàăàl͛eŵpeƌeuƌ » en 1853 ou en 1860 

à siéger : près de 30 % des maires et des adjoints en exercice à la proclamation de la 

République sont renouvelés au sein de ces commissions et 5 %àoŶtàeǆeƌĐĠà l͛uŶeàdesàdeuǆà

fonctions sous le Second Empire 2832.à Ceƌtes,à l͛adŵiŶistƌatioŶà iŵpĠƌialeà aà poŶĐtuelleŵeŶt 

nommé des républicains modérés 2833. Le sous-préfet, Louis-Alfred-Victor Ducourthial de 

Lassuchette, est bien placé pour le savoir, lui qui a été nommé maire de Blacé en 1865 2834, 

ĐoŵŵuŶe,àaveĐàĐelleàdeàChaŵelet,àŵaƌƋuĠeàd͛uŶàpoiŶtàŶoiƌàăàlaàsous-préfecture, comme se 

plaît à lui rappeler Joannès Perras 2835. De plus, des ralliements ont eu lieu, tels Jean Combes 

à Létra, Cuvillier, maire de Lamure, les maire et adjoint du Bois-d͛OiŶgtà etàMoƌelà « ancien 

maire [de Sainte-Paule]àƌalliĠàauàƌĠgiŵeàaĐtuel,àtƌoŵpĠàpaƌàl͛Eŵpiƌe » aux dires de Joannès 

Perras. Cependant, Marduel « hostile à notre cause » est maintenu à Saint-Laurent-d͛OiŶgt,à
de même que Pierre-Marie Pierrefeu, maire de Ronno depuis 1860 et très dévoué au comte 

de Saint-Victor. Dans les deux cas, leurs sont adjoints des républicains : Jean Chatelus qui 
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avait été maire en 1848 2836 et Jean-BeŶoŠtà Faƌges,à pƌĠseŶtĠà l͛aŶŶĠeà suivaŶteà Đoŵŵeà

« conseiller d'arrondissement radical. Parcour[an]t les communes et fai[san]t de la 

propagande démocratique » 2837. Il semble que la même logique préside au choix de Jérémie 

Bariot 2838, buraliste ou instituteur selon les dates 2839, puis de Claude-Marie Edouard 2840, 

cafetier 2841, comme adjoints successifs de Rémy de Chénelette. Faute de pouvoir écarter ces 

opposaŶts,à foƌteŵeŶtà iŵplaŶtĠsàetà ĐoŶtƌôlaŶtà leuƌsà ĐoŵŵuŶes,àoŶà teŶteƌaitàd͛iŶsuffleƌà lesà

idées républicaines par la nomination, dans la mesure du possible, de leurs rares défenseurs. 

En quelque sorte, cet aveu de défaut de républicains annonce les résultats des législatives de 

février 1871 et des scrutins suivants. 

b) Le retour des conservateurs 

Les commissions municipales sont provisoires. La guerre ainsi que la crainte 

d͛uŶeàdiffusioŶàdeàlaàCoŵŵuŶeàeŶàpƌoviŶĐeàƌetaƌdeàlesàĠleĐtioŶsàauàϯϬ avril 1871 ; la loi qui 

les organise (14 avƌilͿàpƌĠvoitàƋueàlesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàdoiveŶtàpƌoĐĠdeƌàăà l͛ĠleĐtioŶàdesà

maires et des adjoints, sauf dans les chefs-lieuǆà deà ĐaŶtoŶ,à d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà età deà

département où ils sont nommés par le gouvernement sur proposition des préfets. Les 

résultats de ce scrutin sont très partiellement connus (totalement absents dans 

32 communes, incomplets pour au moins 67 communes), et tardivement, lorsque, revenant 

à la nomination avec la loi du 20 janvier 1874, le préfet opère à un renouvellement intégral 

desàŵaiƌesàetàdesàadjoiŶts.àQuaŶtàauàsĐƌutiŶàdeàl͛autoŵŶeàϭϴϳϰ,àoŶàeŶàigŶoƌeàleàƌĠsultatàpouƌà

lesàtƌoisàƋuaƌtsàdesàĐoŵŵuŶes.àDeàplus,àl͛ideŶtifiĐatioŶàdesàĠlusàestàƌeŶdueàdiffiĐileàpaƌàuŶeà

connaissance indirecte (à travers les procès-veƌďauǆà d͛iŶstallatioŶà desà ŵaiƌesà età desà
adjoiŶtsͿ,àdĠlivƌaŶtàauàŵieuǆàuŶàŶoŵàetàuŶàpƌĠŶoŵ.àC͛estàlaàƌaisoŶàpouƌàlaƋuelleàl͛aŶalǇseàseà

foŶdeà iĐià suƌà lesà ŵaŶdatsà deà ŵaiƌesà età d͛adjoiŶtsà pouƌà lesƋuelsà lesà sĠƌiesà soŶtà pƌesƋueà

complètes (les données sont absentes seulement pour onze communes au renouvellement 

de 1874 et pour cinq chefs-lieux de canton en 1876). Afin de cerner les évolutions politiques 

entre 1870 et la veille du renouvellement intégral de janvier 1878, le choix a été fait de 

dénombrer les maires et adjoints de chaque renouvellement par la date de leur dernier 

mandat exercé 2842 et de cartographier la promotion des maires et adjoints qui étaient en 

plaĐeàăà laà fiŶàdeà l͛Eŵpiƌe,à d͛uŶeàpaƌt,àetà ĐelleàdesàŵagistƌatsàƋuiàoŶtà ĠtĠàŶoŵŵĠsàpouƌà laà
                                                           
2836

 Arch. dép. Rhône, Z56.202, liste de candidats par commune, établie par Joannès Perras, 28 septembre 
1870. 
2837

 Arch. dép. Rhône, 2M49, ‘egistƌeàdesàŵaiƌesàetàadjoiŶtsàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe, 1855-1871, et 
2M70, notice individuelle de Jean-Benoît Farges, adjoint de Ronno, 1871. 
2838

 Arch. dép. Rhône, Z56.202, commission municipale nommée le 30 septembre 1870. 
2839

 Arch. dép. Rhône, 3M1538, Dossier Chénelette, Z58.16 : tableau des conseillers municipaux, 17 octobre 
1848, procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶ,àϵ janvier 1881, 6 mai 1888 et 1

er
 mai 1892. 

2840
 Arch. dép. Rhône, Z56.202, commission municipale nommée le 18 octobre 1870. 

2841
 Arch. dép. Rhône, 4E6316, État civil de Chénelette, acte de mariage de Jean-Claude Prost et Marie-Pierrette 

Edouard, 20 novembre 1880. 
2842

 Voir Annexe 9.4.2. 
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pƌeŵiğƌeàfoisàdaŶsàuŶeàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipaleàdeàϭϴϳϬ,àd͛autƌeàpaƌt 2843. La nomination de 

ƌĠpuďliĐaiŶsà ăà laà fiŶà deà l͛Eŵpiƌeà età deà Đonservateurs voire non-républicains dans les 

ĐoŵŵissioŶsàdeàlaàjeuŶeà‘ĠpuďliƋueàappelleŶtàuŶeàvisioŶàd͛eŶseŵďle,àuŶeàteŶdaŶĐeàgloďaleà

et non un quelconque déterminisme de la lecture de ces données. 

Toutàd͛aďoƌd,à lesàĠleĐtioŶsàdeàϭϴϳϭàdĠfoŶtà lesàĐoŵŵissioŶs nommées quelques 

mois auparavant en ne renouvelant que la moitié des maires et des adjoints. Les nouveaux 

administrateurs remettent plus nettement en cause les choix opérés par leurs prédécesseurs 

et ne maintiennent que cinq magistrats (un cinquième des nominations), soit par choix, soit 

paƌĐeàƋueà lesàautƌesàŶ͛oŶtàpasàĠtĠà ƌĠĠlusàauà seiŶàdesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆ.à LeàdĠsaveuàestà

plus cinglant en constatant que, sur les 133 anciens édiles, près de la moitié étaient déjà en 

foŶĐtioŶà ăà laà fiŶà deà l͛Eŵpiƌeà età Ƌu͛ils sont rejoints par 37 autres en exercice à la même 

époque et non renouvelés au début de la République ; ils composent ensemble plus de 38 % 

des élus de 1871. La progression conservatrice observée aux élections législatives de février 

se confirme dans les municipalités, choisies en outre au moment où la Commune gronde à 

Paƌis.àElleàoĐĐupeàpƌiŶĐipaleŵeŶtà laàŵoitiĠàouestàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà ;ĐaŶtoŶsàdeàLaŵuƌe,à

Thizy, Amplepuis et Tarare) et se poursuit au nord (canton de Monsols et nord-est du canton 

de Beaujeu). Dans le vignoble, un filet de communes, de Lancié à Saint-Jean-des-Vignes, 

apparaît du nord au sud. Enfin, un tiers des élus et la moitié des nommés découvrent les 

fonctions. En février 1874, lorsque les municipalités sont renouvelées par nomination, y 

compris, si nécessaire, hors des conseils, plus de 60 % des élus donnent satisfaction et sont 

reconduits. Les départs et les arrivées maintiennent stables la part de magistrats de la fin de 

l͛Eŵpiƌeà;eŶviƌoŶàϯϲ %), tandis que ne subsistent que trente édiles qui avaient commencé à 

eǆeƌĐeƌàdaŶsàuŶeàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipale.àL͛adŵiŶistƌatioŶàs͛estàappliƋuĠeàăàpuiseƌàdaŶsà leà
vivieƌà desà aŶĐieŶsàŵagistƌatsà pouƌà lesà ĐoŵŵuŶesà deà l͛ouestà duà ĐaŶtoŶà deà Beaujeuà età duà

canton du Bois-d͛OiŶgt où les conseils municipaux avaient plus souvent reconduit les maires 

et/ou adjoints des commissions municipales (premier mandat) en 1871. Là, les républicains 

étaient les plus radicaux, mais, là aussi, en recul dans les conseils municipaux depuis les 

élections de 1871. Ainsi, à Beaujeu, la commission municipale comprenait des hommes 

connus pour leurs engagements et pour ceux de leur entourage. Étienne Devillaine, par 

exemple, est le neveu de Benoît, conseiller à Saint-Didier-sur-Beaujeu,àăàl͛« opinion politique 

iŶdiffĠƌeŶte,à sousà l͛iŶfluence signalée [celle de Saint-Cyr] » 2844, frère de Pierre-Julien, 

soupçoŶŶĠàeŶàϭϴϱϰàd͛appaƌteŶiƌàăàuŶeàsoĐiĠtĠàseĐƌğte 2845.àPeŶdaŶtàƋu͛ilàestàƌĠĠluàeŶàϭϴϳϭ,à

età ŶoŵŵĠà seĐoŶdà adjoiŶtà paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶ,à soŶà Ŷeveu,à Pieƌƌe,à Đoŵďatà ăà Paƌisà ;ilà està

                                                           
2843

 Voir Annexes 9.4.5. 
2844

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Saint-Didier-sur-Beaujeu, 1853. Voir 
pp. 547 et suivantes. 
2845

 Voir pp. 528 et suivantes. 
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arrêté et condamné à la déportation 2846). Jean-Louis Ruet-Aucagne 2847 est également connu 

pour être le petit-fils de Joseph Ruet, le ŵaiƌeà d͛Ouƌouǆà auà dĠďutà deà laà ŵonarchie de 

Juillet 2848 et le neveu du turbulent Claude Chambru 2849. Antoine-Casimir 2850 Veau, choisi 

comme premier adjoiŶtàdeàlaàĐoŵŵissioŶ,àseàseƌait,àd͛apƌğsàleàfƌğƌeàŵaƌisteàávit,àdistiŶguĠà
dès les premiers jours de septembre 1870 en se « donn[ant] la mission de dénicher les 

ŵuŶiĐipalitĠsàiŵpĠƌialesàduàĐaŶtoŶ.à“͛ĠtaŶtàpƌĠseŶtĠàĐhezàleàĐoŵteàdeàChĠŶelette,àŵaiƌeàdeà

cette commune [il en est originaire], celui-ci refusa de le recevoir et lui fit offrir un morceau 

deàlaàĐoƌdeàaveĐàlaƋuelleàleàsieuƌàVeau,àsoŶàpğƌeàs͛ĠtaitàpeŶdu.àLeàjeuŶeàVeauàĐoŵpƌitàetàseà

ƌetiƌaàl͛oƌeilleàďasse » 2851.àCetteàĐoŵŵissioŶàpaƌaŠtàs͛iŶspiƌeƌàdu programme de Belleville et 

suivre le Comité de salut public lyonnais 2852 en délibérant le 14 octobre que le bail passé 

avec les frères maristes « paƌà l͛adŵiŶistƌatioŶàŵoŶaƌĐhiƋueà età ƌĠaĐtioŶŶaiƌeà deà ϭϴϱϰ » et 

« Ƌueà l͛eŶseigŶeŵeŶtà ĐoŶgƌĠgaŶisteà està iŶĐoŵpatible avec les institutions républicaines ». 

Charles Héron, pharmacien et maire, arrête donc que les « FF maristes sont supprimés à 

Beaujeu » et reprend le local occupé, ce qui aurait occasionné un attroupement au cours 

duquel le second adjoint Jean-Claude Godard aurait été blessé 2853. En avril 1871, les 

ĠleĐteuƌsà ƌeŶouvelleŶtà lesà ŵaŶdatsà deà Ŷeufà ŵeŵďƌesà deà laà ĐoŵŵissioŶ,à l͛adŵiŶistƌatioŶà

maintient Charles Héron, mais change ses adjoints. En février 1874, ces choix ne sont plus 

possibles. Deux hommes nouveaux sont nommés : Pierre Michaud, rentier, et Louis Victor 

Degurse, rentier et percepteur. De plus, Étienne Clément, « républicain, maintenant homme 

d͛oƌdƌe » en 1853, second adjoint en 1860 puis en 1866, reprend du service. Conscient de 

l͛oppositioŶà d͚uŶeà paƌtie du conseil et des magistrats sortants, le sous-préfet se rend sur 

place et informe le préfet le jour même, depuis Beaujeu, par télégramme : il a tourné court 

aux protestations de plusieurs conseillers en ne donnant la parole à personne, en se 

contentant deà pƌoĐĠdeƌà ăà l͛iŶstallatioŶà età eŶà levaŶtà iŵŵĠdiateŵeŶtà laà sĠaŶĐe 2854. La 
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 Jean MAITRON [dir.], Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, tome 12, 1974. En ligne : 
http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article57582. 
2847

 Arch. dép. Rhône, 4E251, État civil de Beaujeu, acte de mariage de Jean-Louis Ruet et Marie Louise Reine 
Aucagne, 27 novembre 1866 ; 4E3ϳϵϴ,à Étatà Đivilà d͛Ouƌouǆ,à aĐteà deà ŵaƌiageà deà Claudeà ‘uetà età ClaudiŶeà
Chambru, 19 février 1831. 
2848

 Voir pp. 501 et suivantes. 
2849

 Voir pp. 528 et suivantes. 
2850

 Le prénom de Casimir interroge, car il est globalement absent de cet espace géographique. Né le 16 mars 
1825 (Arch. dép. Rhône, 4Eϴϲϰϳ,àÉtatàĐivilàdeàChĠŶelette,àaĐteàdeàŶaissaŶĐeàd͛áŶtoiŶe-Casimir Veau, 16 mars 
1825), aurait-il eu pour 2

e
 pƌĠŶoŵàĐeluiàdeàl͛uŶàdesàƌaƌesàdĠputĠsàliďĠƌauǆàĐoŶseƌvĠsàauǆàĠleĐtioŶsàlĠgislativesà

de 1824 ? 
2851

 Henri BILON dit frère Avit, Annales des maisons…, ouvrage  cité, p. 104. 
2852

 Sarah A. CURTIS, EduĐatiŶg the Faithful…, ouvrage cité, p. 162. 
2853

 Henri BILON dit frère Avit, AŶŶales des ŵaisoŶs…, ouvrage  cité, pp. 104-105. 
2854

 Arch. dép. Rhône, 2M51, télégramme du sous-préfet au préfet, depuis Beaujeu, 24 février 1874. 

http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article57582
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nouvelle municipalité établit une transaction avec les maristes qui, entretemps, ont gagné le 

pƌoĐğsàƋu͛ilsàoŶtàiŶteŶtĠàăàlaàĐoŵŵuŶe 2855. 

Les notices individuelles établies en vue de la nomination 2856 comprennent des 

annotations politiques pour 84,7 % des maires et des adjoints nommés en 1874. Dans les 

deux tiers des cas, des « principes conservateurs » sont indiqués et, pour un autre quart, au 

moins une attitude dévouée « ăà l͛oƌdƌeà aĐtuel des choses », « au gouvernement », « au 

septennat », « à la politique du maréchal de Mac Mahon », ou « ăà l͛œuvƌeàdeàƌĠsuƌƌeĐtioŶà
nationale entreprise par le gouvernement ». Dans les autres renseignements, 

tƌaŶspaƌaisseŶtà l͛igŶoƌaŶĐeà desà positioŶsà politiƋues (« bonne situation » ou « excellent 

homme, excellente situation »), une opinion associée à celle du maire (« partage toutes les 

opinions du maire », « suit la ligne politique du maire », « se laisse facilement dirigé par le 

maire »), une référence à des dispositioŶsà pouƌà l͛adŵiŶistƌatioŶàŵuŶiĐipaleà ;« renfermant 

toutes les qualités pour faire un bon adjoint ») ou une association de ces différentes 

considérations (« politique peu connue, difficile de trouver mieux dans la commune, le maire 

auƌaà deà l͛iŶfluence sur lui », « brave homme ; peu capable ; animé de bonnes intentions ; 

assez influent dans le pays ; très docile à toutes les instructions émanées de l'autorité 

supérieure », « ne s'est jamais présenté aux élections ; très honorablement connu, plein 

d'intelligence et de dévouement »). Ponctuellement, on signale que ces principes 

conservateurs seraient adaptés pour remplacer les anciens dépositaires jugés trop à gauche. 

Ainsi, à Cercié, Antoine Gaillardon « est appelé à rendre de grands services dans une 

commune dont le maire et l'adjoint actuels sont les correspondants du comité de la rue 

Grolée » qui correspond au « comité central »,à oƌgaŶeà deà l͛UŶioŶà ƌĠpuďliĐaiŶe 2857. Trois 

notices comprennent des annotations plus hétérodoxes, signalant des ralliements à Mac-

Mahon, ou des opinions politiques mal considérées. Ainsi, Claudius Brosset, adjoint de 

Corcelles depuis 1871, est décrit comme « aǇaŶtà desà idĠesà peŶĐhaŶtà ăà l͛eǆtƌġŵeà gauĐhe,à

mais déclar[ant] soutenir le gouvernement actuel ». Louis-Marie-Auguste Ruet, maire de 
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 Idem, p. 106. 
2856

 Arch. dép. Rhône, 2M51, maires et adjoints à la nomination du président de la République, propositions du 
préfet, 1874. La désignation de la liasse est trompeuse car les nominations interviennent en février 1874 et des 
renseignements mentionnent le décès de Claude-Benoît Clément, maire de Saint-Bonnet-des-BƌuǇğƌes.àL͛Ġtatà
civil révèle que ce dernier est décédé le 29 novembre 1874 (Arch. dép. Rhône, 4E6761, État civil de Saint-
Bonnet-des-Bruyères). Des allusions sont également faites aux dernières élections, apparemment celles de 
novembre 1874. Une proposition pour les fonctions de maire à Chamelet rapporte le rang du candidat dans le 
conseil municipal, obtenu à ce scrutin ; or il a été nommé en janvier 1876. Ainsi, les notices correspondent à 
des propositions de candidats depuis le renouvellement de févrieƌà ϭϴϳϰà jusƋu͛ăà auàŵoiŶsà dĠďutà ϭϴϳϲ.à Paƌà
ailleuƌs,àŶ͛oŶtàĠtĠàĐoŶseƌvĠesàƋueà lesàŶotiĐesàdesàdeƌŶieƌsàŵaiƌesàetàadjoiŶtsàŶoŵŵĠsàetàŶoŶàĐellesàdeà leuƌsà
précédesseurs. Ainsi, Joannès Perras, maire de Chamelet, conservé en 1874, est absent (alors même que pour 
d͛autƌesàĐoŵŵuŶes,àdesàŵaiƌesàĐoŶseƌvĠsàfoŶtàl͛oďjetàd͛uŶeàŶotiĐeͿ,àsoŶàsuĐĐesseuƌàestàpƌĠseŶt. 
2857

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], DiĐtioŶŶaiƌe des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité. En ligne : http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/8230 ; Raymond 
HUARD, La naissance du paƌti politiƋue…, ouvrage cité, pp. 149-150. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/8230
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Monsols de 1848, démissionnaire en 1850 2858, ƌĠiŶtĠgƌĠàdaŶsà laàĐoŵŵissioŶàdeà l͛autoŵŶeà

ϭϴϳϬ,à ĐoŶseilleƌà d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà depuisà ϭϴϳϭ 2859, est dit avoir « appartenu à l'opinion 

ƌĠpuďliĐaiŶeà avaŶĐĠe.à […]à EŶàŵaiŶtesà ĐiƌĐoŶstaŶĐesà doŶtà j'aià – est-ce le préfet ou le sous-

pƌĠfetàƋuiàs͛eǆpƌiŵe ? – été le témoin, a protesté contre les doctrines radicales des chefs du 

parti avancé. Est très empressé toutes les fois qu'il s'agit d'obéir aux indications de l'autorité 

supérieure ; a écrit qu'il était heureux de donner son concours dévoué au gouvernement 

actuel. Je n'ai pas cru devoir par un acte de défiance transformer en ennemi un allié d'une 

bonne volonté si évidente » 2860.à L͛hoŵŵeàestà iŶflueŶtàetà ilà s͛estàŵoŶtƌĠàfeƌŵeàĐoŶtƌeàuŶeà

soixantaine de personnes venues réĐlaŵeƌàlaàfeƌŵetuƌeàdeàl͛ĠĐoleàdesàfƌğƌesàŵaƌistesàdaŶsà

sa commune 2861. Cela donne peut-être aux autorités des garanties. Quant à François-

Auguste Solet, maire de Saint-Lageƌà depuisà l͛autoŵŶeà ϭϴϳϬ,à ilà « aà ĠtĠà ĐƌitiƋuĠà d͛avoiƌà desà

opinions radicales très pronoŶĐĠes.à C͛està uŶeà eƌƌeuƌ,à pƌoŵetà d͛ġtƌeà dĠvouĠà auà

gouvernement actuel »,às͛eŵpƌesse-t-oŶàd͛ajouteƌ. 

Pour autant, les républicains ne désemparent pas. À Beaujeu et dans ses 

eŶviƌoŶs,à ilsà soŶtà Ŷoŵďƌeuǆ,à seà ĐoŶŶaisseŶtà età s͛oƌgaŶiseŶt.à Toutà d͛aďoƌd,à lesà hoŵŵes 

compris dans la commission municipale de Beaujeu comptent dans leur famille des membres 

deàĐoŵŵissioŶsàd͛autƌesàĐoŵŵuŶes,àdesàĠlusàdeàϭϴϳϬ,àƌeĐoŶduitsàeŶàϭϴϳϭàetàeŶàϭϴϳϰ.àáiŶsi,à
Jacques-Hippolyte Badet est le fils de Jean-Marie-Adrien, conseiller à Beaujeu en 1848 et en 

1852, « fort démagogue, attaché au bonnet rouge » 2862, élu en 1870 et en 1871 à 

Lantignié 2863 et qui meurt en fonction 2864. Son beau-frère 2865, Auguste-Émile Monchanin, 

est élu en 1870 et nommé vice-président de la commission. Il est élu maire de Quincié en 

1871 et remplacé en 1874 2866. De même, le neveu de Charles-Antoine Teillard, Claude, est 

élu en 1870 et membre de la commission municipale de cette dernière commune 2867. Ces 

quelques liens ne sont probablement pas dûs à la situation de chef-lieu de canton de 
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 Voir pp. 544 et suivantes. 
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 Arch. dĠp.à ‘hôŶe,à ϯMϭϯϵϯ,à taďleauǆà desà ƌĠsultatsà desà ĠleĐtioŶsà auǆà ĐoŶseilsà d͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,à
arrondissement de Villefranche, 1871 et 1877. 
2860

 Arch. dép. Rhône, 2M51, Propositions pour les municipalités, 1874. 
2861

 Henri BILON dit frère Avit, Annales des maisons…, ouvrage  cité, p. 487. 
2862

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Beaujeu, 1853. 
2863

 Arch. dép. Rhône, 2M62, Dossier Lantignié et 3M1477, conseillers municipaux élus en 1870, installation du 
ŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt,àϭer

 mars 1874. 
2864

 Arch. dép. Rhône, 4E6486, État civil de Lantignié, acte de décès de Jean-Marie-Adrien Badet, 24 mars 1874. 
2865

 Arch. dép. Rhône, 4EϮϱϭ,à Étatà Đivilà deà Beaujeu,à aĐteà deà ŵaƌiageà d͛áuguste-Émile Monchanin et Jeanne 
Badet, 29 août 1864. 
2866

 Arch. dép. Rhône, 2M49, 2M51, 3M1477, Z56.202, conseillers municipaux élus, 18 septembre 1870, 
commission municipale nommée, 23 septembre 1870, maires et adjoints élus, 13 mai 1871 et nommés, 
25 septembre 1874. 
2867

 Arch. dép. Rhône, 4E8623, État civil de Beaujeu, acte de décès de Charles-Antoine Teillard, 10 avril 1888 ; 
4E3908, État civil de Quincié, acte de mariage de Charles Teillard et Marguerite Jambon, 6 juin 1834 et acte de 
naissance de Claude Teillard, 26 août 1835. 
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Beaujeu, il aurait fallu identifier plus finement les édiles des autres communes pour 

reconstituer entièrement le réseau. 

Lesà ĠvĠŶeŵeŶtsà ăà LaŶtigŶiĠà doŶŶeŶtà ăà voiƌà d͛autƌesà ƌelatioŶsà eŶĐoƌeà età laà

violence des oppositions. Au lendemain des élections municipales de novembre 1874, un 

ĠleĐteuƌà està ƌouĠà deà Đoups.à Laà dĠpositioŶà d͛uŶà jouƌŶalieƌ,à ÉtieŶŶeà MoŶteƌŶieƌ,à aĐĐaďleà

Claude Pariard, conseiller municipal, dont le mobile serait un vote contraire aux indications 

Ƌu͛ilàauƌaitàdoŶŶĠes.àL͛ĠdileàestàĐoŶdaŵŶĠàăàhuitàŵoisàdeàpƌisoŶàetàăàdiǆàaŶsàd͛iŶteƌdiĐtioŶàdeà
l͛eǆeƌĐiĐeàdeà sesàdƌoitsà Đivils 2868. Antoine-Jules Gelin, maire des trois dernières années du 

“eĐoŶdàEŵpiƌe,àĠluàeŶàϭϴϳϭ,àƌeĐoŶduitàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàeŶàfĠvƌieƌàϭϴϳϰàƋuiàluiàƌeĐoŶŶaŠtà

« des principes conservateurs, tendances monarchiques » 2869, est tenu pour responsable de 

la dénonciation et, par extension, de la condamnation. Aurait-ilà teŶtĠà d͛ĠliŵiŶeƌà l͛eŶŶeŵià

politique, celui qui a été nommé adjoint de la commission municipale et qui serait « l͛adepte 

le plus ardent du radicalisme à Lantignié » 2870 ?à ápƌğsà laà ĐoŶdaŵŶatioŶà puisà l͛ĠĐheĐà deà
l͛appel,àdesàsoutieŶsàsoŶtàƌeĐheƌĐhĠsàdaŶsàlesàĐoŵŵuŶesàvoisiŶes,àeŶàpaƌtiĐulieƌàăàBeaujeu.à

Selon le maire, plusieurs hommes auraient tenté de contrevenir le principal témoin en 

l͛eŵŵeŶaŶtàďoiƌeàdaŶsàtousàlesàĐaďaƌets,àdiƌeàƋu͛ilàavaitàŵeŶtiàauàtƌiďuŶal,àăàsaàdeŵaŶdeàetà

que 150 francs lui auraient remis pour cela. Selon les autres, Étienne Monternier, pris de 

remords, aurait révélé la somme remise par le magistrat et proposé à Claude Pariard de faire 

saàpeiŶeàăà saàplaĐe.àD͛apƌğsà lesà tĠŵoigŶagesà ƌĠuŶisàpaƌà leà ĐoŵŵissaiƌeàdeàpoliĐe,àáŶtoiŶeà

Balandras et un conseiller, Claude Lagrange, seraient allés en informer Charles Héron. Celui-

ci aurait entendu les mêmes propos de la part de deux tanneurs de Beaujeu « au Cercle ». 

Les renseignements confidentiels adressés au procureur de la République tendraient à 

montrer que les protagonistes « oŶtàdesàƌappoƌtsàŶoŶàd͛affaiƌeàŵaisàd͛aŵitiĠàaveĐàPaƌiaƌd,à
depuis le 29 mai date du jugement correctionnel »,àƋu͛ilsàsoŶtà« partisan[s] du radicalisme », 

ăà l͛eǆĐeptioŶà deà Claudeà LagƌaŶgeà « pass[aŶt]à pouƌà ġtƌeà leà Đhefà deà l͛iŶteƌŶatioŶaleà ăà

Lantignié » 2871. Aux réunions du « ĐeƌĐleàdeàl͛uŶioŶàăàBeaujeu » 2872, enfin, on appellerait à 

se venger de Jules GeliŶ.à Leà Ŷoŵà Ƌueà poƌteà Đeà ĐeƌĐleà leà ƌappƌoĐheƌaità deà l͛UŶioŶà

ƌĠpuďliĐaiŶe,àŵaisàŶousàŶeàdisposoŶsàpasàd͛autƌesàiŶfoƌŵatioŶsàăàsoŶàsujet.àLesàĐoŶĐlusioŶsà

du commissaire de police – « Paƌàsuiteàdeàl͛iŶvƌaiseŵďlaŶĐeàduàdĠlitàiŵputĠàpaƌàMoŶteƌŶieƌàăà

l͛hoŶoƌable maire de Lantignié, Mr le Dr Gelin, il sera facile de confondre les 

calomniateurs » – tendraient à montrer que la contre-accusation reçoit une fin de non-

ƌeĐevoiƌàdeàlaàpaƌtàdeàlaàjustiĐe.àC͛estàsaŶsàdouteàĐeàƋuiàpousseàsiǆàĐoŶseilleƌs,àaiŶsiàƋueàdeà

nombreux habitants de Lantignié à signer une pétition défendant Claude Pariard et adressée 
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 Arch. dép. Rhône, 2M62, lettre du maire de Lantignié au préfet, 30 juillet 1875. 
2869

 Arch. dép. Rhône, 2M51, Dossier Lantignié : notice individuelle, Antoine-Jules Gelin, 1874. 
2870

 Arch. dép. Rhône, 2M62, lettre du maire de Lantignié au préfet, 30 juillet 1875. 
2871

 Ibidem, procès-verbal du commissaire de police du canton de Beaujeu, 15 juillet 1875. 
2872

 Ibidem, lettre du maire de Lantignié au préfet, 30 juillet 1875. 
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au président de la République 2873 ; deux « colporteurs », Sambardier, édile, et Antoine 

Balandras auraient « déployé une activité très grande et employé tous les moyens pour 

obtenir des signatures » 2874. Toutes les démarches se soldent par un échec, mais le terrain 

est occupé. 

ĐͿ L’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶe ŵajoƌitĠ ƌĠpuďliĐaiŶe 

En réalité, le reflux conservateur est amorcé, les élections des maires et des 

adjoints qui ont lieu le 8 octobre 1876 le montrent. En effet, un peu moins de la moitié des 

maires et des adjoints nommés deux ans auparavant sont maintenus, proportion la plus 

faible de toute la République 2875, exception faite du retour de la Première Guerre mondiale. 

Or ce sont les ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàĠlusàăàl͛autoŵŶeàϭϴϳϰàƋuiàseàsoŶtàpƌoŶoŶĐĠs.àLaàteŶdaŶĐeà

oďseƌvĠeà auà Ŷiveauà ŶatioŶalà d͛uŶeà viĐtoiƌeà ƌĠpuďliĐaiŶeà paƌaŠtà s͛ġtƌeà pƌoduiteà daŶsà

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe.àâàLaŶtigŶiĠ,àClaudeàLagƌaŶgeàetàPhiliďeƌtàGoŶiŶ,àtousàdeuǆà
partisans de Claude Pariard, sont élus ;àl͛affaiƌeàde 1874 ƌĠvĠlaitàƋu͛ilsàĠtaieŶtàŵajoƌitaiƌes,àleà

retour au principe électif permet de concrétiser ce rapport de force. Comme eux, 30 % des 

hoŵŵesàappelĠsàauǆàfoŶĐtioŶsàdeàŵaiƌeàetàd͛adjoiŶtàŶeàlesàavaieŶtàpas exercées auparavant. 

En six ans et quatre renouvellements, sans compter les nominations partielles, un profond 

renouvellement des municipalités a eu lieu. Les nouveaux élus sont majoritairement des 

républicains convaincus et, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶtà ăà ĐeàƋu͛oďseƌve Jules Ferry dans les communes 

vosgiennes, ils ne constituent pas tous une nouvelle génération républicaine 2876. En effet, ils 

sont nombreux à avoir siégé parfois de manière très ancienne dans les conseils municipaux, 

tels Claude-Marie-Martial Pierrou, candidat à la Constituante de 1848 2877, conseiller à 

ChazaǇà depuisà Đetteà ĠpoƋue,à ouà Claudeà ‘aƋuillaƌd,à ĐoŶseilleƌà d͛oppositioŶà duƌaŶtà toutà

l͛Eŵpiƌeà ăà “aiŶt-Didier-sur-Beaujeu 2878. Majoritairement républicains, soit, mais pas tous, 

Đoŵŵeà leà souligŶeà l͛aƌƌivĠeàdeàGabriel de Saint-Victor à Ronno 2879. Les autres élus sont à 

10 % des magistrats de ϭϴϳϭàƋuiàavaieŶtàĠtĠàĠviŶĐĠsàpaƌàl͛« ordre moral ». Le recours à des 

hommes nommés sous le Second Empire est rare et correspond, là encore, à des 
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 Ibidem, pétition des conseillers municipaux et habitants de Lantignié au président de la République, s.d. 
[1875]. 
2874

 Ibidem, lettre du maire au chef de division, jointe à la pétition, 22 août 1875. 
2875

 Voir Annexe 9.4.3. 
2876

 Lettre de Jules Ferry à son épouse, 5 juin 1877. Cité dans Maurice AGULHON, « Introduction », dans 
Maurice AGULHON, Louis GIRARD, Jean-Louis ROBERT et William SERMAN [dir.], Les maires en FƌaŶĐe…, 
ouvrage cité, p. 15. 
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 Voir pp. 539 et suivantes. 
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 Arch. dép. Rhône, 2M73, Dossier Saint-Didier-sur-Beaujeu, 3M1477, 3M1490, 3M1620, Dossier Saint-
Didier-sur-Beaujeu, Z56.185 : tableaux des conseillers municipaux, 25 octobre 1848, 10 octobre 1852, 1853 et 
1860, conseillers élus le 18 septembre 1870, maires et adjoints élus le 8 octobre 1876, procès-verbaux 
d͛iŶstallatioŶàdesàŵaiƌesàetàadjoiŶts,àϴ juillet 1855, 28 février 1874. 
2879

 Arch. dép. Rhône, 3M1490, maires et adjoints élus le 8 octobre 1876. 
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républicains, tel Louis-Alfred-Victor Ducourthial de Lassuchette, sous-préfet en 1870-1871, 

élu maire à Blacé. 

Le Manifeste des 363 qui, au soir du 16 mai 1877, appelle « les fonctionnaires 

ƌĠpuďliĐaiŶsà[ăàatteŶdƌe]àăàleuƌàposteàd͛ġtƌeàƌĠvoƋuĠsàpouƌàseàsĠpaƌeƌàdesàpopulatioŶsàdoŶtà
ils ont la confiance »à ƌeçoitàuŶà faiďleàĠĐhoàdaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàde Villefranche. En effet, 

huit maires ou adjoints sur 267 sont démis, soit près de 3 %.àâà l͛ĠĐhelleàŶatioŶale,àĐeàsoŶtà

près de 1 743 ƌĠvoĐatioŶsàdeàŵaiƌesàƋuiàoŶtàĠtĠàpƌoŶoŶĐĠes,àsoitàăàl͛eŶĐoŶtƌeàd͛uŶàpeuàplusà
de 4 % des magistrats municipaux 2880. La révocation ne donne lieu ni à une nomination 

d͛offiĐe,àĐoŶtƌaiƌeàăà laà loiàdeàϭϴϳϲ,àŶiàăàuŶeàŶouvelleàĠleĐtioŶ.àLaàŵesuƌeàestàtƌaŶsitoiƌe,à leà

renouvellement des conseils municipaux étant initialement pƌĠvuà avaŶtà laà fiŶà deà l͛aŶŶĠe.à
C͛està doŶĐà l͛adjoiŶtà Ƌuià faità foŶĐtioŶ,à saufà daŶsà deuǆà ĐoŵŵuŶes,à Taƌaƌeà età ChaƌeŶtaǇ,à oùà

municipalités et conseils sont remplacés par des commissions municipales 2881. 

Paradoxalement, la destitution de Jean-Claude-Étienne-EdmondàPeƌƌasàŶ͛estàpasàlaàpƌeŵiğƌeà
chronologiquement, mais, député, ayant signé le Manifeste, le maintien du maire de Cublize 

Ŷ͛ĠtaitàguğƌeàeŶvisageaďle 2882. Les motifs exacts des révocations ne sont connus que pour 

trois édiles. François Miriod, adjoint à Saint-Romain-de-PopeǇ,à s͛està « montr[é] 

publiquement hostile au gouvernement du Maréchal Président de la République » 2883. La 

ŵesuƌeàaàsaŶsàdouteàtƌouvĠàuŶàaĐĐueilàfavoƌaďleàaupƌğsàduàŵaiƌe,àleàŵaƌƋuisàd͛álďoŶ,às͛ilàŶeà

l͛aà pasà iŶĐitĠe.à ÉtieŶŶe-Roger Portier, maire de Charentay, a bien affiché le Bulletin des 

communes ĐoŶĐeƌŶaŶtà l͛aĐteàduàϭϲ ŵai,àŵaisà ilàeŶàaàaƌƌaĐhĠàĐeƌtaiŶesàpagesàetà l͛aàaŶŶotĠ : 

« du présent Bulletin des communes, a été retranché tout ce qui était purement dissertation 

politiƋue,àlaàloiàŶ͛oďligeant à afficher que les faits officiels et les actes administratifs » 2884. Il 

persiste, en accusant réception de sa suspension « pour avoir retranché du Bulletin des 

communes à deux reprises, des attaques et des diffamations dont [il] ne voulai[t] pas être le 

complice » 2885. Son adjoint, qui fait fonction à sa suite, paraît maintenir la même ligne de 

conduite ;àilàestàƌĠvoƋuĠàăàsoŶàtouƌàetàlaàŶoŵiŶatioŶàd͛uŶeàĐoŵŵissioŶàlaisseàsupposeƌàƋueà
le conseil municipal les a suivis. À Vaux, Jean-Claude Vermorel 2886 a affiché le Bulletin en 

entier, mais il provoquerait des rassemblements et le lirait tantôt critique tantôt ironique. Il 
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 Jean-Marie MAYEUR, Nouvelle histoire de la France contemporaine. Volume 10 : Les débuts de la Troisième 
RĠpuďliƋue…, ouvrage cité, pp. 39-40. 
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 Arch. dép. Rhône, 2M56, Dossier Charentay :à ŶoŵiŶatioŶà d͛uŶeà ĐoŵŵissioŶà ŵuŶiĐipale, 11 septembre 
1879 ; 2M79, Dossier Tarare :àŶoŵiŶatioŶàd͛uŶeàĐoŵŵissioŶàŵuŶiĐipale,àϱ septembre 1877. 
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 Arch. dép. Rhône, 2M58, décret de révocation, 24 août 1877 ; Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et 
Gaston COUGNY [dir.], Dictionnaire des parlementaires fƌaŶçais…, ouvrage cité. En ligne : 
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 Arch. dép. Rhône, 2M76, Dossier Saint-Romain-de-Popey : décret du 22 septembre 1877. 
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 Arch. dép. Rhône, 2M56, Dossier Charentay : arrêté de suspension, 8 août 1877. 
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 Ibidem, lettre du maire au sous-préfet, 11 août 1877. 
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 Ilà s͛agità deà l͛hoŵŵeàaĐĐusĠà deà fƌaudeà ĠleĐtoƌaleà loƌsà desà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesà deà ϭϴϱϮ.à Voiƌà pp. 130 et 
suivantes. 
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ferait, en outre, « en termes enthousiastes le panégyrique de Mr Gambetta » et « ne 

reconnaît[rait] que le gouvernement occulte dont Mr Gambetta est le chef » 2887.  

Le résultat des élections municipales finalement organisées les 6 et 13 janvier 

ϭϴϳϴà ĐoŶfiƌŵeà leàŵouveŵeŶtà ƌĠpuďliĐaiŶà età lesà autoƌitĠsà dĠpaƌteŵeŶtalesà s͛eŶà fĠliĐiteŶt.à
Elles estiment que le scrutin a fait passer le nombre de « conseils municipaux dont la 

majorité est favorable aux institutions républicaines » de 41 à 83 2888, soit les deux tiers des 

ĐoŵŵuŶesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe,àetàƋueàdouzeà« conseils municipaux dont la 

majorité reste étrangère aux questions politiques mais sur le concours de laquelle 

l͛adŵiŶistƌatioŶà peutà Đoŵpteƌ » à 12. Il reste donc 37 conseils à la majorité « hostile aux 

institutions républicaines ». Sept des huit révoqués 2889 ont été réélus par leurs concitoyens, 

puis par les conseils municipaux 2890 (exception faite de Tarare, relevant de la nomination). 

BieŶàƋu͛ilà ǇàaitàuŶàďasĐuleŵeŶtà iŵpoƌtaŶtàdesàŵajoƌitĠsàdesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆ,à seulsàuŶà

tiers des maires et des adjoints sont changés par rapport aux élus de 1876. La différence 

tient au fait que ce renouvellement touche près de la moitié des communes, 15 % pour la 

ŵuŶiĐipalitĠàeŶtiğƌe,àpaƌtiĐuliğƌeŵeŶtàdaŶsàl͛estàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt 2891. Ces nouveaux élus 

sont à 41 % de nouveaux édiles, et 32 % avaient été choisis pour la première fois en 

septembre 1870 (soitàĠlus,àsoitàŶoŵŵĠsàdaŶsàlesàĐoŵŵissioŶsͿ.àCeàƌĠsultatàestàleàfƌuitàd͛uŶeà
forte mobilisation des républicains locaux, parfois avec un soutien extérieur. Ainsi, en 1876 

déjà, deux habitants de Saint-Mamert, Pierre Labruyère et Antoine Passot 2892 avait signalé 

que les réunions du conseil municipal avait lieu au cabaret de Philibert Chuzeville, le maire, 

aloƌsà Ƌueà l͛ĠĐoleà ĐoŵpƌeŶaità uŶà loĐalà pƌĠvuà ăà Đetà effet 2893. Sollicité pour des 

ƌeŶseigŶeŵeŶts,à leàŵaiƌeà deàMoŶsolsà età ĐoŶseilleƌà d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà Louis-Auguste-Marie 

‘uetàĐoŶfiƌŵeàleàƌeŶseigŶeŵeŶtàetàpƌĠseŶteàl͛uŶàdesàsigŶataiƌesàĐoŵŵeàuŶàdeàsesàaŵis 2894. 

Se dessine ainsi la poursuite des liens que le père, Philibert Passot, entretenait déjà avec une 

desàfiguƌesàƌĠpuďliĐaiŶesàduàĐaŶtoŶàauàdĠďutàdeàl͛Eŵpiƌe.àEŶàϭϴ77, Émile Guyot, député de 

la première circonscription siégeaŶtàpouƌàl͛UŶioŶàƌĠpuďliĐaiŶe,àsigŶaleàƋueàlesàĠleĐtioŶsàoŶtà
également eu lieu à ce domicile et que le propriétaire a refusé que des affiches de son 

comité soient apposées 2895. Quelques semaines plusàtaƌd,àdeàƌetouƌàd͛uŶeàvisiteàdesàlieuǆ,àilà

persiste : « ilàestàiŵpoƌtaŶtàƋueàlesàĠleĐtioŶsàŶ͛aieŶtàplusàlieuàdaŶsàlaàŵaisoŶàduàŵaiƌe.àC͛està

uŶà sĐaŶdaleàƋueàŶousàavoŶsà ƌepƌoĐhĠàăà l͛Eŵpiƌe,à ilàŶeà fautàpasàƋu͛oŶàpuisseàŶousà faiƌeà leà
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 Arch. dép. Rhône, 2M81, Dossier Vaux : lettre du sous-préfet au préfet, 4 septembre 1877. 
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 Ibidem,àlettƌeàd͛EŵileàGuǇotàauàsous-préfet, 10 mars 1877. 
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même reproche. Nous nous soŵŵesàsuƌàĐeàfaitàdesàĠleĐtioŶsàŵisàd͛aĐĐoƌdàaveĐàleàŵaiƌeàetà

l͛iŶstitutƌiĐe.à Ellesà auƌoŶtà lieuà daŶsà laàŵaisoŶà d͛ĠĐoleà sià toutefoisà Đelaà vousà ĐoŶvieŶtà età sià

vous voulez bien en faire la recommandation à M. le Maire » 2896. Ses démarches restent 

vaines, et sont peut-être enterrées après le 16 mai ; réitérées, après le changement de 

préfecture en décembre 1877, le maire se défend de tout changement le 5 janvier 1878 et 

ŵaiŶtieŶtà lesà ĠleĐtioŶsà auà ŵġŵeà eŶdƌoità leà leŶdeŵaiŶ,à ŵalgƌĠà l͛oƌdƌeà deà laà sous-

préfecture 2897. Le député en est informé et demande « un salutaire exemple » 2898. Pour les 

municipalités nommées (chefs-lieux de canton), le préfet trouve à chaque fois des candidats 

républicains dans les conseils élus, soit en maintenant les anciens maires et adjoints sortants 

(Belleville, Lamure, Tarare – « jeàŶ͛aiàpasàăà iŶsisteƌà suƌà l͛iŵpoƌtaŶĐeàƋu͛ilà Ǉàaàăà ĐoŶseƌveƌàăà
Tarare des administrateurs aussi dignes de votre confiance qui ont été frappés, au 16 mai, 

pour leur dévouement à notre cause et dont la nomination causera à Tarare une sincère 

satisfaction » –,àThizǇàetàVillefƌaŶĐheàpƌesƋueàeŶtiğƌeŵeŶtͿàetàd͛aŶĐieŶsàŵagistƌatsà;Chaƌlesà
Héron, Antoine-Casimir Veau et Jean-Claude Godard à Beaujeu). À Monsols, il renonce à 

proposer Louis-Auguste-Marie Ruet « Ƌuiàs͛estàtouƌŶĠ absolument contre nous aux élections 

pouƌà leà ĐoŶseilà gĠŶĠƌalà età aà ĠtĠà laà Đause,à pƌesƋueà ĐeƌtaiŶe,à deà l͛ĠĐheĐà deàMƌà leà doĐteuƌà

Guyot, député ; il a cédé, à ce moment-lă,àăàdeàŵesƋuiŶesàĐoŶsidĠƌatioŶsàd͛iŶtĠƌġtàpeƌsoŶŶelà
Ƌu͛ilà aà avouĠsà duà ƌeste,à età Ƌuià luià oŶtà Ŷuià daŶsà laà ĐoŶsidĠƌatioŶà età l͛espƌità puďliĐs.à “oŶà

attitude vis-à-visàdeàŵoiàaàĠtĠàfoƌtàŵauvaiseàetàj͛aiàdûàleàƌappeleƌàsĠvğƌeŵeŶtàăàsesàdevoiƌs.à

Dans ces circonstances, son maintien était impossible » conclut le préfet pour appuyer la 

pƌĠseŶtatioŶàd͛un nouveau candidat qui, comme les autres, sont « disposés à appuyer les 

idées politiques que nous représentons ». À Amplepuis et à Anse, les municipalités sont 

entièrement changées pour appuyer le basculement de majorité dans le camp républicain. Il 

en est de même au Bois-d͛OiŶgt 2899, où Jean-Claude-Étienne-Edmond Perras, le député, 

doŶŶeàauàŵiŶistƌeàdeàl͛IŶtĠƌieuƌàlesàŵġŵesàŶoŵsàƋueàleàpƌĠfet 2900. 

Ainsi, avec le renouvellement de 1878, les conseils municipaux sont devenus en 

majorité majoritairement républicaiŶs.àL͛eŶjeuàĠtaitàdeà taille : les lois constitutionnelles de 

1875 avaient fait concession aux conservateurs du choix des sénateurs par de grands 

électeurs notamment désignés par les conseils municipaux 2901 et le premier renouvellement 

par tiers était prévu eŶà ϭϴϳϵ.à CepeŶdaŶt,à plusà d͛uŶà Ƌuaƌtà desà ĐoŵŵuŶesà Ŷ͛aà pasà ĐĠdĠà ăà

                                                           
2896

 Ibidem,àlettƌeàd͛ÉŵileàGuǇotàauàsous-préfet, 15 avril 1877. 
2897

 Ibidem, lettre du maire de Saint-Mamert au sous-préfet, 5 janvier 1878. 
2898

 Ibidem,àlettƌeàd͛ÉŵileàGuǇotàauàsous-préfet, 16 janvier 1878. 
2899

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 6, lettre du préfet au ministre deàl͛Intérieur, 26 mars 1878. 
2900

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 7, Dossier Bois-d͛OiŶgt :à lettƌeà duà dĠputĠà Peƌƌasà auàŵiŶistƌeà deà l͛IŶtĠƌieuƌ,à
12 janvier 1878. 
2901

 Loi constitutionnelle du 24 fĠvƌieƌàϭϴϳϱàƌelativeàăàl͛oƌgaŶisatioŶàduà“ĠŶat.àLesàautƌesàgƌaŶdsàĠleĐteuƌsàsoŶtà
les députés, les conseillers généraux et les ĐoŶseilleƌsà d͛aƌƌoŶdisseŵeŶt ; les représentants des communes 
dominent donc numériquement les collèges de grands électeurs. 
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l͛ĠlaŶàƌĠpuďliĐaiŶàetàŵajoƌitĠàŶeàsigŶifieàŶiàadhĠsioŶàĐoŵplğteàdeàlaàpopulatioŶàŶiàiŶstallatioŶà

dans la durée. Le préfet note par exemple que « lesàpƌogƌğsàdeàl͛espƌitàƌĠpuďliĐaiŶàdaŶsà[l]eà

canton [de Monsols], quoique très accentués aux élections du 14 octobre, ne se sont 

ŵaŶifestĠà Ƌueà d͛uŶeà façoŶà peuà seŶsiďleà daŶsà lesà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales » 2902. Par ailleurs, 

l͛iŶstallatioŶàdeàlaà‘ĠpuďliƋueàdaŶsàlesàvillages,àpaƌàsesàiŶsigŶesàetàsesàĠĐolesàĐƌĠe des pierres 

d͛aĐhoppeŵeŶtàpƌopƌesàăàĐƌistalliseƌ,àvoiƌeàăàiŶteŶsifieƌàlesàĐoŶflits. 

3.1.2. Républicains contre conservateurs dans les années 1880 

a) Les élections municipales des années 1880 

Les élections municipales organisées en janvier 1881 constituentàl͛acmé de cette 

situation conflictuelle. « Leà faità saillaŶtà deà Đetteà ŵaŶifestatioŶà ĠleĐtoƌale,à Đ͛està
l͛eŵpƌesseŵeŶtà desà ĠleĐteuƌsà ăà seà ƌeŶdƌeà auǆàuƌŶes ; rarement en ce pays on vit pareille 

influence aux abords du scrutin » dit le sous-préfet 2903. En effet, l͛augŵeŶtatioŶàduàtauǆàdeà

participation de 70,7 % à 74,5 % 2904, ǇàĐoŵpƌisàauàĐouƌsàd͛uŶàseĐoŶdàtouƌà;ϱϳ,ϱ % en 1878, 

64,1 % en 1881) et qui concerne davantage de communes (59 % contre 53 % au 

renouvellement précédent) en est la preuve. Les 31 protestations électorales déposées et 

concernant 24 communes en font le scrutin le plus contesté de la Troisième République 2905. 

Lesà ƌĠpuďliĐaiŶsà ăà l͛oƌigiŶeà deà laà plusà gƌaŶdeà paƌtieà deà Đesà pƌoĐĠduƌes, et 

l͛adŵiŶistƌatioŶà ĐoŵŵeŶtaŶtà lesà ƌĠsultats, insistent sur le caractère particulièrement 

offensif de leurs adversaires. Ainsi, à Belleville, des « monarchistes avérés » 2906 auraient 

présenté une liste dénommée républicaine pour tromper les électeurs. À Anse, le parti 

clérical « Ƌuià Đoŵpteà uŶà ĐeƌtaiŶà Ŷoŵďƌeà d͛adhĠƌeŶts,à ƌeĐƌutés parmi les monarchistes de 

toutes les nuances, parti puissant par la fortune de ses chefs, propriétaires de la plus grande 

paƌtieàduàteƌƌitoiƌeàdeàlaàĐoŵŵuŶe,àet,àăàĐeàtitƌe,àŵaŠtƌeàd͛uŶàŶoŵďƌeuǆàpeƌsoŶŶelàfeƌŵieƌs,à
vignerons et domestiques »às͛estàassocié aux intransigeants 2907.àâàLaŶtigŶiĠ,à l͛aŶĐieŶàgaƌdeà

champêtre, révoqué en 1879 pour être bonapartiste, se serait livré à une propagande 

« effrénée » organisée par le curé 2908. À Ouroux, Ronno, Gleizé, les grands propriétaires sont 

accusés de calomnies enveƌsàleuƌsàadveƌsaiƌesàetàdeàpƌessioŶsàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdesàĠleĐteuƌs 2909. 

Outre les interventions et menaces directes, de personne à personne, les protagonistes 

s͛appuieŶtàdĠsoƌŵaisàeŶàplusieuƌsà lieuǆàsuƌàuŶàtissuàd͛oƌgaŶisatioŶsàĐolleĐtivesàĐƌĠĠesàouàăà
                                                           
2902

 Idem. 
2903

 Arch. dép. Rhône, 3M1480, lettre du sous-préfet au préfet, 10 janvier 1881. 
2904

 Voir pp. 146 et suivantes et Annexes 5.4.2.1. 
2905

 Voir pp. 155 et suivantes et Annexes 5.5.2. 
2906

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 7, Dossier Belleville : note du préfet, 24 février 1881 ; Arch. dép. Rhône, 
3M1480, lettre du sous-préfet au préfet, 22 février 1881. 
2907

 Idem. 
2908

 Arch. dép. Rhône, 5Kp8, Dossier Lantignié : lettre du maire au préfet, 18 janvier 1881. 
2909

 Ibidem, et Arch. dép. Rhône, 3M1480. 
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venir. Le comte de Saint-Victor aurait ainsi mobilisé les membres de la commission 

administrative de la future société de secours mutuels, commission qui, quelques jours 

avant le scrutin, aurait été présidée par le curé de Ronno 2910. Au Bois-d͛OiŶgt,à lesà

monarchistes comptent sur la compagnie de sapeurs-pompiers, tant pour les voix de ses 

membres que pour la capacité de ceux-ci à mobiliser à la demande de leur lieutenant inscrit 

suƌàlaàlisteàdesàĐaŶdidats.àâàáŵplepuis,àleàfilsàduàŵaiƌeàdeàl͛« ordre moral » est président du 

ĐeƌĐleàŵusiĐalàdeà laà villeàetàaĐĐusĠàd͛iŶtiŵideƌà lesàouvƌieƌsàdeà soŶàpğƌe 2911. Pour terminer 

l͛uŶàdeàsesà ƌappoƌts,à leàsous-préfet note une « intervention publique ou secrète, du clergé 

dans la lutte électorale, aux chefs-lieux de canton comme dans les autres communes. [S]es 

iŶfoƌŵatioŶsà l͛iŶĐiteŶtà ăà Đƌoiƌeà Ƌueà lesà ŵeŵďƌesà duà ĐleƌgĠà oďĠissaieŶtà ăà desà oƌdƌesà
supĠƌieuƌsà […],à puisƋu͛ilsà poussaieŶtà ăà laà lutteà lăàŵġŵeà oùà leà ĐlĠƌiĐalisŵeà Ŷ͛avaità auĐuŶeà

chance de succès » 2912. 

La victoire républicaine est embellie par ce discours convenu. Elle serait totale, à 

tout point de vue. En effet, les conseils précédemment acquis se maintiendraient partout 

ailleuƌsà Ƌu͛ăà LaŶtigŶiĠ,à ilsà seà ƌeŶfoƌceraient même de majorités plus nettes et cinq 

communes seraient gagnées 2913. Pour quelques localités, en particulier les chefs-lieux de 

canton, le sous-pƌĠfetàƌelğveàĠgaleŵeŶtàl͛eŶtƌĠeàd͛hoŵŵesàplusàiŶstƌuits,àd͛iŶdustƌielsàetàdeà
gros commerçants montrant leur adhésion aux institutions républicaines. Ainsi, à Lamure, les 

attaques portaieŶtàpƌĠĐisĠŵeŶtàsuƌàleàŵaŶƋueàd͛iŶstƌuĐtioŶàduàŵaiƌeàsusĐeptiďleàdeàŵettƌeà

en péril les affaires communales ;à l͛eŶtƌĠeà auà ĐoŶseilà duà Ŷotaiƌeà Jean-Alphonse Gonsolin, 

républicain, et sa nomination comme maire, permet de moins prêter le flanc à ces critiques. 

âàMoŶsols,à oŶà seà ƌĠsoutà ăà ĐoŶseƌveƌà Pieƌƌeà JaŶdaƌd,à ďieŶà Ƌu͛ilà « ŵaŶƋueà d͛iŶstƌuĐtioŶà età

[Ƌu͛ilà soit]à ĐeƌtaiŶeŵeŶtà au-dessousà desà foŶĐtioŶsà Ƌu͛ilà ƌeŵplit.à Maisà Đ͛està uŶà paƌfaità
hoŶŶġteàhoŵŵe,àdĠvouĠàauàgouveƌŶeŵeŶtàetàd͛uŶeàdƌoituƌeàeŶtiğƌe.àIlàestàiŵpossible dans 

leàseiŶàduàĐoŶseilàdeàtƌouveƌàuŶàĠluàƋuiàŵĠƌiteàuŶeàĐoŶfiaŶĐeàĠgaleàăàĐelleàƋu͛oŶàpeutàsaŶsà

danger lui accorder »  2914. 

Les commentaires sont moins nombreux ou moins synthétiques lors des 

renouvellements intégraux suivants. Des appréciations pour les municipalités élues de 1884 

permettent néanmoins de cartographier pour la première fois les tendances politiques des 

communes 2915. Malgré les lacunes et les conseils alors indiqués incolores, cela permet de 

ĐoŶstateƌà leà ŵaiŶtieŶà d͛uŶeà gƌaŶdeà ŵajoƌitĠà deà conseils républicains et le choix de 

ŵuŶiĐipalitĠsà gĠŶĠƌaleŵeŶtà d͛une seule tendance politique. Seul fait explicitement 
                                                           
2910

 Arch. dép. Rhône, 3M1480, lettre de Farges au sous-préfet, 26 janvier 1881. 
2911

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 22 février 1881. 
2912

 Idem. 
2913

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 10 janvier 1881. 
2914

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 22 février 1881. 
2915

 Arch. dép. Rhône, 3M1482, élections générales des 4 et 11 mai 1884, état des maires et des premiers 
adjoints. Voir Annexe 9.4.7. 
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exception Fleurie, où, très disputées, les élections donnent un maire réactionnaire et un 

adjoint républicain. 

Les élections de 1888 sont moins connues sur le plan politique, sinon une 

tentative de reconquête conservatrice et qui se solde, selon le sous-préfet, par un échec. En 

effet, celui-ci se félicite des résultats généraux, avec, certes, la perte de deux mairies, Saint-

Mamert et Tarare, mais surtout le gain de cinq autres, estimé important du fait de la forte 

majorité de communes favorables aux institutions républicaines. Il constate également le 

ƌeŶfoƌĐeŵeŶtàdesàƌĠpuďliĐaiŶsàlăàoùàilsàĠtaieŶtàpƌĠseŶtsàetàŵġŵeàl͛hoŵogĠŶĠitĠàĐƌoissaŶteà

des conseils en leur faveur par la disparition des « faible[s] noyau[x] réactionnaire[s] » 2916. 

L͛adŵiŶistƌatioŶàdĠlivƌeàdoŶĐà leàdisĐouƌsàd͛uŶeà ĐoŶƋuġteàpƌogƌessiveàetà liŶĠaiƌeà sauf rares 

exceptions. 

L͛iŶdiĐatioŶàd͛iŶfoƌŵatioŶsàpolitiƋuesàpouƌàlesàŵaiƌesàetàlesàadjoiŶtsàĠlusàăàl͛issue 

du renouvellement de 1892 2917 peƌŵetà d͛Ġtaďliƌà uŶà taďleauà plusà fiŶ.à EŶà effet,à lesà lacunes 

sont moins nombreuses, avec huit des dix chefs-lieux de canton (encore que, pour les deux 

derniers, ne sont indiqués que les adjoints socialistes) et trois autres communes, soit 8,7 % 

deà l͛effeĐtif.à Lesà ĠtiƋuettesà ƌesteŶtà gloďaleŵeŶtà ďiŶaiƌes,à « réactionnaires » contre 

« républicains » admettant néanmoins des élus « douteux » et réservant un sort spécifique 

aux six « socialistes » (soit 2,2 %). Près de 60 % des maires et adjoints sont dits 

« républicains ». Pour 23,5 %àdesàĠdiles,àilàpaƌaŠtàavĠƌĠàpouƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàƋueàĐeàsoŶtàdesà

« réactionnaires » et que 5,8 % sont « douteux ». La comparaison avec la carte établie pour 

1884 2918 peƌŵetàd͛attesteƌàd͛uŶeàstaďilitĠàd͛eŶseŵďleàdesàŵaiƌiesàƌĠpuďliĐaiŶesàetàdeà leuƌà

hoŵogĠŶĠitĠ,à lesà ĐoŶseilsà aǇaŶtà faità leà Đhoiǆà d͛uŶà ŵaiƌeà età d͛uŶà adjoiŶtà deà teŶdaŶĐes 

politiques différentes étant rares. Dans le détail, cependant, trois communes admettent 

désormais des « douteux » et sept sont devenues « réactionnaires »,àaloƌsàƋu͛iŶveƌseŵeŶt,à

trois communes, « hostiles à la République » en 1884 lui sont désormais favorables. 

Lantignié fait partie de ces dernières. Le préfet signalait en janvier 1881 Ƌu͛elle était perdue 

par les républicains avec l͛ĠleĐtioŶàd͛áleǆisàdeàBillǇ,àpƌĠseŶtĠàĐoŵŵeàlĠgitiŵisteàeŶàϭϴϱϯ 2919 

et de Pierre Méras ; cependant, lorsque les deux hommes démissionnent dans le courant de 

l͛aŶŶĠe,à l͛adjoiŶtà auà ŵoiŶs,à Pieƌƌeà DuĐƌuiǆ,à ƌĠpuďliĐaiŶ,à està Ġlu 2920. Les renouvellements 

suivants forment à nouveau deux alternances : Nicolas Sanlaville-Méras, adjoint nommé en 

1874 2921, devient maire et Pierre Méras reprend du service 2922 en 1884. Quatre ans plus 

                                                           
2916

 Arch. dép. Rhône, 3M1483, lettre du sous-préfet au préfet, 26 mai 1888. 
2917

 Arch. dép. Rhône, 3M1484, liste des maires et adjoints après le renouvellement de mai 1892. Voir 
Annexe 9.4.8.1. 
2918

 Voir Annexes 9.4.8.2. et 9.4.7. 
2919

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Lantignié, 1853. 
2920

 Arch. dép. Rhône, 3M1480, mutations, Lantignié, 18 décembre 1881. 
2921

 Arch. dép. Rhône, 2M51, maires et adjoints nommés en février 1874. 
2922

 Arch. dép. Rhône, 3M1494, maires et adjoints élus lors du renouvellement de mai 1884. 
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taƌd,àPhilippeàDevillaiŶe,àŶeveuàdeàl͛adjoiŶtàdeàBeaujeuàauàdĠďutàdes années 1870 et frère du 

communard 2923, est élu maire 2924. Il a pour adjoints successifs Pierre Ducruix 2925 qui avait 

déjà officié de 1881 à 1884, puis Étienne Lagrange 2926, le fils de Claude 2927, maire en 1878 et 

« Đhefàdeàl͛iŶteƌŶatioŶaleàăàLaŶtigŶiĠ » selon le maire de 1874, enfin Claude Pariard 2928 qui 

avait été condamné en 1876 2929.àâàLaŶtigŶiĠ,àŵaisàĠgaleŵeŶtàăàl͛ĠĐhelleàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà

de Villefranche, le nombre de mutations intervenues au sein des municipalités entre deux 

renouvellements (pourtant fréquents, tous les trois puis quatre ans) dans les années 1880 

frappe. Elles constituent 25 % des élections partielles organisées entre la loi de 1876 et le 

début de la Seconde Guerre mondiale, concernent près des trois quarts des communes et 

correspondent à 2,5 scrutins dans celles-ci. L͛iŶstaďilitĠà està doŶĐà foƌte,à ƌeŶfoƌĐĠeà paƌà laà
faiďlesseàdesàŵaiƌesàetàadjoiŶtsàƌeĐoŶduitsàd͛uŶàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàăàl͛autƌeà;ϱϰ,ϳ % en 

1881, 54,6 % en 1884 et 53 % en 1888 contre 64 % en 1878, 58 % en 1892 et supérieur à 

60 % les deux décennies suivantes) alors même que près des deux tiers des conseillers 

municipaux sont maintenus 2930. Laà ĐoŶƋuġteà ƌĠpuďliĐaiŶeà seà faità doŶĐà auà pƌiǆà d͛uŶeà lutteà

iŵpoƌtaŶte,àƋuiàs͛ĠteŶdàsuƌàpƌğsàd͛uŶeàdĠĐeŶŶieàetàƋui,àpoŶĐtuelleŵeŶt,àĠĐhoue. 

b) Le conseil municipal placé au centre des décisions prises par les républicains 

Nombre de décisions prises sur cette période accentuent le rôle des conseils 

municipaux dans des choix primordiaux pour les communes en elles-mêmes (laïcisation des 

écoles, construction des groupes scolaires-mairies) et pour la République, soit par le vote 

des délégués chargés des élections sénatoriales, soit par ses manifestations symboliques 

(mairie, buste de Marianne, fête nationale). Au sein des communes, les différents acteurs 

soŶtàĐoŶsĐieŶtsàdeàsesàeŶjeuǆàetàs͛eŶàeŵpaƌeŶtàseloŶàleuƌsàopiŶioŶs.à 

EŶàeffet,à aveĐà l͛aƌƌivĠeàdeà ƌĠpuďliĐaiŶsà auà seiŶàdesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆàetàplusà

encore dans les municipalités, des batailles symboliques se jouent. À Anse, Claude-Antoine 

Régipas, maire – d͛aďoƌd ŶoŵŵĠàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶàeŶàϭϴϳϴàetàeŶàϭϴϴϭ,àpuisàĠluàeŶàϭϴϴϮ – 

« ƌougeà saŶgà deà ďœuf » précise le frère mariste Avit, aurait fait déboulonner la statue 

mariale élevée après laà gueƌƌeà deà CƌiŵĠeà ăà l͛aŶgleà des routes de Lyon et de Lucenay. La 

proposition de l͛adjoiŶtàdeàlaàƌeŵplaĐeƌàpaƌàuŶàďusteàdeàMaƌiaŶŶeàouàĐeluiàd͛uŶàdĠŵoĐƌateà
est peut-être arrêtée par la dépense que cela occasionnerait ou par la volonté de réserver 
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 Voir pp. 547 et suivantes et pp. 555 et suivantes. 
2924

 Arch. dép. Rhône, 3M1565, procès-veƌďalàd͛ĠleĐtioŶàduàŵaiƌeàetàdeà l͛adjoiŶt,àϮ0 mai 1888 ; 3M1484, liste 
des maires et adjoints élus lors du renouvellement de 1892. 
2925

 Arch. dép. Rhône, 3M1565, procès-veƌďalàd͛ĠleĐtioŶàduàŵaiƌeàetàdeàl͛adjoiŶt,àϮϬ mai 1888. 
2926

 Arch. dép. Rhône, 3M1483, mutations, Lantignié, 12 janvier 1890. 
2927

 Arch. dép.à‘hôŶe,àϰEϭϴϱϯ,àÉtatàĐivilàdeàLaŶtigŶiĠ,àaĐteàdeàŶaissaŶĐeàd͛ÉtieŶŶeàLagƌaŶge,àϭϭ mai 1844. 
2928

 Arch. dép. Rhône, 3M1483, mutations, Lantignié, 20 décembre 1891. 
2929

 Voir pp. 555 et suivantes  
2930

 Voir Annexe 9.4.3. 
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l͛allĠgoƌieà républicaine à la façade de la mairie 2931. Deux particuliers reprennent la statue 

religieuse, achète un terrain le long de la même route et, le jour du placement, une foule 

nombreuse se fait front, les uns chantant les louanges de Marie, les autres, poussés par le 

maire, entonnant la Marseillaise 2932.à L͛opposition de symboles 2933 et de chants alimente 

donc le combat politique. Le recensement des bustes de mairie que Maurice Agulhon 

appelaitàdeàsesàvœuǆà« comme phénomène-test de la banalisation du régime » 2934 Ŷ͛aàpasà

ĠtĠàƌĠalisĠàpouƌàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàetàŵaŶƋue.àDe même, la correspoŶdaŶĐeàeŶàvueàd͛oďteŶiƌà
des subventions ou de tƌaŶsŵettƌeàleàpƌogƌaŵŵeàăàl͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌale 2935 permet 

une connaissance partielle des communes où est célébrée le 14 juillet. Fête nationale, il 

s͛agiƌaitàŵoiŶsàdeà s͛assuƌeƌà Ƌu͛elleà aà lieuà paƌtoutà Ƌueàd͛appƌĠheŶdeƌà soŶà dĠƌouleŵeŶt,à laà
participation du conseil municipal coŵŵeà Đoƌpsà ĐoŶstituĠà età l͛adhĠsioŶà deà laà populatioŶ.à

Cela échappe complètement. Tout juste sait-on que Mongoin, maire de Blacé, demande au 

ĐuƌĠàd͛illuŵiŶeƌàetàdeàpavoiseƌàsoŶàĐloĐheƌàpour le 14 juillet 1881. L͛eŶfoŶĐeŵeŶtàdeàlaàpoƌteà
et le retrait de la serrure du clocher obvient au refus 2936 et permettent de donner à la fête 

nationale le faste qui était attendu des précédentes cérémonies 2937 tout en revendiquant 

l͛usageàlaïĐàduàĐloĐheƌ 2938. 

La dimension symbolique en aucun cas anodine s͛iŶsĐƌità daŶsà leà ĐoŶteǆteà desà
discussions sur la laïcisation des écoles. Les lois du 9 mars 1852 donnaient aux conseils 

ŵuŶiĐipauǆà laàpossiďilitĠàd͛ĠŵettƌeàuŶàdƌoitàd͛optioŶàeŶtƌeà laïĐàetàĐoŶgƌĠgaŶisteàeŶàĐasàde 

vaĐaŶĐeàdeàposteàd͛iŶstituteuƌàouàd͛iŶstitutƌiĐeà;dĠĐğs,àdĠŵissioŶ,àƌĠvoĐatioŶͿ.àLaàĐiƌĐulaiƌeà
du 28 décembre 1871, rappelée par la circulaire de Bardoux en septembre 1878, élargit 

cette disposition en dehors des cas de vacances initialement prévus 2939. Des conseils 

ŵuŶiĐipauǆà seà pƌoŶoŶĐeŶtà aloƌs.à DaŶsà leà ĐoŶteǆteà deà l͛« ordre moral », la disposition est 

dans un premier temps favorable aux écoles congréganistes. Celle deà l͛EŶfaŶt-Jésus ouvre 

des écoles à Charnay en 1872, à Saint-Bonnet-des-Bruyères en 1875 et à Saint-Didier-sur-

Beaujeu en 1876 2940. Les frères maristes s͛iŵplaŶteŶtà ăàRanchal en 1872 et à Ouroux en 

                                                           
2931

 Signalé par Maurice AGULHON, MaƌiaŶŶe au pouvoiƌ…, ouvrage cité, p. 117. 
2932

 Henri BILON dit frère Avit, AŶŶales des ŵaisoŶs…, ouvrage  cité, p. 50. 
2933

 Maurice AGULHON, MaƌiaŶŶe au pouvoiƌ…, ouvrage cité, p. 253. 
2934

 Idem, pp. 49 et 197-207. 
2935

 Arch. dép. Rhône, 1M166-170, fêtes, séjours et inaugurations, 1880-1888. 
2936

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 7, Dossier Blacé : coupure de presse, Le Salut public, 15 juillet 1881. 
2937

 Alain CORBIN, « L͛iŵpossiďleàpƌĠseŶĐeàduàƌoi…, article cité ; Rosemonde SANSON, « Le 15 août… », article 
cité ; Sudhir HAZAREESINGH, La saint-NapolĠoŶ…, ouvrage cité ; Olivier IHL, La fête républicaine, collection 
Bibliothèque des histoires, Paris, Gallimard, 1996, 402 p. 
2938

 Alain CORBIN, Les ĐloĐhes de la teƌƌe…, ouvrage cité. Voir également pp. 52 et suivantes. 
2939

 Bernard MÉNAGER, La laïcisation des écoles communales dans le département du Nord, 1879-1889, 
ĐolleĐtioŶàduàCeŶtƌeàƌĠgioŶalàd͛ĠtudesàhistoƌiƋues,àŶ° 9, Lille, Université des sciences humaines, 1971, pp. 13,16 
et 32. 
2940

 Arch. pƌivĠesà“œuƌsàduàŵoŶdeàƌuƌal,àNotices sur les commencements des Maisons de la Congrégation des 
Religieuses de l’EŶfaŶt-Jésus de Claveisolles, 1878, pp. 9-12. 
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1874 2941, parfois en école libre avant que le conseil ne demande que celle-ci devienne 

communale. Ainsi, à Saint-Didier-sur-Beaujeu, le maire rencontre-t-il une oppositioŶà Ƌu͛ilà

parvient à réduire ; à Charnay, les maires et adjoints donnent leur démission et leurs 

suĐĐesseuƌsàseàŵoŶtƌeŶtàfavoƌaďlesàăàl͛iŵplaŶtatioŶ ; à Ranchal, le maire finit par se ranger à 

sa majorité. âàpaƌtiƌàdeàϭϴϳϵà jusƋu͛eŶàϭϴϴϭ,àa lieu une première vague de laïcisation, plus 

réduite dans le teŵpsàƋueàĐelleàƋu͛oďseƌveàBeƌŶaƌdàMĠŶageƌàdaŶsàleàNoƌdàŵaisàƋuiàƌevġtàleà

ŵġŵeàĐaƌaĐtğƌeàoƌigiŶalàdeàŶ͛ĠŵaŶeƌàƋueàdesàsolliĐitatioŶsàŵuŶiĐipales 2942 : Claude-Antoine 

Régipas la tente à Anse en faisant valoir les mauvais traitements infligés par les frères 

maristes ; le coût de construction des locaux et le remplacement du principal incriminé 

arrêtent la procédure 2943. En revanche, la laïcisation aboutit à Ouroux, Saint-Didier-sur-

Beaujeu (1879), Poule et Saint-Mamert (1881) et au Bois-d͛OiŶgtà;ϭϴϴϯͿ,àleàteŵps, dans cette 

dernière commune, que le groupe scolaire soit construit 2944. âàOuƌouǆ,àĐ͛està leà fƌuitàd͛uŶeà

haute lutte et,à pƌoďaďleŵeŶt,à l͛ĠlĠŵeŶtà dĠĐleŶĐheuƌà deà laà ŵoďilisatioŶà des années 

suivantes. Le conseil municipal élu en 1878 paraît de majorité conservatrice ; il reconduit 

Jean-Pierre Matray – le fils de Claude, maire de Saint-Mamert dans les années 1820-

1830 2945 –, maire sans discontinuité depuis 1871, et Jean-Marie Martin en fonction depuis 

1875. Ce dernier donne sa démission dès le printemps 1878, le maire en fait autaŶtàl͛aŶŶĠeà
suivante, tous deux invoquant leur santé 2946. Le décès de trois conseillers conduit à des 

élections partielles qui ont lieu en mai 1879. Sinon le remplacement de Charles Bourgeot, 

banquier de Villefranche, par son gendre Antoine Riboud, également conservateur, la 

physionomie du conseil municipal en est radicalement changée et conduit dans un premier 

teŵpsàăà l͛ĠleĐtioŶàdeàJeaŶ-Marie Champagnon, épicier, comme adjoint et à celle d͛áŶtoiŶeà

Large comme maire 2947. Dans un second temps, se réveillent des prises de position en 

faveuƌà d͛uŶà iŶstituteuƌà laïĐ.à JeaŶàMoŶtelà pƌoposeà uŶà pƌojetà deà dĠliďĠƌatioŶà eŶà Đeà seŶsà leà

9 novembre 1879 2948, repoussé par septà voiǆà ĐoŶtƌeà ĐiŶƋà auà Đouƌsà d͛un vote à bulletins 

secrets suggéré par Antoine Riboud. L͛ĠĐoleà està tƌğsà fƌĠƋueŶtĠe,à poussaŶtà l͛adjoiŶtà ăà

                                                           
2941

 Henri BILON dit frère Avit, AŶŶales des ŵaisoŶs…, ouvrage  cité, pp. 64 et 669-676. 
2942

 Bernard MÉNAGER, La laïĐisatioŶ des ĠĐoles ĐoŵŵuŶales…, ouvrage cité, pp. 83-85. 
2943

 Idem, p. 50. 
2944

 Arch. pƌivĠesà“œuƌsàduàŵoŶdeàƌuƌal,àNotices sur les commencements des Maisons de la Congrégation des 
Religieuses de l’EŶfaŶt-Jésus de Claveisolles, 1878, pp. 9 et 11 ; Henri BILON dit frère Avit, Annales des 
ŵaisoŶs…, ouvrage  cité, pp. 50, 64, 147-148 et 666. Pour Saint-Mamert, voir supra pp. 436 et suivantes. Ne 
sont recensées ici que les écoles tenues par les frères maristes et les sœuƌsàdeà l͛EŶfaŶt-Jésus pour lesquelles 
ŶousàdisposoŶsàdeàdoĐuŵeŶtsàeǆhaustifs.àLesàĐoŶgƌĠgatioŶsàdeàsœuƌsàdeàsaiŶt-Joseph et de saint-Charles sont 
cependant les plus présentes dans l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt.à Voiƌà Sarah A. CURTIS, EduĐatiŶg the Faithful…, ouvrage 
cité, p. 163. 
2945

 Voir pp. 402 et suivantes. 
2946

 Arch. dép. Rhône, 3M1603, Dossier Ouroux : lettres de démission de Jean-Marie Martin au sous-préfet des 
22 février, 15, 26 et 30 ; mars 1878, lettres de démission de Jean-Pierre Matray des 25 et 29 mars 1879. 
2947

 Ibidem, procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàd͛uŶàadjoiŶt,àϱ ŵaiàϭϴϳϴàetàd͛uŶàŵaiƌe,àϭϴ mai 1879. 
2948

 Arch. comm. Ouroux, Registre des délibérations municipales, délibération du 9 novembre 1879. 
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ƌĠĐlaŵeƌ,à leàŵġŵeà jouƌ,à Ƌueàdesà eŶfaŶtsàd͛autƌesà ĐoŵŵuŶesà Ŷeà soieŶtà pasà aĐĐeptĠsà sià laà

place vient à manquer afin de ne pas léser les élèves ouroutis. Cependant, elle subit des 

diffiĐultĠs,àĐoŶduisaŶtàauàƌeŵplaĐeŵeŶtàd͛uŶàiŶstituteuƌàleàϭϳ juillet 2949 puis à la révocation 

du directeur le 2 décembre. Le frère visiteur qui rédige des annales en 1881 ne mentionne 

Ƌu͛iŶdiƌeĐteŵeŶtàcet établissement alors même qu͛ilàaàƌĠseƌvĠàuŶeàŶotiĐeàăàuŶeàautƌeàĠĐoleà

dĠjăàfeƌŵĠe,àĐeàƋuiàlaisseàăàpeŶseƌàƋu͛elleàestàfƌagilisĠeàdeàl͛iŶtĠƌieuƌ 2950. Le décès du curé, 

Jean-Claude-Benoît Bouteille, en août 1879, déstabilise davantage encore sa position, que ne 

peut compenser l͛aƌƌivĠeà du nouveau desservant, pourtant originaire de la commune 

voisine 2951.àDeàfait,àlesàƌĠpuďliĐaiŶsàoŶtàpeuàăàfaiƌeàpouƌàaďoutiƌàăàleuƌàpƌojetàd͛ĠviĐtioŶ.àLe 

18 décembre, à 10h40, les conseillers délibèrent à nouveau.àL͛adjoiŶtàdeŵaŶdeàlaàpaƌoleàetà
eǆpose,àd͛uŶe paƌt,àƋueàleàŶoŵďƌeàd͛eŶfaŶts accueillis ăà l͛ĠĐoleàŶĠĐessiteàdeuǆà iŶstituteuƌsà

ĐapaďlesàappelĠsàăàƌeŶdƌeàseƌviĐeàĐoŵŵeàseĐƌĠtaiƌeàdeàŵaiƌieàet,àd͛autƌeàpaƌt,àƋueàleàŶiveauà

s͛està plutôtà aďaissĠà depuisà l͛aƌƌivĠeà desà fƌğƌesàŵaƌistes,à Ƌueà lesà eŶseigŶaŶtsà laïĐs ont les 

ŵġŵesà oďligatioŶsà d͛eŶseigŶeŵeŶtsà ƌeligieuǆà Ƌueà lesà ĐoŶgƌĠgaŶistesà età Ƌue,à ŵaƌiĠs,à ilsà

présentent davantage de garantie en terme de moralité. Ce sont des arguments courants à 

la même date pour justifier la laïcisation 2952. Benoît Desroches, soutenu par François 

Champagnon et Jean Montel, présente à son tour un exposé au commencement 

relativement identique au précédent. Il poursuit, dans un langage nettement plus marqué 

politiquement, en indiquant Ƌu͛« il serait plutôt à désirer une bonne loi pour dégrever les 

ĠĐolesàpƌiŵaiƌesàdeàtoutàĐeàƋuiàŶ͛estàpasàsĐieŶĐe,àĐoŵŵeàleàpƌĠtoiƌeàseàtƌouveàdeàĐeàƋuiàŶ͛està
pas justice. Nous devons toutefois nous persuader que les facultés intellectuelles des 

eŶfaŶts,à eŶà seà dĠveloppaŶtà paƌà l͛Ġtudeà Ġlğvent Đelleà deà l͛ąŵeà ŵieux [que] de longues 

catéchisations et des récits de faits invraisemblables ou hors de portée comme il peut arriver 

à un frère trop souveŶt,à s͛ilà Ŷ͛aà eŶĐoƌeà appƌisà Ƌu͛ăà paƌaŠtƌeà digŶeà d͛uŶeà soutaŶe ». Il 

mentionne aussi que des parents ont pétitionné pour obtenir des instituteurs laïcs, 

ƋuoiƋu͛ilsàsoieŶtàŶoŵďƌeuǆàăàéprouver un « profond respect pour des hommes spécialement 

voués aux intérêts religieux »à età Ƌueà d͛autƌesà oŶtà ĠtĠà aƌƌġtĠsà paƌà laà peuƌà « de grands 

propriétaires se trouvant hostiles ». Après vingt minutes de discours, les exposants 

réclament la réflexion de leurs collègues sur leurs arguments et le vote à bulletin secret. Le 

dĠpouilleŵeŶtà aà lieuà diǆàŵiŶutesà plusà taƌdà età doŶŶeà siǆà voiǆà pouƌ,à ĐiŶƋà ĐoŶtƌe,à l͛aďseŶĐeà
d͛áŶtoiŶeà‘iďoudà jouaŶtàeŶà faveuƌàdes républicains. Le luxe inhabituel de détails de cette 

délibération est sans doute tout autant destiné à éclairer la population sur les arguments 

Ƌu͛ăà ƌeŶdƌeà laà dĠĐisioŶà iŶattaƋuaďle.à Leà seĐƌetà duà voteà està eŶà gƌaŶdeà paƌtieà levĠà paƌà lesà
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 Arch. dép. Rhône, T214, Registre des instituteurs et institutrices laïques et congréganistes des écoles, 1867-
1879, arrondissement de Villefranche. 
2950

 Henri BILON dit frère Avit, AŶŶales des ŵaisoŶs…, ouvrage  cité. 
2951

 Arch. dioc. Lyon, fichier des prêtres du diocèse. 
2952

 Sarah A. CURTIS, Educating the Faithful…, ouvrage cité, p. 164. 
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signatures réduites à cinq : François et Jean-Marie Champagnon, Benoît Desroches, Jean 

Montel et le maire, Antoine Large 2953.à Quatƌeà ĐoŶseilleƌsà soŶtà aďseŶtsà ăà l͛asseŵďlĠeà

suivante, le premier janvier 1880. Un mois plus tard, Benoît Desroches demande 

l͛augŵeŶtatioŶàduà tƌaiteŵent des instituteurs. Le vote à bulletin secret toujours donne le 

même résultat, une personne ne se prononçant pas ; ils sont six cette fois à signer, les 

ŵġŵesà Ƌu͛eŶà dĠĐeŵďƌeà età áŶtoiŶeà BaĐot 2954. La laïcisation marque cette mandature et 

devient un argument des opposants en janvier 1881. En effet, les républicains prévoiraient 

de nommer maire un certain Jean-François Mélinand et adjoint Benoît Desroches qui, après 

le départ des frères, s͛attğleƌaieŶtàăàĐeluiàdesàsœuƌs,àvoiƌeàduàĐuƌĠ, laissant les enfants sans 

baptême 2955. Voilà lesà ƌuŵeuƌsà Ƌueà deuǆà gƌaŶdsà pƌopƌiĠtaiƌesà feƌaieŶtà Đouƌiƌà d͛apƌğsà laà
protestation électorale portée par lesdits Mélinand et Desroches, ainsi que Jean Montel et 

François Champagnon, tous quatre restés aux portes du conseil. Benoît Desroches joint une 

autƌeà pƌotestatioŶà dĠŶoŶçaŶtà desà lieŶsà deà paƌeŶtĠà eŶtƌeà Ġdiles,à l͛adŵissioŶà gƌatuiteà
d͛eŶfaŶtsà d͛Ġlusà ăà l͛ĠĐole, pƌeuveà pouƌà luià Ƌu͛ilà ďĠŶĠfiĐieà deà l͛assistaŶĐeà ĐoŵŵuŶaleà auǆà

indigents, ainsi que le statut de domestique de François Large au château Bourgeot. Outre la 

filiation avec des protagonistes de la séquence 1848-1853 – Benoît Desroches est le fils de 

Jacques, co-accusé avec Claude Chambru de fraude électorale en 1852 –,à l͛oŶà ƌetƌouveà leà
même argument de la domesticité visant à évincer les représentants des grands 

propriétaires. Ce sont ces seuls éléments qui sont examinés par le conseil de préfecture et 

écartés :à lesà lieŶsàd͛oŶĐlesàăàŶeveuǆàpaƌàalliaŶĐeàsoŶtàaĐĐeptĠs,àtousàlesàeŶfaŶtsàsoŶtàadŵisà
gƌatuiteŵeŶtà ăà l͛ĠĐoleà – devançant ainsi la loi de Jules Ferry – et François Large serait 

davaŶtageàuŶàƌĠgisseuƌàƋu͛uŶàdoŵestiƋueàattaĐhĠàăàlaàpeƌsoŶŶe.àProbablement, ce dernier 

représente-t-il Antoine Riboud qui Ŷ͛estàpasàĐaŶdidatàŵaisàl͛uŶàdesàdeuǆàgƌaŶdsàpƌopƌiĠtaiƌes 
dénoncés par les protestataires. Le second, Joseph-Marie-ádƌieŶàBeƌlotǇ,às͛estàeŶtiğƌeŵeŶtà

jeté dans la campagne, y compris financièrement, siàl͛oŶàeŶàĐƌoitàtoujouƌsà lesàauteuƌsàdeàlaà

plainte 2956. Sa famille, qui confie laàdiƌeĐtioŶàdeàĐoŶsĐieŶĐeàetàl͛ĠduĐatioŶàde ses enfants aux 

jésuites du collège de Mongré 2957, est connue à Lyon pour ses engagements de catholique 

intransigeant. Adrien Berloty appartient à la congrégation des Messieurs de Lyon fondée en 
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 Arch. comm. Ouroux, Registre des délibérations municipales, délibération du 18 décembre 1879. 
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er
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1802 par son grand-père, Benoît Coste 2958.à IlàestàdoŶĐàauàĐœuƌàduàvivieƌ au sein duquel se 

recrutent les organisateurs du Comité pour la défense des intérêts catholiques dans le 

diocèse de Lyon créé en 1879. Il y està plusà paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà ĐhaƌgĠà d͛oƌgaŶiseƌà « la 

résistance contre la législation laïque » 2959. Cette position dans les réseaux conservateurs 

lǇoŶŶaisà està ĐoŶfiƌŵĠeà paƌà lesà alliaŶĐesà ŵatƌiŵoŶiales.à Ilà seŵďleà aiŶsià Ƌueà l͛Ġpouseà deà

Joseph-Marie-Adrien Berloty soit apparentée à Demoustier, siégeant également au Comité 

pour la défense des intérêts catholiques. Plus encore, Claudine-Denise-Marie-Antoinette, sa 

sœuƌ,à Ġpouseà eŶà ϭϴϳϮà MaƌtiŶ-Fleury-Joseph Rambaud, également ancien élève de 

Mongré 2960, professeur à la Faculté catholique de Lyon et fondateur, en 1879, du 

Nouvelliste,àƋuotidieŶàĐatholiƋueàdoŶtàl͛oďjeĐtifàĐlaiƌeŵeŶtàaffiƌŵĠàestàlaàdéfense religieuse, 

face à un Salut public considéré trop modéré en la matière 2961. Cet engagement se traduit à 

OuƌouǆàpaƌàleàsoutieŶàfiŶaŶĐieƌàăàl͛ĠĐoleàdesàŵaƌistes 2962 ;àilàestàsaŶsàdouteàăàl͛oƌigiŶeàdeàleuƌà

choix. Adrien Berloty a aussi apporté son soutien au curé, Jean-Claude-Benoît Bouteille qui 

subit, les dernières années de sa vie, « ĐetàespƌitàdeàsoĐialisŵeàetàd͛iƌƌĠligioŶàƋuiàavaitàsoufflĠà

dans sa commune comme partout ailleurs » 2963. En 1878, il connaît un revers aux élections 

municipales, peut-être du fait de la montée républicaine. Aussi ne renonce-t-il à aucun 

moyen trois ans plus tard, tant il lui semble clair que la présence au conseil municipal 

s͛iŵposeàpouƌàŵaiŶteŶiƌàlesàĠĐolesàĐoŶgƌĠgaŶistes. DğsàleàdĠďutàdeàlaàŵaŶdatuƌe,àilàs͛opposeà

ăà l͛agƌaŶdisseŵeŶtà deà l͛ĠĐoleà desà gaƌçoŶsà deŵaŶdĠeà paƌà l͛iŶspeĐteuƌà d͛aĐadĠŵieà devaŶtà

l͛afflueŶĐeàd͛Ġlğvesàetàl͛eǆiguïtĠàdesàlieuǆ.àIlàpaƌaŠtàġtƌeàdeàĐeuǆàƋuiàpƌoposeŶtàdeàtƌaŶsfoƌŵeƌà
laàsalleàdeàŵaiƌieàeŶàĐlasseàetàdeàƌĠduiƌeàleà logeŵeŶtàdeàl͛uŶàdesàdeuǆàiŶstituteuƌs pour en 

faire la nouvelle salle municipale 2964. CeàŶ͛estàƋu͛aveĐà l͛appuiàdesàplusà iŵposĠs,à ĐoŶsultĠsà

pour toute nouvelle charge financière,àƋu͛ilàpeutàsuƌseoiƌ,àdaŶsàuŶàpƌeŵieƌàteŵps,àleàvoteàdeà
l͛agƌaŶdisseŵeŶt 2965. Le 27 novembre 1881, il a une autre preuve que le conseil ne lui est 

pas entièrement acquis. En effet, le maire, Antoine Large, reconduit à la suite du 

ƌeŶouvelleŵeŶtàduàdĠďutàdeàl͛aŶŶĠe,às͛iŵposeàĐoŵŵeàdĠlĠguĠàauǆàĠleĐtioŶsàsĠŶatoƌialesàauà
deuxième tour, six voix contre quatre. Il parvient difficilement à être désigné suppléant au 
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troisième tour, face à Jean-Marie Champagnon resté adjoint 2966. Le même jour, il convainc 

trois conseillers de démissionner avec lui 2967, ce qui, avec le départ de la commune 

d͛áŶtoiŶeà BaĐot,à pƌovoƋueà deà Ŷouvellesà ĠleĐtioŶs. Les quatre démissionnaires sont 

reconduits assez largement et sont rejoints par Pierre Chagny. Ils considèrent que, dans le 

rejet duàpƌojetàd͛agƌaŶdisseŵeŶt,à « la commune, loin de les désapprouver, a au contraire 

encouragé leur résistance en les renommant à une forte majorité » 2968. Lorsque trois mois 

plus tard, le sous-préfet leur propose de construire une école de filles, le conseil fait valoir le 

ŵaŶƋueàdeàƌessouƌĐesàpouƌàƋueàlaàsituatioŶàsoitàŵaiŶteŶueàeŶàl͛Ġtat.àIlà« émet [également] 

leà vœuàƋueà la loi du 28 ŵaƌsà ϭϴϴϮà suƌà l͛eŶseigŶeŵeŶtà pƌiŵaiƌeà oďligatoiƌeà soità ƌappoƌtĠeà

puƌeŵeŶtà età siŵpleŵeŶtà atteŶduà Ƌu͛elleà està ĐoŶtƌaiƌeà auǆà ďasesà deà toutà eŶseigŶeŵeŶtà
sĠƌieuǆàƋuiàdoiveŶtàġtƌeà l͛iŶstƌuĐtioŶà ƌeligieuse,àϮ° aux droits des pères de famille qui sont 

seuls chargés de leurs enfants, 3° aux intérêts matériels des populations et principalement 

des populations agricoles » 2969. La politique de la chaise vide est ensuite pratiquée pour 

surseoir à la mise en demeure du sous-préfet concernant la ĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶeàĠĐole de filles 

dans un délai de trois mois 2970 et l͛agƌaŶdisseŵeŶtàdeàl͛ĠĐoleàestàƌetaƌdĠàpaƌà la nomination 

d͛une commission 2971. Le maire, Ƌuià dĠfeŶdà l͛agƌaŶdisseŵeŶt, s͛ouvƌeà desà diffiĐultĠsà

rencontrées au conseiller général républicain pour solliciter ses conseils et son influence ; sa 

lettre est portée par Benoît Desroches chargé de compléter au besoin les 

renseignements 2972. Le sous-préfet ne reçoit néanmoins d͛autƌeàƌĠpoŶseàƋueàlaàdĠliďĠƌatioŶà

prise à l͛uŶaŶiŵitĠàet autorisant le maire à renouveler le bail pouƌàlesàloĐauǆàdeàl͛ĠĐoleàdesà
filles pour une durée de neuf ans. Le document doit, en outre, stipuler « que, dans le cas où 

l͛iŶstitutƌiĐeàĐoŵŵuŶaleàŶeàfeƌaitàpasàpaƌtieàdeàlaàĐoŶgƌĠgatioŶàdesàsœurs de saint-Joseph, 

les baux seront résiliés de plein droit » 2973.àLeàƌefusàd͛uŶeàsuďveŶtioŶàpouƌàl͛ĠĐoleàdesàfillesà
pƌovoƋueàuŶeà ƌĠĐlaŵatioŶàduà ĐoŶseilàŵuŶiĐipal,à Ƌui,àpouƌà l͛oĐĐasioŶ,à s͛està adƌessĠà ăàdeuǆà

avocats. Il fait valoir comme argument que la loi du 1er juiŶàϭϴϳϴàŶ͛oďligeàpasàlesàĐoŵŵuŶesà

à posséder le local seƌvaŶtàdeàŵaisoŶàd͛ĠĐole,à laàĐiƌĐulaiƌeàduàϮϰ octobre 1882 faisant une 

eƌƌeuƌà d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ,à faità ƌeĐoŶŶuà paƌà leà ŵiŶistƌeà deà l͛IŶstƌuĐtioŶà puďliƋue 2974. Adrien 

Berloty a donc tout verrouillé tant dans les rapports de force au sein du conseil municipal 

queà daŶsà lesà ĠĐhaŶgesà aveĐà l͛adŵiŶistƌatioŶà afiŶà deà Ŷeà plusà ƌeĐuleƌà suƌà laà ƋuestioŶà desà
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écoles. Les élections de 1884 consacrent sa réussite, jusƋu͛ăà ĠviŶcer Jean-Marie 

Champagnon,à l͛adjoiŶtàetàpƌoďaďleŵeŶtà leàdeƌŶieƌàăà foƌŵuleƌàdesàvellĠitĠsàd͛oppositioŶàau 

conseil avec Antoine Large, maire sortant 2975. BieŶàƋu͛ĠtaŶtà ĐiŶƋà ĐaŶdidatsà auà fauteuilà deà

ŵaiƌe,àilàestàleàseulàăàseàdĠŵaƌƋueƌàetàăàpouvoiƌàs͛iŵposeƌ. 

Au final, ce sont dans des communes où des conseillers républicains se sont 

montrés les plus engagés sur la question scolaire et où la population reste très attachée à la 

pƌatiƋueà ƌeligieuseà Ƌueà lesà ĐoŶseƌvateuƌsà paƌvieŶŶeŶtà ăà s͛iŵposeƌ.à Ceà soŶtà ďieŶà suƌà lesà
mêmes arguments que le curé de Lantignié fonde sa propagande et triomphe 

provisoirement en 1881 2976. De même, à Ranchal, les républicains reculent en 1888 devant 

un réseau conservateur très mobilisé.à Ceà deƌŶieƌà faità toutà d͛aďoƌdà valoiƌà Ƌue,à puisƋue les 

conseils jouent un ƌôleàdaŶsàl͛ĠleĐtioŶàdesàsĠŶateuƌs,à« Đ͛estàƋueàŶousàŶeàfassioŶsàplusàleàjeuà

de ces hommes de Paris qui ont mis la mis[e] sur tout, qui ont ruiné tout » et que « de rudes 

assauts se prépar[a]nt contre nos écoles religieuses, hé bien ! nous voulons les défendre 

jusƋu͛auàďout » 2977. À Saint-Vincent-de-Reins, la laïcisation pourrait, d͛apƌğsàleàsous-préfet, 

causer la défaite des républicains au renouvellement de 1888 2978. 

c) Les bastions conservateurs 

Les renseignements politiques permettent de localiser ces municipalités restées 

hostiles à la République en 1892. Se dessinent trois espaces principaux. Le premier est un 

axe nord-sudàƋuià s͛ĠteŶdàdeà‘aŶĐhalàauàsud-est du canton de Tarare ; le second occupe le 

centre du canton de Villefranche avec les communes de Saint-Julien, Montmelas et Denicé, 

séparés de Limas, aux portes du chef-lieuàd͛aƌƌoŶdisseŵeŶt ; enfin, Lachassagne, Lucenay et 

Morancé se démarquent daŶsà leà ĐaŶtoŶà d͛áŶse.à Des communes plus isolées (Azolette, 

Ouroux et Saint-Mamert, Chénelette, Durette, Saint-Étienne-la-Varenne) doivent leur être 

associées. Cette carte est daŶsàl͛eŶseŵďleàrelativement staďleàjusƋu͛eŶàϭϵϭϮ 2979, les espaces 

ƌepĠƌĠsà teŶdaŶtà ăà goŶfleƌà ouà s͛essouffleƌà seloŶà lesà ĠĐhĠaŶĐesà ĠleĐtoƌales. Ces communes 

ĐoŶstitueŶtà leàƌeliƋuatàdesàďastioŶsàŶotaďiliaiƌesàdĠjăàsigŶalĠs,àfiefsàd͛ágŶielàdeàChĠŶelette,à

des Mortemart (Lachassagne) et Tournon (Montmelas), issus de la noblesse, des Berloty et 

Teƌŵeà ;DeŶiĐĠͿ,à issusà d͛uŶeà ďouƌgeoisieà lǇoŶŶaiseà soutien d͛un catholicisme 

intransigeant 2980. Maires de longue durée, ils tiennent leurs communes et imposent leur 

conception de la société. Ainsi, ils maintiennent le plus longtemps possible les écoles 
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congréganistes communales. La loi du 30 octobre 1886 portant sur la laïcisation du 

personnel scolaire offre davantage de souplesse pour les écoles de filles pour que pour celles 

des garçons (délai maximuŵà deà ĐiŶƋà aŶsͿ,à Đeà Ƌuià eǆpliƋueà Ƌu͛ellesà seà conservent mieux. 

ápƌğsàleàƌeŶouvelleŵeŶtàduàďailàpouƌàl͛ĠĐoleàdesàfillesàpouƌàŶeufàaŶs,àádƌieŶàBeƌlotǇàpƌoposeà
le transfert dans un local en sa possession, plus grand pour répondre au souhait de 

l͛aĐadĠŵie,àŵisàăàdispositioŶàgƌatuiteŵeŶtàpouƌàŵieuǆàs͛assuƌeƌàdeà l͛adhĠsioŶàauàpƌojetàetà

« toutes réserves faites à mon profit de faire cesser cette jouissance suivant les 

ĐiƌĐoŶstaŶĐesàăàveŶiƌàƋueàj͛auƌaiàseulàăàappƌĠĐieƌ » 2981 pour se garantir que la conservation 

desàsœurs de saint-Joseph dépendra essentiellement de lui. LeàsujetàŶ͛estàplusàaďoƌdĠàtaŶtà

Ƌu͛ilàestàŵaiƌe.àâàpaƌtiƌàdeàϭϵϬϮ,àleàsous-préfet relance chaque année la question, invitant le 

ĐoŶseilàăàƌeĐheƌĐheƌàuŶàloĐalàpouƌàl͛ĠĐoleàdesàfilles.àVieillissante, la directrice finira bien par 

s͛ĠteiŶdƌe,àpƌovoƋuaŶtà l͛appliĐatioŶàdeà laà loià deàϭϴϴϲ.àádƌieŶàBeƌlotǇ,àdĠĐĠdĠ,à aàpeut-être 

laissé aux conseillers leà geƌŵeà d͛uŶeà ƌĠsistaŶĐeà passiveà tƌğsà aďoutie : tarder à répondre, 

nommer une commission chargée de préparer le dossier 2982, la reconstituer après le 

renouvellement intégral du conseil 2983, réfléchir à plusieurs emplacements possibles, 

relancer la commission pour informer au mieux le conseil 2984, choisir un emplacement, puis 

un architecte, discuter les plans et devis jugés excessifs 2985, finir par les adopter 2986…àpuisà
des édiles nouvelleŵeŶtà Ġlusà ăà laà faveuƌà d͛uŶ renouvellement partiel demandent à être 

ŵieuǆà iŶfoƌŵĠs,à l͛eŵplaĐeŵeŶtà està ƌeŵisà eŶà Đause 2987 età l͛oŶà deŵaŶdeà uŶà ĐoŵplĠŵeŶtà

d͛eŶƋuġteà ĐoŶfiĠà ăàuŶeàŶouvelleà ĐoŵŵissioŶ 2988. En 1908, la religieuse décède, le conseil 

deŵaŶdeàdeàsuƌseoiƌàăàlaàlaïĐisatioŶàleàteŵpsàdeàĐoŶstƌuiƌeàleàloĐal.àLeàteƌƌaiŶàŶ͛estàtoujouƌsà

pas choisi et, les délais étant passés, il faut signer de nouvelles promesses de vente avec les 

propriétaires des trois emplacements pressentis 2989.àMaisàl͛adŵiŶistƌatioŶàestàďieŶàdĠĐidĠeà
à ne plus reculer. Dût-elle se faire dans la salle de mairie, la rentrée scolaire se fera avec une 

institutrice laïque,àeŶàveƌtuàd͛uŶeàloiàpassĠe 22 ans plus tôt. EŶàϭϵϬϮ,àlesàsœuƌsàdeàl͛enfant-

Jésus enseignent encore dans huit écoles publiques de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe 2990. 

Laà ƋuestioŶà deà laà pƌopƌiĠtĠà duà ďątiŵeŶtà d͛ĠĐoleà està laà pƌiŶĐipaleà Đauseà duà ƌetaƌdà deà laà

laïcisation du personnel, tant ici que dans le Nord et en Isère 2991. LorsqueàleàŵaiŶtieŶàŶ͛està
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plusà possiďle,à lesà ŵaiƌesà ĐoŶseƌvateuƌsà seà foŶtà lesà dĠfeŶseuƌsà desà ĠĐolesà liďƌes,à Ƌu͛ilsà

abritent et financent. Ainsi, en va-t-il de Rémy de Chénelette dans sa commune et du comte 

de Chabannes pour les écoles de Montmelas et de Rivolet 2992. À Denicé, la commune laisse 

le mobilier aux frères maristes loƌsƋueàleàpeƌsoŶŶelàestàĐhaŶgĠàĐoŶtƌeàl͛avisàdeàlaàĐoŵŵuŶe,à
du maire en particulier, gendre de Joannès Terme et beau-fƌğƌeàd͛uŶàavoĐatàduàďaƌƌeauàdeà

Paris, membre actif d͛uŶàĐoŵitĠàdeàdĠfeŶseàdes congrégations 2993. 

Enfin, la résistance passive ne suffit plus aux yeux de ces maires lorsque des 

actions des radicaux heurtent par trop leurs convictions. L͛adŵiŶistƌatioŶà ƌĠpuďliĐaiŶeà

rechigne à utiliser la révocation, associée aux régimes passés, à une atteinte à la liberté 

politique et à la crise du 16 mai ; elle la réserve aux refus manifestes de respect de la loi 

(refus de prêter son concours aux gendarmes comme Jean-Louis Duranton, maire 

d͛áiguepeƌseàeŶàŵaƌsàϭϴϵϳ 2994), des décisions de la majorité du conseil municipal 2995 ou de 

l͛adŵiŶistƌatioŶ 2996. Elle estàaŵeŶĠeàăàl͛utiliseƌàăàdouzeàƌepƌisesàăàl͛eŶĐoŶtƌeàdeàĐesàŵaiƌesà
doŶtàleàƌallieŵeŶtàŶ͛est pas assuré et qui se refusent à appliquer des décisions prises par les 

radicaux. Ainsi, trois sont prononcées auàleŶdeŵaiŶàdeàl͛iŶĐeŶdieàduàďazaƌàdeàPaƌis,àpaƌàƌefusà

d͛affiĐheƌàleàdisĐouƌsàd͛HeŶƌiàBƌissoŶ. Elles concernent Adrien Berloty et Claude Voland son 

adjoint – ce dernier est moins mû par ses convictions que par la volonté de marquer sa 

solidarité avec le maire, au point de préférer la suspension de fonction comme celui-ci plutôt 

que de donner sa démission 2997 – à Ouroux et Rémi de Chénelette 2998. Le premier se 

justifie : « je ne puis que réprouver les sentiments de révolte contre Dieu exprimés à cette 

occasion paƌàŵoŶsieuƌà BƌissoŶà età Ƌuià ĐoŶstitueà leà foŶdà deà soŶà disĐouƌs.à L͛affiĐhageà deà Đeà

disĐouƌsàŶ͛aàd͛autƌesàďutsàƋueàdeà ƌĠpaŶdƌeàoffiĐielleŵeŶtàdesàďlasphğŵesàdaŶsà toutesà lesà

communes de France. Je ne veux, ni ne puis consentir à me faire le complice de cette 

besogne »à età sigŶeà pouƌà l͛oĐĐasioŶà Đoŵŵeà « maire de Saint-Antoine-d͛Ouƌouǆ » 2999. À 

ChĠŶelette,à pouƌà pƌotesteƌà ĐoŶtƌeà laà ƌĠvoĐatioŶà deà soŶàŵaiƌe,à laà populatioŶà Ŷ͛auƌait pas 

célébré le 14 juillet 3000. 

Ilà seŵďleà Ƌueà Đelaà soità lesà ƌefusà d͛appliƋueƌà lesà loisà età dĠĐƌets sur les 

congrégations età laà sĠpaƌatioŶà desà Églisesà età deà l͛Étatà qui constituent principalement les 

                                                           
2992

 Arch. pƌivĠesà“œuƌsàduàŵoŶdeàƌuƌal,àϮMϭ,àĠtatàdesàĠtaďlisseŵeŶtsàditsàĠĐoles,àfoŶdĠsàdaŶsàleàdĠpaƌteŵeŶtà
du Rhône depuis 1842 et personnel qui doit faire partie de ces établissements, s.d. [fin 19

e
-début 20

e
 siècle]. 

2993
 Henri BILON dit frère Avit, AŶŶales des ŵaisoŶs…, ouvrage  cité, p. 271. 

2994
 Arch. dép. Rhône, 3M1485, mutations, Aigueperse, 31 mars 1897. 

2995
 Arch. nat. France, F

1b
 II Rhône 15, Dossier Marchampt : décret du président de la République, 14 février 

1880 révoquant le maire de Marchampt.  
2996

 Arch. nat. France, F
1b

 II Rhône 17, Dossier Theizé : décret du président de la République, 20 mars 1879 
révoquant le maire de Theizé. 
2997

 Arch. dép. Rhône, 3M1603, Dossier Ouroux : lettre du sous-préfet au préfet, 3 juin 1897. 
2998

 Arch. dép. Rhône, 3M1485, mutations, Ouroux, 18 juillet 1897 et Chénelette, 25 juillet 1897. 
2999

 Arch. dép. Rhône, 3M1603, Dossier Ouroux : lettre du maire au préfet, 22 mai 1897. 
3000

 Le Réveil du Beaujolais, 16 juillet 1897. 



578 

motifs de la seconde vague de révocations de 1902 à 1907 et qui touchent les magistrats de 

Limas 3001, Montmelas, Charentay, Lachassagne et Saint-Clément-sur-Valsonne 3002. Le 

Beaujolais républicain dĠĐƌitàl͛oppositioŶàduàŵaiƌeàdeàLiŵasàăàl͛iŶteƌveŶtioŶàduàĐoŵŵissaiƌeà

de police 3003 età l͛aŶŶulatioŶà paƌà leàŵaiƌeà deàMoŶtŵelasà deà laà fġteà patƌoŶaleà eŶà sigŶeà deà
protestation 3004. Il est possible que des maires et des adjoiŶtsà Ŷ͛aieŶtà pasà atteŶduà laà

ƌĠvoĐatioŶà età aieŶtà pƌĠseŶtĠà leuƌà dĠŵissioŶà plutôtà Ƌueà d͛appliƋueƌà uŶeà loià ouà deà laà

ĐautioŶŶeƌà eŶà ƌestaŶtà eŶà foŶĐtioŶ.à Lesà ŵotifsà desà ĐessatioŶsà deà foŶĐtioŶà Ŷ͛ĠtaŶtà
généralement pas connus à travers le dépouillement effectué, cela ne peut rester que 

conjecture face aux démissions déposées de septembre à décembre 1903 par des magistrats 

précédemment désignés comme « réactionnaires » : Pierre Lassalle, adjoint de Morancé, 

Claude Louis,à ŵaiƌeà d͛áliǆ,à áŶtoiŶe-Fernand Chanrion, adjoint à Denicé. En revanche, 

l͛appliĐatioŶàdesàdĠĐƌetsàsuƌà lesàĐoŶgƌĠgatioŶsàest explicitement mentionnée comme motif 

des démissions de Philibert-Thomas Silvestre, maire de Chénas 3005 et de François Lacote, 

maire de Saint-Clément-sur-Valsonne 3006. Quant à Pierre-Marie Vignon, maire de Saint-

Appolinaire, il donne sa démission « ăàlaàsuiteàd͛uŶeàiŶvitatioŶàdeàl͛adŵiŶistƌatioŶàdeàlaïĐiseƌà

pƌoŵpteŵeŶtà l͛ĠĐoleà desà filles » 3007. Le nombre de mutations au sein des municipalités 

intervenues entre des renouvellements intégraux tous motifs confondus (décès, non 

acceptations, démissions, révocations) est compris entre 17 et 27 par an dans les années 

1890 et entre neuf et 26 par an durant la première décennie du 20e siècle. Ce sont des 

fluctuations fortes mais sur de petits effectifsàd͛uŶeàĐouƌďeàŵaƌƋuĠeàpaƌàdesàdiŵiŶutioŶsàlesà
années de renouvellements intégraux et des augmentations la dernière année de chaque 

mandature (donc en 1903 et en 1907) 3008.à Celaà dĠŵoŶtƌeà Ƌu͛ilà Ŷ͛Ǉà aà pasà euà d͛iŵpaĐtà

important de ces lois sur le personnel municipal. Restent que des suspensions de fonction 

ont pu être prononcées. De durée limitée, ne provoquant donc pas de nouvelles élections à 

moins de se prolonger par une révocation, elles restent très largement méconnues. Une 

seule nous est parvenue, sans assurance donc que ce soit la seule. En juin 1899, Claude 

Guillot,àŵaiƌeàdeàLaĐhassagŶe,àseàƌefuseàăàaffiĐheƌàl͛aƌƌġtàdeàlaàĐouƌàdeàĐassatioŶàƌeŶvoǇaŶtà

Alfred Dreyfus devant le conseil de guerre : « jeà saisà tƌğsà ďieŶ,àŵoŶsieuƌà leà PƌĠfet,à Ƌu͛uŶà
                                                           
3001

 Le Beaujolais républicain, 25 septembre 1902. 
3002

 Arch. dép. Rhône, 3M1486, mutations, 1902-1907. Les maires de Saint-Romain-de-Popey et de Poule sont 
ĠgaleŵeŶtàƌĠvoƋuĠs,àl͛uŶàpouƌàavoiƌàĠtĠàĐoŶdaŵŶĠàeŶàjustiĐeàĐoƌƌeĐtioŶŶelleàapƌğsàavoir signé un acte officiel 
TƌuĐhetàd͛áƌsàaloƌsàƋueà laàpaƌtiĐuleà luiàavaitàĠtĠàpƌĠĐĠdeŵŵeŶtàƌĠfutĠe ; le maire de Poule aurait délivré un 
ĐeƌtifiĐatàpeƌŵettaŶtà ăàuŶàdeà sesà ĐoŶĐitoǇeŶsàd͛oďteŶiƌàuŶàpeƌŵisàdeà ĐhasseàaloƌsàƋu͛ilà Ŷ͛aàpasà l͛ągeà ƌeƋuis.à
Signalé dans Le Beaujolais Républicain, 15 décembre 1902 et 8 janvier 1903. 
3003

 Le Beaujolais républicain, 31 juillet 1902. 
3004

 Idem, 4 août 1902. 
3005

 Arch. dép. Rhône, 3M1538, Dossier Chénas : démission de Philibert-Thomas Silvestre, maire de Chénas, 
8 août 1903. 
3006

 Arch. dép. Rhône, 3M1486, mutations, Saint-Clément-sur-Valsonne, 20 septembre 1903. 
3007

 Arch. dép. Rhône, 3M1497 et 3M1486, mutations, Saint-Appolinaire, 3 mars 1903. 
3008

 Voir Annexe 9.4.4. 
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maire est fonctionnaire, mais fonctionnaire tout à fait indépendant et pour cela je ne veux 

pas que mes actes de fonctionnaire puissent entacher ma réputation de bon citoyen et de 

bon français » 3009. Le sous-préfet demande la suspension du magistrat pour un mois et 

délègue le commissaire de police de Villefranche dans la commune pour procéder à 

l͛affiĐhage 3010. LaàdiffĠƌeŶĐeàdeàtƌaiteŵeŶtàaveĐàĐeuǆàƋuiàavaitàƌefusĠàd͛affiĐheƌà leàdisĐouƌsà

deàBƌissoŶàdeuǆàaŶsàaupaƌavaŶtàŶeàtƌouveàpasàd͛eǆpliĐatioŶàdaŶsàlaàdiƌeĐtioŶàdeàlaàpƌĠfecture 

et de la sous-préfecture demeurée inchangée. 

Ainsi, ăà l͛eǆĐeptioŶà deà ces bastions conservateurs, où les tensions demeurent 

foƌtesàdğsà loƌsàƋueà laàplaĐeàdeà laàƌeligioŶàdaŶsà laàsoĐiĠtĠàetàdaŶsà l͛ĠduĐatioŶàestàƌeŵiseàeŶà

cause, les républicains se sont iŵposĠsàdaŶsà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐhe.àL͛eǆpƌessioŶà
politiƋue,àďiŶaiƌeàjusƋu͛ăàaloƌsàĐoŵposeàpƌogƌessiveŵeŶtàuŶàspeĐtƌeàplusàŶuaŶĐĠ.à 

3.2. L’affiƌŵatioŶ des ŶuaŶĐes politiƋues daŶs les aŶŶĠes ϭϵϬϬ 

3.2.1. Le tournant des élections municipales de 1904 

Par de nombreux aspects, le renouvellement intégral de 1904 se distingue. Tout 

d͛aďoƌd,àdeàŶoŵďƌeusesàdĠŵaƌĐhesàpouƌàl͛iŶsĐƌiptioŶàsuƌàlesàlistesàĠleĐtoƌalesàdeàChaŵeletà–
 et peut-être ailleurs – et une participation électorale en augmentation, dépassant 

désormais les 80 % 3011 montrent une mobilisation forte. Cependant, les résultats sont 

relativement similaires aux renouvellements précédents : 67,78 % des conseillers sortants 

soŶtà ƌĠĠlus,à soitàuŶà tauǆàuŶàpeuàplusà faiďleàƋu͛eŶàϭϴϵϲàetàϭϵϬϬàoùàun maximum avait été 

atteint (70,72 %), mais très proche des scrutins antérieurs ;à laàpaƌtàdeàŵaiƌesàetàd͛adjoiŶtsà

conservés augmente même, pour approcher les deux tiers 3012. Si la compétition électorale a 

été plus âpre, peut-être renforcée par le contexte des lois sur les congrégations, elleàŶ͛aàpasà

fondamentalement modifié les rapports de force. Ce scrutin constitue, ensuite, une 

exception duàpoiŶtàdeàvueàdeàsoŶàtƌaiteŵeŶtàpaƌàl͛adŵiŶistƌatioŶ.àEŶàeffet,àsiàleàsous-préfet 

adƌesse,à Đoŵŵeà ăà l͛aĐĐoutuŵĠe,à sesà pƌĠvisioŶsà avant le scrutin puis une analyse des 

résultats 3013, il cherche cette fois à connaître la couleur politique de chaque candidat ou de 

chaque élu, cela reste à déterminer. La recension des conseils municipaux sous l͛aŶgleà

politique estàiŶstauƌĠeàăàl͛oĐĐasioŶàdeàchaque mutation de maireàetàd͛adjoiŶt, à partir de mai 

1893, moment où se conjuguent appel au ralliement, démarcation du progressisme et 

élections législatives. Elleà ƌesteà ŶuŵĠƌiƋue,à l͛ĠtiƋuetteà politiƋueà Ŷ͛ĠtaŶtà aloƌsà attƌiďuĠeà
                                                           
3009

 Arch. dép. Rhône, 2M62, Dossier Lachassagne : lettre du maire au préfet, 24 juin 1899. 
3010

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 27 juin 1899. 
3011

 Voir pp. 146 et suivantes. 
3012

 Voir Annexe 9.4.3. 
3013

 Arch. dép. Rhône, 3M1487, lettre du sous-préfet au préfet, 11 avril 1900, prévisions pour les élections 
municipales ; idem, 4 mars, 4, 15 et 22 avril 1904, prévisions pour les élections municipales ; idem, 2, 3, 9 et 
11 mai 1904, résultats commentés. 
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ŶoŵiŶativeŵeŶtàƋu͛auǆàŵeŵďƌes des municipalités. Elle est vraisemblablement menée pour 

laàpƌeŵiğƌeàfoisàpouƌàuŶàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàeŶàϭϵϬϬà;etàŶoŶàdğsàϭϴϵϲ,àouàelleàŶ͛aàpasà

été retrouvée), permettant de dresser un premier tableau. La démarche en 1904 est 

Ŷouvelleà eŶà Đeà Ƌu͛elleà Đherche à connaître la sensibilité politique de chaque élu. Eugène 

Cambriat, maire des Olmes – « douteux » en 1892 et « rallié » en 1900 –, s͛eŶà Ġŵeutà età

choisit la démission de principe, quatre jours avant le scrutin : « si je suis maire de cette 

commune depuis 16 aŶs,àĐeàŶ͛estàpasàĐoŵŵeàhoŵŵeàpolitiƋueàƋueàj͛aiàĠtĠàĠluàŵaisàĐoŵŵeà
honnête homme et je ne crois pas avoir jamais failli ; par conséquent, je refuse formellement 

deàdĠŶoŶĐeƌàlaàĐouleuƌàpolitiƋueàdeàŵesàĐoŶĐitoǇeŶsàƋuelleàƋu͛elleàsoit ; comme maire, mes 

adŵiŶistƌĠsà Ŷ͛oŶtà pasà deà Đouleuƌà politiƋue » 3014. Ce recensement politique est-il une 

initiative du ministère Combes ? La pratique est-elle due au préfet, Gabriel-Ferdinand 

Alapetite, ou au sous-préfet, Charles-Gaston Rosapelly, qui ont tous deux pris leurs fonctions 

après le renouvellement de 1900 ? La démarche Ŷ͛ĠtaŶtà pasà ƌepƌoduiteà pour les élus de 

ϭϵϬϴ,à aloƌsà Ƌu͛ilsà oŶtà ĠtĠà ŶoŵŵĠsà ăà d͛autƌesà postes, pourrait le corroborer. Enfin, 

l͛ĠlaƌgisseŵeŶtàduàpƌisŵeàpolitiƋueà ĐoŶstitueà le dernier tournant opérĠàeŶàϭϵϬϰ.à JusƋu͛eŶà

1900, celui-ci restait essentiellement binaire, « républicains »,àd͛uŶeàpaƌt,à« réactionnaires », 

d͛autƌeàpaƌt,àeŶtƌeàlesƋuelsàs͛iŶteƌĐalaieŶtàƋuelƋuesàĐoŶseilsàdeà« ralliés ». Cela montre que 

laà ƋuestioŶà deà l͛adhĠsioŶà auǆà iŶstitutioŶsà républicaines est longtemps restée une 

préoccupation. À cette date, étaient néanmoins dénombrés onze assemblées à majorité 

radicale et deux socialistes, ainsi que quelques conseillers radicaux-socialistes dispersés. 

Numériquement, le tableau de 1900 3015 dévoile une position renforcée des républicains 

(majorité de 63,4 % des conseils, présents dans 76,1 % des municipalités, représentant 

69,1 % des maires et adjoints élus) par rapport à 1892 3016. Cependant, il est en partie erroné 

et optimiste : les conservateurs ont été sous-estimés. En effet, des édiles dits 

« républicains » ont été précédemment considérés « réactionnaires » et le sont à nouveau 

en 1912 ; à la veille des élections générales de 1904, le sous-préfet décompte 26 communes 

« réactionnaires », soit 19,4 %, part plus importante que les « réactionnaires » de 1900, y 

compris si on leur associe les « ralliés » 3017 alors que ceux-ĐiàsoŶtàplutôtàsusĐeptiďlesàd͛ġtƌeà

ĐlassĠsàpaƌŵiàlesàƌĠpuďliĐaiŶsàloƌsƋueàl͛ĠtiƋuetteà« rallié » Ŷ͛estàpasàutilisĠe. DaŶsàl͛iŶteƌvalle 

aussi, les radicaux se structurent en parti et remportent les législatives en 1902, ce qui 

pourrait expliquer le glissement statistique de 8,2 % à 25,4 % de communes à majorité 

radicale au cours de la mandature 1900-1904. Pour les élus de 1904, le prisŵeà s͛ouvƌeà

encore, en distinguant « réactionnaire », « rallié », « progressiste », « républicain de 

                                                           
3014

 Ibidem, lettre du maire des Olmes au sous-préfet, 27 avril 1904. 
3015

 Voir Annexe 9.4.9.1. 
3016

 Voir Annexe 9.4.8.1. 
3017

 Ibidem, lettre du sous-préfet au préfet, 4 avril 1904. 
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gauche », « radical », « radical-socialiste » et « socialiste » ce qui rend compte de 

l͛ĠĐlateŵeŶtàpƌogƌessifàdesàƌĠpuďliĐaiŶsàeŶàoƌgaŶisatioŶsàdistiŶĐtesàă la même période 3018. 

Quelle est donc la composition des conseils municipaux au lendemain du 

renouvellement intégral de 1904 3019 ? Le premier constat concerne les édiles 

« réactionnaires » : ils sont 22,1 %, présents dans un peuàplusàd͛uŶàtiers des communes, et 

majoritaires daŶsàuŶàƋuaƌt.à IlsàǇàsoŶtà tƌğsà foƌteŵeŶtàĐoŶĐeŶtƌĠsàauàpoiŶtàƋu͛ilsàĐoŵposeŶtà

ŵġŵeà l͛iŶtĠgƌalitĠà deà ϳϬ % desà ĐoŶseilsà oùà ilsà soŶtà pƌĠseŶts.à C͛està eŶà Đelaà aussià Ƌueà
l͛eǆpƌessioŶà deà ďastioŶsà ĐoŶseƌvateuƌsà aà ĠtĠà eŵploǇĠe. Les radicaux sont à peine moins 

nombreux (18,99 %) et eux aussi dénombrés dans un tiers des communes. Si les conseils 

soŶtà ŵoiŶsà hoŵogğŶes,à ilsà paƌvieŶŶeŶtà ŶĠaŶŵoiŶsà ăà s͛iŵposeƌà daŶsà pƌğsà deà laà ŵoitiĠà
d͛eŶtƌeà euǆ.à ϭϳ % des conseils peuvent donc être considérés de cette tendance. Les 

progressistes sont recensés dans des proportions analogues (21,69 %), cependant ils sont 

dispersés dans la moitié des communes et n͛en sont majoritaires que daŶsàuŶàtieƌsàd͛eŶtƌeà
elles, soit un sixième du total. Enfin, un tiers des édiles sont étiquetés républicains de 

gauche. Répartis dans la moitié des communes, ils en sont majoritaires dans les trois quarts. 

áussiàlaàpaƌtàdeàĐoŵŵuŶesàƋu͛ilsàĐoŶtƌôleŶtàest-elle supĠƌieuƌeàăàleuƌàpaƌtàeŶàtaŶtàƋu͛Ġdilesà

(39,6 %). La répartition spatiale 3020 montre, enfin, une dichotomie très marquée entre 

l͛ouestàdeà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàoùàseàĐoŶĐeŶtƌeŶtàŵajoƌitĠsà« réactionnaires » et progressistes 

età l͛està dĠvoluà auǆà ƌĠpuďliĐaiŶsà deà gauĐheà età auǆà ƌadiĐauǆ.à Peu ou prou, ce découpage 

correspond aux circonscriptions adoptées pour les élections législatives, exception faite de 

l͛està duà ĐaŶtoŶà duà Bois-d͛OiŶgtà età tƌoisà autƌesà ĐoŵŵuŶes,à dĠpeŶdaŶtà deà laà deuǆiğŵeà

circonscription (ouest) mais sensible aux idées radicales. 

3.2.2. AffiƌŵatioŶ ƌadiĐale à l’est… 

Laà pƌĠseŶĐeà ƌadiĐaleà ăà l͛està s͛appuieà suƌà laà pƌĠgŶaŶĐeà plusà aŶĐieŶŶeà desà idĠesà

républicaines, mais également sur un réseau dense et organisé. Quelques personnalités, tels 

Louis Million, ancien maire de Quincié, député puis sénateur, décédé depuis peu 3021, Justin 

Chabert, maire de Theizé et député de la première circonscription de Villefranche depuis 

1900 3022 ou encore Benoît-Victor Vermorel, élu au conseil municipal de Villefranche en 

1874, puis en 1891 et en 1892, second adjoint entre 1893 et 1896 3023, mais également 

                                                           
3018

 Raymond HUARD, La ŶaissaŶĐe du paƌti politiƋue…, ouvrage cité, pp. 213-223. 
3019

 Voir Annexe 9.4.10.1. 
3020

 Voir Annexe 9.4.10.2. 
3021

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], DictioŶŶaiƌe des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité et Jean JOLLY [dir.], Dictionnaire des parlementaires français…,à ouvƌageà ĐitĠ.à EŶà ligŶe : 
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/5289. 
3022

 Jean JOLLY [dir.], Dictionnaire des parlementaires français…,à ouvƌageà ĐitĠ.à EŶà ligŶe : 
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/1591. 
3023

 Arch. dép. Rhône, 3M1484, 3M1490 et 3M1657, Dossier Villefranche ; Z58.16, procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàetà
d͛iŶstallatioŶ,àϮϬ décembre 1874, 11 octobre 1891, 1

er
 mai 1892 et 23 avril 1893. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/5289
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/1591
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créateur et propriétaiƌeà d͛uŶà gƌaŶdà doŵaiŶeà eǆpĠƌiŵeŶtal,à l͛ÉĐlaiƌ,à ăà Đhevalà suƌà lesà

communes de Liergues, Gleizé et Jarnioux, expliquent en partie la présence des radicaux 

entre sud du canton de Villefranche, est du canton du Bois-d͛OiŶgtà età Ŷoƌdà duà ĐaŶtoŶà

d͛áŶse. Leur densitĠàestàƋuaŶtàăàelleàdueàăàl͛eŶĐhevġtƌeŵeŶtàdeàƌĠseauǆàaŶĐieŶs,àfoƌŵĠsàdeà
républicains actifs à la fin du Second Empire et surtout lors des premières années de la 

Troisième République, et continuellement régénérés depuis. Ainsi, Claude-Benoît Grivel est 

le filsà d͛uŶà ĐoŶseilleƌà ŵuŶiĐipalà « hoŵŵeà deà l͛oppositioŶ » en 1860 3024 ; lui-même est 

inquiété durant le Second Empire du fait de ses opinions 3025 puis il devient conseiller 

municipal à la fin des années 1870 3026. Les porteurs des cordons du poêle à ses funérailles le 

29 mai 1904 ƌeŶdeŶtà Đoŵpteà d͛uŶeà paƌtieà duà ƌĠseau 3027 : Jacques Doutre, conseiller 

d͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà duà ĐaŶtoŶà d͛áŶse,à vieŶtà d͛ġtƌeà ƌĠĠluà ŵaiƌeà ƌadiĐalà deà LuĐeŶaǇ 3028 ; 

Antoine Brun, nommé maire de la commission municipale de Charnay en 1870, élu adjoint 

en 1871 puis à nouveau maire de 1878 à 1896, par un « conseil qui est d'une nuance 

républicaine très accentuée » (1884) 3029 ; l͛iŶdividuà ŶoŵŵĠà Lespinasse pourrait être 

Antoine 3030, en exercice à Ambérieux, notamment comme adjoint élu en 1876 et maire en 

1892 3031, puis à Anse 3032 ; Jérôme Namian, enfin, vieŶtàd͛aĐheveƌàsoŶàŵaŶdatàdeàĐoŶseilleƌà

ŵuŶiĐipalà d͛áŶse 3033. C͛està luià Ƌui,à auà Điŵetiğƌe,à « adresse un suprême adieu à un des 

derniers lutteurs de cette vaillante phalange de la Révolution de 1848 et retrace en quelques 

ŵotsà uŶeà vieà pleiŶeà d͛aďŶĠgatioŶà pouƌà laà Đauseà ƌĠpuďliĐaiŶe » 3034. Parmi les autres 

républicains revendiqués, citons Benoît Cimetière, édile de Belleville 3035, « vieil et fervent 

démocrate » 3036, Jean-Antoine Fabron, Joseph-Auguste Philibert, Paul-Louis-Félix Philastre, 

Claude Trichard, anciens conseillers municipaux de Beaujeu qui ont « pris part aux dernières 

                                                           
3024

 Arch. dép. Rhône, Z56.185, tableau des conseillers municipaux de Lucenay, 1860. 
3025

 Le Beaujolais républicain, 29 mai 1904. 
3026

 Arch. dép. Rhône, 3M1492, liste des conseillers municipaux, renouvellement intégral des 6 et 13 janvier 
1878, et 3M1571, Dossier Lucenay : élection partielle, 9 mai 1880. 
3027

 Le Beaujolais républicain, 29 mai 1904. 
3028

 Arch. dép. Rhône, 3M1498 et Z58.15, tableau des conseillers municipaux élus à Lucenay, mai 1904. 
3029

 Arch. dép. Rhône, 2M49, 3M1480, 3M1482, 3M1484, 3M1492, 3M1494, 3M1496, 3M1498, 3M1535, 
Dossier Charnay, Z56.202, Z58.15-16 : commission municipale du 30 septembre 1870, procès-verbaux 
d͛ĠleĐtioŶ,àϭϰ mai 1871, 6 janvier et 3 mars 1878, 9 et 23 janvier 1881, 4 et 18 mai 1884, 6 et 20 mai 1888, 1

er
 

et 15 mai 1892, 3 mai 1896, 6 mai 1900 et 1
er

 mai 1904. 
3030

 L͛aƌtiĐleà leà dità aŶĐieŶà Đonseiller municipal. Aucun ne porte ce nom dans le canton de Lucenay ; Antoine 
Lespinasse est géographiquement et temporellement le plus probable. 
3031

 Arch. dép. Rhône, 2M52, Dossier Ambérieux, 3M1484, 3M1490, 3M1514, Dossier Ambérieux, Z58.16, 
tableaux des ĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,àdesàŵaiƌesàetàadjoiŶtsàd͛áŵďĠƌieuǆ,àϭϴϳϰ,àϭϴϳϲ,àϭϴϴϭàetàϭϴϵϮ. 
3032

 Arch. dĠp.à‘hôŶe,àϯMϭϰϵϲ,à)ϱϴ.ϭϱàetàϭϲ,àtaďleauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛áŶse,àϭϴϵϲàetàϭϵϬϬ. 
3033

 Arch. dép. ‘hôŶe,à)ϱϴ.ϭϱ,àtaďleauàdesàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆàd͛áŶse,à1900. 
3034

 Le Beaujolais républicain, 29 mai 1904. 
3035

 Arch. dép. Rhône, 3M1492, 3M1494, 3M1496, 3M1521, Dossier Belleville, Z58.15-16 : procès-verbaux 
d͛ĠleĐtioŶ,àϵ novembre 1879, 9 janvier 1881, 4 mai 1884, 15 décembre 1895, 3 mai 1896 et 6 mai 1900. 
3036

 Le Beaujolais Républicain, 2 juin 1902. 
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luttesà deà l͛eŵpiƌe »,à pouƌà l͛uŶ,à « vieil et ferme démocrate », « sincère » ou « bon 

républicain », pour les autres 3037. 

Pierre-Casimir Jugy est à la foisà l͛uŶà d͛euǆ 3038 et la cheville ouvrière de leur 

organisation au début de la Troisième République. Ainsi, en 1873, il participe notamment 

avec Émile Guyot, député puis sénateur, à la renaissance de la loge de Villefranche sous le 

nom de Fraternité Progressive dont les effectifs croissent rapidement, atteignant 

63 membres en 1884 avant de péricliter au début des années 1890 3039. C͛està aveĐà LĠoŶ-

Camille Michaut, chimiste et directeur de la station viticole de Benoît-ViĐtoƌàVeƌŵoƌel,àƋu͛ilà

la réveille en 1895, peut-ġtƌeàsousàl͛iŵpulsioŶàdeàlaàpƌeŵiğƌeàasseŵďlĠeàduàĐoŵitĠàd͛aĐtioŶà

pour les réformes républicaines 3040. Tous deux appartiennent, en effet, à la Fédération 

républicaine du Rhône 3041 et œuvƌeŶtà ăà laà ĐƌĠatioŶà d͛uŶà ĐoŵitĠà dĠŵoĐƌatiƋueà daŶsà

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt ; Pierre-Casiŵiƌà JugǇà eŶà està leà pƌĠsideŶtà d͛hoŶŶeuƌà jusƋu͛ăà soŶà dĠĐğsà eŶà

1902 3042 et Léon-Camille Michaut le préside. La loge et le comité fonctionnent de concert et 

recrutent dans des sphères identiques. Ainsi, Antoine Lespinasse, qui tient les cordons à 

l͛eŶteƌƌement de Claude-Benoît Grivel est vice-président du Comité démocratique 3043 et 

initié 3044. De même, la fête de la loge est organisée chaque année le même jour que celle du 

comité. En 1902, près de 1 000 personnes auraient assisté au banquet dont la place 

d͛hoŶneur est occupée par un buste de la République. Dans les rangs, sont notamment 

signalés pƌğsà d͛uŶeà ƋuaƌaŶtaiŶeà deà ŵaiƌesà età d͛adjoints en exercice et six conseillers 

municipaux 3045 venus du canton de Monsols (communes de Monsols, Ouroux et Saint-

Christophe) ;à d͛autƌesà oŶtà ĠtĠà eŶà foŶĐtioŶà comme Philippe Devillaine, ancien maire de 

LaŶtigŶiĠ.à ápƌğsà lesà ĠleĐtioŶsà deà ϭϵϬϰ,à seizeà d͛eŶtƌeà euǆà sont indiqués comme radicaux, 

19 républicains de gauche et trois progressistes. DaŶsà laà lettƌeà Ƌu͛ilà adƌesseà auà ĐoŶseilà deà
l͛oƌdƌeà auà leŶdeŵaiŶà deà Đetteà asseŵďlĠe,à LĠoŶ-Camille Michaut attribue le mérite de la 

reconstitution du parti républicain à la loge de Villefranche ; le comité compte alors 

                                                           
3037

 Le Beaujolais Républicain, 21 janvier, 16 septembre, 11 novembre 1901 et 15 septembre 1902. 
3038

 Arch. dép. Rhône, 3M1477-1478, 3M1481-1482, 3M1484, 3M1490, 3M1492, 3M1494, 3M1496, 3M1657, 
Dossier Villefranche et Z58.16 : procès-veƌďauǆàd͛ĠleĐtioŶàetàd͛iŶstallatioŶ,àtaďleauǆàdeàĐoŶseilleƌsàŵuŶiĐipauǆ,à
18 septembre 1870, 27 avril 1871, 20 décembre 1874, 20 octobre 1879, 16 janvier 1881, 2 juillet 1882, 4 et 
18 mai 1884, 6 mai 1888, 1

er
 mai 1892, 23 avril 1893 et 3 mai 1896. 

3039
 André COMBES, Histoire de la franc-maçonnerie…, ouvrage cité, pp. 340 et 364. Les archives déposées à la 

BiďliothğƋueàŶatioŶaleàdeàFƌaŶĐeàŶ͛ĠtaieŶtàpasàĐoŵŵuŶiĐaďlesàauàŵoŵeŶtàoùàŶousàlesàavoŶsàdeŵaŶdĠes.  
3040

 Raymond HUARD, La ŶaissaŶĐe du paƌti politiƋue…, ouvrage cité, p. 213. 
3041

 Idem, p. 403. 
3042

 Le Beaujolais républicain, 6 novembre 1902. 
3043

 Le Beaujolais républicain, 26 juin 1902. 
3044

 Arch. privées Grand Orient de France, Dossier 2037, Loge La Fraternité Progressive : initiation de profanes, 
31 décembre 1901. 
3045

 Le Beaujolais républicain, 26 juin 1902. 
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850 ŵeŵďƌesàetàdisposeàd͛uŶàjouƌŶal 3046, Le Beaujolais républicain. En 1903, 300 personnes 

sont prévues au banquet commun et Léon-CaŵilleàMiĐhautàs͛estàassuƌĠàleàĐoŶĐouƌsà« de la 

plupaƌtà desà hoŵŵesà politiƋuesà deà Ŷotƌeà dĠpaƌteŵeŶtà doŶtà l͛attitudeà està ĐoŶfoƌŵeà ăà laà

nôtre » 3047.à QuelƋuesà ŵoisà plusà taƌd,à ilà pƌotesteà ĐoŶtƌeà l͛iŵpossiďilitĠà pouƌà une loge de 

participer en tant que groupement au congrès de Marseille : « nous sommes en très grande 

ŵajoƌitĠàd͛opiŶioŶsàƌadiĐales-socialistes ; mais nous avons aussi des éléments socialistes très 

agissaŶts,àtƌğsàaĐtifs,àăàĐôtĠàdeàƌĠpuďliĐaiŶsàd͛opiŶioŶsàtƌès modérées. Je vous prie de croire 

ƋueàlesàuŶsàetàlesàautƌes,àƋuiàŶ͛adhğƌeƌoŶtàpasàiŶdividuellement au congrès de Marseille ont 

tƌouvĠà eǆĐessifà Ƌu͛ilà futà iŶteƌdità ăà laà Logeà d͛adhĠƌeƌà eŶà taŶtà Ƌueà gƌoupeŵeŶtà puisƋueà laà

grande majorité de ses membres est de cet avis » 3048. Deà fait,à laà logeà adhğƌeà jusƋu͛eŶà
1906 3049. Ces organes se revendiquent anticléricaux et libres-penseurs de manière très 

précoce. Ainsi, en 1876, la Fraternité Progressive est la première avec une loge parisienne à 

demander la suppression de la ƌĠfĠƌeŶĐeà ăà Dieuà età ăà l͛iŵŵoƌtalitĠà deà l͛ąŵeà auà seiŶà duà
Grand-Orient 3050. Des sociétés de libre-pensée ont essaimé daŶsà leà ĐaŶtoŶà d͛áŶse.à Lăà

encore, les enterrements civils en témoignent : Jérôme Namian est le président de la société 

de libre-pensée d͛áŶse.àDes sociétés analogues existent à Charnay, Villefranche, Tarare et 

dans les villages avoisinant Marcy dans les années 1900 3051. Les racines sont probablement 

plus anciennes et laissent penser, à nouveau, à un apparentement avec les carbonari 

lyonnais 3052 et leur possible essaimage. Ainsi, à Beaujeu, des habitants se seraient livrés à un 

banquet le vendredi saint de 1858 ; des enterrements civils y auraient eu lieu dès les années 

1860 3053. Au Bois-d͛OiŶgt,à Đeuǆ-ci sont nombreux dans les années 1870-1880 et sont 

« accompagnés des sapeurs-poŵpieƌs,à deà laà faŶfaƌe,à età d͛uŶeà assistaŶĐeà paƌfoisà tƌğsà

nombreuse » 3054. Les prises de position sont donc fermes concernant les lois sur les 

congrégations : les comptes rendus des délibérations municipales relatives à des demandes 

d͛autoƌisatioŶàsoŶtàdĠtaillĠsàdaŶsàLe Beaujolais républicain et les conseillers favorables sont 

nommément désignés afin que les électeurs puissent juger de leur républicanisme 3055. Des 

conseils municipaux présentent leurs félicitations à Émile Combes, tels celuiàd͛OdeŶas : « Le 

                                                           
3046

 Arch. privées Grand Orient de France, Dossier 2037, Loge La Fraternité Progressive : lettre confidentielle du 
vénérable C. MiĐhautàauàĐoŶseilàdeàl͛oƌdƌeàduàGƌaŶd-Orient, 9 juillet 1902. 
3047

 Ibidem, lettre du vénérable C. Michaut au Grand-Orient, 7 février 1903. 
3048

 Ibidem, lettre du vénérable C. Michaut au Grand-Orient, 20 juin 1903. 
3049

 Ibidem, lettre du vénérable C. Michaut au Grand-Orient, 25 mai 1906. 
3050

 André COMBES, Histoire de la franc-maçonnerie…, ouvrage cité, p. 332. 
3051

 Le Beaujolais républicain, 6 janvier 1902. 
3052

 Jacqueline LALOUETTE, La libre-pensée en France, 1848-1940, Paris, Albin Michel, 2014 (Première édition : 
1997). 
3053

 Henri BILON dit frère Avit, AŶŶales des ŵaisoŶs…, ouvrage cité, p. 109. 
3054

 Idem, p. 149. 
3055

 Le Beaujolais républicain, 12 décembre (Anse), 23 décembre (Bois-d͛OiŶgtͿà ϭϵϬϭ,à Ϯϳ novembre 1902 
(Lacenas), 1

er
 janvier 1903 (Marchampt) notamment. 
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CoŶseilà ŵuŶiĐipalà d͛OdeŶasà ƌĠuŶià hoƌsà sĠaŶĐeà […]à adƌesseà ăà M. Combes, président du 

Conseil des Ministres et aux membres du Gouvernement ses plus sincères félicitations pour 

l͛ĠŶeƌgieà Ƌu͛ilsàŵetteŶtà ăà l͛appliĐatioŶàdeà laà loià duà ϭer juillet 1901 et compte sur eux pour 

poursuivre la politique anti-ĐlĠƌiĐaleà Ƌu͛ilsà oŶtà suivieà jusƋu͛ăà Đeà jouƌà età ŶotaŵŵeŶtà
l͛aďƌogatioŶàdeàlaàloiàFallouǆ » 3056. Relayée dans Le Beaujolais républicain,àl͛aďseŶĐeàd͛Éŵileà

BeŶdeƌà està justifiĠeà paƌà uŶeà pĠƌiodeà d͛iŶstƌuction et le seul conseiller réfractaire, Henri 

Lagardette, est mentionné 3057. Enfin, ces réseaux politiques pourraient être précisés par 

l͛utilisatioŶà desà ƌeĐoŵŵaŶdatioŶsà eŶà vueà d͛oďteŶiƌà desà dĠĐoƌatioŶs. En effet, si le parti 

socialiste demande à cette période leur suppression, Émile Combes les défend, demandant 

ƋueàleàpƌiŶĐipeàŶeàsoitàpasàĐoŶdaŵŶĠàpaƌàlesàiŶtƌiguesàetàlesàsĐaŶdalesàetàsouligŶaŶtàƋu͛ilàfautà
moins blâmer les décorés que ceux qui les sollicitent et se portent garants des 

impétrants 3058. Ainsi, lesàĐoŶseilleƌsàgĠŶĠƌauǆàetàd͛aƌƌoŶdisseŵeŶt,àleàdĠputĠàƌadiĐalàsoŶt-ils 

ăàŵaiŶtesàƌepƌisesàăàl͛oƌigiŶeàdesàƌeĐoŵŵaŶdatioŶs pouƌàl͛oďteŶtioŶàduàŵérite agricole 3059. 

Ces réseaux radicaux prennent également appui dans les associations, tentant de 

prendre le contrepied des conservateurs. Ainsi, Benoît-Victor Vermorel a fondé le comice 

agricole et viticole duà Beaujolaisà aiŶsià Ƌueà laà soĐiĠtĠà d͛hoƌtiĐultuƌeà deà VillefƌaŶĐhe 3060, la 

pƌeŵiğƌeàaveĐàleàsoutieŶàd͛HeŶƌiàMaƌŵoŶieƌ,àseĐƌĠtaiƌeàd͛HeŶƌiàBƌissoŶàetàfutuƌàĐaŶdidat aux 

législatives pour le Rhône en 1885 3061. “iàlaàlutteàĐoŶtƌeàleàphǇlloǆĠƌaàestàl͛oďjeĐtifàpƌeŵieƌ,à

ces deux organisations permettent également de diffuser les idées républicaines face aux 

comices du haut-Beaujolais, de Tarare et de Thizy, plus anciens et contrôlés par la 

noblesse 3062 ainsi que face aux syndicats agricoles cantonaux qui naissent à partir de 1888. 

Les dirigeants de ces derniers se défendent de toute action politique et les principaux élus 

radicaux y adhèrent sans jouer un rôle actif 3063. Néanmoins, l͛oƌieŶtatioŶàestà« délibérément 

conservatrice, catholique et corporatiste » 3064. En mai 1902, au lendemain des élections qui 

ƌeĐoŶduiseŶtàJustiŶàChaďeƌtàăà l͛ásseŵďlĠeàŶatioŶaleàetàeŶàƌĠpoŶseàauàRéveil beaujolais qui 

attribue la défaite de Joseph ChatilloŶàauàŵaŶƋueàd͛oƌgaŶisatioŶàpolitiƋue,à leàƌĠdaĐteuƌàduà
Beaujolais républicain rétorque que les « syndicats agricolesà[…]àsoŶtàdesàŵodğlesàduàgeŶƌe.à
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 Arch. comm. Odenas, Registre des délibérations municipales, délibération du 7 septembre 1902. 
3057

 Le Beaujolais républicain, 11 septembre 1902. 
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 Olivier IHL, Le Mérite et la République. Essai que la société des émules, NRF essais, Paris, Éditions Gallimard, 
2007, p. 272. 
3059

 Gaëlle CHARCOSSET, « LaàdistiŶĐtioŶàauǆàĐhaŵps… », article cité. 
3060

 Arch. dép. Rhône, 1M273, Dossier Benoît-Victor Vermorel :à fiĐheà deà ƌeŶseigŶeŵeŶtsà eŶà vueà d͛uŶeà
présentation comme chevalier du Mérite agricole, 5 juin 1885. 
3061

 Jean JOLLY [dir.], Dictionnaire des parlementaires français…,à ouvƌageà ĐitĠ.à EŶà ligŶe : 
http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/8000. 
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 Gilbert GARRIER, PaǇsaŶs du Beaujolais…, ouvrage cité, pp. 342-343. 
3063

 BulletiŶ du sǇŶdiĐat agƌiĐole d’AŶse-Villefranche, 1
er

 juillet 1888, adhésion de Vermorel à Villefranche, 
1

er
 décembre 1888, adhésion de Jules Chabert ; Bulletin du syndicat agricole de Belleville, 1

er
 août 1888, 

adhésions de Sornay père à Villié-MoƌgoŶàdeàDaƌgaudàăàBelleville,àjuiŶàϭϵϬϬ,àadhĠsioŶàd͛ÉŵileàBeŶdeƌ,àetc. 
3064

 Gilbert GARRIER, « L͛UŶioŶàduà“ud-Est des syndicats agricoles avant 1914 », article cité, pp. 128 et 142. 
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Dans chaque commune, le syndicat a comme administrateur une personnalité notoirement 

réactionnaire qui obéit,àauàdoigtàetàăàl͛œil,àetàsaŶsàďƌoŶĐheƌ,àauǆàoƌdƌesàdoŶŶĠsàpaƌàlesàĐhefs.à

UŶàŵotàd͛oƌdƌe,à uŶeà ĐoŶsigŶe,à uŶeàattitudeàăàpƌeŶdƌe,à soŶtà tƌaŶsŵisesàetà eǆĠĐutĠesà aveĐà

ƌapiditĠ,àŵieuǆàƋu͛uŶeà iŶstƌuĐtioŶàadŵiŶistƌative.àOŶàŶeà feƌaà jaŵaisàƌieŶàdeàŵieuǆàĐoŵŵeà
cadres, et au cours de la dernière campagne électorale, toutes ces personnalités ont déployé 

uŶeàaĐtivitĠàdigŶeàd͛uŶàŵeilleuƌàsoƌt » 3065. La piste des autres associations nécessiterait là 

aussià d͛ġtƌeà eǆploƌĠe,à Đoŵŵeà l͛aà ŵisà eŶà avaŶt Jean-Luc Mayaud avec les fruitières de 

Trépot 3066.àPaƌàeǆeŵple,àlaàfaŶfaƌeàd͛OdeŶasàpaƌaŠtàauàĐouƌsàdesàaŶŶĠesàϭϵϬϭ-1902 subir un 

changement d͛oƌieŶtatioŶ. En 1901, elle est dirigée par Denoyel et le comte de Charpin-

Feugerolles auxquels Émile Bender porte un toast lors de la fête annuelle de sainte-

Cécile 3067. Un an plus tard, plusieurs sociétaires auraient subi des pressions pour en 

démissionner « en raison des tendances démocratiques de la presque unanimité de ses 

membres ». Cependant la fête a lieu, mais semble-t-il un dimanche postérieuƌàdeàpƌğsàd͛uŶà
mois à la fête de sainte-Cécile, sans assistance à la messe. Jean-Louis Ferrat, trésorier de la 

fanfare – mais également conseiller municipal 3068 et bientôt initié à la loge caladoise 3069 – 

propose que le fruit de la quête soit destiné aux enfants des écoles laïques 3070. En 1903, la 

fanfare fait le tour de la commune, joue la Marseillaise età laàƋuġteàestàaĐĐoŵpagŶĠeàd͛uŶà
pƌoĐğsàdeàlaàĐoŶgƌĠgatioŶàetàd͛uŶàtoastàăàl͛iŶstƌuĐtioŶàlaïƋue 3071. 

ϯ.Ϯ.ϯ. … et pƌogƌessiste à l’ouest 

La tendance est toute autreà daŶsà laà paƌtieà oĐĐideŶtaleà deà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt. 

LauƌeŶtà BoŶŶevaǇà s͛iŵposeà petità ăà petit.à Avocat, fortement préoccupé des questions 

sociales, il entre au conseil municipal de Lyon en 1900 sur la liste du comité des républicains 

progressistes, puis il est élu député de la seconde circonscription de Villefranche en 1902 et 

conseiller général du canton de Lamure dont sa famille est originaire. Il est un homme de 

terrrain, multipliant les déplacements dans sa circonscription et y tenant des permanences si 

couruesàƋu͛ellesàsoŶtàappelĠesà« jours de foire de M. Bonnevay » 3072. Il se montre accessible 

pouƌàsesàĠleĐteuƌsàƋuiàŶ͛hĠsiteŶtàpasàăà luiàeŶvoǇeƌàdesà lettƌesàƋu͛ilàseŵďleàavoiƌàen grande 
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partie conservées 3073.à âà tƌaveƌsà Đetteà ĐoƌƌespoŶdaŶĐe,à seà lità leà ƌĠseauà Ƌu͛il constitue 

pƌogƌessiveŵeŶtàetàƋuiàs͛iŶsĐƌitàdaŶsàlaàduƌĠe de la première moitié du 20e siècle. 

LauƌeŶtà BoŶŶevaǇà iŶvestità toutà d͛aďoƌdà leà teƌƌaiŶà eŶà ĐƌĠaŶtà la société amicale 

dite desàEŶfaŶtsàdeà laà vallĠeàd͛ázeƌguesàƋuià oƌgaŶiseà ĐhaƋueàaŶŶĠeàdeux banquets, l͛uŶà ăà
LǇoŶ,àl͛autƌeàdaŶsàl͛uŶàdesàdeuǆàĐaŶtoŶsàdesàoƌigiŶaiƌes,àLaŵuƌeàetàLeàBois-d͛OiŶgt 3074 ; cette 

association rejoint ses préoccupations pour le mutualisme qui se traduit également par ses 

encouragements à laà ĐƌĠatioŶà d͛autƌesà sociétés de secours mutuels, très souvent 

communales, par ses interventions pouƌà l͛appƌoďatioŶà deà leuƌsà statuts,à voiƌeà par sa 

participation financière comme membre honoraire. Une Union mutualiste beaujolaise coiffe 

cet ensemble de sociétés à partir de 1902. Ilàs͛appuieàĠgaleŵeŶtàsur un organe de presse, Le 

Petit Montagnard, journal républicain du canton de Tarare, doŶtà l͛audieŶĐeà dĠpasseà lesà

limites cantonales ; créé en juin 1901,àl͛hebdomadaire suit sa première campagne électorale 

pour les législatives et reste un fidèle soutien de son action. Laurent Bonnevay associe à ces 

outils politiques modernes les réseaux sociaux traditionnels et le maillage des représentants 

locaux. Ainsi, parmi les lettres conservées quelques-unes émanent de « cousins ». Les 

retrouver parmi les lettres que Laurent Bonnevay nomme « de remerciements de 

paƌtiĐulieƌsà ouà d͛œuvƌesà pouƌà lesà ďieŶfaitsà età seƌviĐesà ƌeŶdusà daŶsà laà ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶ » 

montre sans doute que les liens familiaux sont ténus, mais les services sont réciproques : en 

réalisant une enquête auprès de son cousin sur les conditions de vie des ouvriers à domicile, 

le député montre à son électorat sa proximité et sa connaissance de leur situation 3075 ; neuf 

ans plus tard, il contribue aux frais de ses funérailles 3076. Les élus proches politiquement 

sont également des correspondants réguliers et des ƌelais,à Ƌu͛ilsà soieŶtà ouà ŶoŶà deà saà

circonscription. Dans les années 1930, en tant que président du conseil général, Laurent 

Bonnevay est chargé de prononcer les discours funèbres de ses collègues, mais le ton est 

plus personnel pour Claude Bourbon, représentant du cantoŶà d͛áŵplepuis,à soutieŶà deà laà

première heure, « notre si aimé collègue » : « iĐi,à ĐeàŶ͛estàplusà leàpƌĠsideŶtàdeà l͛asseŵďlĠeà
dĠpaƌteŵeŶtaleà Ƌuià paƌle,à Đ͛està l͛aŵià Ƌuià pleuƌeà soŶà vieuǆà Đaŵaƌadeà desà luttes 

civiques » 3077. De même, le maillage s͛ĠteŶdàăàl͛ĠĐheloŶàŵuŶiĐipal,àlesàŵaiƌesàseàfaisaŶtàlesà

intercesseurs de leurs administrés. Par exemple, à Chamelet, Jean-Claude Bréchard est un 
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soutien à Laurent Bonnevay à qui, en 1902, apprenant sa candidature aux législatives, il 

assure que « bien que ne possédant aucune influence et ne pouvant guère vous être utile je 

me mets à votre entière disposition » 3078.à “͛est-il fait son agent électoral, comme Jean-

Claude Gathier qui à Chambost-álliğƌesà Ŷeà s͛està pasà ĐoŶteŶtĠ de remettre le bulletin du 

candidat 3079 ?àLauƌeŶtàBoŶŶevaǇàŶeàs͛iŵposeàdaŶsàĐetteàĐoŵŵuŶeàƋueàd͛uŶeàvoiǆ face au 

député sortant, Henri Palix, socialiste parlementaire 3080 ;à Đ͛està ŵieuǆà Ƌueà dans d͛autƌesà

communes du canton du Bois-d͛OiŶgt 3081. En 1904, les élections municipales sont 

particulièrement préparées : Jean-Claude Bréchard, Antoine Verrière et Joseph Tholin se 

rendent à la mairie pour réclamer des radiations ou des inscriptions à la liste électorale, dont 

celle de Jean-Claude Terrasse, conseiller sortant qui serait failli et parti 3082. DĠďoutĠsàd͛uŶeà
partie de leurs demandes, ils se pourvoient devant le juge de paix, Antoine Verrière en rend 

compte au député : « C'est vous qui nous avez guidé dans la défense de nos droits, je suis 

donc heureux de vous dire, que nous avons gain de cause sur toute la ligne ; c'est d'un bon 

espoir pour la lutte finale. Au nom de tous mes amis de Chamelet, je vous remercie bien 

sincèrement en attendant que je puisse le faire de vive voix. Votre bien dévoué » 3083. La liste 

paraît passer : seuls deux conseillers sortants sont reconduits ; parmi les nouveaux, figurent 

notamment les trois réclamants. Le maire sortant, Gaspard Brossette, ne désempare pas : 

dans les années qui suivent, il porte quinze des seize réclamations pour la radiation ou 

l͛iŶsĐƌiptioŶà d͛ĠleĐteuƌs 3084 ; en 1905, il est accusé de diffamation envers Antoine 

Verrière 3085 ; en 1908, ce dernier hésite à se représenter. Joseph Tholin remercie le député 

deàl͛avoiƌàĐoŶvaiŶĐuàdeàĐoŶtiŶueƌà  : « Merci encore et bien sincèrement, pour votre lettre à 

Mr Verrière, elle a vaincu certainement ses dernières hésitations. Il sera encore 

heureusement notre chef, et nous vaincrons encore une fois, car il y aura lutte. Pour le 

moment tout est calme, on travaille en silence » 3086. Les urnes reconduisent la liste sortante, 

mais Gaspard Brossette et un de ses co-listiers dénoncent les allers et venues du maire, 

áŶtoiŶeàVeƌƌiğƌe,àdeàl͛adjoiŶt,àJeaŶ-Claude Bréchard, et de Joseph Tholin, les jours précédant 
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l͛ĠleĐtioŶàainsi que douze bulletins portant des signes extérieurs 3087. Les protestataires sont 

dĠďoutĠsà suƌà leà pƌeŵieƌà plaŶ,à ŵaisà ilsà oďtieŶŶeŶtà l͛aŶŶulatioŶà deà huità ďulletiŶsà età JeaŶ-

Claude Bréchard est poursuivi pour tentative de corruption électorale 3088. Dans les deux cas, 

les aĐĐusĠsàƌeçoiveŶtàl͛assistaŶĐeàd͛avoĐats qui montre la mobilisation du réeau de Laurent 

Bonnevay : Antonin Gourju, avocat lyonnais proche de la Fédération républicaine et 

sénateur 3089, plaide devant le conseil de préfecture ; devant le tribunal correctionnel de 

VillefƌaŶĐhe,à Đ͛est un Me Bonnevay qui se présente aux côtés de Jean-Claude Bréchard. 

L͛hoŵoŶǇŵieàŶeàpaƌaîtàpasàfoƌtuiteàƋuoiƋu͛ilàŶ͛aàpasàĠtĠàpossible de définir la parenté avec 

le député. En 1911, Antoine Verrière seà ƌetiƌeàdeà sesà foŶĐtioŶsàet,à l͛aŶŶĠeà suivaŶte,à Jean-

Claude Bréchard est écarté lors du renouvellement intégral. Joseph Tholin qui a succédé à 

Antoine Verrière est en revanche continué dans ses fonctions de maire jusƋu͛ăàsoŶàdĠĐğsàeŶà

1943, sauf au lendemain de la Première Guerre mondiale où, peut-être paƌĐeà Ƌu͛il est 

encore mobilisé, son adjoint, Gervais Guerry, prend sa place. Ce dernier avait également 

félicité Laurent Bonnevay de ses résultats aux législatives en 1902 3090. 

* * * 

âà l͛oĐĐasioŶà desà ĐhaŶgeŵeŶtsà deà ƌĠgiŵeà politiƋueà puisà aveĐà lesà iŶdiĐatioŶsà

nominatives sur les opinions politiques des édiles, il est possible de reconstituer des réseaux 

soĐiauǆà iŶteƌĐoŵŵuŶauǆà ŵaƌƋuĠsà paƌà desà seŶsiďilitĠsà politiƋues.à Plusieuƌsà ĐoŶstatsà s͛en 

dégagent. 

Toutàd͛aďoƌd,àlesàƌĠseauǆàlesàplusàvisiďlesàdaŶsàlesàsouƌĐesàsoŶtàĐeuǆ qui suscitent 

une inquiétude de la part du régime en place, voire une surveillance ; ils ne sont pas 

ŶĠĐessaiƌeŵeŶtàŵajoƌitaiƌes.àMais,àpouƌà lesàautƌes,à ilàestàdiffiĐileàdeàdistiŶgueƌàsià l͛aďseŶĐeà

d͛iŶfoƌŵatioŶàsigŶifieàdesàlaĐuŶesàdaŶsàlesàsouƌĐes,àl͛aďseŶĐeàd͛opiŶioŶàouàl͛appƌoďatioŶàduà
ƌĠgiŵeàeŶàplaĐe,àsiàtaŶtàestàƋu͛oŶàpuisseàġtƌeàdaŶsàuŶeàvisioŶàdiĐhotoŵiƋue,àpouƌàouàĐoŶtƌeà

celui-ci, nous y reviendrons. Ainsi, ce sont les réseaux libéraux puis rouges qui sont les plus 

visibles ; à partir de la Troisième République, les prismes politiques sont plus aisément 

révélés par une attributioŶàplusà sǇstĠŵatiƋueàd͛uŶeàĐouleuƌàpolitiƋue. C͛està fiŶaleŵeŶtàeŶà

s͛iŶtĠƌessaŶtà ăà l͛ĠĐhelleà ĐoŵŵuŶaleà ăà leuƌsàopposaŶtsàdaŶsà lesà ĐoŶflitsàƋuotidieŶsàƋueà lesà

réseaux adverses peuvent être repérés, comme le réseau conservateur à Ouroux. Plus que la 

ŵiseà auà jouƌà deà Đesà ƌĠseauǆà d͛oppositioŶ,à Đ͛està leuƌà suivià daŶsà laà duƌĠeà età laà leĐtuƌeà desà
tƌajeĐtoiƌesà iŶdividuellesà Ƌuià soŶtà lesà plusà ƌiĐhesà d͛eŶseigŶeŵeŶts.à áiŶsi,à leà ƌĠseauà deà laà

bourgeoisie caladoise libérale élu pendant les Cent-Jours est marqué par ses engagements 
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pendant la Révolution et les mandats exercés pendant le Consulat et au début du Premier 

Empire ; quelques-uns sont à nouveau mobilisés après les Trois Glorieuses. De même, une 

gĠŶĠalogieà s͛Ġtaďlità eŶtƌeà lesà ƌĠpuďliĐaiŶsà Ƌuià foŶtà leuƌsà pƌeŵiğƌesà aƌŵesà peŶdaŶtà laà

Deuxième République et les radicaux du début du 20e siğĐle.àLesà ƌĠseauǆàs͛iŶsĐƌiveŶtàdoŶĐà
autant socialement que politiquement dans la durée et des réactivations se produisent lors 

des changements de régime. 

De plus, ces réseaux ne sont pas hoŵogğŶes,à lesà seŶsiďilitĠsà politiƋuesà s͛y 

expriment avec des nuances parfois prononcées. Ainsi, les frères Piérou sont certes 

républicains mais moins « avancés » que leur cousin Jean-Claude Chardonnet qui participe à 

l͛attaƋueàduàtĠlĠgƌapheàdeàMaƌĐǇ.àC͛estàauàfiŶalàl͛oppositioŶàauàƌĠgiŵeàƋuiàfaitàleuƌàuŶitĠ. Les 

mois qui suivent les Trois Glorieuses en témoignent :à l͛oppositioŶà ăà Chaƌles X cachait des 

ŶuaŶĐesàƋueàl͛adŵiŶistƌation de Louis-Philippe découvre et qui ŶeàtaƌdeàpasàăàĠloigŶeƌàl͛aileà

jugée trop libérale. 

Notons également, malgré les changements de régime, le pragmatisme continu 

deà l͛adŵiŶistƌatioŶ :à sousà l͛Eŵpiƌe,à leà pƌĠfetà pƌeŶdà aĐteà duà ĐoŶtƌôleà duà teƌƌitoiƌeà paƌà lesà

notables traditionnels et leur confie les fonctions de maire dès 1807-1812 provoquant une 

‘estauƌatioŶàavaŶtà l͛heuƌe ; sous Louis XVIII, elle réintègre des élus des Cent-Jours, comme 

sous le Second Empire, des municipalités républicaines sont nommées car la population qui 

paƌtageàleuƌàopiŶioŶàŶ͛aĐĐepteàpasàd͛autƌeàautoƌitĠàƋueà la leur. L͛oppositioŶàŶ͛estàdoŶĐàpasà

toujours ĠĐaƌtĠeàdesàŵuŶiĐipalitĠsàetàelleàs͛eǆpƌiŵeàsouveŶtàauàseiŶàdesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆ 

qui sont élus. 

Ensuite, la conception des conseils muŶiĐipauǆà Ġvolueà daŶsà l͛espƌità desà

ƌĠpuďliĐaiŶs.à EŶà ϭϴϰϴ,à l͛ĠĐheloŶà ŵuŶiĐipalà Ŷ͛està pasà uŶà eŶjeu,à ŵoiŶsà eŶĐoƌeà daŶsà lesà
ĐoŵŵuŶesà ƌuƌales,à sià ďieŶà Ƌueà l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtà deà VillefƌaŶĐheà s͛affiĐheà Đoŵŵeà uŶeà

République sans village, tant celle-ci paraît extérieure aux municipalités, dans les premiers 

ŵoisàĐoŵŵeàapƌğsàleàƌeŶouvelleŵeŶtàiŶtĠgƌalàdeàl͛ĠtĠ.àEŶàϭϴϳϬ,àlaàstratégie est toute autre : 

dès la proclamation de la République, des municipalités sont démissionnées et les conseils 

procèdent à leur remplacement, appliquant immédiatement le programme de Belleville et 

s͛assuƌaŶtà uŶeà pƌoǆiŵitĠà aveĐà leà peupleà desà ĐaŵpagŶesà Ƌueà leà disĐouƌsà ƌĠpuďliĐaiŶà aà

progressivement construit 3091.àDaŶsàleàŵġŵeàteŵps,àlesàŶouveauǆàaƌƌivĠsàăàl͛adŵiŶistƌatioŶà
peuveŶtàs͛appuǇeƌàsuƌàdesàƌĠseaux républicains qui se sont densifiés tout au long des années 

1850 et 1860 : en quelques jours, des commissions municipales peuvent être nommées 

grâce aux renseignements et aux recommandations obtenus de républicains reconnus. Le 

changement de stratégie se poursuit aussi avec les lois constitutionnelles et la grande charte 

municipale de 1884 qui octroient aux conseils municipaux des prérogatives centrales aux 
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rouages politiques et aux décisions prises par les républicains : la désignation de délégués 

pour les élections indirectes au Sénat, la laïcisation des écoles par exemple contribuent à 

ŵoďiliseƌà l͛atteŶtioŶàsuƌà lesàĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipales,àăàeǆaŵiŶeƌà laàĐoŵpositioŶàpolitiƋueàdesà

conseils élus. 
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Conclusion 

En définitive, desàseŶsiďilitĠsàpolitiƋuesàs͛eǆpriment dans les communes rurales, 

deà ŵaŶiğƌeà aŶĐieŶŶe,à l͛Ġpisodeà desà CeŶt-Jours le montre et interroge la période de la 

Révolution dans leur définition. Tout au long du 19e siğĐle,à l͛ĠĐheloŶà ĐoŵŵuŶalà ĐoŶstitueà

une scène politique dans le sens où se construisent des débats, des discours et des stratégies 

politiques.à Lesà ĐoŶflitsà Ƌuià s͛Ǉà eǆpƌiŵeŶtà peƌŵetteŶtà deà ŵettƌeà auà jouƌà desà ƌĠseauǆà eŶà

continuelle évolution. Sociaux, économiques, ils sont aussi politiques : la place donnée à la 

religion dans le champ public est le principal élément que les sources consultées permettent 

de dégager ; ces réseaux se révèlent également au moment des changements de régime soit 

Ƌu͛ilàǇàaitàăàĐesàŵoŵeŶtàuŶeàoppoƌtuŶitĠàd͛eǆpƌessioŶàplusàiŵpoƌtaŶteàsoitàƋueàlaàpƌoduĐtioŶà

archivistique liée à la surveillance et aux épurations les mettent davantage en avant. Mais 

Đesà ƌĠseauǆà età Đesà seŶsiďilitĠsà politiƋuesà s͛iŶsĐƌiveŶtà bien dans la longue durée tout en 

connaissant des évolutions. C͛està ĠgaleŵeŶtà leà ĐoŶteǆteà deà pƌoduĐtioŶà età lesà souƌĐes 

consultées qui laissent de prime abord apparaître ces sensibilités politiques dans une 

dimension dichotomique, pour ou contre le régime. En réalité, les nuances sont importantes 

entre les réseaux et en leur sein. EŶfiŶ,àĐesàƌĠseauǆàpolitiƋuesàs͛iŶsĐƌivent dans des espaces 

géographiques qui dépassent le territoire communal.  
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Conclusion 

Au terme de ce cheminement, renouons les quatre fils deà l͛ĠĐheveau : la 

légitimité, la représentativité, les modes de gouvernement et le passage du politique à la 

politique. La masse des données traitées a justifié ces entrées thématiques. Il convient 

maintenant de restituer cette trame chronologique qui se lit en dimensions temporelles 

emboîtées. De plus, au fil de la démonstration, plusieurs constats ont pu être dressés à 

propos des sources et de leur emploi, de manière sérielle ou ponctuelle. Enfin, le terrain, 

composé essentiellement de communes rurales, permet de ƌeveŶiƌàăàl͛histoƌiogƌaphieàdeàĐeà

champ. 

1. Un emboîtement des temps 

En proposant une lecture par des entrées thématiques, le risque est grand de 

donner l͛iŵpƌessioŶàd͛uŶeàsituatioŶàsaŶsàĠvolutioŶs.àLaàstaďilitĠàdeàl͛oƌgaŶisatioŶàŵuŶiĐipale,à

avec un maire, un ou plusieurs adjoints et un conseil municipal, et la reconnaissance de sa 

légitimité dès le premier tiers du 19e siècle contribuent à cette vision. Le recrutement des 

édiles parmi les notables et au sein de faŵillesàpaǇsaŶŶesàdotĠesàd͛uŶàpatƌiŵoiŶeàfoŶĐieƌàet 

des mieux établies de leurs communes respectives la renforce. L͛eǆisteŶĐeà deà ƌĠseauǆà

sociaux, culturels et politiques inscrits dans la durée la conforte. 

Ainsi, à Odenas, ces réseaux divisent le territoire en trois à quatre pôles 

géographiques. Le château de La Chaize doŶtàl͛aƌĐhiteĐtuƌeàetàlesàaďoƌdsàoŶtàĠtĠàdĠĐƌitsàaiŶsià

que les vigneronnages qui en dépendent constituent un premier pôle, légitimiste, marqué 

par la figure du marquis de Montaigu au début du 19e siècle, par l͛iŶauguƌation du buste de 

Louis XVIII,àpuisàpaƌàlaàvisiteàd͛hôtesàlĠgitiŵistesàduƌaŶtàles décennies suivantes, telle, à la fin 

deà l͛Eŵpire, celle du maréchal de Mac-Mahon, allié aux Montaigu par le mariage de son 

frère à la fille du marquis. Le château de Pierreux forme un deuxième pôle : les Arthaud de la 

Ferrière sont admis comme chambellans à la cour de Napoléon Ier (Claude) et de Napoléon III 

;l͛uŶàdeà sesà filsͿ. Ils exercent les fonctions municipales durant la monarchie de Juillet puis 
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sousà leà “eĐoŶdà Eŵpiƌe,à soità diƌeĐteŵeŶt,à soità paƌà l͛iŶteƌŵĠdiaiƌeà deà leuƌsà ƌĠgisseuƌs.à Laà

propriété échoit par mariages successifs au vicomte de Charpin-Feugerolles, petit-filsà d͛uŶà

Đhefà d͛esĐadƌoŶà Ƌuià s͛està distiŶguĠà ăà áusteƌlitzà età filsà duà dĠputĠà deàŵġŵeà Ŷoŵà aĐƋuisà ăà

Napoléon III 3092. Le vicomte est rejeté par les électeurs odenassiens mais demeure actif pour 

défendre l͛enseignement religieux et lors de laà sĠpaƌatioŶà desà Églisesà età deà l͛État. Le 

troisième pôle correspond à la maison bourgeoise de Garanches, possédée par Jean Buy, le 

premier maire de la période révolutionnaire, puis par héritage, son fils, conseiller municipal 

en 1848, et son arrière-petit-fils, Émile Bender, maire durant la première moitié du 20e siècle 

et parlementaire radical-socialiste. Outƌeà laàŵaisoŶ,à l͛aƌďƌeà auà devaŶtà deà laàŵaisoŶà seƌaità

l͛aƌďƌeàdeàlaàliďeƌtĠàplaŶtĠàpeŶdaŶtàlaà‘ĠvolutioŶ.à“ituĠsàăàl͛autƌeàeǆtƌĠŵitĠàdeàlaàĐoŵŵuŶe,à
les petits propriétaires-viticulteurs du hameau de Brouilly semblent suivre le même 

cheminement politique et apporter un soutien indéfectible aux propriétaires de Garanches. 

Lorsque le marquis de Montaigu fait brûler les aigles impériales, il ne choisit peut-être pas ce 

lieuà seuleŵeŶtàpaƌĐeàƋu͛ilà s͛agitàduàpoiŶtà ĐulŵiŶaŶtàdeà laà ĐoŵŵuŶeàetà paƌĐeàƋu͛ilà estàăà laà

jonction de celle de Saint-Lageƌà doŶtà laà populatioŶà paƌtiĐipe,àŵaisà aussià paƌĐeà Ƌu͛ilà passeà

devant la demeure des principaux acteurs locaux des Cent-Jours. 

Cesà peƌŵaŶeŶĐesà ĠŵeƌgeŶtà ĠgaleŵeŶtà duà ŵaiŶtieŶà d͛uŶeà pƌatiƋueà ƌeligieuseà
foƌteà daŶsà laà plupaƌtà desà ĐoŵŵuŶesà età deà l͛utilisatioŶà deà souƌĐesà Ŷoŵďƌeusesà ;puďliƋuesà

daŶsà lesà foŶdsà dĠpaƌteŵeŶtauǆ,à pƌivĠesà ăà l͛aƌĐhġvġĐhĠà ŶotaŵŵeŶtͿà pouƌà eŶà tĠŵoigŶeƌ.à

Ainsi, l͛ĠƌeĐtioŶà deà Đƌoiǆà deà ĐheŵiŶ,à la location des bancs ont été mis en avant comme 

moyens pouƌàlesàfaŵillesàĠligiďlesàd͛iŶsĐƌiƌeàleuƌàpƌĠseŶĐeàsuƌàleàteƌƌitoiƌeàĐoŵŵuŶalàetàdaŶsà

la société villageoise ; les parrainages, les études religieuses et les entrées dans les ordres 

caractérisent aussi les réseaux sociaux mis au jour. Cependant, des évolutions se dessinent, à 

commencer par la perception deàl͛Église.àDeàlaàpaƌoisseàĐoŶduiteàpaƌàsoŶàpasteuƌ,àqui se veut 

pƌiŶĐipaleà foƌŵeà d͛oƌgaŶisatioŶà soĐiale au village, on glisse progressivement vers une 

coexistence voire un effacement au profit deà l͛organisation communale. Cette dernière 

s͛appuieàsuƌàl͛ĠŵeƌgeŶĐeàd͛uŶeàĐoŶsĐieŶĐeàŵuŶiĐipaleàeŶàoppositioŶàăàla place occupée par 

le desservant. Elle comprend des rituels laïques,à telsà leà voteà età lesàMaisà d͛hoŶŶeuƌ, mais 

également le mariage civil ; elle a ses représentants et ses lieux comme la maison commune 

ou mairie, la place et ses annonces publiques, les halles quand le vote y est organisé 

(Chambost-Allières). Selon les communes, la substitution est plus accomplie avec la création 

d͛uŶà ďuƌeauà deà ďieŶfaisaŶĐeà iŶdĠpeŶdaŶtà desà iŶstaŶĐesà ƌeligieuses,à aveĐà laà ŶaissaŶĐeà deà

ŵutuellesàăàl͛ĠĐhelleàĐoŵŵuŶaleàdoŶtàleàŵaiƌeàestàŵeŵďƌeàdeàdƌoit,àetc. De plus, le conseil 

municipal se prononce suƌà laà plaĐeà Ƌu͛il accorde au religieux dans la commune. En effet, 

l͛eŶtƌetieŶ,à lesà ƌĠpaƌatioŶsà ouà laà ĐoŶstƌuĐtioŶà d͛uŶeà Ŷouvelleà Ġglise,à la translation du 

cimetière ou encore le choix des instituteurs laïques ou congréganistes lui échoient et les 

                                                           
3092

 Adolphe ROBERT, Edgar BOURLOTON et Gaston COUGNY [dir.], DiĐtioŶŶaiƌe des paƌleŵeŶtaiƌes fƌaŶçais…, 
ouvrage cité. En ligne : http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/9442. 

http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/9442


595 

déĐisioŶsà foŶtà l͛oďjetà d͛ąpƌesà discussions, montrant que les choix ne sont ni anodins ni 

limités à une approche comptable. Enfin, le risque est grand de voir dans cette forte 

eŵpƌeiŶteàƌeligieuseàlaàŵatƌiĐeàuŶiƋueàd͛uŶàpositioŶŶeŵeŶtàpolitiƋue au village : la présence 

de plusieurs réseaux en concurrence, les différentes tendances républicaines montrent que 

laàvieàpolitiƋueàăàl͛ĠĐheloŶàĐoŵŵuŶalàŶ͛aàƌieŶàdeàdiĐhotoŵiƋue. 

FaĐeà ăà Đesà ĠlĠŵeŶtsà stƌuĐtuƌels,à ilà ĐoŶvieŶtà d͛iŶsisteƌà suƌà l͛eǆisteŶĐeàd͛uŶà large 

champ des possibles. Laà lĠgislatioŶà ƌĠgissaŶtà lesà ĠleĐtioŶsà l͛ouvƌeà davaŶtageà eŶĐoƌe.à Lesà
candidatures connues et le vote des électeurs montrent un corps des éligibles réduit 

sociologiquement aux propriétaires les plus importants, aux cultivateurs des plus grandes 

exploitations, aux artisans et aux commerçants. Cependant, ce groupe reste suffisamment 

ouveƌtà pouƌà Ƌu͛uŶe réelle compétition ait lieu. La période électorale en témoigne : la 

ŵoďilisatioŶàestàfoƌteàdeàl͛iŶsĐƌiptioŶàsuƌàlesàlistesàĠleĐtoƌalesàăàlaàĐoŵposition du bureau du 

vote,àdeà l͛ĠlaďoƌatioŶàdesàaffiĐhesàauǆàteŶtativesàdeàpƌessioŶ,àdesàƌĠuŶioŶsàpuďliƋuesàpouƌà
rendre compte des activités du conseil municipal sortant aux libations offertes sur le chemin 

des urnes. RieŶàŶ͛estàjouĠàavaŶtàleàdĠpouilleŵeŶtàetàmême, du fait des protestations, avant 

la décision du conseil de préfecture. La durée moyenne des mandats et la reconstitution des 

trajectoires municipales témoignent également d͛un renouvellement fort du personnel et 

d͛une fluctuation importante des mandats, s͛iŶsĐƌivant en faux avec une entrée acquise au 

conseil municipal et avec l͛eǆisteŶĐeàd͛uŶeàĐaƌƌiğƌeàŵuŶiĐipaleàlinéaire constituant un cursus 

honorum. De même, les oppositions et les conflits au sein des conseils municipaux et à 

l͛ĠĐhelleà iŶfƌaĐoŵŵuŶale peuvent autant être relativement stables dans la longue durée 

;eŶtƌeà Chaŵďostà età álliğƌesà paƌà eǆeŵpleͿà Ƌueà seà ƌedessiŶeƌà pƌogƌessiveŵeŶtà auà filà d͛uŶeà

recomposition permanente des réseaux (Saint-Mamert), selon des temporalités variant de 

de plusieurs génĠƌatioŶsà ăà l͛iŶdividuà voiƌeà aveĐà desà ƌuptuƌesà plusà fƌĠƋueŶtesà età desà

ƌeviƌeŵeŶtsàdeàlaàpaƌtàd͛uŶàŵġŵeàiŶdividu. CeàĐhaŵpàdesàpossiďlesàs͛appƌĠĐieàaussiàpar une 

comparaison entre les communes, ce qui a permis de mettre au jour des modes de 

gouvernement différents, alors que la législation semblait imposer un fonctionnement très 

encadré. Les évolutions et les oscillations montrent là encore que ceux-ci ne sont pas figés, 

mais Ƌu͛ilsàdĠpeŶdeŶtàauàŵoiŶsàeŶàpaƌtieàdeàl͛eŵpƌeiŶteàƋueàĐhaĐuŶàveutàďieŶàleur donner, 

eŶàfoŶĐtioŶàdesàƌappoƌtsàdeàfoƌĐeàƋuiàs͛ĠtaďlisseŶtàauàseiŶàdes conseils municipaux. Enfin, les 

ĠvĠŶeŵeŶtsàŶatioŶauǆàoŶtàdesà ƌĠpeƌĐussioŶsàdaŶsà ĐhaƋueà ĐoŵŵuŶeàetà suƌà l͛eǆisteŶĐeàdeà

réseaux politiques intercommunaux. 

De ce fait, cinq phases se succèdent tout au long du siècle et demi. Elles sont 

ŵaƌƋuĠesàpaƌàl͛hĠƌitageàetàlesàŵĠŵoiƌesàdeàlaàpĠƌiodeàƌĠvolutioŶŶaiƌe,àaďoƌdĠeàseuleŵeŶtàăà

la marge et dont les sources, encore plus partielles que pour le 19e siècle, ne permettaient 

pas une étude nominative et systématique. 
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“͛iŶteƌƌogeaŶtàsuƌàlaàfiŶàdeàlaàPƌeŵiğƌeà‘ĠpuďliƋue,àet partant de la Révolution, 

Patrice Gueniffey propose plusieurs dates 3093. En ce qui concerne les conseils municipaux et 

les municipalités, Đetteà pĠƌiodeà s͛aĐhğveà eŶà deuǆà teŵps.à D͛uŶeà paƌt,à ăà partir de la 

constitution du 22 frimaire an VIII, les municipalités et les conseillers municipaux sont 

ŶoŵŵĠsàaloƌsàƋueàleàpƌiŶĐipeàĠleĐtifàdiƌeĐtàĠtaitàeŶàœuvƌeàdepuisàϭϳϴϵàetàavait été poursuivi 

aveĐà lesà ŵuŶiĐipalitĠsà deà ĐaŶtoŶ.à D͛autƌeà paƌt,à dans une volonté de fusionner les élites 

traditionnelles et nouvelles, les renouvellements intégraux de 1807 et de 1812 appellent aux 

ŵaiƌiesàdesàhoŵŵesàissusàdeàlaàŶoďlesseàd͛áŶĐieŶà‘Ġgiŵe, ce qui conduit à une restauration 

avaŶtà l͛heuƌe.àAinsi, en 1814, la plupart des municipalités sont maintenues. Dans le même 

teŵps,à lesà ĐoŶseils,à vieillissaŶts,à paƌfoisà auǆà ƌaŶgsà ĐlaiƌseŵĠsà paƌà l͛aďseŶĐeà deà
ƌeŶouvelleŵeŶtsàdepuisàϭϴϭϯ,à soŶtàeffaĐĠsàpaƌà ƌappoƌtàăà l͛autoƌitĠàduàŵaiƌeàƋuià s͛affiƌŵe,à

parfois dans un exercice très solitaire. Nuançons toutefois : il existe des communes qui 

échappent à ce mode de gouvernement, telle Chamelet, et des opposants se font entendre. 

Ils apparaissent au grand jour durant les Cent-JouƌsàloƌsƋu͛ilsàsoŶtàĠlusàauàsuffƌageàuŶiveƌselà

masculin aux fonctions de maire et d͛adjoiŶt ; aussitôt chassés, ils restent actifs dans 

l͛oppositioŶàetàƌedoutĠsàeŶàtaŶtàƋueàtels.àL͛adŵiŶistration préfectorale réprime. Cependant, 

devaŶtàl͛adhĠsioŶàdeàlaàpopulatioŶàăàleuƌàĠgaƌd,àelleàdoitàpaƌfoisàplieƌ,àĐoŵŵeàăàBelleville, où 

les opinions libérales de la municipalité nommée sont connues. 

Indéniablement, la révolution de Juillet est une révolution municipale. Philippe 

Vigier avais mis au jour plusieurs de ses caractéristiques, à commencer par la loi municipale 

de 1831 qui établit un suffrage censitaire proportionnel à la population totale, le 

renouvellement des conseils par moitié tous les trois ans et la nomination des maires et 

adjoints parmi les élus 3094. LesàĠleĐteuƌsàs͛eŵpaƌeŶtàdeàĐeàŵoǇeŶàd͛eǆpƌessioŶ,àďieŶàƋueàlaà
participatioŶà Ŷeà soità pasàŵassive.à EŶà l͛aďseŶĐeàdes listes d͛ĠŵaƌgeŵeŶt,à Ŷousà ƌesteƌoŶsà ăà

formuler l͛hǇpothğseà Ƌu͛uŶeà paƌtieà ŶoŶà ŶĠgligeaďleà deà l͛aďsteŶtioŶà est celle des 

propriétaires les plus riches, possessionnés dans plusieurs communes parfois trop distantes 

pouƌàseàƌeŶdƌeàdeàl͛uŶeàăà l͛autƌeàleà jouƌàdesàĠleĐtioŶs.àDaŶsàleàŵġŵeàteŵps,àdesàŵĠtaǇeƌsà

teŶteŶtàdeà faiƌeàvaloiƌà lesàdispositioŶsà lĠgalesàƋuiàpouƌƌaieŶtà leuƌàpeƌŵettƌeàd͛aĐĐĠdeƌàauǆà

urnes. L͛« ĠŵigƌatioŶà deà l͛iŶtĠƌieuƌ » 3095 des maires légitimistes, les révocations et le 

premier renouvellement intégral ouvrent les fonctions à des hommes nouveaux ou connus 

pour les avoir déjà exercées pendant les Cent-Jouƌs,àvoiƌeàsousàl͛Empire. La préfecture prend 

cependant la mesure d͛uŶeà dĠstaďilisatioŶà possiďleà deà l͛adŵiŶistration communale sous 

l͛effetàd͛uŶàĐhaŶgeŵeŶtàƌapideàdeàŵuŶiĐipalitĠsàeŶtiğƌesàet,àparallèlement, évince dès 1832 

quelques nommés jugés un peu trop proches de républicains. Durant la monarchie de Juillet, 
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lesàŵodesàdeàgouveƌŶeŵeŶtàs͛ouvƌeŶtàăàdavaŶtageàde collégialité et les maires affermissent 

leur autorité face aux desservants. 

LaàdĠŵoĐƌatisatioŶàetàlaàƌĠpuďliĐaŶisatioŶàdeàl͛ĠĐheloŶàŵuŶiĐipalàĐaƌaĐtĠƌiseŶtàlaà

pĠƌiodeàsuivaŶteàƋu͛ilàestàdiffiĐileàdeàďoƌŶeƌàpƌĠĐisĠŵeŶt.àEŶàeffet,à laàƌĠvolutioŶàdeàϭϴϰϴàaà
peuà d͛effetsà iŵŵĠdiatsà suƌà lesà ĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆ.à “iŶoŶà auàBois-d͛OiŶgt,à ilà Ŷ͛Ǉà aà pas, au 

printemps, de prise en main par des comités républicains d͛iŶitiativeà ĐoŵŵuŶaleà et les 

ĠleĐtioŶsà deà l͛ĠtĠà ĐoŶseƌveŶtà en grande partie ou rendent le pouvoir aux édiles élus et 

nommés sous Louis-Philippe. áveĐàl͛ĠleĐtioŶàdeàLouis-Napoléon Bonaparte comme président 

de la République en décembre, le pouvoir échappe aux républicains, qui analysent cet échec 

ĐoŵŵeàlesàĐoŶsĠƋueŶĐesàĐoŶjuguĠesàd͛uŶeàŵaŶƋueàd͛iŶstƌuĐtioŶ,àdeàpoidsàdeàl͛Égliseàetàdesà
notables sur les sociétés rurales. Cependant, la République a semé des graines qui poussent 

les années suivantes. En effet, les élections municipales de juillet 1848, au suffrage universel 

masculin, mobilisent fortement et, surtout, les primo-électeurs de cette année se montrent 

plus assidus aux élections ultérieures que ceux qui ont acquis ce droit durant la monarchie 

de Juillet ou durant le Second Empire. De plus, les événements nationaux de 1849 donnent 

naissance à une forte effervescence dans les campagnes et à une intense circulation des 

idées.àDesàoppositioŶsàduƌaďlesàauàpaƌtiàdeà l͛oƌdƌeàseàĐoŶstitueŶt,àaveĐàdesà iŶspiƌatioŶsàetà
des objectifs différents. Elles sont chahutantes dans certaines communes, comme à Vaux et 

à Ouroux en ϭϴϱϮ,à ƌedoutĠesàdaŶsàd͛autƌes,à telle à Saint-Didier-sur-Beaujeu, agissantes et 

soutenues par une minorité puissante dans des conseils municipaux du ĐaŶtoŶàd͛áŶse. La 

populatioŶàeǆpƌiŵeàpaƌallğleŵeŶtàsoŶàƌefusàd͛ġtƌeàgouveƌŶĠeàpaƌàdesàŵaiƌesàetàdes adjoints 

nommés hors de leur choix. Ainsi, les outrages aux fonctionnaires municipaux connaissent 

uŶà piĐà auà leŶdeŵaiŶà duà Đoupà d͛Étatà deà ϭϴϱϭ,à saŶsà douteà sousà l͛effetà ĐoŶjuguĠà d͛uŶeà
ĐoŶtestatioŶà plusà foƌteà età d͛uŶeà ƌĠpƌessioŶà plusà tatilloŶŶe. Dans les années 1860, 

l͛adŵiŶistƌatioŶà ƌeŶoŶĐeà ăà Ŷoŵŵeƌà lesà ŵaiƌesà età lesà adjoiŶtsà hoƌsà desà Ġlusà età adŵetà laà

majorité républicaine de certains conseils en nommant des maires de la même tendance. 

Après le 4 septembre 1870, lesà ƌĠpuďliĐaiŶsà soŶtà aĐtifs.à “͛ilsà ƌeĐuleŶtà loƌsàdesà Ġlections de 

1871, ils réinvestissent les conseils dès 1874 et sont définitivement majoritaires dans au 

moins les deux tiers des communes dès 1878. 

Les dernières années du 19e siğĐleà soŶtà ŵaƌƋuĠesà paƌà l͛iŶteŶsitĠà de la vie 

municipale, les conseils devenant un enjeu politique majeur. Cela est notamment dû à une 

opposition qui reste très forte entre républicains et conservateurs. Cette dernière se traduit 

par des campagnes électorales vives, qui se caractérisent par un recours à tous les outils de 

communication disponibles, notamment les affiches, par une participation en augmentation 

et, dans les années 1880, des résultats fortement contestés devant le conseil de préfecture. 

De plus, la loi de 1884 renforce les prérogatives des conseils municipaux qui sont désormais 

plus nombreux à mettre en place des commissions pour étudier les différents dossiers de 

leur ƌessoƌt.à Laà laïĐisatioŶà deà l͛ĠĐoleà desà gaƌçoŶsà età plusà eŶĐoƌeà Đelleà desà fillesà les 
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préoccupent et génèrent de fortes oppositions, voire la mise en place de pratiques pour 

retarder ou empêcher l͛appliĐatioŶà deà laà loi. L͛eŶjeuà politiƋueà desà ĠleĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà

apparaît enfin par le choix deà l͛adŵiŶistƌatioŶàde suivre de manière très fine les opinions 

politiques des élus.à “ià Đetà aspeĐtà Ŷ͛aà pasà ĠtĠà aďoƌdĠ,à ilà faut le mettre en relation avec 

l͛ĠleĐtioŶàdeàdĠlĠguĠsàsĠŶatoƌiauǆàƋuiàsoŶtàaŵeŶĠsàăàĠliƌeàlesàsĠŶateuƌs. Cette dimension est 

peƌçueàpaƌàlesàjeuŶesàfĠdĠƌatioŶsàpolitiƋues.àLeàsĐƌutiŶàdeàϭϵϬϰàfaitàsaŶsàdouteàl͛oďjetàd͛uŶeà

mobilisation exceptionnelle sousà l͛effet de la rivalité entre progressistes et radicaux-

socialistes. 

Dès avant la Première Guerre mondiale, la vie municipale subit de nombreuses 

inflexions.à áloƌsà Ƌueà lesà ƌegistƌesà desà dĠliďĠƌatioŶsà ŵuŶiĐipalesà seà faisaieŶtà l͛ĠĐhoà deà
nombreux conflits au sein desà ĐoŶseils,à ilsà Ŷ͛eŶà foŶtà plusàŵeŶtioŶ.à CoŶjoiŶteŵeŶtà ăà Đetteà

atoŶieà Ŷouvelle,à laà paƌtiĐipatioŶà ĠleĐtoƌaleà s͛Ġlğveà età la proportion de communes où au 

moins un conseiller municipal reçoit plus de 90 % des voix exprimées s͛effoŶdƌeàeŶ-dessous 

de 50 %. Plusieurs hypothèses peuvent être proposées pour expliquer cette situation. La 

première est que la société serait moins segmentée : le mutualisme, le développement des 

assoĐiatioŶs,àl͛augŵeŶtatioŶàetàsuƌtoutàl͛eŶtƌeĐƌoiseŵeŶtàdesàĐeƌĐlesàsoĐiauǆàliŵiteƌaieŶtàles 

conflits dans les communes 3096. En second lieu, les électeurs se verraient proposer des listes 

de candidats plusàŶoŵďƌeusesàeŶtƌeàlesƋuellesàĐhoisiƌàetàs͛eŵpaƌeƌaieŶtàdavaŶtageàdeàleuƌà

faculté à panacher les listes pour évincer quelques noms qui ne leur conviendraient pas. La 

période électorale deviendrait alors plus cruciale et mobiliserait davantage ; les votes 

seraient alors moins unanimes. La conflictualité serait donc concentrée durant cette période 

et, à son terme, les intérêts communaux seraient considérés des mieux défendus par 

l͛ĠƋuipeà Ƌuià tƌioŵpheƌait. Laà dĠŵoĐƌatisatioŶà deà l͛iŶstitutioŶà seƌaità doŶĐà Đoŵplğte. La 

troisième hypothèse, enfin, serait que les sujets relevant de la compétence des conseils 

municipaux feraient consensus. En effet, une fois la translation du cimetière, la construction 

de la mairie-école et la laïcisation des écoles achevées, peu de sujets soulèvent des débats. 

Par exemple, la gémination des écoles en 1933 ne paraît pas en susciter. Simultanément, les 

désaccords se définisseŶtà ăà d͛autƌesà ĠĐhelles.à áiŶsi,à lesà iŶfƌastƌuĐtuƌesà iŶtƌa-communales, 

tels le cimetière, le lavoir, la place et les chemins vicinaux, sont établies et nécessitent un 

entretien ; les nouvelles se jouent à une échelle plus petite, comme la gestion des eaux et 

l͛ĠleĐtƌifiĐatioŶ, engageant la modernisation du village. Des représentants issus des conseils 

municipaux participent alors à des syndicats intercommunaux où ils défendent les intérêts 

de la commune entière, même si, potentiellement, des enjeux intracommunaux pourraient 

ŶaŠtƌeàdeàlaàpƌioƌitĠàd͛ĠleĐtƌifieƌàtelàhaŵeauàeŶàpƌioƌitĠàpaƌàƌappoƌtàăàtelàautƌe.àCeàsoŶtàaloƌsà

les habitants en enquêtes commodo et in commodo qui se manifestent directement. De 

ŵġŵe,à daŶsà lesà aŶŶĠesà ϭϵϯϬ,à sousà l͛effetà deà laà Đƌiseà ĠĐoŶoŵiƋue,à l͛ideŶtitĠà teƌƌitoƌialeà
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ĐhaŶgeàdeàŶatuƌe.àáloƌsàƋueàl͛ideŶtitĠàĐoŵŵuŶaleàpƌĠvalaitàauàϭϵe siècle, progressivement, 

ŶaŠtà Đelleà desà teƌƌoiƌs,à Ƌueà lesà appellatioŶsà d͛oƌigiŶeà ĐoŶtƌôlĠeà dĠfiŶisseŶt et qui se 

démarquent des délimitations communales. Ainsi, dans les années 1890, la commune de 

Saint-Lager demande à changer de nom pour accoler celui de Brouilly. La demande acceptée 

paƌà leà ĐoŶseilà gĠŶĠƌalà duà‘hôŶeà faità l͛oďjetà de la mobilisation du conseil municipal et des 

haďitaŶtsà d͛OdeŶas,à ĐoŶĐeƌŶĠsà ouà ŶoŶà par la commercialisation des vins de Brouilly. Ne 

paƌveŶaŶtàpasàăàoďteŶiƌàlaàŵġŵeàdistiŶĐtioŶ,àOdeŶasàviseàăàoďteŶiƌàduàĐoŶseilàd͛ÉtatàƋueàlaà
voisine soit également déboutée. Dans les années 1930, cette logique communale ne tient 

plus : une solidarité professioŶŶelleà deà vitiĐulteuƌsà d͛OdeŶasà età deà “aiŶt-Lageƌà s͛està

oƌgaŶisĠeà pouƌà dĠfeŶdƌeà laà ƋualitĠà deà leuƌà pƌoduĐtioŶà Ƌuià ƌeçoità l͛appellatioŶà d͛oƌigiŶeà
contrôlée « Côte de Brouilly ».à Lesà autƌesà vigŶesà d͛OdeŶasà età deà ĐoŵŵuŶesà voisiŶesà

ƌeçoiveŶtà l͛appellatioŶàde « Brouilly », y compris alors que les matrices cadastrales ne les 

distinguaient pas de ce toponyme au 19e siècle. Les préoccupations sociales ne sont donc 

pas exemptes de cette définition territoriale fondée sur la qualité des productions, mais elle 

ne répond plus à une logique communale 3097. C͛està ĠgaleŵeŶtà sousà l͛effetà deà laà Đƌiseà

ĠĐoŶoŵiƋueà Ƌueà l͛ideŶtitĠà liĠeà ăà l͛appaƌteŶaŶĐeà ăà uŶà teƌƌitoiƌe communal s͛aŵeŶuiseà auà

pƌofitàd͛uŶeàideŶtitĠàpƌofessioŶŶelleàƋueàlesàdĠsigŶatioŶsàdesàĠdilesàaàŵisàauàjouƌ.àLaàdéfense 

des intérêts de cette dernière passeàaloƌsàpaƌàd͛autƌesàiŶstaŶĐesàƋueàlesàĐoŶseilsàŵuŶiĐipauǆ, 

en particulier par les syndicats agricoles, en plein essor. 

Plusieurs conclusions peuvent être retirées de cette chronologie. En premier lieu, 

si elle est assez conforme à celle des régimes politiques, des inflexions montrent que la 

population influence le cadre législatif. Ainsi, à plusieurs reprises, les lois entérinent ce que 

l͛adŵiŶistƌatioŶàpƌĠfeĐtoƌaleàaàdûàseàƌĠsoudƌeàăàaĐĐepteƌàaŶtĠƌieuƌeŵeŶtà;Đhoiǆ des maires 

et adjoints parmi les édiles élus notamment). Deàplus,àl͛aĐĐeptaďilitĠàdesàadŵiŶistƌateuƌsàpaƌà

la population implique parfois de nommer des opposants notoires au régime. Sous le 

Premier Empire, le rapport de force est nettement en faveur des notables traditionnels. Sous 

la Restauration et sous le Second Empire, des libéraux voire des républicains peuvent être 

ŶoŵŵĠs.à EŶà seĐoŶdà lieu,à l͛histoƌiogƌaphieà deà laà politisatioŶà desà ĐaŵpagŶesà peutà ġtƌeà

nuancée : si celle-ci a souvent été associée aux progrès de la République, la chronologie fait 

iĐiàƌessoƌtiƌàƋu͛elleàlesàdevaŶĐe.àLesàCeŶt-Jours et ses lendemains, la monarchie de Juillet ont 

ainsi été sous-estimés dans leurs effets immédiats. Pour cette dernière période, les 

préparatifs des scrutins, leur déroulement, les protestations vieŶŶeŶtàŶuaŶĐeƌà l͛oppositioŶà

que Christine Guionnet dessine entre modernité politique des villes et archaïsme des 

campagnes. Mais surtout, le village est souvent perçu comme une communauté et donc 
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comme unité et union de ses habitants. L͛eǆisteŶĐeàdesàĐoŶflitsàŵoŶtƌeàƋu͛ilàaďƌiteàeŶàƌĠalitĠà

uŶeàsoĐiĠtĠàtƌaveƌsĠeàpaƌàdesàĐoŶflits,àƋuellesàƋu͛eŶàsoieŶtàlesàŵotivatioŶsà;deàĐlasse ou de 

rapports de force sociaux, de voisinage, culturelles, etc.). De ces clivages naît la prise de 

conscience politique comme admission, refus ou recherche de basculement des rapports de 

force. Ainsi, si le conflit paraît révélateur de la politique au village, il en est tout autant la 

matrice. 

2. Production documentaire et exploitation des sources 

Par ailleurs, les documents utilisés ont des implications sur cette chronologie. 

áiŶsi,à ilàŶ͛estàpasàeǆĐluàƋueà lesà iŶfleǆioŶsàoďseƌvĠesàăàpaƌtiƌàduàϮϬe siècle soient également 

liées à une évolution du registre des délibérations municipales vers un recueil des décisions 

entérinées tout en lissant les échanges qui les ont précédées. De manière plus générale, 

l͛ĠtudeàdesàpƌatiƋuesàadŵiŶistƌativesàĐoŵŵuŶalesàaàpeƌŵisàdeàdĠgageƌàdesàiŶĐideŶĐesàsuƌàlaà

production documentaire en dépendant, utilisée ici comme sources. Ces documents sont 

souveŶtàĐadƌĠsàpaƌà laà lĠgislatioŶàetà lesà iŵpƌiŵĠs,àŶ͛autoƌisaŶtàŶià faŶtaisieàŶià iŶteƌpƌĠtatioŶà
par les producteurs qui sont alors perçus comme les exécutants de la volonté étatique. 

Parallèlement, les usages de ces sources visant à prélever une information particulière ou à 

en faire une étude sérielle s͛attaĐhent assez peu au contexte de production pourtant 

primordial. 

IlàeŶàvaàaiŶsiàdeàl͛état civil. Succédant aux registres tenus par les curés consignant 

baptêmes, mariages et sépultures depuisàl͛oƌdoŶŶaŶĐeàdeàVilleƌs-Côtterêts, ils regroupent à 

partir de 1792 les actes de naissance, de mariage et de décès et ils sont confiés aux maires. 

LaàĐoŵpaƌaisoŶàaveĐàd͛autƌesàdoĐuŵeŶtsàpeƌŵetàdeàdĠĐeleƌàdesàpƌatiƋuesàadŵiŶistƌativesà

encore fragiles au début du 19e siècle, comme à Saint-Mamert, où les registres sont tenus de 

manière irrégulière. L͛oƌdƌeà desà aĐtesà deà ŶaissaŶĐeà daŶsà lesà ƌegistƌesà d͛Ġtatà Đivilà Ŷeà
correspond pas à la chronologie des dates de naissance indiquées dans les actes de 

baptême. De plus, de nombreuses naissances ont été omises, obligeant les personnes 

concernées à prouver leur identité par un acte de notoriété déposé en justice de paix, 

lorsque la loi leur requiert de présenter leur acte d͛ĠtatàĐivil,àdoŶĐàsouveŶtàauàŵoŵeŶtàde 

leur mariage. L͛iŶdiĐatioŶàdeàl͛offiĐieƌàdeàl͛ĠtatàĐivilàƌĠvğleàsiàleàŵaiƌeàƌeŵplitàlui-même cette 

foŶĐtioŶàouàs͛ilàlaàdĠlğgueàăàsoŶàadjoiŶt,àǇàĐoŵpƌisàloƌsƋu͛ilàestàpƌĠseŶtàdaŶsàlaàĐoŵŵuŶe.àLe 

ƌeĐouƌsàăàdesàtĠŵoiŶsàƌĠĐuƌƌeŶtsàetàl͛aďseŶĐeàdeàsigŶatuƌeàdesàdĠĐlarants mettent en avant 

les actes signés postérieurement aux déclarations et une administration verrouillée par le 

maire. Le suivi des témoins a également mis au jour la progressive institutionnalisation des 

ƌôlesàăàl͛ĠĐhelleàĐoŵŵuŶale.àLe sonneur, le garde champêtre etàl͛instituteur deviennent des 

témoins réguliers, montrant, pour le premier, uŶà lieŶàĐoŶseƌvĠàeŶtƌeà laàdĠĐlaƌatioŶàăà l͛Ġtatà

civil et un baptême immédiat et, pour les deux autres, laàpeƌĐeptioŶàd͛uŶeàĐhaƌgeàliĠeàăàleuƌà
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ƌĠŵuŶĠƌatioŶàĐoŵŵuŶale,àl͛instituteur rédigeant en outre les actes. On le voit, ces registres 

en révèlent autant sur l͛adŵiŶistƌatioŶàĐoŵŵuŶaleàetàsesàpƌatiƋuesàƋueàsuƌà l͛ideŶtifiĐatioŶà

des citoyens, non sans conséquence sur cette dernière. GĠƌaƌdàNoiƌielà l͛avaitàdĠjăàsouligŶĠà

en moŶtƌaŶtà l͛iŶtĠƌġtà d͛uŶeà appƌoĐheà soĐio-historique de ces registres 3098. La 

ĐoŵpƌĠheŶsioŶàdesàĐiƌĐulaiƌesàetàl͛iŶteƌpƌĠtatioŶàloĐaleàprévalent ĠgaleŵeŶtàăàl͛ĠlaďoƌatioŶà

des listes électorales et des listes nominatives de recensement. Ces deux documents sont 

desàeŶjeuǆàpouƌàleàpouvoiƌàŵuŶiĐipal.àáveĐàleàpƌeŵieƌ,àl͛iŶsĐƌiptioŶàouàŶoŶàdoŶŶeàaĐĐğsàauà
vote pour les élections municipales. LeàseĐoŶdàpeƌŵetàauàŵaiƌeàd͛ĠŶoŶĐeƌàdesàƌappoƌtsàdeà

force sociaux, par les désignations socio-professionnnelles par exemple, ou territoriaux par 

l͛oƌdƌeàdoŶŶĠàauǆàhaŵeauǆàouàeŶĐoƌeàeŶàattƌiďuaŶtàtelleàŵaisoŶàăàtelàhaŵeau.àC͛estàďieŶàauà
sujet de ce décompte que les sections de Chambost et Allières se disputent leur poids 

respectif en population et donc leur représentation au sein du conseil municipal. Nous 

aurions pu aussi tenter de repérer si des listes avaient été truquées, quoique les ajouts se 

détectent plus facilement que des absences qui peuvent être liées aux mobilités ; Jean 

Bienfait en a révélé quelques ficelles à propos des recensements lyonnais du début du 

20e siècle 3099. 

PouƌàĐesàtƌoisàdoĐuŵeŶts,àĐ͛estàdeàleuƌàleĐtuƌeàsĠƌielleàƋu͛ĠŵeƌgeŶtàlesàpƌatiƋuesà
communales. Les outils numériques, notamment les bases de données, aident à les cerner. 

En effet, la lecture peut alors être linéaire ou croisée selon différents critères, les 

recoupements peuvent être multipliés. Cependant, les outils numériques peuvent 

ĠgaleŵeŶtà lesà ĐoŶtƌaiŶdƌe.à áiŶsi,à l͛Ġtatà Đivilà aĐĐessiďleà eŶà ligŶeà morcelle en années des 

registres qui en comprennent plusieurs, sépare naissances, publications de bans, mariages et 

dĠĐğsàƋui,àdaŶsà lesà ƌegistƌes,à s͛eŶĐhaŠŶeŶt.àPouƌà lesàĐoŵŵuŶesà lesàplusàpeuplĠes,à lesà listesà
ŶoŵiŶativesà deà ƌeĐeŶseŵeŶtà soŶtà ĐoŶsultaďlesà paƌà ƌue,à saŶsà pouvoiƌà ƌeĐoŶstitueƌà l͛oƌdƌeà

dans lequel celles-Đià oŶtà ĠtĠà ƌeĐeŶsĠes.à âà laà logiƋueàdeà laà souƌĐeà s͛està suďstituĠeà Đelleà deà

l͛aĐĐğsàăà l͛iŶfoƌŵatioŶàŶoŵiŶative.àPaƌallğleŵeŶt,à sià lesàaƌĐhivistesàseà livƌeŶtàăàuŶeàanalyse 

très poiŶtueàdeàlaàĐoŵpositioŶàd͛uŶàfoŶd,àdoŶtàlaàleĐtuƌeàpƌĠalaďleàăàl͛iŶveŶtaiƌeàest toujours 

très précieuse, ils se livrent peu ou pas à une explicitation des choix qui ont présidé à la 

ŶuŵĠƌisatioŶà d͛uŶà foŶds. De même, ƋuaŶdà elleà eǆiste,à l͛indexation collaborative est pour 

l͛iŶstaŶtà liŵitĠeàaux noms et prénoms, alors que les chercheurs en histoire pourraient être 

iŶtĠƌessĠsàpouƌàfaiƌeàetàliƌeàd͛autƌesàaŶŶotatioŶsàsuƌàĐesàsouƌĐesàsĠƌielles.  
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 Gérard NOIRIEL, « L͛ideŶtifiĐatioŶàdesàĐitoǇeŶs.àNaissaŶĐeàdeàl͛ÉtatàĐivilàƌĠpuďliĐaiŶ », dans Peter SCHÖTLER 
[dir.], L’ideŶtifiĐatioŶ.– Genèses, n° 13, automne 1993, pp. 3-28. En ligne : 
http://www.persee.fr/doc/genes_1155-3219_1993_num_13_1_1196 (dernière consultation : 24 août 2016). 
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 Jean BIENFAIT, « La population de Lyon à travers un quart de siècle de recensements douteux (1911-1936). 
Deuxième article : examen critique des listes nominatives », dans Revue de géograhie de Lyon, volume 43, n° 2, 
1968, pp. 95-132. En ligne : http://www.persee.fr/doc/geoca_0035-113x_1968_num_43_2_2626 (dernière 
consultation : 24 août 2016). 
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Les pratiques administratives ont également été retracées avec les archives 

trouvées en mairie,àd͛uŶeàƌiĐhesseàvaƌiaďleàd͛uŶeàĐoŵŵuŶeàăàl͛autƌe.àDaŶs trois, Chambost-

Allières, Odenas et Saint-Maŵeƌt,à lesà foŶdsà Ŷ͛ĠtaieŶtà pasà ĐlassĠs.à Lesà doĐuŵeŶtsà seà

trouvaient dans des cartons, des cagettes, voire directement posés sur le sol dans le grenier, 

parfois en liasses attachées, parfois à la suite les uns des autres, sans pochettes. Ces fonds 

sont pauvres en volume :à lesàlistesàĠleĐtoƌalesàŶ͛oŶtàpasàĠtĠàĐoŶseƌvĠes, la correspondance 

est très lacunaire, etc. En revanche, ils se sont révélés riches de documents montrant le rôle 

informel des maires : les lettres pouƌàs͛eŶƋuĠƌiƌàdeàlaàƌĠputatioŶàdeàlaàfaŵilleàd͛uŶàouàd͛uŶeà

fiancé-e, des excuses écrites après des insultes entre deux particuliers, par exemple. Ces 

documents sont absents des fonds des deux autres communes, ce qui pourrait signifier que 

les auteurs du classement se livrent alors à un tri. Concrètement, le cadre de classement de 

fonds communaux ne les prévoit pas, ce qui explique leur suppression. 

À Chamelet, le classeŵeŶtà aà ĠtĠà ƌĠalisĠàpaƌà l͛iŶstituteuƌàdaŶsà lesà aŶŶĠesàϭϴϴϬ-

1900, officiellement chargé et rémunéré pour cela ; à Ouroux, les documents ont été cachés 

daŶsàuŶà fauǆàplaŶĐheƌàdeà l͛ĠĐoleàpeŶdaŶtà laà“eĐoŶdeàGueƌƌeàŵoŶdialeàetàŵisàauà jouƌ,àŶoŶà

classés, dans les années 1990. Que Renaud Gratier de Saint-Louis soit remercié du 

ĐlasseŵeŶtà auƋuelà ilà s͛est alors livré en suivant scrupuleusement les règles archivistiques 

concernant un fonds communal. Dans les deux cas, la présence de documents anciens, dès 

les lendemains de la Révolution à Chamelet, depuis la monarchie de Juillet à Ouroux, malgré 

le changement de locaux pour la maison commune et les nombreux maires qui se sont 

succédés, montre la conscience d͛uŶeàdiŵeŶsioŶàpuďliƋueàăà l͛aĐtioŶà ĐoŵŵuŶale,à etàdeà sa 

perpétuation par les archives. NousàŶ͛avoŶsàpasà ƌeĐeŶsĠà lesà ĐoŵŵuŶesà seloŶà sià Đesà foŶdsà

avaient été classés, et, le cas échéant, rechercher la date à laquelle cela avait été fait. Cela 

pourrait toutefois être instructif sur la perception que l͛iŶstitutioŶàŵuŶiĐipaleàaàd͛elle-même, 

de son rôle et de sa production documentaire. En outre, le refus des communes de déposer 

leurs archives au niveau départemental, quand elles sont sollicitées pour le faire, démontre 

que la conservation et la préservation ne sont pas leurs seules préoccupations vis-à-vis de 

leuƌsà foŶds.à EŶà taŶtà Ƌu͛iŶstaŶĐesà de production de ces documents, les municipalités et 

conseils municipaux, voire leurs services administratifs, considèrent Ƌu͛ilsà eŶà soŶtà lesà

gaƌaŶts,àƋueàlaàŵaiƌieàeŶàestà leà lieuàŶatuƌelàdeàĐoŶseƌvatioŶàetàdeàĐoŶsultatioŶ.àC͛estàpeut-
être également un moyen de savoir qui dépouille ces archives communales. 

Les archives mobilisées ne sont pas seulement celles déposées dans les fonds 

communaux et produitesàpaƌàl͛ĠĐheloŶàĐoŵŵuŶal.àEn effet, nousàavoŶsàeuàƌeĐouƌsàăàd͛autƌesà
sources peu exploitées pour un sujet portant sur une administration publique et son 

personnel. Ainsi, les dossiers et les jugements émis par le conseil de préfecture sont 

primordiaux pour la compréhension des élections municipales, leur déroulement et les 

protestations qui les suivent. De même, les outrages aux maires instruits en justice 

correctionnelle ont été d͛uŶà appoƌtà ŵajeuƌ. Pouƌà l͛ideŶtifiĐatioŶà desà Ġdiles,à lesà souƌĐesà
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sérielles ont été importantes. Bien que peu mentionnées parmi elles, les listes de tirage au 

sort se sont révélées riches, en plus des autƌesàplusàtƌaditioŶŶellesàdeàl͛ideŶtifiĐatioŶ.àálaiŶà

CoƌďiŶà eŶà avaitàŵoŶtƌĠà l͛iŶtĠƌġtàpouƌàƋuaŶtifieƌà età Ƌualifieƌà laàmobilité des Limousins 3100. 

Pour une population masculine, ces listes autorisent uŶeà autƌeà ĠvaluatioŶà deà l͛iŶstƌuĐtioŶà
que la seule signatuƌeàdesàaĐtesàdeàl͛ĠtatàĐivilàdoŶtàoŶàaàŵoŶtƌĠàlaàliŵiteàdaŶsàĐeàdoŵaiŶe, 

elles laissent connaître les éventuelles études en séminaire. De plus, en fonction du numéro 

tiré, ellesà iŶfoƌŵeŶtà suƌà l͛ĠveŶtuelà dĠpaƌtà deà ces hommes au service militaire. Plusieurs 

ĠdilesàouàŵeŵďƌesàdeàleuƌàeŶtouƌageàeŶàtiƌeŶtàleuƌsàsuƌŶoŵs,àtelàFƌaŶçoisàLaƌgeàditàl͛áfƌiĐaiŶà

à Ouroux, qui donne un éclairage politique particulier à son second surnom, Cavaignac. 

Enfin, s͛ils sont recensés pendant la durée supposée de ce service, cela permet de repérer 

des pratiques de remplacement.  

Qu͛ellesà soieŶtà dĠposĠesà ouà ŶoŶà daŶsà desà foŶdsà puďliĐs,à lesà aƌĐhivesà pƌivĠesà

constituent enfin un apport majeur. Peu de fonds persoŶŶelsà deàŵaiƌes,à d͛adjoiŶtsà ouà deà
conseillers municipaux ont été retrouvés etàdĠpouillĠs.àEŶàƌevaŶĐhe,àlesàfoŶdsàdesàsœuƌsàdeà

l͛EŶfaŶt-Jésus ont précisé les relations avec les municipalités et les appels à la congrégation 

pour ouvrir des écoles communales. Trop ponctuellement, car très riches, ceux du Grand-

Orient et des deux parlementaires du début du 20e siècle, Laurent Bonnevay et Émile 

Bender, ont été mobilisés pour contribuer à la reconstitution des réseaux sociaux et 

politiques. De même, comme ce qui a été relevé pour les maires, la frontière entre public et 

privé est floue pour les fonctionnaires préfectoraux, en particulier au début du 19e siècle, 

aussi leurs archives auraient-elles ĠtĠàd͛uŶàpƌĠĐieuǆàseĐouƌs.àAinsi, nous avons tardivement 

trouvé trace des archives personnelles des Lezay-Marnésia à la Bibliothèque nationale de 

FƌaŶĐeà età Ŷ͛avoŶsà pasà ĐoŶsultĠà lesà « documents relatifs à la carrièreà d͛álďeƌtà deà LezaǇà
comme préfet du Rhône, 1817-1820 » 3101. Pareillement, en 1957, les archives 

départementales de Vendée ont acheté en vente publique les documents administratifs 

restés en possession de Jacques-Christian Paulzeàd͛IvoǇàet correspondant à la période où il a 

exercé comme préfet de ce département 3102. Le même avait précédemment et brièvement 

officié dans le Rhône, en 1831-1832, période charnière notamment du fait des révocations 

prononcées. Mais aucun fond privé Ŷ͛aàĠtĠà ƌetƌouvĠàĐoŶĐeƌŶaŶtà ĐetteàpĠƌiode et le dépôt 

                                                           
3100

 Alain CORBIN, AƌĐhaïsŵe et ŵodeƌŶitĠ eŶ LiŵousiŶ…, ouvrage cité, tome 1, pp. 177-178. 
3101

 Voiƌà leà siteà áƌĐhivesà età ŵaŶusĐƌitsà desà áƌĐhivesà ŶatioŶalesà l͛iŶveŶtaiƌeà desà papiers Lezay-Marnésia, 
Ms 15421 : 
http://archivesetmanuscrits.bnf.fr/ead.html?id=FRBNFEAD000013252&cFRBNFEAD000013252_d0e516 
(dernière consultation : 24 août 2016). 
3102

 Voiƌà suƌà leà siteà desà áƌĐhivesà dĠpaƌteŵeŶtalesà deà laà VeŶdĠe,à l͛iŶveŶtaiƌeà duà foŶdà Paulzeà d͛IvoǇà eŶà ϮϭJ : 
http://recherche-archives.vendee.fr/archives/fonds/FRAD085_21J (dernière consultation : 24 août 2016). 

http://recherche-archives.vendee.fr/archives/fonds/FRAD085_21J
http://archivesetmanuscrits.bnf.fr/ead.html?id=FRBNFEAD000013252&cFRBNFEAD000013252_d0e516
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aux archives nationales ne se montre pas aussi riche que les documents achetés par la 

Vendée 3103. 

Si nous pouvons aisément relever la richesse de chacune des sources utilisées et 

ƌegƌetteƌà deà Ŷeà pasà eŶà avoiƌà eǆploitĠà d͛autƌes,à Đ͛està leuƌà ĐƌoiseŵeŶtà qui s͛està ƌĠvĠlĠà
primordial,àǇàĐoŵpƌisàeŶtƌeàsouƌĐesàdoŶtàl͛iŶtĠƌġtàpouvaitàappaƌaŠtƌeàdeàpƌiŵeàaďoƌdàĐoŵŵeà

négligeable. Ilà s͛agitàaloƌsàŵoiŶsàd͛Ġtaďliƌà laàvérité (exprimée par quelques-uns, contrefaite 

paƌà ƋuelƋuesà autƌes,à ouà dissiŵulĠeà paƌà d͛autƌesà eŶĐoƌeͿà Ƌueà d͛appƌĠheŶdeƌà des réalités, 

dépendantes des positions sociales de chacun, de la compréhension des rapports de force et 

des évolutions sociales et politiques. Ainsi, lorsƋu͛áŶdƌĠà Dupalaisà està aĐĐusĠà d͛outƌagesà

eŶveƌsà TiƌĐuǇà deà CoƌĐelles,à ŵaiƌe,à l͛oďjeĐtifà duà ĐƌoiseŵeŶtà età deà l͛aŶalǇseà duà dossieƌà eŶà
justiĐeàeŶàpaƌtiĐulieƌàŶ͛estàďien sûr pas de se placer en juge, de déterminer si les faits sont 

suffisamment avérés et en conséquence de se prononcer sur la culpabilité ou non de 

l͛aĐĐusĠ. À travers la situation décrite, le croisement des témoignages, la reconstitution des 

réseaux sociaux, politiques et culturels des acteurs, l͛oďjeĐtifà està deà mettre au jour les 

représentations deàĐhaĐuŶ,àdeà l͛autoƌitĠàpuďliƋue,àduàpouvoir et de la préséance que peut 

revendiquer un ci-devant seigneur dans lesà aŶŶĠesà ϭϴϰϬà età lesà oppositioŶsà Ƌu͛ilà peutà

ƌeŶĐoŶtƌeƌ,à Ƌuià peutà s͛Ǉà livƌeƌà età ĐoŵŵeŶt. Leà ĐƌoiseŵeŶtà desà souƌĐesà s͛iŶsĐƌità ĠgaleŵeŶtà
dans une démarche complémentaire, chacune se révélant lacunaire, soit parce que le fonds 

comprend des absences, soit parce que la logique de l͛auteuƌà Ŷ͛Ġtaità pasà Đelleà deà l͛Ġtudeà

menée :àĐ͛estàlăàle glissement logique du document-trace laissé par un auteur au document-

source exploité par le chercheur. 

Le croisement des sources a été facilité et en grande partie rendu possible par la 

mise en place de tables réunies dans plusieurs bases de données relationnelles 

informatisées. Chaque table respecte la source non commeà s͛eŶà voulaŶtà laà tƌaduĐtioŶà

numérique – ne serait-ĐeàƋu͛eŶàdĠfiŶissaŶtàdesàĐhaŵpsàetàdesàƌğglesàdeàsaisie,àlaàsouƌĐeàestà

interprétée ; la table est donc métasource –, mais comme séparant chaque donnée des 

autres sources et permettant un va-et-vient permaneŶtàaveĐàl͛oƌigiŶal, un accès à toutes les 

données saisies et la possibilité de les comparer, pour ensuite les interpréter et les analyser. 

L͛iŶfoƌŵatisatioŶàaàŶotaŵŵeŶtàautorisé une approche multiscalaire, avec le corpus étendu 

des édiles de toutes les coŵŵuŶesàdeàl͛aƌƌoŶdisseŵeŶt, d͛uŶeàpaƌt, et celui de chacune des 

cinq communes retenues,àd͛autƌeàpaƌt. áuàteƌŵeàdeàl͛Ġtude,àplusieuƌsàĐoŶstatsàs͛iŵposeŶt. 

En premier lieu, comparativement à la masse d͛iŶfoƌŵatioŶsà saisies, les bases de données 

relationnelles sont sous-exploitées. Cela est dû à la saisie de données dans un contexte bien 

plus large que les seuls édiles pour identifier ceux-ci de manière relative (par rapport aux 
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 Voir dans la salle virtuelle des inventaires, archives nationales de France, fonds Paulze et Lavoisier : 
https://www.siv.archives-
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_0043
07 (dernière consultation : 24 août 2016). 

https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_004307
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_004307
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habitants de leur commune, à un groupe professionnel ou social, etc.). Par ailleurs, les tables 

avaient pour vocation de rendre disponibles facilement et rapidement des informations 

diverses et de les croiser en fonction du questionnement. De ce fait, seules celles 

permettant de répondre ont été utilisées. L͛appƌoĐheàƋuaŶtitativeàpossiďle de ces données 

sérielles est restée sommaire, tant dans celles traitées que daŶsà l͛outillageàŵathĠŵatiƋue, 

parce que cette dimension statistique ne nous paraissait pas au centre du questionnement 

proposé. De plus, les bases sont restées un matériau malléable tout auàloŶgàdeàl͛Ġtude.àáiŶsi,à
si leur structure relationnelle est restée relativement staďle,à lesàĐhaŵpsàd͛iŶteƌpƌĠtatioŶàetà

d͛aŶalǇseàse sont multipliés. TaŶtàduàfaitàdeà laàŵasseàdoĐuŵeŶtaiƌeàƌĠuŶieàƋueàpaƌà l͛Ġtudeà

répondant à un questionnement, l͛appƌoĐheà pƌosopogƌaphiƋue paraîtra inachevée. En 

réalité, se pose la question de ses délimitations : le recueil des informations sur les seuls 

iŶdividusà auà ĐeŶtƌeà deà l͛Ġtudeà peƌŵet-ilà deà ƌeŶdƌeà Đoŵpteà deà Đeà Ƌu͛ilsà soŶtà età deà leuƌsà

trajectoires ? Devant des sources bien conservées pour la période contemporaine, 

comparativement aux périodes antérieures, l͛eǆhaustivitĠà Ŷ͛est-elle pas une illusion aussi 

iŵpoƌtaŶte,àtaŶtàelleàseŵďleàƌĠduiƌeà l͛ĠĐaƌtàeŶtƌeà leàvĠĐuàetà leàƌeĐoŶstituĠ ? Or, au final, la 

part du consigŶĠàetàĐoŶseƌvĠàŶeàƌeŶdàĐoŵpteàƋueàd͛uŶeàpaƌtieàiŶfiŵeàdeàl͛aĐtivitĠàhuŵaiŶeà

et des relations sociales. C͛està laà ƌaisoŶà pouƌà laƋuelleà Ŷousà avoŶsà ƌeŶoŶĐé à une 

représentation sous forme de graphes des réseaux sociaux. En second lieu, une partie non 

négligeable de données qui se présentent sousàuŶeà foƌŵeàsĠƌielleàŶ͛oŶtàpasà faità l͛oďjetàdeà

taďlesà ouà deà ďasesà deà doŶŶĠesà iŶdĠpeŶdaŶtes.à C͛està paƌtiĐuliğƌeŵeŶtà leà Đasà desà
délibérations des conseils municipaux :à laà ĐoŶstƌuĐtioŶàd͛uŶàoutilà ŶuŵĠƌiƋueàauƌaità peƌŵisà

d͛affiŶeƌàl͛ĠtudeàdesàpƌĠseŶtsàauǆàdĠliďĠƌatioŶs, édiles et plus forts contribuables, des sujets 

traités, de leur évolution, mais également des bénéficiaires des décisions du conseil 

ŵuŶiĐipalà ;eŶfaŶtsà adŵisà gƌatuiteŵeŶtà ăà l͛ĠĐole,à pauvƌesà assistĠs,à etc.). De même, les 

Đoŵptesà ĐoŵŵuŶauǆà Ŷ͛oŶtà pasà ĠtĠà eǆploitĠsà età ils ont encore moins été traités sous la 

forme de bases de données, bien que cela soit une entrée importante pour la 

ĐoŵpƌĠheŶsioŶà deà l͛aĐtivitĠà duà ĐoŶseilà ŵuŶiĐipalà eŶà ƌelatioŶà aveĐà lesà ĐoŶtƌaiŶtesà

ĠĐoŶoŵiƋuesà età fiŶaŶĐiğƌesà Ƌuià s͛iŵposeŶtà ăà lui. Cela mettrait en lumière les décisions 

d͛eŵpƌuŶt,à lesàĐhoiǆàfaitsàdaŶsàlesàaŵĠŶageŵeŶtsàdeàlaàĐoŵŵuŶe,àŵaisàĠgaleŵeŶtà leàĐoûtà

des conflits entre réseaux. Ainsi en va-t-il de la décision de Philibert Passot de contester le 

ŵoŶtaŶtàpƌoposĠàpouƌà l͛eǆpƌopƌiatioŶàd͛uŶeàteƌƌeàutilisĠeàpouƌàl͛ouveƌtuƌeàd͛uŶàĐheŵiŶàdeà

grande communication età d͛iŵposeƌà uŶà pƌiǆà Ƌuià gƌğveà duƌaďleŵeŶtà lesà fiŶaŶĐesà

communales. CoŶĐƌğteŵeŶt,àdaŶsàlesàĐiŶƋàĐoŵŵuŶes,àĐesàĐoŵptesàŶ͛oŶtàĠtĠàĐoŶseƌvĠsàƋu͛ăà
Chamelet, de manière non exhaustive. Ainsi, outre la charge de travail supplémentaire, la 

dĠŵaƌĐheàĐoŵpaƌativeàŶ͛auƌaitàpasàpuàġtƌeàŵeŶĠe.àEn troisième lieu, l͛utilisatioŶàde bases 

de données interroge sur la place respective du récurrent et deàl͛eǆĐeptioŶŶel daŶsàl͛Ġtude. 
Le recours à cet outil vise particulièrement à repérer les récurrences. Ilàs͛agitàĐepeŶdaŶtàdeà

ne pas sous-estimer ou mésestimer les événements et les trajectoires individuelles 



606 

exceptionnelles. En effet, ces derniers définissent d͛uŶeàpaƌtàlesàliŵitesàdeàl͛aĐĐeptaďleàtaŶtà

sur le plan légal que social – Đesà faitsà eǆĐeptioŶŶelsà ĠtaŶtà souveŶtà ƌĠvĠlĠsà paƌà l͛iŶstaŶĐeà

judiĐiaiƌe,à ouà l͛adŵiŶistƌatioŶàƋuià suƌveilleàdesàopposaŶts – et,àd͛autƌeàpaƌt,à les marges du 

corpus. À de nombreuses reprises, nous nous sommes interrogée sur le poids respectif du 

ƌĠĐuƌƌeŶtàetàdeàl͛eǆĐeptioŶŶel, et, partant, du structurel et du conjoncturel, de la société et 

deàl͛iŶdividu. 

3. Dans le champ historiographique de l’histoiƌe ƌuƌale 

Enfin, cette analyse appartient pleinement au champ historiographique de 

l͛histoiƌeà ƌuƌaleà taŶtà paƌà saà pƌoďlĠŵatiƋue,à Ƌue,à paƌtaŶt,à soŶà territoire. Les questions de 

l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà auà seiŶà de la société villageoise, du maintien de formes de violences 

individuelles ou collectives et des mobilités ont été posées. Elles visent à discuter une image 

du village et de sa société immobile, repliés sur eux.  

Les relations et activités sociales au quotidien sont importantes mais masquées 

parce que verbales et gestuelles. De manière plusà gĠŶĠƌale,à l͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐe,à ƌĠelleà ouà
supposée, constitue un biais pour la reconstitution des réseaux : à partir de quel moment les 

liens, leur nombre et leur intensité témoignent-ilàd͛uŶeàpƌoǆiŵitĠàplusàgƌaŶdeàƋueà laàseuleà

connaissance entre personnes qui se croisent au quotidien ? Inversement, cette 

iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐeà està ĐeƌtaiŶeŵeŶtà aŵplifiĠeà paƌà laà visioŶà d͛uŶà villageà ƌefeƌŵĠà suƌà lui-

même. Or les mobilités sont importantes, au point que quatre communes sur cinq perdent 

plusàd͛uŶàƋuaƌtàdeà leuƌsà Ġlecteurs lors de la promulgation de la loi électorale de 1850 et, 

dans une commune comme Chamelet, 45 %àdesàĠleĐteuƌsàŵaisàjusƋu͛ăàϱϱ % des votants au 

début du Second Empire sont des migrants.à L͛iŶĐeƌtitudeà suƌà lesà ƌĠsultatsà ĠleĐtoƌauǆàpeutà

donc être forte. De même, s͛ilsàsoŶtàpaƌŵià lesàhabitants les plus stables, les édiles ne sont 

pas exempts de ces mouvements,àƋu͛ilsà soieŶtàŶouvelleŵeŶtàaƌƌivĠsàouàƋu͛ilsàpaƌteŶtàpuisà
Ƌu͛ilsàreviennent. De plus, les mariages, les acquisitions foncières, les relations commerciales 

tissées les inscrivent dans un territoire qui dépasse les limites communales et conduisent à 

desà ŵiĐƌoŵoďilitĠs.à Ilsà s͛iŶsĐƌiveŶtà aloƌsà daŶsà des réseaux sociaux, culturels et politiques 

intercommunaux qui permettent de discuter de la commune comme seulàĠĐheloŶàd͛Ġtude.à

Notons également que cette circulation est gommée ou niée par des discours qui produisent 

une immuabilité du village et de ses élus après la Première Guerre mondiale. D͛uŶeàpaƌt,àĐeà
disĐouƌsà ĐoïŶĐideà aveĐà laà pƌiseà deà ĐoŶsĐieŶĐeà paƌà l͛État et par les partis politiques de 

l͛iŵpoƌtaŶĐeà età deà l͛iƌƌĠveƌsiďilitĠà deà l͛« exode rural ». Ainsi, au même moment, des 

pƌoŵotioŶsàauàMĠƌiteàagƌiĐoleàƌĠĐoŵpeŶseŶtàlesàĐhefsàd͛eǆploitatioŶsàplusàƋueàĐeŶteŶaiƌes,à
les mutilés de guerre restés à la terre malgré leur handicap, etc.à D͛autƌeà paƌt,à le 

dĠplaĐeŵeŶtà deà l͛ideŶtitĠà teƌƌitoƌialeà veƌsà uŶeà ideŶtitĠà pƌofessioŶŶelleà dûà auǆà



607 

tƌaŶsfoƌŵatioŶsà deà l͛agƌiĐultuƌeà susĐiteà Đeà disĐouƌsà pour ancrer la légitimité des familles 

éligibles dans un passé commun avec le village. 

Le cloisonnement en deux champs historiographiques distincts, histoire rurale 

d͛une part, histoire urbaine d͛autƌeàpaƌt,àoĐĐulteàlaàĐoŶstaŶteàĐiƌĐulatioŶàdesàhoŵŵesàetàdesà
informations et des idées entre les deux espaces.à Claudeà Bƌelotà l͛aà ŵoŶtƌĠà eŶà Đe qui 

concerne les grands notables qui vont et viennent entre hôtel particulier et château(x) et qui 

jouent le rôle de « tête de pont des intérêts du village à la ville » 3104. Ainsi, des édiles de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶtàdeàVillefƌaŶĐheàeŶtƌetieŶŶeŶtàuŶeàsoĐiaďilité notabiliaire tant urbaine que 

de villégiature. En témoignent entre autres les nobles royalistes puis légitimistes du début du 

19e siècle, la bourgeoisie caladoise qui occupe des mairies pendant les Cent-Jours ou les 

Lyonnais catholiques intransigeants de la fin du 20e siècle. Cette double appartenance et 

cette circulation ne sont ĐepeŶdaŶtà pasà l͛apaŶageà desà Ŷotaďles.à Sous la Restauration, le 

marquis de Montaigu redoute les allers et venues entre Odenas et les marchés de Beaujeu et 

deàMąĐoŶàd͛aƌtisaŶsàetàdeàpƌopƌiĠtaiƌesàdeàsaàĐoŵŵuŶeàƋu͛ilàtieŶtàpouƌàjaĐoďiŶs.àDeàŵġŵe,à

le canut Jean-Louis Greppo Ŷ͛est certes pas un élu duàĐaŶtoŶàd͛áŶse,àƋu͛ilàaàƋuittĠàtƌğsàjeuŶe.à

Durant la monarchie de Juillet et la Deuxième République, ilàŶ͛en entretient pas moins des 

relatioŶsà Ġtƌoitesà aveĐà desàŵeŵďƌesà deà saà faŵilleà età d͛autƌesà hoŵŵesà Ƌuià oĐĐupeŶtà desà
foŶĐtioŶsà ŵuŶiĐipalesà età Ƌuià soŶtà seŶsiďlesà auǆà idĠesà ƌĠpuďliĐaiŶesà puisà soĐialistesà Ƌu͛ilà

dĠfeŶdàăàLǇoŶàpuisàăàl͛ásseŵďlĠe.àDe même, les assaillants du télégraphe de Marcy en 1849 

sont tout à la fois coordonnés avec les ouvriers lyonnais et protégés des habitants des 

communes voisines où ils comptent des édiles parmi leurs proches. 

Ilà ƌesteà ăà ƌeveŶiƌà suƌà l͛aƌĐhaïsŵeà desà ĐaŵpagŶesà Ƌueà lesà violeŶĐesà ĐolleĐtives,à

telles les luttesàdeàfaĐtioŶ,à lesàƌĠďellioŶsàauǆàfoƌĐesàdeàl͛oƌdƌeàetà lesàĐƌisesàfƌuŵeŶtaiƌes, et 

individuelles, crimes familiaux ou de voisinage par exemple, ŶeàŵaŶƋueŶtà pasà d͛illustƌeƌ. 

NotƌeàpƌoposàŶ͛estàpasàdeàŶieƌà l͛eǆisteŶĐeàdeàĐesàpassions, nous les avons rencontrées, de 

l͛hoŵŵeàassassiŶĠàeŶà jaŶvieƌàϭϴϱϮàăàOuƌouǆàetàdoŶtà leà ĐoƌpsàestàdĠposĠà suƌà le perron de 

l͛Ġgliseà auǆà aĐtioŶsà ďelligĠƌaŶtesà eŶtƌeà lesà seĐtioŶsà deà Chaŵďostà età d͛álliğƌes.à Cependant, 

certains de ces événements montrent des inflexions politiques plus modernes ou des 

interprétations divergentes. Ainsi en va-t-il de l͛attƌoupeŵeŶtàƋuiàaàlieuàautouƌàduàŵaiƌeàdeà

Saint-Romain-de-Popey en 1831. Ce dernier craint une révolte antifiscale et fait avertir le 

percepteur de se cacher. Cependant, la foule reste calme et un seul homme prend la parole : 

il seà ƌĠĐlaŵeàdesà voiǆà Ƌu͛ilà aà oďteŶuesà auǆà ƌĠĐeŶtesà ĠleĐtioŶsàŵuŶiĐipalesà età il voit en ce 

magistrat le « restant de Charles dix, de Polignac, de Chanteloze »à;siĐͿ,àďƌefàl͛ultiŵeàƌeliƋuatà
du régime déchu. Il revendique enfin une répartition juste des contributions. Mais surtout, 

ces actes, aussi graves et violents soient-ils, restent ponctuels, rares même, et, 

spectaculaires,à ilsà oĐĐulteŶtà l͛aĐtivitĠà pĠtitioŶŶaiƌe,à l͛aĐĐeptatioŶà duà ƌĠsultatà desàuƌŶes,à lesà

                                                           
3104

 Claude-Isabelle BRELOT, « À la ville comme à la campagne… », article cité, p. 396. 
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recherches de soutien par des réseaux introduits à la préfecture voire dans les ministères, 

les médiations, etc. qui composent le quotidien.  
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